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XV«  ÂKNÊB.  N<»  1.  Samedi  12  ikmkn  1867. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Faraissaol  une  Cob  par  semiae,  le  samedi. 


« 

Chaque  ann^e  pour  le  Journal  commence  au  Janvier  et  fluit  au 
31  Dpf  embrp.  —  Le  prix  de  l'abunnemenl  esi  de  dix  fraocupar 
au,  pâ>ableâ  à  la  lui  du  premier  semestre.  —  Chaque  uuiaéro 
contieiit  teiie  pagerau  moiot.  —  On  8*Abonne  proviioiremdDt 
chez  MM.  Howard  et  Dellvic,  imprimeun  à  LsaMone.  — 
Leiires  el  argeoi  franco* 


SOMUAIRE.    Avis  «ni  abonnis.  —  Néerologia.  —  Radard  et  Huit.  Droit 
de  prisa  d'eau  Jugement  et  rêeown  en  coÊwUiin. 


AVIS 

Nous  adressons  nos  excuses  â  Messieurs  les  abonnés 
du  Journal  des  TribunawfO^  jjioui  le  relard  apporté  dans 
)a  publication  da  premier  noméro  de  Tannée  1867,  mais 
soit  les  fêtes  du  nouvel- an,  ,  soit  plus  particttlîérement 
robitgation  dans  laquelle  nous  avons  été  de  prendre  de 
nouveaux  arrangements,  en  sont  la  cause. 

Le  second  numéro  paraiira  dans  le  courant  de  la  se- 
maine, et,  pour  le  itoisiémey  nous  rentrerons  dans  la 
marche  suivie  précédemment. 
Laosanne,  le  12  Janvier  1867. 

te  Comité  provisoire. 

Nécrologie. 

Noas  avons  la  douleur  d'annoncer  â  nos  lecteurs  le  décès  de 
M.  l'avocat  Renevier.  —  Il  naquit  à  Marges  à  la  fin  du  siècle 
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(bmier,  fit  sas  éludes  da  droil  i  Pam  al,  rentré  dans  son  caa-- 
ton,  il  débuta  au  liamatt  sous  les  an8|nces  de  M.  Jean  Mandrot. 
Dans  ceUe  profession»  M.  Benevier  a  fourni  une  loogue  el  heu- 
reuse carrière.  Il  possédait  à  fond  la  science  du  .  droit,  mais, 
ainsi  que  Ta  dit  d'Âguesseau,  t  rélo^ueaee  n*est  pas  seulement 
>  une  production  de  Tesprit,  c^est  un  tmrage  êu  cœur.  »  — 
Dans  la  tractation  des  aflÛres,  M.  Renevier  se  montra  toujours 
loyal  el  habile.  A  la  barre,  sa  parole  était  toujours  ferme  et  lu- 
cide, souvent  persuasive  el  éloquente.  Il  aimait  sa  profession, 
dont  il  ne  voulut  jamais  se  séparer.  Sa  vie  luul  entière  peut  être 
citée  cumrue  un  exemple  de  ce  que  peuveat  réunis  le  taieolet 
la  lo^aulé^  le  désintéressement  et  le  travail^        ,  *** 


TRIBUNAL  DE  MOROBS. 

Séance  des  -1  et  5  octobre 
(Voir  les  nomérot  4es  tO  et  24  novembre.) 

'  Il  est  constant  : 

Que  dans  le  courant  de  raonée  1812,  TEut  de  Vaud  a  aclieté 
successivemenl  diverses  propriétés,  situées  dans  la  commune 
d*Echaodens,  rappart  soit  aux  actes  des  20  juin  et  5  aoAl 
produits  au  procès  ; 

Que  le  SO  juin  1812,  Jean-François  Masson,  alors  propriélairo 
du  moulin  du  Moehei,  rière  Echandens^  passa  avec  le  repré* 
'  sentant  de  l'Etat  de  Vend  une  convention  reçue  par  Vinet,  no* 
taire,  qui  renferme  entre  autres  les  claiises  suivantes  : 

c  1»  Le  citoyen  J.-P.  Massoa  consent  à  ce  que  le  gouveroe- 
»  ment  fasse  établir  sur  son  fonds,  au  travers  du  canal  de  dé- 

>  charge  du  moulin  susdit,  une  écluse,  afin  d'élever  les  eaux 
»  nécessaires  pour  faire  jouer  les  artifices  de  la  poudrière  que 
»  le  gouvernement  se  propose  de  faire  construire  sur  le  fonds 
»  qu'il  vient  d'acquérir  de  la  commune  d'Echaadens,  toutefois 
^  sous  réserve  que  Tecluse  ne  sera  pas  élevée  au  point  de  faire 
»  refluer  (es  eaux  sous  les  roues  du  moulin  du  citoyen  Masson 

>  et  d*6Q  gêner  le  mouvement; 
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»  \q  cas  où  rétablissement  de  la  poudrière  viendrait 

)  à  ê(re  supprimé,  le  f^nuvemement  s'engage,  pour  lui  et  ses 
)  successeurs,  a  ne  point  construire  de  moaiia  à  blé  sar  le  ter- 
>  rain  oû  elle  aurait  existé. 

»  3*  Le  citoyen  J.-F.  Masson  fera  réparer  et  entretiendra  Té- 
I  close  qui  est  aa-dessus  de  son  moulin,  de  même  que  ie  canal 
1  de  décharge  jusqu'à  i'éclose  de  la  poudrière,  le  tout  à  ses  pro- 
»  près  ims,  » 

Que  pour  prix  de  ces  arringenents  l'Etat  de  Vaud  s'engagera 
iptjer  à  J.-P.  Ifassuo  la  somme  de  deux  mille  fhinca; 

Que  le  5  oetobre  1815,  J.«P«  Masson  passa  avec  le  repriseu* 
tant  de  TEtat  de  Vaud  une  noufeUe  convenlion  uotariée,  à  la^ 
quelle  soit  rapport  ; 

Que  le  l''  mai  1821,  une  treisitau  convention  nolariée  fut 
passée  entre  J.-F.  Hasson  et  le  repriieBlaut  de  TEtat  de  Vaud, 
convention  à  laquelle  soit  rapport  ; 

Que  Xaf ier  Huit  est  actuellement  propriétaire  du  moulin  du 
Mochet ; 

Que  l'État  de  Vaud  veniiil  par  acte  du  I  !  juin  1SG3,  ii  la  Con- 
fédération suisse,  le  domaine  de  la  poudnère  avec  les  établisse^ 
ments  qui  s'y  trouvaient  ei  tous  les  droits  qui  y  étaient  ratta- 
chés ; 

Que  la  Confédération  suisse  devant  èlre  expropriée  du  domaine 
delà  poudrière,  pour  la  conslnirtion  du  chemin  de  fer  del'Ouesl- 
Suisse,  le  prix  de  l'expropriation  fut  Uxé  par  décision  de  la  com- 
mission fédérale  d'esiiniation,  en  date  du  17  décembre  1853; 

Que  le  prix  de  celte  estimation  fut  modifié  plus  tard  et  fixé 
définitivement  par  jugement  du  tribunal  fédéral,  en  date  du 
21  avril  t854  ; 

Que  par  acte  du  A  juillet  1864,  Charles  Redard  a  acquis  de  la 
compagnie  dé  l'Ouest,  divers  immeubles  protenant  du  domtfine 
de  Tancienne  poudrière  d'Echandens,  rapport  soit  à  Taete  du 
4îniil«t  1864  et  aux  divers  actes  dVqnia  de  l'Etat  de  TannéolSiS; 

Qa*ao  moment  de  Taeqnisition  iUte  par  C.  Redard,  il  n'eiis- 
laît  pas  d'qppeHement  à  Técluse  de  la  poudrière; 

Que,  depuis  Texpropriallon  opérée  par  la  compagnie  derOuest* 
Suisse,  les  osinei  de  la  poudrière  ont  cessé  de  fonctionner  et 
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que  depuis  ce  moment  l*eau  du  canal  a  toujours  passé  par  le  ca- 
nal de  décliarire  jusqu'au  nioment  de  racquisition  de  Redard; 

Que  le  28  janvier  1856,  X.  Huit  a  olitenu  de  l'Eial  de  Vaud 
une  concession  tendant  à  l'auiori'^er  à  construire  une  usine  sur 
1p  cnnal  de  <lt  ctiarr:e  du  moulin  duMochet,en  aval  des  empelle- 
ments  de  ta  poudi  i<  re,  iieu  dit  Aa  Trésy,  sous  la  réserve  ordi- 
naire des  droits  des  tiers  ; 

Qui»  X.  Huit  o'a  pas  fait  usage  de  cette  eoncession  et  n'a  point 
établi  d*nsîo6  dans  la  dite  locatité  du  Trésy  ; 

Q«e«  dans  le  courant  du  mola  d'août  1864,  X.  Huit  a  fait 
enleMT  tes  empellements  établis  parC.  Redard,  avec  les  dé- 
fenaei  écrites  du  juge  de  paii  du  cercle  d*ficublena,  fait  qeî  a 
motivé  eeatre  Hnt  «ne  condaiMMiioa  da  tribanal  de  police  de 
Morges,  en  date  do  37  janfier  4865; 

<^*aiicQne  usine  ei  ancon  ^artiflce  n'tnetent  actuellement  sur 
letenaindeCh.  Redard; 

Que  Ch.  Redard  n'a  produit  au  procès  aucun  acte  de  conces- 
sion d'usine.  . 

Toutes  les  pièeei  de  Tenglet  font  partie  du  programme,  no- 
tamment : 

\  a  Le  projet  de  convention  signé  Jean-François  Masson,  du  6 
avrili81-2; 

b)  La  copie  d'une  lettre  des  mines  et  salines,  au  département 
de  rinlérieur,  du  11  mars  1840; 

c)  Un  eitrait  du  procès-verbai  du  Conseil  d*Ëtat,  du  18  mars 

1840; 

d)  Copie  de  la  lellre  de  Tintendanl  des  poudres  au  conseil 

des  mines  et  salines,  du  ii^è  novembre  1840; 

e)  lÙLtraii  du  protocole  des  mines  et  salines,  du  9  décembre 

1840  et  8  septembre  1841; 

f)  Copie  de  lettre  de  Tintendanl  des  poudres  au  conseil  des 

mines  et  salines,  du  8  septembre  1841  ; 

g)  Extrait  du  registre  des  audiences  du  juge  de  paix  d*Ecu* 

biens,  du  6  mars  1856  ; 

h)  Procèf-verbal  d'eipertiie,  du  18  mars  1856,  signé  Louis 
Wenger* 

'  les  partiei  eonvienneDl  ensnile  que  la  troisième  des  conchi* 
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sious  de  U  d^^ia^A  «si  6^U0.4tt  ^ré«eal  procèfî,  ious^qil^ 

Prmièfêqmtim  :  Qoe  l'écUise  semai  i  ééloncner  les  omk 
d«  canal  de  décharge  da  moulio  du  Jfttehal  pauv*  les  diriger 
dans  la  aanal  d»  TMciaiiiiA  pandriàM^aèté  coasIrutiBeiir^iée 
par  l'Elal  de  Vaud  0i  iisas  ficaieT^ 

Secondaquetlim  :*Q»6  la  eani  ^  laafanait  le  4iHia«M  de 
raadoniia-poadrièra».  a  été  déinill  an  paecia  depuis  la  lïeeieftiaa 
de  la  fabrication  des  paadfea  t 

Trttiêiim  quêtlion  :  Qaa  catta  daalnieliaa  a.eailiati  par. la 
coBSlmction  da  chemin  de  fer  t 

Du  dit  jour  à  l'heure  susdite,      '  ' 

Le  tribunal,  au  complet,  entre  immédiaternenl  en  délibéraliun 
à  huis  clos,  en  se  conformaiU  à  l'article  249  du  code  de  procé-^ 
dure  civile  pour  fixer  par  le  sort  Tordre  de  la  délibératfon. 

M.  le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties  en 
canse,  portant  : 

Célies  du  demaMeur  :     '  •         •     .   .  ;   .  . 

«  M.  Redard  cunclut  à.  ,çe  i|u11  soU  prpnoncè  avec  dépens  | 

»  i'ô  (ïiîll  a  ie  droit  de  réût)lir,rempelleaien^  te|[  <|u*il  exis- 
»^taît  lorsque  M.  Huit  Ta  enlevé  et  lef  .qu^U  est  aéç^airê  pQur 
»*eoiiiûire  sur  le  domaine  de  l'ancienne  poudrière,  Téau  du 

>  canal  de  décharge  de  M,  Huit,  le  tout  coarorménent  aox  acles 
»  et  procës>verbaux  des20Juin  1812, 4juil)et.el  5  octobre  lâl5 
»  et  i^r  mai  1821. 

>  i"  Hue  recluse  destinée  à  conduire  sur  le  domaine  de  l'an- 

>  cieniie  puudrière,  l'eau  du  canal  de  décharge,  est  la  ^rupri^lé 
»  du  demandeur,  lequel  a  droit,  dès  lors,  nonobstant  la  déleiise 
»  de  5Î.  Huit,  de  se  rendre  à  cctto  écluse  et  de  trajeler  sur  le 

>  fonds  de  Huit  pour  autant  que  cela  est  ^nécessaire  à  sa  prise 

>  d'eau.  >  '  .. 

Celles  du  défendeur  :  > 

4- M,  X^Uoil  aufwt  peiH-èirt  ft  txanmr  «  II.  Radard  a  tnire 
9  les  maina  une  ou  plusieura  concessioua  qni  légitime  ses  pré- 
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»  tentioiM;  il  réserve  cet  examen,  mais,  pour  le  moment,  il  se 
»  borne  à  conclure,  avec  dépens,  à  libération  des  conclusions 
»  prises  par  M.  liedard,  dans  sa  demande,  conclusions  dont  le 
»  sens  et  la  portée  ont  été  déterminéa  à  l'audÏMice  du  liibuDal 

>  de  Morges,  le  3  novembre  18ô5.  » 

On  ranfoie,  ea  ooire,  au  procès-verW^de  ta  fiéiace  de  ce  tn- 
bnnal,  en  date  du  3  nommkH  i86&,  en  ce  qui  concerne  la  de- 
mande de  catégorisation  sur  les  conclusions  de  la  damaude  et  les 
répoMea  faites  à  eette  demande  de  eatéferiiatieii. 

Les  qaeatieiia  de  fût  4  fésMdra  reçaîfeoC  lea  aalttiooa  soi- 
mtea  : 

Qnaalia»  nninéro  m»  ré^ie  eui; 
QoeatioD  noméro  deux,  réponse  oui  ; 
Qaeslion  nméra  tvota»  léponaa  oui. 
Paasaot  ao  jugement»  m  ratisamble  des  faits  tel  qa*il  résulte 
da  ifioslfocliefi  d«  te.oaaae  : 

AttoDda  qii*il  a  été  admis  eomme  constant  en  fait  par  ks 
parties  : 

Que  dans  le  courant  de  Tannée  1812,  TEiat  de  Vaud  a  acheté 
successivement  diverses  propriétés  siluées  dans  U  coraniuoe 
d'Echandeiis,  de  la  dite  commune  d'Echanden<5,  de  Pierre-Etienne 
Joly,  de  Jean-David  et  Jean-François  Foinlel  el  de  Jean  ei  Jean- 
Louis  Johannot,  suivant  actes  reçus,  Yinet,  notaire,  les  âO^uin 
et  5  août  1812  ; 

Que  le  juin  1812,  J.-F.  Masson,  alors  propriélaire  du  mou- 
lin du  Mochet,  rière  Echandens,  passa  avec  le  leprésentant  de 
l'Etat  de  Vaud,  une  convention  reçue  par  le  même  notaire^ qui 
renferme  entre  autres  les  claiifîes  suivantes  : 

«  1©  Le  citoyen  J.-E.  Masson  consent  à  ce  que  le  ^'ouverne- 

>  ment  fasse  établir  sur  le  fonds,  au  travers  du  canal  de  décharge 
»  du  monlin  susdit,  une  cloison  afin  d'élever  lesaaux  nécessaires 
»  pour  faire  jouer  les  artifices  de  la  poudrière  que  le  gouverne- 
»  ment  se  propose  de  faire  construire  sur  le  fonds  qu'il  vient 
»  d'acquérir  de  la  commune  d*Eeiiandeni,  toutefois  sous  réserve 
»  que  récluse  ne  sera  pas  élevée  au  point  de  faire  cefit^r  les 
»  eani  sons  les  roues  dn  moulin  do  citoyen  Masson  et  d*oa  gêner 
»  lemottvement. 
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»  i*  Dant  le  cas  où  PéliblisMnMt  àt  lâ  poudrière  ?iendrttt 
»  i  être  supprimé,  le  goiiferiiMiieÉt  s'engage,  pomr  lui  et 
»  snecmesTs,  i  ne  polnl  coastriiM  A»  noulhi  à  iilé  sur  le 
»  ttrtêhk  eft  elle  «nnfii  eiiilé: 

»  3*  Le  citoyen  J.-F.  MaMùii  ttr»  réparer  et-  «mrétimdrt 

>  rédvsè  q«i  eel  «n*deeito  de  M  OAMifB,  de  -même  ^e  le 

>  canil  de  décharge  jusqu'à  Nilile'de  fa  poudrière,  le  tout  à 

>  ses  propres  tnb.  » 

Que  pour  pHt  de  cet  arrangement,  VEXài  de  feed  s'engagea 
â  payer  à  J.-P.  Masson  la  somme  de  deai  mille  francs; 

Que  le  5  ocfobre  1815,  J.-F.  Masson  j^assa,  avec  le  représen- 
Urii  de  TEui  de  Vaud^  une  nouvelle  convention  notariée,  produite 
au  procès; 

Que  le  mai  1821,  une  troisième  convenlion  notariée  fut 
passée  entre  J.-F.  Masson  et  le  représeniant  de  TEtat  de  Vaud  ; 

Que  X,  Huit  est  actuellement  propriétaire  du  moulin  du  Ho- 
chet ; 

Que  l'F.tal  de  Vaud  vendit,  par  acle  du  li  juin  1853,  à  ia 
Confédération  suisse,  le  domaine  de  la  poudrière  avec  les  éta- 
bV^ssemenls  qèi  s'y  irooiaient  et  teue  les  droits  qii  y  élsieat 

attachés  ; 

Que  leGonMéretieD  suisse  detiiH  être  expropriée  dudoraaiiie 
de  la  poudrière  pour  la  eeiisttoetioadiielieaitaide  fer  de  TOuest- 
Selsse,  le  prix  de  l'exproprialion  fut  fixé,  par  décfsioa  de  -la 
edttodsiiiNiiAdénlerd'ealiiiialieii»  en  date  dn  17  décemkra  4853  ; 

Qae  li  pffk  de  celle  ÎMlinaUon  Ait  modifié  pins  tard  et  fixé 
défiaiavemeM  par  jogemenc  dn  tribunal  lédéral  en  date  dn  91 
ami  t85é; 

Que  par  aete  dn  é  Jnlltet        Ch.  Redard  a  acqals  de  la 

compagnie  de  fOnest  divers  immeubles  provenant  dn  domaine 
defakeienne  poudrière  d'Echandens,  rapport  soit  à  l'acte  du  4 
joillel  1864,  et  aux  divers  actes  d'acquis  de  l'Ëtat,  de  i'aauée 
1812; 

Qu'au  moment  de  l'acquisiiion  faiie  par  Ch.  Uedard,  il  n'exis- 
tait pas  d  empellements  à  l'écluse  de  la  poudrière  ; 

Que  depuis  Texproprialion  opérée  par  la  compagnie  de 
l'Ouest,  les  usines  de  la  poudrière  ont  cessé  de  fonctionner,  et. 


que  dès  lors  l'eau  du  canal  a  toujours  passé  par  le  canal  de 
décharge  jusqu'au  muineiii  de  l'acquisition  de  Ch.  Redard. 

Que  le  28  janvier  1856,  X.  Huila  obtenu  de  l'Etat  de  Vaud 
une  concession  tendant  à  l'autoriser  à  construire  une  usine  sur 
le  canal  de  Jt  charge  du  moulin  du  Mochet,  en  aval  des  enipel- 
lemenls  de  la  poudrière,  liep  dit  ao  Trésji  sous  la  réserve 
ordinaire  des  droits  des  tiers; 

Que  X.  Huit  n'a  pas  fait  usage  de  cette  concession  tit  n'a 
point  établi  d'usine  dans  la  dite  localité  du  Trésy; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  solution  donnée  par  le  tribanal 
aux  questions  de  fait  à  résoudre^  qu'il  est  eonstant  : 

Que  récluse  servant  à  détourner  les  eaux  du  canal  de  décharge 
du  moulin  du  Mochet,  pour  les  diriger  dans  le  eanal  de  l'an- 
cienne poudrière^  a  été  constmite  et  réparée  par  l'Etat  de  Vend 
et  â  ses  frais; 

Que  le  canal  qui  traversait  le  domaine  de  Tancienne  poudrière 
a  été  détruit  en  partie  depuis  la  cessation  de  la  fabrication  de  la 
poudre^,  et  que  cette  deslniction  a  en  lieu  par  la  construction  du 
chemin  de  fer.  ^ 

En  droit,  considérant  :  • 

Que  Ch.  Redard  a  succédé  aux  droits  et  obligations  de  PEtat 
de  Vaud  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  de  l'ancienne  pou- 
drière ti'K(  handens  dont  il  est  actuellemejU  propriétaire; 

Que  X.  Huit  a  succédé  aux  droits  et  obligations  de  J.-F. 
Masson  en  ce  qui  concerne  le  moulin  du  Mochet  et  ses  dépen- 
dances ; 

Qu'il  résulte  de  la  convention  du  20  juin  1812,  que  l  ifitt niion 
des  parties  a  été  de  reconnaîire  en  faveur  de  TRlai  de  Vaud, 
pro|tMrlajrc  dn  terrain  de  la  puudricre,  le  droit  d'établir  une 
prise  d'eau  dans  le  canal  de  décharge  du  moulin  du  Mochet  ; 

Que  ce  droit  présente  tous  les  caractères  d'une  servitude 
perpétuelle^  établie  sur  un  fonds  en  fsfeur  d'un  autre  fonds  ; 

Que  cette  servitude  suit»  par  sa  nature,  le  fonds  servant  et  le 
fonds  dominant,  en  quelques  mains  qu'ils  passent; 

Que  si  la  servitude  a  été  constituée  dans  le  but  de  construire 
une  poudrière^  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'Etat  de  Vaud  se  soil 
interdit,  pour  lui  et  ses  successeurs,  la  foculté  d*y  construire 
une  usine  d'une  autre  espèce; 
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Q«*6n  sUpaUuit  aspreiaément  que,  dans  le  cas  où  TélabUsie-* 

ment  de  la  poudrière  viendrait  à  élre  supprimé,  le  gouvernement 

s'engageait,  pour  lui  et  ses  successeurs,  à  ne  pas  construire  de 
moulin  à  blé  sur  le  iei  rain  de  la  poudri^re^  les  parties  contrac- 
tantes donnaient  clairemeul  à  entendre  que  le  gouvernemeni  ou 
m  successeurs  auraient  le  droit  d  y  cunslruue  des  ustnes  d'une 
autre  espèce  ; 

Qu'il  n'apparaît  d'ailleurs  aurun  fait  m  aucun  acte  par  lequel 
l'Etat  de  Vaud,  soit  ses  successeurs,  auraient  renoncé  au  droit 

se  servir  de  la  prise  d'eau  du  canal  de  la  poudrière  ; 

Considérant  que  la  concession  accordée  en  1856  à  X.  Huit 
pour  Télablisseuieiit  d'une  nouvelle  usine  au  Trésy,  n'a  pu 
préjudicier  aux  droits  acquis  aatérieuremenl  pour  le  canal  de  la 
p^^iidciére  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  actes  du  procès  et  de  la  réponse 
affirmative  à  la  question  n»  1  ci-dessus»  que  l'écluse  destinée 
à  détourner  les  eaux  du  canal  de  décharije,  pour  les  conduire 
dm  le  canal  de  l'ancienoe  poudrière,  est  la  propriété  du  de- 
mandeur Redard. 

Par  ces  motifs.  Je  Tribunal,  à  la  majorité  légale,  accorde  : 

Aa  demandeur  Redard^  lea  deux  premiers  chefs  de  ses  con- 
elusions^avec  eette  restriction^  quand  au  premier  chef,  que  la 
servitude  de  priae  d*eau  n'est  reconnue  qu*en  foveur  des  fonds, 
pour  lesquels  elle  a  été  établie  en  mil  huit  cent*douxe. 

Il  n'y  a  pas  Heu  de  statuer  sur  le  troisième  chef  des  conclu- 
aioos  qui  a  été  abandonné. 

Statuant  lur  lea  frais,  considérant  que,  si  le  défendeur  a  pro- 
longé la  procédure  par  des  procédés  inutiles,  ces  procédés  ont 
été  motivés  en  partie  par  les  actes  du  demandeur,  et  qu'ainsi  il 
y  a  équité  à  coippenser  les  frais  dans  une  cei  laïae  mesure. 
Le  Tribunal  décide  : 

Que  le  défendeur  liuu  reste  chargé  de  ses  frais  et  doit  payer  la 
moitié  de  ceux  du  demandeur  Redard,  sur  lesquels  il  n'a  pas  été 
statué,  celui«d  demeurant  cbargé  de  l'autre  moitié  de  ses  frais. 

Celle  sentence  a  été  purU  e  devant* la  cour  de  cassation  civile, 
chaque  partie  ayant  formulé  uu  recours  : 
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Ricoun  de  Xatier  Uuii, 

Les  griefs  que  le  recourant  Hait  soumet  i  la  eonr  de  cassation 
soni  de  deux  ordres  difiëreuts»  savoir  des  motift  de  nutlité  et 
des  moyens  de  réforme. 

Moyem  de  nullité. 

I.  Ch.  Redard  avait  conclu,  entre  autres,  à  ce  qu'il  fût  prononcé 
qu'il  avait  le  droit  de  rétablir  l'empellement  tel  qu'il  eaislait 
lorsque  Huit  l'a  enlevé,  ei  tel  qu'il  est  nécessaire  pour  conduire 
sur  le  casai  de  l'audenae  peudriAre  l'eau  du  caoal  de  dédiaive 
de  Huit. 

Getle  eoDckision  était  «ae  conclusion  au  pélUoire»  et  Redard, 
qui  tt*était  au  liénélice  d'auome  peseesnon,  avait  ét  revêtir  la 
qualité  d'aeteuTy  alteada  que  Huit  eeotesteit  le  droit  au  rétablis- 
sement d'un  état  de  chose  qui,  dès  longtemps,  avsit  cessé  d*esia- 
ter,  puisque,  dès  longtemps  aussi,  la  foliFiealleD  dis  poudres 
avait  cessé.  Or,  daronf  Tinslnioliofi  du  f»rocès,  Redard,  di  son 
ûulorité privée,  a  rétabli  reropellemeirt  dans  les  eondltieaadaas 
lesquelles  il  dit  avoir  le  droit  de  le  maintenir,  le  loul,  suivant 
lui,  à  funne  dos  actes  de  i8i2,  de  1815  el  de  1821. 

X.  Huit  n'a  pas  voulu  reconnaître  comme  légitime  celte  modi- 
fication apportée  à  l'état  des  lieux  et  cette  prise  de  possession 
irrégulière;  mais  dés  démarches  sont  demeurées  intructueusos 
et  il  a  dû  ouvrir  une  action  spéciale  qui,  malheureuseoient  et 
malgré  tous  ses  efTorts,  n'est  pas  encore  jugée. 

C'est  ;i  ce  point  de  vue  que  se  place  le  recourant  pour  de- 
mander la  nullité,  car,  suivant  lui,  le  Tribunal  de  Morges  : 

a)  £n  écartant  la  demande  d'ordonnance  de  mesures  provi- 

sionnelleB  qui  a  été  formulée  ; 

b)  En  repoussant  la  demande  incidente  présentée  ; 

c)  £n  refusant  A  Huit  l'administration  des  preuves  qu'il  entre- 

prenait peur  établir  que  neo-senlemeat  il  9  avait  eu 
modification  à  Télat  des  liem,  mais' qu'au  surplus,  41tn 
edié,  les  travaax  effeeteés  par  Redard  lut  causaient 
un  préjudice,  et  que  les  empeilemenls  rétablis  dépas- 
saient les  condifions  et  dimensions  indiquées  dans  les 
actes  ; 
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d)  En  prononcâni  que  iesdîvef s  recoufs  en  cassation  n*étaient 

pa§  suspensifs  ; 

é)  En  conlraigaant  le  délendeur  au  fond  à  revêtir  la  qualité 
d*acteur  dans  les  incidents  en  opposilion  A  la  preuve  ; 

f)  Ënân,  en  décidant  que  l'action  au  pofsetsoir  ne  devait  pas 
avoir  la  priorité; 

Le  Tribunal  a,  dieone»neiM«  eoisinis  une  aérie  d' in  formalités 
^itt  étaient  nét^sairemeiit  de  nature  à  exercer  de  l'influence 
Bnr  le  sort  du  jugement  an  fond,  ainei  que  le  recewant  esHme 
^a^^  y  a  llmi  à  rapplicatîoftile  rarl/405,  |  ^,  éaxL  pv  e.  p.  c«,  ear 
il  a  Tiolé  pins  partlcoUèrement  lei  art.  8, 46,  i25,  196,  et 
awnnla^  et  949  éo  o.  p.  e.  p«  oniB  imtonl  Tart.  i64  et  les 
ait*  166  et  sdfanls  dn  même  eptle« 

II.  X.  Unit  a  troovi  i^ne  les  ooaelnsiens  du  éeesandeor  n*é- 
taiént  pas  suffisamment  daîres  et  précises,  et  pour  lever,  si  pos- 
sible, rîneertilude  et  précéder  avec  séeorité,  il  a  veqnls  de  la 
part  de  son  adversaire  une  catégorisation  qni  est  intervenue  à  la 
séance  du  Tribunal  de  Morges  du  3  novembre  1865,  et  qui  est 
renfermée  dans  le  procès-verbal  pi  oiluil  avec  le  présent  recours, 
dès  page  i  à  page  8. 

Cette  calégorisaiion  étant  intervenue,  Huit,  de  son  cdté,  s'est 
déterminé  de  la  manière  suivante: 

Mais  pour  le  momrut  il  s^-  home  à  conclure  avec  dépens  à  H- 
béralion  des  œnclusions  prises  par  Monsieur  le  demandeur  dans 
sa  demande,  conclusions  Doyr  le  sens  et  Là  portée  ont  été 

DÉTERHUIÉe  A  l'AUDIBNCE  DU  TfUBUNAL  D£  MOftGES  LE  3  NOVENBiŒ 

Aucun  doute  ne  pouvait  exister  sur  la  véritable  position  prise 
par  chacune  des  parties,  et  cependant  le  Tribunal  (voir  page  80 
du  procès-verbal)  a  accordé  an  demandeur  Redard  les  deux  pre- 
miers chefs  de  ses  conclnsions  sans  tenir  aucun  compte,  soit  de 
la  catégorisation  intervetttte,  soit  de  la  conehision  libératoire  de 
Hait»  que  Ton  vient  de  transcrire. 

Le  Tribmial  a  encore  ici  violé  les  principes  généraux  de  la 
proeéduré  et  spécialement  les  art.  3  et  attendu  qu'il  n*j  a 
ni  égalité,  ni  sécurité  pour  le  plaideur,  dans  le  mode  de  faire 
qui  a  été  adopté  psr  le  Tribunal  de  Horges. 

III. ^Le'dispodtif  essentiel  du  jugement  est  conçu  comme  suit: 
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€  Le  TribuDal  accorde  auz  demaiMleuri  les  deux  pcemiers  cbeb 
f  de  ces  coadusions,  afec  cette  resirictjoiiy  que  quant  an  pre«> 
t  mier  çbef»  la  servitade  de  prise  d*eaii  a*asl  reconuae  qu'ea 
9  faveur  des  fonds  pour  lesqueU  elle  a  été  établie  en  1812.  » 

Or  quels  sont  les  fonds  pour  lesquels  la  servitude  a  élé  éublie  ? 

Trui<  liypulhèses  sont  possibles  : 

a)  Celle  de  Kedaiii,  ulluinani  bravenit'iii  avuir  un  droit  de 

prise  d'eau  au  profit,  âoii  des  immeubles  acquis  en  1^12, 
soit  au  profil  des  in) meubles  qu'il  possède  aujourd'hui, 
niais  qui  ont  une  piuvenance  dilîérenle ,  suit  enfin  au 
profit  des  immeubles  quelconques  qu'il  pourra  posséder 
à  luiiir  ; 

b)  Celle  selon  laquelle  la  pnse  d'eau  profiterait  à  tous  les  im- 

meubles quelconques  formant  le  domaine  de  la  poudrière,  . 
tel  qu'il  a  été  vendu  par  actes  du  11  juiu  1853  entre  ri:^lat 
de  Yaud  et  la  Confédération,  par  procès-verbal  d'expro'» 
priation  du  16  décembre  1853  entre  la  Cen£édérattoii, 
d'une  part,  et  la  compagnie  de  l'Ouesl-Suisse,  d*aulre 
part»  et  enfin  par  acte  de  vente  du  4  juillet  enlrf  la 
compagnie  de  l'Ouest  et  &I.  Redard  ; 

c)  Enfin,  il  .peut  être  admis  que  le  droit  de  pris^  d'eau  n'est, re> 

connu  qn'en  faveur  du  fond  acquis  par  acte  du  21  jui^' 
1912^  par  l'Etat  de  Ja  commune  d'Echandens^.  . .  \ 

Celte  dernière  bjpolbôse  eiclurait  les  autres  fiiiijia  aibeslUia 
enlS«.  .  / 

Quelle  est  celle  de  ces  trois  li^poihèaea  que  le  Trilwnal  a  ad:*, 
mise?  Nul  ne  peut  le  dire. 

La  ^enfeace  dont  est  recours  est  nulle  par  ce  motif  déipiiif 
qu'elle  ne  termine  pas  le  dilTérend^  mais  qu'elle  prépare  seule* 
ment  le  terrain  puur  les  difficultés  ullérieures.  Si  M.  Eedard 
construisait  une  usine  sur  un  funds  ne  provenant  pas  de  la  com- 
mune d'Ecbandens,  et  qu  lî  fallût  exécuter  le  jugement,  on  se  - 
trouverait  eu  présence  d'un  texte  obscur  eL  d'ua  jugcmeul  ijuji 
ne  serait  pas  susceptible  de  recevoir  son  exécution. 

Les  contrats  son  souvent  é(|uivoques.  Les  jugements  des  Tri- 
bunaux ne  sauraient  Tétre,  burLuul  lorsqu'ils  i)'aj>[tli(jut]nl  à  des 
droits  immobiliers  et  que  l'un  reveudique,  aiusi  que  l  a  fait 
Ch.  Kedard^  des  droits  permanents  et  définitifs. 
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Ceiie  obscuritr-  s  ('  (eiid  encore  à  ce  qui  touche  aux  droits  d'ir- 
riîTRlion  prétendus  par  Redard,  qni  ii\  ut  été  ni  écartés,  ni  admis 
el  qui  oécessiteraient  ainsi  un  nouveau  procès,  ayant  pour  but 
de  découvrir  h  pensée  du  jugement.  Même  impossibilité  d'eié- 
cution  en  ce  qui  concerne  la  hauteur  des  pelles,  attendu  qu'il 
résulte  des  procès- verbaux  faisant  partie  du  programme  qu'il  y 
a  désaccord  entre  partie.  (Voir  procès- verbal  de  Venger,  etc.) 

Â  ces  divers  points  de  vue,  il  y  a  violation  des  formalités  In- 
trinsèques, inhérentes  à  tout  jagement  valable. 

En  application  de  Fart.  205,  f  b,  la  nnllité  doit  étro  pro- 
noucée* 

M§^f0Mée  réforme, 

I.  Violation  du  S  I  de  l'art.  407  du  c.  p.  c,  249,  251  et  252 
du  c.  p.  c,  en  ee  que  le  Tribunal,  an  lien  de  transcrire  ef  de 
juger  les  conclusions  modifiées  par  les  eiplications  de  la  partie 
demanderesse,  telles  qu'elles  se  trouvent  à  pages  A,  5,  0  et  7 
des  procès-verbaux,  a  accordé  les  conclusions  primitives.  (Voir 
page  71  du  procès-verbal  .)• 

If.  La  sentence  dont  est  recours  a  fait  une  fausse  application 
de  la  loi  et  une  fausse  appréciation  des  titres  et  des  faits  de  !a 
cause.  En  ce  qui  concerne  la  fausse  ajiplicatiun  dp  !a  lui.  on  cite 
principes  sur  les  servitudes,  spécialement  le  jô,  de  l'art. 477 
et  tes  art.  A^î,  193,  494  et  498  du  rrde  civil. 

On  cite  de  plus  les  règles  ?ur  l'interprélalion  des  contrats  et 
Spécialement  les  art.  856,  80!  et  H\r2  du  code  civil. 

On  cite  encore  le  g  3  de  l'art.  835,  portant  que  les  conven*- 
tions  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi. 

Quant  aux  titre.<i  qui  ont  été  niai  appréciés,  ont  cite  : 

L'acte  passé  le  20  juin  4812  entre  TËtat  de  Vaud  et  Jean* 
Firan^s  Masson;  Facte  passé  entre  les  mêmes  parties  le  5 
octobre  19f  5.  On  cite  encore  les  iliverses  correspondancés,  éx- 
pertîsus  «t  la  concession  accordée  par  TBlat  de  Vand  en  4856, 
sans  aucune  opposition  de 'la  part  de  la  compagnie  de  l'Ouest, 
propriétaire  à  cette  époque  des  fonds  acquis  en  I8t2  de  la  com-< 
mnne  d'Echandens. 

Vuàûé  dite  moulin  dn  Modielt  soit  moulin  d*Ecliandens,  est 
on  élabttssemeot  ancien  avec  droit  de  prise  d'eau  sur  la  Venoge. 

L*sen  amenée  sdr  les  rovUges  par  nu  eanal  de  dérivation  est 
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rendue  à  la  Vempi  par  un  aulm  caaal  caattroU  aociaDDaiiient 
sur  Im  larraa  àm  nonkin  tl  avec  la  wth  dcatitiaiîon  de  rsadre  i 
la  riftère  teeeanx  déritées. 

£a  1812»  TEut  e'avail  deee  eucuae  poMibilIlé  d'élabHr  un 
moulin  à  poudre  qa*en  Iraiiuii  aitc  le  menoier. 

Le  meunier  a-l-il  vcmiIu  donner  à  l'Etat  ou  à  ses  successeurs 
riaslnimeot  d'une  concurrence  pour  son  usine? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  l'aul  rappeler  que  la  (ahrica- 
tion  et  le  commerce  de  la  poudre  constituaient  un  monopole 
entre  les  mains  de  TElal,  motivé  par  le  double  point  de  vue  de 
la  sûreté  publique  et  du  bénéfice.  Voir  considérant  de  !a  loi  du 
4  juin  180r>  sur  la  labricalion  et  le  commerce  de  la  poudre.) 

Celle  branche  du  coiiitnerce  monopolisée  entre  les  mains  de 
TEtâl  était  piarée  entre  les  niains  d'une  administration  spéciale 
dépendante  de  1  administration  générale. 

Les  concessions  de  1812  et  de  1815  ont-elles  en  pour  but 
d'assurer  d'une  manière  générale  des  droiU  de  furiee  d'eeu  au 
profit  de  l'Ëtat  sur  le  canal  du  moulin  ? 

GeUe  question  doit  être  distinguée  de  celle  qui  résout  ia  sen- 
tence, en  déciarani  que  la  serviiude  suit  le  fonde  dooMienlet  le 
fonds  servant  en  quelques  maîas  <{tt'il  passe. 

Im  fabrieation  de  la  poudre^  monopole  du  canton  en  i  Si  2,  M 
devenue  en  1848  monepele  de  la  Confédération.  Cette  dbriea- 
tien  peut  revêtir  encore  d'autres  formes»  et  11  est  hors  de  doute 
que  tout  p^priétaire  dufondsprovenautde  la  commune  tffiolian- 
dens  pourra  réclamer  les  droits  ceneédés  en  lorsqu'il 
s*ainra  de  la  fabrication  de  la  poudre  et  de  produit  similaire* 

Nais  que  le  meunier  d'Bchandeus  ait  concédé  de  droit  d*éta*> 
bltr  une  liaileriet  nue  machine  à  battre,  etc.,  e*est  ce  qui  est 
contesté  et  ce  qui  ne  résulte  nullement  des  titres  satnemeni  in- 
terprétés. 

L'objet  de  la  servitude  constituée  en  1812  est  la  prise  de  l'eau 
dans  le  canal  du  moulin  pour  faire  jouer  les  arltjices  de  la  pou- 
drière. 

Dans  l  aele  de  1815,  il  est  dit  que  Cétabliisement  ih  l'écluie 
desUnèe  à  retenir  et  diriger  les  eaux  pour  le  service  de  i  ale\ier 

des  po\'hi\K< . 

Le  meunier»  aiin  de  ue  pouu  entraver  et  arrêter  la /o^malto» 
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dâÊpmubrm^  ne  fm  ëet  répmtû»»  4  ion  «sioe  tfoe  dans  la  sai* 
sonuû  C8tte  fabricatîcm  poudres  se  trooTe  suspendue;  mais^ 
d*un  autre  côté,  lorsque  cette  fabrication  est  suspendue,  la  ser- 
vitude reçoitune  restriciioa,  guit  suspension, /^speii^  de  l'écluse 
peuvent  être  levées^  avec  l'agrément  de  rinlendant.  ' 

Dans  i  acte  du  i)  avrii  iSÎÎ,  renfermant  les  propositions  de 
Maison,  il  est  dit  que  le  propriétaire  dn  moulin  consent  à  la 
construction  d'une  écluse  à  Teffet  de  fournir  l'eau  anx  établis- 
sements pour  la  iabncalioû  de  la  poudre  à  canon. 

L'intendant  des  pondre»  appelle  la  prise  d'eau  :  «  ecUm  de 

poudrière.  » 

L'art.  2  de  l'acte  notariù  de  181-2  devrait  peul-élre  recevoir 
rinlerprétation  que  lui  donne  la  sentence,  si  l'art.  de  la  mémo 
conmlian  fonleriaaU  une  concsisto»  générale  de  priée  d'ean^ 
mais  comme  il  n'en  est  pas  ainsi,  les  temoi  de  Tart.  2,  mouliis 
à  bié,  ne  saotaient  être  inlerprélés  dans  on  sens  restrictif. 

Le  mot  moulin  &  blé  est  opposé  i  celui  de  poudrière,  sot! 
moulin  à  poudre»  et  l'art.  2  a  entendu  oempléier  la  reetriction 
fix^  dma  rarl.  1%  selon  laqnelle  ia  concessioo  est  donnée^ 
non  dam  in  but  jde  concorrenca»  mait  dans  le  but  d'établir  la 
fabrication  d'nn  objet  moaopoHié  dans  lea  mains  de  rfint. 

M.  Redard  eatead  lea  mois  c  le  goavernemeat  a'engage  à  ne 
poîai  coaalfnire  de  moulin  i  blé»  >  ea  ee  sens  que  b  ifouTeme» 
ment  peai  établir  toute  espèce  d'artillees,  à  Texceptioa  de  celui 
spédaîeaieBt  privn»  semblable  à  ce  voyageur  qui,  deavndant  la 
permission  deftimer  la  pipe  dans  une  voiture  publique  et  ne 
pûuvanf  l'obtenir,  se  mit  à  fumer  le  dgare. 

Ce  tour  est  ingénieux,  mais  pour  que  l'art.  2  eût  ce  sens  res- 
trictif, il  taudraii  que  Redard  prouvât  que  TEtat  avait  une  con- 
cession générale  de  prise  d'eau. 

Cela  n'étant  pas,  les  expressions  <r  moulin  à  blé,  »  opposées  à 
poudrière  ou  «  inouiin  à  poudre  »  comprennent  les  établisse- 
ments accessoires  existant  déjà  en  1812  comme  ils  existent 
aujourd'hui. 

L'interprétation  par  trop  littérale  des  actes  telle  qu'elle  est 
faile  [lar  la  sentence  ne  saurait  donc  être  maintenue. 

Elle  est  en  opposition  avec  tous  les  docunnents  du  procès  et 
avec  rétatdes  lieux.  —  Ëlle  froisse  le  principe  que»  dana  le  doute» 
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la  convention  s'interprète  en  faveur  de  celui  qm  contracté  To- 
bligatuni.  Klle  fait  prédominer  le  sens  littéral  plus  ou  moins 
douteux  d'un  mot  sur  la  commune  inienlion  des  parties.  Elle 
isole  l'art  S  de  l'acte  de  ISli  des  autres  articles  de  cet  acte  et 
des  autres  lilres. 

D'un  aulre  côlé,  cette  interprétation  vicie  le  principe  juridique 
constammeDtadniis,  que  la  servitnéedeit  toujours  être  restreinte. 

Cette  interprétation  est  en  opposition  $nee  la  mani^^e  de  voir 
do  Conaeil  d'Etat,  lequel  a  refusé  toute  concession  à  Huit,  tlissi 
longtemps  que  la  fabrication  de  la  poudre  était  en  activité  et  qui 
Ta  accordée,  en  1856,  avec  l'adhésion  laeUede  la  compagnie  âê 
fOiMil.  Cette  compagnie  a  vendu  sans  aucune  garantie  et  Redard 
ne  peil  avoir  des  droits  pins  élendns  qne  la  compagnie  all^-méme. 

Cette  ittlarprélalion  littérale  est  en  opposition  encore  avec  les 
fitits  admis,  savoir  :  qne  les  anienra  de  Redard  ont  été  dépossea- 
sionnéa  pendant  environ  dix  ans  sans  qn*tl  aient  ùSî  ancvne  ré- 
clamation. 

III.  Le  dispositif  du  jugement  incideiUel  rendu  dans  la  séance 
du  7  août  1856,  page  4",  a  violé  Tart.  259  du  c.  p.  c.  On  dc- 
ni.inde,  dans  tous  les  cas,  la  réforme  dans  celle  partie  de  la  sen- 
tence, tout  comme  on  demande,  en  tous  c  as,  que  le  disposilif  du 
jw'-^ement  au  fond  ?ur  les  dépens,  pasre  81 ,  soit  réformé,  les  con- 
clusions de  Redard  ayant  été  réduites  et  celui-ci  sïiant  livré  à 
des  procédés  qui  ont  motivé  les  longueurs  de  la  procédure. 

M.  Httil  conclut: 

!•  A  In  nalitté  de  la  aeniaoce  da  5  oelobfia  iW, 

i»  Sobsidiatrement,  à  la  réforme  de  la  dite  sentence  et  i  Tad* 

indication  de  ses  conclusions. 
3'  En  tous  cas,  à  la  modification  des  dispositifs  relatifs  quant 

aux  dépens,  le  tout  avec  dépens. 

Lausanne,  le  43  octobre  1806. 

(Siftté)  X.  IM.  (Signé)  L  fwquex.  (Signé)  /.  MandroL 

Dans  un  prochain  numéro,  nous  donoeroQS  l'acte  de  recours  de 
Ch.  Redard  et  Tarrél  de  cassation  intervenu* 

LÂUSAimB.     immERts  howard  nr  dcuslc. 


Digitized  by  Google 


XV«  Année.     2,  Jeudi  17  Janvier  4867. 

JOL'llNAL  DES  TRIBUJNAIX 

ET  OC  JUaiSPRUOENCE 

Paramal  m  fais  fu  s»m^^  le  sanedi» 


L'afinée  <i'abonnement  commence  le  l^Jaovieret  fiail  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  trmnwm  par  Bù,  mêbhss  à 
la  fin  du  premier  semestre.  —  On  s*aboQna  previioiromeai 
chM  MM.  il«wMi«  ei  Beiide^  imprioDeiuv  i  f^a^^ftimne 
Lettres  et  argent  fratm. 

SOMMAIRE.  -  DroU  fédéral,  -  Mdchiar  Kûbler-TroU.  -  liroii  d« 
•arvHMte.  —  Jugement  Despland  et  Cnénod.  —  Nomination. 

Droit  iMéraL 

LeSSifril  t8W,  te  Conseil  fftdéral  a  pris  uqc  décision  im- 
lioflante  an  siyetd*nn  eonffH  né  entre  le  gouvernement  de  Zu- 
fieli  et  les  autorités  judiciaires  du  canton  de  Bàle- Ville  dans 
les  circonstances  suivantes  :  ' 

W^wr  jlttler-Trolî,deWi^  î^i^i  propriéiairedans 

eouetllio a nne  maison  de  commerce,  sous  la  raison  Melchîor 

Le  25  novembre  4861,  le  citoyen  dont  il  s'agit  se  présenta 
devant  un  notaire  lie  Wiwlerlhour.  et  il  déclara,  en  sa  qualité  de 
propriétaire  de  la  maison  Melcliior  Kubler,  àWmtsrtboor  flu'il 
allait  funder  a  Bàle  une  nouvelle  maison  de  «onuneice  'msbî 
sous  la  raison  Melchior  Kûbler.  élablissneni  doBi  il*senit 
1  unique  propriétaire.  -  Il  déclara,  en  outre,  que  quoique  sou 
domicile  d.  f.u  fiu  à  WiBlerthonr,  il  s'engageiit  néanmoins  à 
reconnaître  la  force  obligatoire  des  lois  bftloises  et  la  compé- 
tence  des  tribunaux  de  ce  canton  ponr  toutes  les  affaires  oui 
seraient  contractées  par  la  maison  de  Bftie. 
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lUkUar  Kiîbler  Mt  décédé  à  WinlerlhoHr,  le  22  juillet  4866» 
liisiant  ses  affaires  en  assêi  mauvais  élat.  —  Le  16  aoûl  1865» 
le  Uibunal  de  Winlertliour,  sur  la  demaodt  des  héiitieri  mî- 

,  mrs  dn  défunt»  leur  accorda  bénéfice  d*iiiTentaire,  en  inYÎtant 
le  tribuMl  civil  de  Béle  à  leire  praidre  rinveotaire  des  biens 
ftisent  perlie  de  celte  saeeessîea,  sîlnés  rièce  ce  lor.  Cependant, 
il  paratlrait  que»  dès  le  U  îniUeiaii  H  MAI»  soit  les  béridets» 
soit  le  gérant  de  la  maison  de  Bâle»  auraient  continué  les  opéra* 
tiens  csnmeretales  de  celle-ci;  néanaeins,  le  9!i  aeftt,  le  repré- 
oenlattt  légal  des  héritiers  persista  à  deuMnder  invenlaim  des 
biens,  mais  le  gcefie  dn  tribunal  de  Bftie  énonçait  ridée  4\ne,  m 

.te  continualien  des  afiaires  commerciales  par  les  béritiers,  on 
pouvait  prétendre  qu'il  y  avait  eu  addition  d'hérédité ,  qu'ainsi 
les  droits  des  créanciers  de  la  maison  de  Bâle  ne  pouvaient  rece- 
voir de  préjudice  par  le  iiéuélice  dmveuUire  accordé  liâuâ  le 
caulon  Je  Zurich. 

Après  le  bénéfice  d'inventaire  et  dans  le  délai  lé^al,  les  héri- 
tiers oui  reiioiue  à  la  succession  ,  consequemnnent  la  faillite 
Kùbler  lut  déclarée,  le  28  novembre  1865,  par  le  tribunal  de 
Winlerllîour,  et  Toffice  bàloàs  lui  requis,  d  abord,  d'opérer  au 
nom  de  la  masse  une  saisie  de  l'actif  mobilier  existant  à  Bàle; 
ensuite,  de  procéder  à  une  liquidation  spéciale  des  immeubles 
et  de  verser  l'excédant  qui  pourrait  exista  à  la  masse  principale 
à  Zurich. 

La  cour  d'appel  du  canton  de  Bàle  n'a  pas  admis  cette  manière 
de  Caire;  elle  a,  au  contraîce,  autorisé  Toffice  bàlois  à  procéder 
suivant  la  loi  du  canton  pour  la  partie  de  la  auceession  KQbler» 
Troll,  située  à  Bàle. 

Getle  décision  renferme  le  considémt  suivant,:  , 
.  «  Que,  dans  reapéce»  il  ne  s'agit  pas,  à  l'heure  qu'il  est,  de  la 
»  liquidatiea  d'une  masse  en  finUite^Ja  qiiestioa  étant  bien  plu* 
>  tôt  celle  de  sa?oir  s'il  ejdita  réeUempnl^m  lîMlUle  ;  en  d*nutrse 
»  termes ,  4|ne  ta  question  est  de  savoir  :  si  la  «eiieoeîatien  à  ta 
a  succession»  faite  pirlashéritieindeliMijUbtaf»  elaulsrieée 
a  par  ta  tribunal  de  Winteriiiour»  peut  aussi  étn  eonridérée 
a  comme  ayant  valeur  pour  ta  maison  de  commerce  à  Bftie^  éta* 
a  bUss^msnt  inscrit  an  livre  des  raisons  de  commeice  de  Bâta» 
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>  6t  f dès  Im.ftr  \»  ilimièile  M«  à  BU»  al  set  coaséquencM 

>  jury^uetf.  En  adhémi  «a  to&mdftt  du  7  jma  laiO»  fiile- 
»  Vl^m'^àféAX  ff«Micé  àtaiieaiiéda'prMMlreen  mnaiiis  la 

>  istelofe  d0  bi  quoCioii  fn  é*«ie  poaé*  et  de  la  rtsévdra 
^  d'apffii  iM  laia  e(  la  pratique  lacalas»  Bt  mtoa  «a  la  Ywiaal, 
»  Bàla«»V91a  ne^  poomk  pas  y  remiear»  w  las  droite  acquis  par 
»  loi  joéiiieiafi  de  cal  dtoMfsMnaak  » 

La  ^ovfMoanant  dar  Zarieh  a,  par  mdmoire  du  25  janvier 
1866,  rédaoïé  an  Gameil  fédéral,  afin  que  celui-ci  fit  recoa- 
jialtre  comme  fondée  la  demande  du  tribunal  de  Winterthour, 
ou  que  tout  au  luoins  il  fît  déclarer  la  faillite  àliàle,  faillite  dans 
laquelle  les  créanciers  laissés  à  découvert  a  Winterlhour  auraient 
le  droit  d'intervenir  et  de  se  faire  payer.  —  Les  arguments  " 
avancés  par  le  gouvernement  zurichois  consistaient  à  dire  :  — Que 
le  tribunal  de  Winterthour  était  compétent  pour  décider  la  fail- 
lite :  Que  cette  mesure  était  juslitiée  par  les  eirconstaacea,  atc. 

Que  tous  les  biens  mobiliers  devaient  rentrer  à  Winterthour,  lieu 
de  Touverture  de  la  faillite  :  Que  les  concordats  établissent  qu*il 
ne  peut  y  avoir  qu'une  seule  discussion  des  biens  d'un  débitaor, 
etc.,  etc.  ' 

ih  leur  côté,  les  enfants  mineurs  Kûbter  ont  présenté  un  mé- 
moire rédigé  par  M.  le  daelaur  Blualsdilii  j^roISSisaiir  da  drail  à 
Haidelberg,  doni  voici  les  conclusions  : 
4     La  fortune  située  à  Bftle  du  sieur  Melchior  Kâblar-Troll, 
déaédé  à  Winterthour,  doii  ènra  ? araéa  dans  la  masse  da  Ht 
lidniia  anvaria  à  Wintarlbonr  sur  la  snaeasaion  Kflbiar  ; 
laa  antoriiés  da  Bâia  n*ont  paa  la  dtoil  da  ralanir  les 
biaas  de  UMla  snccassioar  ponr  tas  partagar  astoa  las 
'  '  «réasdars  qti  anr  attnancé  lanrs  prètantions  é  filla. 
a    lîa  laiiondatiatt  à  la  snocassian  dn  sîa«r  KAblar  ne  pain 
être  jugéa  qne  lelon  las  réglas  du  drail  smiaMi  tanÀuit 
las  sneiseësions.  '  «  ' 

>  3°  Les  contestations  touchant  Taddition  ou  la  renonciition 
à  la  succession  sont  du  ressort  des  tribunaux  zurichois. i 
De  nouveau,  la  cour  d'appel  de  Bâle  a  maintenu  son  point  de 
vue  antérieur,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  cantons  ont,  en  cas 
de  mort  d*an  citoyen  suisse^  le  droit  de  disposer,  selon  les  lois 
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qui  \tn  régiitint,  dM  bi6M  ûMmU  sur  lewr  territoire  par  le 

Qo*en  eae  de  AtilliiftK)iifePte  dent  «n  évite  cealoii,  les  biens 

ne  sont  délivrés  qii*ee  eat  4e  eeacordat  ;  que,  dans  le  cas  parti- 
culier, ce  sont  ces  concordais  qui  doivent  faire  règle,  etc.,  etc. 

Enfin,  le  7  avril  1800,  le  greffe  de  la  cuur  de  liàle  remit  UQ 
nouveau  mémoire,  dans  lequel  les  aigu  m  en  Is  principaux  étaient 
reproduits. 

Considérants  du  Conseil  fédéral  : 

f  1.  Que  te  cas  présent  appelle  la  solution  de  deux  questions 
ajact  une  grande  [>urtée  au  point  de  vue  des  principe*  qui  s'y 
rattacheol,  questions  qui  ont  trait  à  la  pu-iUun  jurifinjue  d'une 
maison  commerciale  en  nialière  de  lailUle  et  de  succession,  alors 
que  la  raison  et  îon  propriétaire  se  trouvent  avoir  leur  domicile 
dans  deux  caillons  difTérents. 

>  "2.  Vour  ce  qui  concerne  la  question  relative  à  la  faillite,  on 
peut  la  résumer  de  la  manière  suivante,  à  savoir  :  Si  indépen- 
idamment  d«  Ut  laiUile  «n  domicile  du  débiteur  commun,  Ton 
peut  faire  une  discussion  séparée  de  la  maison  commerciale  du 
Âilli,  'di8cu8siou  qui  s'opérerait  au  siège  même  de  la  raison  do«- 
-nicittée  ^ns  un  autre  eaulon  ;  ainsi  donc»  dans  notre  cas  parlî- 
culssr,  li  BàlÉ-VlUe  a  le  droit  de  déclarer  une  faillite  séparée 
sur  la  miison  M elehior  Kûbler,  à  Bftle» 
^  »  3.  Il  lant  résoudre  eette  question  en  iaYeur  de  la  souverain 
nelé  du  canton  de  Bftie.  La  maison  de  commerce  fondée  â  fiâle 
était  un  éftabitseaineikt  indépendant,  jouissant  d'un  domicile  ju- 
ridique à  partiel  d'une  administration  séparée,  protégée  et  régie 
parka  lois  b&loises.  Aussi,  lorsque  les  créanciers  de  cette  mai- 
son ont  fait  des  affaires  avec  elle,  ce  n'est  que  sous  la  présomp- 
tion de  s'enjzager  avec  une  maison  soumise  à  la  lé^'islaiiou  Là- 
loise;  c'est  pourquoi  les  dits  créaiu  i(M  s  ont  le  droit  de  s'en  tenir 
à  cette  maison,  et  il  est  absolumeui  maduiissible  de  les  renvoyer  - 
pour  cela  à  une  tierce  personne  avec  laquelle  ils  n'avaient  aucun 
rapport  quelconque,  et  de  les  souiDettre  a  uoe  législaliou  étran- 
gère qui  est  peut-éUe  beaucoup  moins  favorable  aux  créanciers 
^ta.ia  iBtisoAa  • 
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*  4.  On  ne  saurait  jusfifiwune  autre  maau  redô  procéder  pai" 
des  mohfs  lie  runvenance,  à  supposer  même  qu'il  y  eu  eût.  Mais 
il  n'en  est  rien,  puisque  l'ainalifainalion  île  la  faillite  de  la  raison 
avec  la  faillite  personnelle  tlu  représentant  de  telle  raison ,  cela 
en  présence  de  législations  différentes,  ne  manquerait  pas  de 
jeter  la  plus  grande  confiision  liaot  la  i«|tti(bU0a  de  ceUeaf- 
ISûre. 

»  ô.  On  ne  peut  pas  déduire  la  conclusion  contrairei  du  prlor 
cipe  de  ruoUéet  de  runivemlîté  da  la  faillite,  car  en  faisaat 
méine  abslracliou  du  fait  que  ce  principe  n*a  noUemeol  été  re- 
connu absolument  parles  aotoritte  fédérales  (comme,  par  exem- 
ple «  dans  raffaire  Uws  ét  Pschter':  FeùUti  fédérai  dt  i8&7vl, 
196  ;  ou  comme  dernièrement  encere  feflaîre  .Chameni* 
el  Fonlaîne  contre  le  gouvernement  frtnçaîf  »  oà  ce  prineipé  e 
été  reconnu  d'une  manière' limitée),  on  deit  fe«ri|uer  qoedane 
le  cas  particulier  il  s'applique  aussi  peu  que  tes  eonceodsts  in^ 
Toqués.  .1 

>  6.  Cesi  quMI  faut  établir  une  dislinctioii  qvalit  m  diflérenleiB 
dreonsfances  dans  lesquelles  se  trouvait  la  maison:  d'un  cdté 
elle  se  présentait  avec  sa  personnalité  à  elle,  el  avait  droit  d'être 
traitée  comme  telle;  de  l'autre,  il  iaut  envisager  sa  position  par 
rapport  à  son  propriétaire.  En  effet,  si  cette  maison  avait  appar- 
tenu à  plusie  urs  assoriLS,  et  que  ct  s  associés  eussent  été  de 
différents  cantons,  il  est  liurs  de  doulo  que  [uTsuiine  ne  sontzo- 
rait  à  combiner  la  faillite  de  cette  maison  avec  celle  des  divers 
associés. 

i>  La  circonstance  fortuite  que  Ktibler  était  l'unique  chel  decet 
établissement,  ne  saurait  rien  changer  au  principe.  Du  moment 
que  Ton  maintient  celte  distinction,  cela  simplifie  de  beaucoup 
la  question  dans  tous  lea  cas  analogues  :  La  part  d*an  ûôUi  dâM 
une  maison  de  commerce  située  hotu  du  cantourHinM  comme 
avoir  personnel  dans  la  faillite.  La  quotité  de  cet  avoit  sn  dé- 
lermine  dana  la  faillite  séparée  de  la  msison.  Dans  le  oss  où, 
après  avoir  satisfait  les  créanciers  de  la  nalieil  de  eeoMMne,  M 
teste  encore  nn  actif,  alots  on  peut  le  paruger  entre  les  oée»- 
eiers  de  la  première  faillite  ;  par  contre,  si  les  eMples  deia^llir 
cession  séparée  soldent  par  un  passif,  alors  les  cléan«iers«iioB 
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^  dénotérméi  de  li  ftiHHe  séparée  ponrrent  cberelier  à  te  réco- 

'  pém  daai  Tialn  Aiilîte. 

»  7.  In  ee  qui  concerne  mimtënant  la  seconde  question,  la 
question  de  soocessi<Ai,  coDsistam  à  satoir  si  la  snccession 
ÉtUer,  en  tant  qu'elle  se  trente  snr  le  territoire  b&lois,  est 
sonnise  à  la  législstiott  bâioise,  le  principe  de  l'unité  de  la  suc* 
cessien  qne  Ton  Invoque  ne  peut  pas  non  plus  faire  règle  id, 
attenda  qae  cette  unité  n*e8t  point  reconnue  d'une  manière  ab- 
solue pai'  le  droit  fédéral,  Il  esl  deux  autres  queslious  qu'il  laut 
envisager  plus  particuiièreinenldans  le  cas  présent,  et  les  voici  : 
»  8.  Il  s'agit,  en  premier  lieu,  de  savoir  si  le  concordat  du  15 
juillet  1822,  relatif  à  la  faculté  de  lester,  et  aux  rapports  en  ma- 
tière de  succession,  ne  trouvent  pas  leur  application  à  l'égard  de 
Bâie? 

y*  Cette  question  doit  être  résolue  aflirniativemeut,  ailendu  que 
Bàle  ,  lors  de  la  conclusion  de  ce  concordat ,  a  déclaré  en  ma- 
tière de  succession  ab  intestato,  reconnaître  les  lois  et  les  juges 
du  canton  d'ori^nc  ;  par  l'effet  de  cette  déclaration ,  tous  les 
Etats  concordataires  ont  agi  selon  ce  principe  ?is-à-vis  de  Bàle. 
Ainsi  donc,  comme  dans  ce  cas  il  s'agît  d'une  succession  ab  in- 
iestato^  ce  sont  les  lois  du  canton  d'origine  du  défunt  qui  pré- 
valent; c'est-à-dire  les  lois  et  les  juges  soricbols. 

1 9.  Mais,  même  pour  le  cas  où  Ton  n'admettrait  pas  qne  Bftie 
tài  engagé  par  la  déclaration  précitée,  il  reste  i résoudre  la 
seconde  question,  à  savoir  si  Kûbler  peut  être  considéré  comme 
ajant  été  établi  à  Bâië? 

»  iO.  Cette  question  doit  être  résolue  négativemenl.  L'établis- 
sement Kflbier  avait  sans  doute  domicile  juridique  à  B&le,  et  son 
propriétaire  Kubler  y  avait  un  domicile  commercial  en  rapport 
aux  exigences  de  la  jiiaison.  Mais,  par  les  muLits  ci-dessus  men- 
tionnés, l'on  ne  saurait  identifier  la  maison  de  coninierce  de 
Kûbler  avec  sa  propre  personne ,  sans  cela  une  faillite  séparée 
de  la  niais(m  ne  serait  pas  admissible  non  plus.  La  maison  Kûbler 
de  Bâle  n'est  pas  éteinte,  elle  existe  encore  aujourd'hui  ;  aussi 
ne  peut-on  pas  ouvrir  une  succession  dont  elle  soit  l  objet.  C  est 
la  personne  de  Melcbior  Kubler  qui  esl  morte,  et  cela  dans  son 
domicile  principal,  À  WinterUiottr.  Or  cette  personne. n'ayant  ja- 
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mais  dfliofliicé  à  Bàl6>  ne  sannil  se  tromr sons  la  législatioii 
b*l€Îis»  par  rapport  à  aa  succeaaioii. 

1  11.  Cet  élatde  ahoaaa  ae  jpréaMte  plus  nefttema'Didèa  qua-roii 
aappoae  qa'aa  lien  d'un  seul  propriélaire  de. la  maison»  il  |  eût  ^ 
eu  pluaiann  intérel8é8^  fait  qui ,  dn  reste,  retètirait  les  méinea 
caraetèrea  joridiqoes.  En  pareil  cas ,  persenae  n^eût  songé  à 
enirir  une  anecesaion  à  Bftie ,  lors  da  décès  d*on  des  associés 
demeurant  hors  dn  canton  ;  on  aurait  simplement  considéré  les 
droits  dn  délant  dans  cette  maison  comme  nn  actif  ûdaant  partie 
de  )a  succession  ouverte  dans  son  canton ,  actif  qui  aurait  par- 
tagé le  sorl  de  la  succession. 

>  ii.  D'après  ce  qui  précède,  il  ne  saurait  être  question  de 
l'ouverture  d'une  succession  séparée  à  Bâ!e,  les  droits  de  pro- 
priété du  défuiil  Melcliior  Kfibler  sur  la  maison  de  Bàlene  pou-  . 
vanl  être  considérés  que  corTinie  une  des  [larties  de  la  fortune 
d'une  personne  décédée  sous  le  régime  de  la  léLnslalion  zuri- 
choise; en  conséquence,  il  n'est  nullcinenl  besoin  d'une  renon- 
ciation spéciale  à  ia  succession  des  biens  sis  à  Bà!e.  Par  contre, 
les  créanciers  bàlois  ont  entièrement  le  droit  d'attaquer  la  re- 
nonciation à  la  succession  devant  les  tribunaux  zurichois,  ou  bien 
de  prendre  à  partie^  par  une  réclamation  personnelle^  les  héri- 
tiers qui»  par  immixtion  dans  les  aiïairea  on  perdes  retsrds, 
annuent  porté  préjudice  à  leurs  intérêts. 

1 13.  Ëoiiny  si  Ton  considère  le  résultat  général  de  l'examen 
distinct  des  denx  questions  de  droit  public  dont  il  s'agit,  on  re- 
•  connatim  que  la  maison  »  dans  ses  rapports  extérieurs  avec  des 
tiers,  a  été  enrisagée  comme  une  penonne  indépendante,  mais 
qne  cette  indépendance  ne  lui  a  pas  été  accordée  vis-i-fis  de 
son  diefy  qui  formait  à  lu  aeul  la  maison.  Ce  résultat  représen- 
tant fidèlement  le  caractère  de  l'indépendance  partielle  de  cette 
formation  et  de  la  dépendance  partielle  de  cette  formation  arti- 
ficielle, est  propre  à  corroborer  le  jugement  basé  sur  Texamen 
distinct  qui  précède  ; 

AfféU: 

1  1.  Le  recours  est  reconnu  fondé,  dans  ce  sens  que  Touver- 
ture  d'une  succession  distincte  à  Bàle  est  déclarée  inadmissible  *, 
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les  lulontés  du  canton  de  Zarich  ayant  le  droit  de  prononcer  sur 
la  validité  de  la  renonciation  à  la  succession  ,  faite  par  les  héri- 
tiers Kûbler  par  rapport  a  la  succession  eoiière.  Par  coDtre,  il 
est  reconnu  aux  autorités  de  Bàle-Ville  le  droit  d'ouvrir  une 
faillite  séparée  sur  la  maison  Melcbior  Kikbier,  de  Bàle. 
/  »  2.  Cette  décision  sera  communiquée  aux  govvernementi  des 
cantons  de  Zurich  et  de  Bàle-Ville,  pour  lear  information  et 
celle  des  intéressés,  et  les  pièces  leur  seront  retoornéee.  - 

>  Ainsi  ûdt  à  Berne,  le  25  avril  1866.  * 

La  décision  dn  Conseil  fédéral  a  été  soumise  an  Chambres 
fédérales,  et,  le  1  i  décembre  1866,  le  Conseil  des  Etats  a  décidé  : 

<  1*  Qa*en  modification  de  Tarréié  du  Conseil  fédéral  dn  25  avril 
1866,  il  soit  fait  droit  à  la  demande  du  gouvernement  du  canton 
de  Zurich,  du  25  janvier  1866,  en  ce  sens  :  que  les  autorités  dn 
canton  de  Bftle-Ville  aient  à  délivrer  au  tribunal  du  district  de 
Wînterthonr,  lequel  était  compétent  pour  déclarer  la  faillite, 
toute  la  succession  de  feuMelchiorKûbler-Troll,  sise  à  Bâle,  en 
tant  que  celle-ci  ne  pruvieul  pas  des  immeubiei^  veudus  depuis 
)a  mon  du  dé  tu  ni  ; 

»  2°  Que  Tarrêt  de  la  cour  d*appel  de  Bàle-Yille,  en  date  du 
14  décembre  18G5,  soit  rapporté.  > 

La  question  est  actuellement  pemlante  devant  le  Conseil  na- 
tional, et  la  romiiiissiun  chargée  de  préaviser  se  divise  en  ma^o- 
rité  et  en  minonlé. 

La  minorité  propose  l'adhésion  à  la  décision  du  Conseil  des 
Etals  ci-dessus  transcrite,  tandis  que  la  majorité  se  range  aux 
deux  propositions  suivantes  : 

«  1.  La  décision  du  Conseil  fédéral  est  conûrmée  en  réservant 
toutefois  à  tous  les  créanciers,  sans  qu'il  ;  ait  lieu  de  distinguer 
entre  les  créanciers  de  commerce  et  ies  créanciers  citils,  le  droit 
de  produire  à  Bàle  pour  le  montant  de  leurs  créances. 

»  2.  Les  conclusions  des  recourants  sont  rejetées  en  tant 
qu'elles  sont  contraires  au  présent  arrêté.  » 

Comme  on  le  voit,  les  que-lions  soulevées  sont  non-seulement 
intéressantes,  mriis  encore  très  sérieuses,  et  prochainemenf  !e 
Journal  des  Tribunaux  présentera  quelques  observations  à  leur 
égard. 
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]   TRIftUNAi;  CIVIt  ilU  DISTRICT  DE  VÊVET 
Séance  dn  S  janvier  1807. 
MflidMiM  4ë  «.  De  Hontefe 


Avocats  plaidants: 
lOf.  Dupraty  poor  Aliné'Gtténod,  demandeur. 
:  'IMÊOtmm,  pottPlte  Peaplud,  défendeur. 

Faits  conslanl'^  : 

1.  Lors  de  la  vente  des  immeubles  faisant  partie  de  la  masse 
en  discussion  de  la  maison  de  commerce  Bonzon  et  fiîs,  à  Vevey, 
le  demandeur,  Aimé  Cuénod,  est  devenu  l'acquéreur  de  deux 
lots  en  lesquels  ces  immeubles  avaient  été  divisés,  savoir,  les 
lots  E  et  B,  et  le  défendeur,  Marc  Despland^  est  devenu  acqué- 
reur du  lot  D,  rapport  soit  aux  actes  (Tacqais  qal  sont  produits. 

2.  Les  parties  des  lots  E  et  B ,  appartenant  an  demandeur 
Gbénod  et  dont  il  est  question  dans  le  procès  actuel,  sont  dési- 
gnées comme  sait  :  pour  le  lot  Ë  de  Tarticle  260  du  cadastre  de 
Tevej,  du  n«  tlS  pfan  foli^  5,  n«  16  du  plan  parcellaire,  rue  du 
ToTreni»  place  de  douze  perches  cinquaote*cinq  pieds  et  article 
267  plan  folio  5  n*  114,  n<»  17  du  plan  parcellaire;  maison  17 
perches  65  pléds  èi  pour  le  lot  B,  art.  262,  plan  folio  5»  n»  du 
109,  n<*  6  du  plan  parcellaire  ;  verger  102  perches  75  pieds. 

S.  la  partie  du  t6t  D  aîppar tenant  au  défendeur  Despland  et 
sur  laquëne  lés  susdites  servitudes  sont  réclamées,  porte  la  dé- 
signation suivante  :  de  Tari.  266  du  cadastre  de  Vevey,  plan 
folio  5  du  no  113,  n^  12  du  plan  parcellaire  i  rue  du  Torrent, 
place  de  23  perches  15  pieds. 

i.  Antérieurement  à  la  vente  faite  en  1865,  ces  deux  parties 
d'i  m  meubles  ;  actuellement  divisées  niais  conliguëS|  faisaient 
partie  d'un  seul  tout  apparie  ni  ni  A  Cliarles  Bonzon. 

5.  Le  4  avril  1866,  des  experts,  nommés  par  le  Juge  de  paix 
du  cercle  de  Vevey,  ont  constaté  divers  points  relatifs  à  l'écou- 
lement des  enux,  dans  les  cours  appartenant  à  A.  Cuénod  et 
M.  Despland,  ainsi  que  l'état  des  lieui,  rapport  soit  au  contenu 
de  leur  procès-verbal  et  au  croquis  de  pian  y  annexé. 

6.  C'est  Charles  Bonzon,  soit  son  père,  qui  ont  établi  les  ou- 
mges  destinés  à  conduire  et  faire  circuler  les  eaux  de  ta  cour, 
celles  des  toits  et  celles  des  lavoirs  et  qui  ont  été  constatés  par 
les  eiperts. 
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6  \Às.  Ces  ouvra<^'es  sont  appareaU  pour  ce  (|ui  coQceroe  lês 
eaux  de  la  cour  et  celles  des  toits. 

7.  C'est  en  1810 que David-Samual  Bonzon,  père  de  Ch.BoDzon, 
a  acheté ,  entre  autres,  la  partie  de  l'immeuble  acLaellement 
Despland  où  se  trouvait  alors  le  puiU  qui  se  voit  encore  et  cette 
partie  était  déjà  limitée  à  orient  par  la  propriété  de  l'acquéreur 
Bonzon,  rapport  soit  à  l'acte  d'acquis  produit. 

8. 11  existe  au  pied  du  bassin  de  ce  puits  et  sur  la  propriété 
Despland  une  grille  destinée  à  récouleioeat  des  eaui. 

9.  Il  existe  également  dans  le  verger  appartenant  au  demau* 
deur  et  désigné  au  cadastre  sous  article  du  96â  plan  Iblio  5, 
no  du  109  et  6  du  plan  parcellaire,  ou  puits  pîerdu  auquel 
aboutissent  la  coulisse  conduisant  les  eaui  pluviales  et  celles  des 
lavoirs  et  la  coulisse  conduisant  les  eaui  du  puits, 

10.  Tontes  les  pièces  produites  sont  censées  (aire  partie  du 
programme. 

Faits  â  résoudre  : 

1.  Les  trafaus  du  demandeur  destinés  à  conduire  les  eaux  de 
ses  lavoirs  dsns  la  coulisse  qui  existe  sur  le  fond  du  défendeur 
s'annoneent-ils  par  des  ouvrages  extérieurs  ?  Réponse  :  Oui. 

%.  Les  travaux  destinés  à  conduire  les  eaux  de  la  pompe  soit 
puits  du  défendeur  dans  le  puits  [)er(lu  (jui  existe  dans  le  veri^er 
du  demandeur  s'annoncent-ilâ  par  des  ouvrages  extérieuiâ? 
Réponse  :  Oui. 

3.  La  fosse  sur  I  iniineuble  Despland,  indiquée  sous  n°  1  de 
Texpertise,  permet-elle  de  voir  la  nature  ileseaux  qui  |  arrivent 
depuis  l'immeuble  Cuénod  ?  Réponse  ;  Oui. 

4.  Quel  était  le  trajet  praiiijué  par  le  précédent  propriêlaire 
pour  surveiller  le  bon  entretien  des  regards  et  conduits  eu  ques- 
tion ?  Réponse  :  Par  sa  cour  qui  ne  furmail  alors  qu'une  seule 
propriété. 

5.  Les  ouvrages  susmentionnés  exigent-ils  une  surveillance 
régulière  ?  Réponse  :  Non. 

6.  L'endroit  du  verger  oii  se  trouve  le  puits  perdu  est-il  exac- 
tement connu  ?  Réponse  :  Non. 

7.  Ce  puits  a-t-il  été  ouvert  depuis  qite  Ch.  Bonson  est  devenu 
propriétaire  de  ces  immeubles,  soit  depuis      ?  Réponse  :  Non. 
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8.  A-l-il  élé  ouvert  précédemment*'  Réponse  :  Oui. 

Puis  considérant  qu  il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  lors 
de  la  vente  en  1865  des  immeubles  faisant  partie  de  la  masse  eu 
discussion  de  la  maison  de  commerce  Bonzon  el  fils ,  à  Vevey, 
ie  demandeur  Cuénod  est  devenu  acquéreur  de  deux  des  lots  des 
dits  immeables,  savoir  :  les  lots  Ëel  fi,  el  le  défendeur  Desphtnd 
eti  deYena  acquéreur  du  lot  D. 

Qi^aaféiîeuremeflt  âeétteveiile  ces  divers  immeubles  faisaient 
partie  d'un  sèul  tout  appirteRaiit  à  Gb.  Bonson,  chef  de  la  mal- 
son  en  faillite. 

Que  dit  Bomon  eu  ion  père  ont  fait  un  ensemble  de  tra- 
vaux deatinéf  i  écouler  dan«  nn  puits  perdu,  qui  se  trouve  dans, 
le  verger  actuellement  Cuénod,  lot  B,  à  nn  endroit  non  exacte- 
ment connu,  les  eaux  pluviales  du  toit  de  la  maison,  lot  B,  ainsi 
que  Tean  des  lavoirs  de  dite  maison  et  Teau  de  la  cour  du  mémo 
immeuble. 

Que  le  demandeur  Guénod  a  ouvert  action  an  défendeur  Des- 
pland  pour  fbire  constater  les  droits  de  ses  immeubles  sur  celui 

de  ce  dernier  et  a  pris  les  conclusions  qui  sont  au  procès  et  que 
de  son  cété,  Despiand  a  pris  des  conclusions  les  unes  conformes 

les  autres  libératoires  de  celles  de  s?i  partie  adverse  el  sur  le 
mérite  desquelles  il  s  agit  itiaiiiieMatU  de  statuer. 

Le  demandeur  Guénod  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec 
dépens  : 

i.  Que  la  cour  faisant  partie  de  la  parcelle  des  propriétés 
I^)iizon ,  que  M.  Despiand  a  acquise  de  la  faillite  Bonzon  et  fils, 

est  grevée  de  servitudes  ; 

a)  En  faveur  de  ?on  irmneuble  contigu  avec  celui  de  M.  Des- 

piand d'une  servitude  pour  l'issue  el  récoulement  des 
eaox  pluviales  qui,  jusqu'ici,  ont  été  dirigées  par  un 
médillon  pavé  vers  la  grille  de  la  tosse  la  plus  éloignée 
de  sa  maison  dans  la  cour  de  M.  Despiand. 

b)  En  faveur  de  son  immeuble  d*une  servitude  pour  les  deux 

fosses  avec  grilles  à  l'extérieur  et  conduits,  le  tout  exis- 
tant dans  la  coor  Despiand  et  recueillant  les  eaux  plu- 
viales de  ses  toits  et  les  égouts  de  ses  lavoirs,  et  les 
transportant,  après  avoir  traversé  la  cour  Despiand,  dans 
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un  puits  qui  est  sur  sa  propriété,  au-delà  de  la  dite 
eour.  * 

2.  Que  comme  accessoire  de  la  servilude  de  ses  fosses  et  con- 
duits pour  les  éguuts  de  sa  iiiaisuii ,  6oa  iiuineuble  a  druil  à  un 
passage  qui  lui  permette  d'arriver,  par  la  voie  la  plus  courte,  sur 
la  partie  de  Timmeuble  Despland  uù  il  se  trouve,  afin  de  pou- 
voir, comme  le  pratiquait  (e  précédent  propriétaire,  en  surveiller 
constamment  l'usage  et  le  bon  entrelien. 

3  Que  le  il»  tendeur,  M.  Despland,  doit  recueillir  sur  sa  pro- 
priété les  eaux  d  écoulement  de  sa  pompe  qui  sont  actuellement 
dirigées  sur  son  veri,'er  par  des  travaux  non  apparents. 

4.  Que  M.  Despland  doit  enlever  l'avarii-toil  à  l'orient  de  la 
cour  et  appuyé  ea  grande  partie  contre  l'immeuble  iiailat,  pour 
âutaul  que  cet  avant-toit  est  porté  sur  des  supports  reposant  sur 
sou  immeuble  et  dépassant  la  ligne  séparatoire  des  propriétés 
des  parties  en  cause. 

Ô.  Que  faute,  par  M.  Despland,  de  s'exécuter  dans  le  délai  de 
quinzaine  dès  le  jugement  défmitif  ou  dans  tel  antre  délai  qu'il 
plaira  au  tribunal  de  déterminer,  il  y  sera  pourvu  par  voie  d'wé- 
euiîon  foreée. 

Le  défeAdeur,  M.  Despland,  dans  sa  réponse,  après  avoir  dis- 
enté lés  eonelnsions  de  sa  partie  adverse^  se  résume  comme 
suit 

Il  reconnaît  : 

I.  Que  sa  cour  est  grevée  de  Tobligation  de  recevoir  par  le 
médîUon  qui  se  dirige  du  jardin  Cuénod  à  sa  cour,  les  eaux  plu- 
viales d'une  parcelle  de  jardin,  parcelle  dont  l'étendue  et  les  li- 
mites sont  à  déterminer.  Il  explique  qu'il  entend,  après  avoir 
reçu  ces  eaux  à  sa  llmile,  en  faire  ce  que  bon  lui  semblera. 

%  Que  sa  dite  cour  est  grevée  de  l'obligation  de  recevoir  les 
eaux  fluviales  des  tells  de  la  maison  de  Cuénod,  sous  réserve, 
par  Despland,  de  faire  de  ces  eaux  ce  que  bon  lui  semblera  et 
de  les  conduire,  comme  aclucllemenl,  si  cela  lui  convient,  au 
puits  perdu  qui  est  sur  Cuénod. 

3.  Que  sous  la  même  réserve,  sa  cour  est  aussi  grevée  de  l'o- 
biigatioa  de  recevoir  les  égouts  des  lavoirs  de  Cuénod,  mais  à  ia 
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condition  encore  que  Cuéood  reçoive  les  eaux  de  la  pompe  de 

Despland. 

4.  Qu*aussi  longtemps  que  Despland  laissera  subsister  dans 
^on  état  actuel  la  coulisse  qui  est  sur  son  fonds,  il  concédera  à 
Ctténod  le  droit  de  venir  sur  la  cour  en  passant  par  la  porte  co- 
chère  et  après  avis  préalable  pour  autant  que  la  surreiUaace, 
reniretien  et  le  curage  de  la  coulîMe  rendront  sa  présenoe  né- 
eessaire. 

Sens  le  bénéfice  de  ces  offres  et  déclarations  dont  il  donne 
acte  à  la  partie  demanderesse,  Despland  eonclut,  avec  dépens, 
à  tibéfution  dee  conclusions  de  la  demande  sous  chefs,  1, 2  et  3. 

n  adhère  aux  chefs  4  et  5. 

Considérant  en  ce  qui  concerne  la  conclusion  sous  n*  I,  let- 
tres a  et  d  du  demandeur»  en  foii  : 

Qu*il  eiiste  un  ensemble  d'ouvrages  UMis  par  Ch.  Bonzon, 
soit  son  père,  destinés  à  condnire  et  faire  écouler  les  eaux  de  la 

cour,  celles  des  toits  et  celles  des  lavoirs  de  rimmeuble  actueN 
Iniïjenl  Cuénud,  sur  l'immeuble  coniiLU,  soit  cour,  appartenant 
actuellement  à  Despland^  pour  les  diriger  dans  un  puiU  perdu 
se  trouvant  sur  le  lot  B,  appartenant  aussi  à  Cuénod. 

Que  ces  divers  ouvrages  qui  consistent  en  un  cheneau  soit 
descente  de  loil,  uuf*  descAite  de  lavoir  se  reliant  à  la  précé- 
dente el  un  médillon  pavé  venant  aboulir  sur  la  propriété  Des- 
pland à  une  coulisse  couverte  munie  de  deux  fosses  soil  rer^ards 
avec  trilles,  le  tout  ainsi  fjue  cela  a  été  cunslalé  j)ar  le  jirocès- 
verbal  des  experts  du  4  avril  1866»  s'aauuoçaot  par  des  ouvrages 
extérieurs. 

Que  ces  travaux  ont  été  exécutés  par  Ch.  Bonzon,  soit  son 
pèrOi  alors  que  ces  divers  immeubles  n'en  formaient  qu'un. 

Considérant,  en  dr&Uf  que  ces  ouvrages  constituent  sur  la 
propriété  Despland  une  servitude  continue  et  apparente  en  fa- 
veur de  rimmeuble  Cuénod  (Code  civil,  art.  418  et  419). 
,  Qu'il  y  a  ainsi  dans  l'espéee»  destination  du  père  de  famille 
valant  titre  à  Fégard  de  cette  servitude  (Code  civil,  art.  483  et 
483). 

Qu'au  surplus,  Cuénod  a  nn  intérêt  majeur  de  suivre  à  Tin* 
tention  de  son  anté-possesseur,  intention  qui  a  été  non-seule- 
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ment  (Técooler  1m  eaax  en  question,  mais  de  les  éloigner  du 
grtnd  bfttiiMiit  «i  de  les  enfouir  >dai|s  le  puits  perdu,  par  des 
oufrages  eonveaebleiiieut  étebUs. 

Gonaidérani  en  ee  qnl  teuche  le  eendnaien  numéro  deux^  re* 
latlfean  piS8^;e: 
BnftU: 

Qne  les  ouvrages  aosmenliennés  n'esigent  pas  une  surveil- 
lance régulière.  Mais  seulemeni  ia  visite  du  propriétaire  du  fonds 
dominant  dans  des  eai  d'obstractîon  de  la  coulisse  et  derépara» 
lion  é  y  fure  peur  sauvegarder  soft  droit  de  servitude. 

Qu'ainsi,  relativement  i  cette  conduite  d'eau,  il  y  a  destination 
du  père  de  famille  établissant  cette  fois-ci  une  servitude  ea  la- 
veur de  l'immeuble  Despiarul  sur  les  fonds  Cuénod. 

Considéranl,  quaut  aux  coacluâioûâ  4  et  5,  que  le  déieodeur 
les  a  admises  : 

En  droit  : 

Qu'il  ne  peut  donc  résoher  en  faveur  de  l'immeuble  du  de- 
mandeur un  droit  de  passage  direct  et  permanent  ;  accessoire 
de  la  servitude,  qui  aérait  plua  onéreuse  que  la  servitude  elle- 
même 

Que  le  principe  établi  à  l'art.  486  du  code  civil ,  qui  dit  que 
quand  on  établit  une  servitude  on  est  censé  accorder  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  en  user,  doit  être  entendu  dans  les  limites 
de  ce  qui  est  sthctemeut  nécessaire  »  selon  l'espèce  de  la  servi- 
tude 

Sur  la  conclusion  n®  3du  demandeor,  considérant  qu'il  existe 
nu  pied  du  bassin  de  la  pompe  située  sur  l'immeuble  Desplind 
une  grille  destinée  â  l'écoulement  des  eeni. 

Qu'il  résulte  de  l'inspection  locale  que  cette  grille  est  un  ou- 
vrage eilérieur  se  reHanl  à  fat  eoulisse  qui  sert  à  diriger  les  eaux 
de  h  pompe  dans  le  puits  per^u  de  la  propriété  Cnénod. 

Que  cet  arrangement  doit  être  aussi  envisagé  comme  faisant 
partie  des  travaux  au  mojren  desquais  Chacles  Bonson,  soil  son 
père,  ont  éloigné  lea  eaux  de  leurs  bAlîRaents  pevr  les  rénnir 
dans  le  pulls  perdu. 

Par  cea  «fivers  moHlii»  et  statuant  sur  reoaemble  des  eonctu-» 
siens  eu  litige,  le  Tribunal  prononce  : 
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Li  ooar  de  M.  Despland  Msignée  oomiiieBnlt  :  de  Tart.  26d 
dB  cadastre  de  Verey»  pkm  leUe  5  da  a*  lia»  a*  12  dn  plu 
parcellaire,  liea  dit  roe  da  Totrent,  de  la  coAtonanee  de  23 
perches  15  piedsi  eal  grevée  de  serfiivde  : 

a)  En  imm  de  rtmineiible  Gnénod,  eontigo,  et  désigné  sens 
art.  dtt  266  du  cadastre,  plan  folio  5  do  s»  113,  &•  1d 
da  plan  pareellaire.  Heu  dit  me  du  Torrent,  place  de 
12  perches  55  pieds,  soit  en  faveur  du  terrain  compris 
entre  la  façade  ouest  de  sou  bâtiment  et  la  ligne  tirée 
de  l'extrémité  ouest  de  1  aile  ouest  du  bâtiment  Dnpont, 
actuellement  Dnbuis,  art.  825  du  cadastre,  sur  la  borne 
Qo  â  de  la  limite  commune  des  piaces  d  aisance  des  im- 
meubles des  parties  ; 

SaToir,  d'une  servitude  pour  l'issue  et  l'écoulement 
des  eaux  pluviales  qui,  jusqu'ici,  ont  été  dirigées  par 
un  médillon  pavé  vers  la  grille  de  la  fosse  la  plus  éloi- 
goée  de  sa  maison,  dans  la  cour  de  M.  Despland  ; 

Cette  détermination  de  rimmeubte  créancier  est  sans 
préjudice  aax  senritades  légales  en  laYeurdeseicédants 
de  terraios  voisins  et  dérivant  de  la  situation  nalmlle 
des  Uem,  s'il  y  en  a. 
^>  fit  en  fimr  de  la  naisoo  Gnénod,  désignée  sons  art.  267 
dn  cadaatre,  plan  foHo  5,  n*  114,  n»  17  da  plan  parcel» 
laire»  an  néme  lien,  d'une  senitade  ponr  Ici  deax 
fosses^  soit  regards  avec  grilles  A  l'extérienr  et  condaits 
sonlerrains  aoit  coniisses,  le  toot  eiistnat  sur  la  dite 
cesv  Deaplafid  ni  ncneilinni  les  eaui  pluviales  des  tells 
et  les  égonta  de  lavoirs  de  la  «laisen  Guénod,  et  les 
Iransportant ,  après  avoir  traversé  la  dite  cour,  dans  un 
puits  perdu  qui  se  trouve  dans  le  verger  Guénod,  lot  B, 
art.  du  262  du  cadastre,  pian  folio  u  du  n»  119,  n»  6  dn 
plan  parcellaire. 
2.  La  conclusion  de  Guénod  relative  au  droit  de  passage  est 
rejetée,  le  Tribunal  concédant  seulement  au  propriétaire  du  fonds 
dominant  le  droit  d'aller  dans  la  cour  Despland  en  passant  par 
la  porte  cochère  qui  donne  sur  la  rue  du  Torrent  et  après  avis 
préalable,  pour  autant  que  la  surveillance,  l'entretien  et  le  Ctt* 

rage  de  la  coulisse  rendront  sa  présence  nécessaire* 
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3.  La  coDclqrion  da  demtndaar,  coneenuiil  réeonlamentdes 
iani  de  la  pompe  de  Despland,  est  rejetée,  et  celle  libératoire 
du  défendeur  sur  ce  chef  est  admise. 

Toutes  conclusions  de  Tune  ou  de  Tautre  des  parties  con- 
traires à  ce  qui  vient  d'être  prononcé,  sont  rejelées. 

Quant  aux  frais,  alleudu  que  m  l'iiiie  ni  l'autre  des  parties  n'a 
obtenu  l'adjudication  en  plein  de  ses  conclusions,  le  TriLunai, 
en  application  de  Tari.  284  du  c.  p.  c,  livre  I,  compense  les 
frais  en  ce  sens,  que  chaque  partie  garde  ceux  qu'elle  a  faits. 

Vevej»  le  d  janvier  1867. 


Le  Ofind  Gonadl  a,  dans  sa  séasce  du  Id  courant,  promu  aux  fonctions 
dt  Juge  cintontl  M.  Samuel  Bury,  directeur  des  emieittaf,  en  remplace- 
aient  de  M.  Baplan,  nommé  Procurenr-géitéral. 


LAUSAMKE.  —  UPaOlEAIE  fiOWABD  £T  DfiUSLE, 


Nomination. 
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XV»  Anméb.  N<»  3.  Samedi  19  Janvier  1867. 


JOUR^AL  DES  TRIBUNAUX 

£T  DE  JURISPBUDENCE 

Paraissaul  uoe  fois  par  seuaioe,  le  samedi. 


L'année  d'abonnement  commence  le  1^  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre*  —  Le  prix  est  de  dix  franea  par  an,  payables  à 
la  fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement 
ebes  HM.  Wtmmmwék  et  Dellvla,  imprimeurs  à  Liausanne.  — 
Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE  :  LoUie  de  rente  et  obligation  hypolliecane  à  teimo.  — 
Recours  en  casMtion  :  Huit  c.  Redard.  —  TrUnwal  cantonal  :  £n;^nel 
c.  Herroenjat.  —  F.  c.  Sm  refii»  de  sceau.  —  W.  c.  T.«Z.,  relus  de  sceau. 
—  Cour  de  cauation  civile  :  Guyaz  o.  AUasia  frères  et  C'*.  —  Levaillant 
c.  Regamey.  —  G ,  arrestation  illégale. 


Lettre  de  rente 

et  obtigniion  hypothécaire  à  ferme. 


Le  JoumiU  tritmitem»  ne  peut  demeurer  étranger  au  tiiuu- 
fement  qui  se  produit  dans  le  canton  au  sujet  de  la  lettre  de 
renie  et  des  obligations  hypothécaires  à  terme,  aussi  il  accueil- 
lera avec  plaisir  les  c<>mmunication8  qu'on  voudra  bien  lui 
adresser  sur  celle  questidu  à  Tordre  du  jour. 

Le  rapport  présenté  deniioreinenl  aii  Gruini  (lonseil  par  la 
commission,  composée  de  MM.  Jaccaid,  syndic  ;  S.  Carraril,ao- 
laire,  Gumn,  notaire;  Bryaad,  nolaire  ;  Jaquerod  el  Bardel,  ré- 
digé par  M.  l'avocat  Perrin,  est  un  travail  trop  remarquable  4 
tous  égards  pour  que  nous  uVu  disions  pas  quelques  woU. 
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Les  cunclusions  de  la  commission  étaient  les  suivantes  : 
€  Ne  pas  autoriser  [i  iur  le  uioinenl  la  création  d'obligations 
1  hypothécaires  à  lerine  lixe  conventionnel  ;  mais,  en  revanche, 
»  ôierà  la  leUre  île  reiîte  «on  caractère  oltli^'aloire  de  perpéluilé 
*  et  permettre  à  l'avenir  aux  porteurs  de  nouvelles  lettres  de  rente 

>  d'en  exiger  le  remboursement,  indépendamment  des  cas  pré- 
»  vus  aux  art.  i3%  et  1397  du  Gode  civil,  moyennant  un  aver- 
»  lis^ement  donné  à  long  terme.  Celle  faculté  ne  leur  serait 
»  cependant  accordée  qu'uu  certaio  nombre  d'années  après  la 
»  créaliun  de  l'acte.  Continuer,  au  surplus,  à  mainleoir  et  à 
»  Tafciriser  même  l'iostituiion  de  la  lettre  de  renie  perpéiuelle, 
»  maïs  en  ta  rendant  facullative.  —  Ne  donner  en  aucun  cas  à 

>  la  loi  un  effel  rétroa«lif.  » 

Le  rapport  commence  par  un  examen  historique,  il  rappelle 
quelques-unes  des  discussions  qui  ont  déjà  eu  lieu  dans  le  sein 
du  Grand  Conseil  ;  il  cite  le>  u[Mnions  émises  à  di\erses  époques 
par  MM.  l)upr;i/,  noiaire  ;  de  Micville,  avocat  ;  l'at^uier,  iiulaire; 
Eytel,  avocat;  de  Céreuville,  etc.  ;  il  nieuiiunne  les  deux  lenla- 
lives  laites  :  la  première,  par  le  mandat  du  iOjiiia  IG;il,  i{ui 
abolissait  la  constiiuiion  de  rentes  à  censé  perpétuelle  ,  et 
qui  prohibait  lous  jwêls  avec  garanties  hypolhécaire-s  a  une 
échéance  plus  hmiiue  de  dix  années;  la  seconde,  par  la  loi  du 
4  juin  1800,  dont  l'art.  I"""  portait  : 

t  Le  prêt  sur  hypothèque  peut  être  slipulé  par  obligations  à 
»  terme,  pourvu,  (oulefois,  que  le  terme  ne  soit  pas  plus  court 
1  de  trois  ans.  t  Ces  deux  tentatives  avortées,  dit  le  rapport^ 

>  sont  incontestablement  des  laits  d'une  haute  importance,  sur 
I  lesquels  les  partisans  de  la  lettre  de  rente  ont  raison  d^insister 
»  et  que  ses  adversaires  doivent  prendre  en  très  sérieuse  consi- 
»  dération,  i 

Les  conclusions  du  rapport  ouvrent  une  période  de  tran^iition 

dans  notre  législation  hypothécaire,  et,  dans  ce  sens,  elles  ne 
satisferont  peui-êlre  pas  complètement  les  impatiences  des  nom- 
breux partisans  des  ublif^ations  à  terme.  Cependant,  ce  sont  les 
seules  qui  soient  en  délinilive  réellement  admissibles  dans  le 
iDouient  actuel. 
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Le  système  de  la  perpétuité  de  la  lettre  de  renie  doit-il  être 
maintenu  plus  lon<,'temps  '?  Peul-uo  passer  itnniédiâtetneiit  sans 
ùanj;er  au  système  contraire? 

Telles  sont  les  deux  questions  que  le  rapport  de  A).  Perrio 
examine  sous  toutes  ses  faces. 

Historiquement,  la  leiire  de  renie  perpétuelle  ne  se  justifie 
plus  ;  elle  ne  fut  à  Tori^me  qu'un  moyen  d'éluder  les  lois  ecclé- 
siastiques qui  prohibaient  le  pr^t  à  intérêt;  mais  ces  lois  ont 
disparu.  —  Economiquement  la  lettre  «le  rente  n'a  jamais  été 
qu'un  prêt  pur  et  simple ,  elle  n'a  de  rapport  que  le  nom 
avec  la  renie  soit  fermage  de  la  lerre,  —  Juridiquement,  la  no- 
tion de  perpétuité  est  absolument  contraire  à  l'idée  de  prêt.  U 
esi  de  l'essence  de  ce  contrat  d  être  fait  à  terme.  —  PraUque- 
luent,  la  lettre  de  reate  perpétuelle,  acceptée  si  longtemps  avec 
faveur  par  les  préteurs  et  par  les  empruoteura,  est  un  obstacle 
journalier  à  la  facilité  des  transactions.  —  c  Le  moment  semble 
»  venu,  dit  le  rapport,  d'accueillir  les  capitaux  errants  et  dls- 
»  persés  qui  cherchent  actuellement  la  fixité,  en  les  garantissant, 

>  cependant,  conlre  la  seule  chose  qu'ils  redoulent ,  Timmobi- 

>  lîté.  »  —  Les  tableaux  statistiques  sont  d'ailleurs  là  pour  dé* 
montrer  que,  tandis  que  le  nombre  de  tous  les  actes  hypothécaires 
augmente  d'année  en  année ,  la  UHre  de  rente  seule  demeure 
absolument  stationnaire.  —  Du  reste  (et  c'est  ici  un  argument 
pratique  d'une  haute  valeur  et  d'une  grande  vérité),  ce  qui  in- 
dique bien  que  notre  kttre  de  rente  n'est  plus  un  contrat  nor- 
mal, c*est  qu*on  n'en  passe  plus  qu'à  l'aide  d'intermédiaire, 
et  souvent  grâce  à  la  magie  des  commissions. 

Il  )  d  donc  nécessité  à  modiller  noire  législation,  mais  ici  trois 
systèmes  se  présentent  : 

t  i"  Créer  couinie  aujourd'hui  des  lellres  de  rente  perpétuelles, 
ji>  dans  lesquelles  lu  créancier  s'engage  à  ne  jamais  exiger  son 

>  capital  Hutreuient  que  dans  les  cas  prévus  aux  art.  1395  et  1397 
V  (in  (]<»de  civil  ;  « 

♦«  Tréer  des  lettres  de  renie  rxigibles  de  même  aux  cas  pré- 
»  vus  aux  d«'iix  articles  ci-dessus,  niais  dans  lesquelles,  cependant, 
»  le  prêteur  se  réserverait  dt;  pouvoir  aussi  demander  le  reni- 
»  buur&emeat,  sans  autres  motifs,  moyennant  un  avertissement 
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»  donné  à  un  terme  assez  long  pour  que  Temprunleur  ne  fûi  ja- 

>  mais  pris  au  dépouffu  et  qu'il  eût  tout  le  temps  nécess^aire 
»  puur  se  procurer  des  capitaux.  Cette  faculté  de  dénoncer  la 
B  rupture  du  contrat  ne  devrait  être  accordée  au  préleur  (ju'uu 
»  certain  nombre  d'années  après  la  conslitulion  de  l'acle;  » 

c  3"  Créer  des  oinigalioiis  hypoiliécaires,  c'est-à  dire  convenir 
»  le  jour  même  de  la  passation  de  Tarte  qu*  lerapil^il  sera  rem- 

>  honrsé  de  plein  (jroit,  dans  un  délai  déterminé.  ïl  serait  in- 
D  terdii  de  stipuler  un  terme  trop  court,  en  dessous,  par  exemple, 

>  de  5  ou  10  ans. 

Ce>  trois  systènjes  uni  deux  points  communs,  savoir:  le  prin- 
cipe que  les  prôt?  hypothécaires  doivent  toujours  se  faire  à  longue 
échéance;  et  celui  fpie  !e  débiteur  ne  doit  jamais  pouvoir  être 
pris  à  l'iriiproviste  par  une  deinande  de  remboursement. 

C'est  à  la  seconde  de  ces  trois  alternatives  que  la  commission 
8*esl  rangée,  tout  en  paraissant  bien  reconnaître  que  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  rapproché,  il  faudra  arriver  au  système 
de  la  Mherlé  absolue  des  transactions;  mais  Tauloriser  dès  au- 
jourd'hui serait  dangereux.  Il  faut ,  autant  que  possible,  tâcher 
que  lors  de  la  création  d'une  obligation  hypothécaire,  les  con- 
iraclants  ne  se  préoccupent  pas  trop  de  Tépoque  ou  l'argent 
prêté  sera  remboursé;  il  faut,  aueontraire*  que  la  lettre  de  rente 
continue  à  être  envisagée  comme  un  contrat  de  son  essence  non- 
eiigible  et  que  ce  ne  suit  qu'eiceptionnetlement  que  le  créancier 
fasse  usage  du  droit  de  rembours  :  des  contrats  hypothécaires 
dans  lesquels  l'époque  du  rembours;  serait  stipulée  déjé  dans 
Tacte  même,  entraîneraient  une  D&cheuse  perturbation  dans  les 
habitudes  du  pays.  Tout  ce  qu'on  peut  moralement  accorder 
aux  créanciers,  c'est  qu'en  prêtant  par  lettre  de  rente,  ils  n'aliènent 
pas  forcément  leur  capital  à  perpétuité.  —  Le  système  adopté 
par  la  commission  parait,  à  cet  égard,  très  heureux  :  on  conti- 
nuera à  stipuler  les  lettres  de  rente  dans  la  même  furme  qu'au- 
jourd'hui, seulement  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  le 
créancier  pourra,  indépendatnnu nî  des  cas  prévus  au  Code  civil, 
déiioucer  la  rupture  du  cniurai  ou  plutôt  sa  résiliation,  moyen- 
nant un  avertissemeiii  donné  à  long  terme;  en  pratique,  ces  cas 
seront  moins  tréquents  qu'on  ne  le  pense  et  ainsi  notre  législa- 
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tioD  aura  écé  transforinée  sans  que  le  pays  s*en  soit  trop  sensi* 
blemeot  aperçu  et  sans  qu'il  y  ait  eu  de  irop  vives  secoussM* 
Néanmoins,  les  obstacles  qui  détournent  les  capilaui  du  marché 
hypothécaire  n'en  auront  pas  moins  disparu  et  sans  que  ootra 
crédit  ait  été  mis  en  souffrance,  etc.,  etc. 

Nous  examinerons  dans  un  autre  article,  le  rapport (i)  de 
M.  Perritt,  sur  les  diverses  pétitions  qui  ont  été  soumises  à  la 
commission  comme  se  rattachant  directement  à  Tobjet  qu'elle 
avait  à  traiter  (2);  quant  au  travail  de  l'honorable  rapporteur,  il 
mérite  d*étre  lu  et  étudié  par  toutes  les  personnes  qui  s'occupent 
de  la  nature  et  de  l'essence  des  contrais  comme  touchant  au  cré- 
dit et  à  la  prospérité  des  citoyens. 


RF.GOURS  EN  CASSATION 

exercé  par  Charles  Hednrd ,  conlre  le  jugement  rendu  par  1$ 
(rJjHuiil  civil  (ht  district  de  Marges,  le  /«^  octobre  1866, 
dans  le  procès  uueulé  par  lui  à  Xavier  Huit. 


Le  soussigné,  Charles  Redard,  lecourl  en  cassation  conlre  le 
jugemeni  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Morges,  ie 
A  octobre  180G,  dans  le  procès  inlenlé  par  lui  à  X.  Huit. 

Il  conclut  à  ce  que  ce  jugement  soit  réformé  en  ce  sen.s  que 
les  deux  premiers  chefs  de  ses  conclusions  lui  soient  accordés 
purement  et  simplement,  avec  le  sens  et  ia  portée  qui  leur  ont 
été  donnés  par  les  catégorisations  survenues  à  l'audience  du 

(1)  Ce  rapport  imprimé  à  un  grand  nombre  d'exempian  es  se  trouve  à  la 
dumcellerie. 

(2)  Le  rapport  parle  spécialement  dfl  la  dimiiation  écrit» par  H.  Berde^ 
sur  la  pubhcité  du  drâit  réel,  soit  étude  sur  la  transmiasioii  du  droit 

réel. 

Nous  sommes  heureux  d'avoir  lu  cette  dissertation  qui  prouve  un  tra- 
vail consciencieux  et  complet  sur  la  matière. 

M.  Berdei  a  fait  de  notriibreusf's  rechei  clies  et  il  est,  croyons-noiis,  arrivé 
à  en  déduire  des  conséquences  partaitcmeiit  justes,  qui,  dans  un  avenir 
peu  éloigné,  trouveront  leur  application. 


(Voir  n<»  1  du  12  janvier.) 
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3  novembre  1805,  el  sans  la  reslriclion  apportée  par  le  jugement 
dont  est  recours. 

il  conclut  aussi  à  ce  que  le  jugement  «oil  n  f  ormé  en  ce  sens 
que  luiis  les  frais  du  procrs  soieni  mis  à  la  charge  de  X*  UaiL 

C.  RedartI  prend  ces  conclusions  avec  dépens. 

Il  se  fonde  sur  Tart.  407  de  la  procédure  eu n  le n lieuse,  §{  2  et  3. 

Le  jugement  n*a  pas  pris  en  considération  la  teneur  des  actes 
de  1812  el  4815,  lenear  non-contestée. 

Le  jugement  a  mal  apprécié  ces  titres  et  fait  une  fausse  appli- 
cation de  la  loi. 

Les  titres  n'apportent  à  la  prise  d'eau  et  aux  droits  qui  en  ré- 
sultent, que  la  seule  et  unique  restriction  relative  au  moulin  à 
blé  et  ne  parlent  d'aucune  prohibition  relatÎTeft  l'usage  qui  pour* 
rait  être  fait  de  Teau  sur  d*autre  fond  que  celui  de  la  poudrière. 

Les  principes  généraui  sur  les  servitudes  et  les  dispositions 
légales  spéciales  sur  les  servitudes  d*eau  n'autorisent  pas  non 
plus  la  restriction  apportée  par  le  jugement  aux  conclusions  du 
demandeur. 

Relativement  à  la  question  des  frais,  leTribunal  a,  mal  à  propos, 
décidé  que  Redard  supporterait  une  partie  de  ceux  qu'il  a  faits. 

Les  dépens  complets  devaient  être  alloués  à  Redard  qui  obte- 
nait en  principe  l'adjudicaliun  de  ses  conclusions. 

X.  Huit  ayant  abusivement  prolonjré  et  compliqué  le  procès, 
devaii  d  ailleurs,  encore  à  ce  litre,  être  condamné  à  payer  tous 
les  frais. 

Enfin,  le  jugement  ne  pouvait  compenser  les  dépens  que  par 
des  motifs  dVqnité  clairement  établis,  el  ces  mollis  n'existent 
pas  dans  l'esfièce  aciuelle. 

(Signé)  Hedard,  couimis. -arpent.  —  Dumur,  avocat. 


Dans  un  pi  iKliain  numéro,  nous  publierons  l'arrêt  rendu  sur 
ce  recourà  el  sur  celui  de  Huit  déjà  publié. 
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TBIBUNÂL  CANTONAL 
Séance  du  5  décembre  1806. 

Présidence  de  M.  G.  Jaccard. 

Vu  le  recours  exercé  par  Michel  Clerc,  agent  d'affaires  à  Nyon» 
^isiaut  en  qualité  de  maudalaire  d'Anloiae  fingualf  à  Trélex, 
contre  le  jngemenl  but  exception  de  déclinaloire  reiMlu  par  le 
tribunal  civil  du  district  de  Nyoo ,  en  date  du  5  octobre  1866, 
dans  la  cause  entre  le  dit  Engnel  et  Auguste  Hermeajat ,  à 
Gingins  ; 

Vu  les  pièces  de  Taffaire. 

Vu,  en  outre ,  le  mémoire  produit  par  l'oppoeant  an  recours 
Herme^jat  ? 

Le  Tribunal  eanlonal,  délibérant,  a  ?u  : 

(iut",  par  acte  du  29  janvier  1864,  Enguel  a  loué  à  Hermenjat 
divers  immeubles  a  liire  de  bail  a  ferme; 

Que  l'an.  10  du  baii  porte  que  les  difficultés  qui  pourraient 
naître  au  sujet  de  son  exécution  seront  soumises  à  des  arbm  es  ; 

Que,  par  convenu  n  du  18  janvier  1866,  les  parties  oui  résilié 
le  bail  d'ua  coiamun  accinil; 

Que  d'après  les  termes  de  celte  conv(uiiiou,  le  bailleur  devait 
rentrer  immédiatement  en  jouissance  des  immeubles  loués  ,  à 
Texception  toutefois  d'un  logement  qui  était  laissé  au  preneur 
jusqu'au  l^^juin  procbain; 

Que  ce  logeiiieiii  tie  s'elanl  pas  trouvé  libre  à  l'époque  indi- 
quée, Ënguei  a  requis  et  obtenu  du  présideat  du  tribunal  de 
Nyon  un  ordre  de  déguerpissement  par  voie  de  aaesurea  provi^ 
aionaelies  contre  Hermenjat  ; 

Qu'ensuite  de  celte  ordonnança ,  Engnel  a  ouvert  action  4 
Hermenjat  pour  faire  prononcer  que  celui-ci  doit  lui  payer  une 
somme  de  fr.  250  à  titre  de  dommages-intérêts  poar  avoir 
disposé  de  Tappartemant  postériettremeat  au  i«r  juin; 

Qu'à  ces  conclusions,  Hermeiqat  a  opposé  une  exception  en 
dédinatoire»  fondée  sur  ce  que»  conformément  à  l'art.  10  précité 
du  bail  du  S9  janvier  i%àé^  la  diUfeollé  devait  étre«portée  devant 
un  tribunal  arbitral; 
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Que  Ënguel  a  conclu  à  libération  de  l'exception; 

Que,  staluant,  le  tribunal  de  M|on  a  admis  les  conclosions 
exceptionnelles  d^HermeaJal; 

Que  Enguel  s'est  pourvu  contre  ce  prononcé  par  deux  moyens^ 
dont  l'un  (end  à  la  nullité  et  l'autre  à  la  réforme. 

Sur  le  moyen  de  nullité ,  qui  coosisla  à  dire  qu'en  violaiioa 
des  règles  essentielles  de  la  procédure,  le  tribunal  a  pris  eu 
eonsidération  un  fait  sur  lequel  aucune  preuve  n'avait  éié  entre* 
prise  et  qui  ne  figure  pas  au  programme,  à  savoir  :  la  prétendue 
commune  intention  des  parties  ; 

Attendu  que  la  critique  qui  est  présentée  dans  ce  moyen  a 
trait  à  l'interprétalion  que  le  tribunal  de  Nyon  a  donnée  à  la 
convention  du  48  janvier  1866,  en  déclarant  que ,  pour  ce  que 
concerne  Fappartement  loué ,  les  parties  ont  entendu  laisser 
subsister  le  bail  de  1864  avec  toutes  ses  dispositions  et  spécia- 
lement la  clause  compromissoire; 

Attendu  que  le  tribunal  cantonal  n*est  point  lié  par  celte 
interprétation,  mais  qu'il  a  ta  faculté  d'apprécier  à  nouveau  les 
titres  et  conventions  relatifs  aux  affaires  qui  lui  sont  soumises 
par  voie  île  recours; 

Attendu  dès  lors  que  le  grief  in voijaé  dans  le  présent  moyen 
ne  peut  donner  lieu  à  nullité.  —  La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  de  réforme  ainsi  conçu  :  «  Le  tribuaal  a  mai 
ï  interprété  la  convention  de  résiiiaUon  et  c'est  à  tort  qu'il  a 
»  aunbue  une  valeur  juridique  à  la  clause  compromissoire  qui 
9  n'existait  plus.  » 

Allenda  que  la  convention  du  18  janvier  1865  porte  enlr'autres 
que  le  bail  à  terme  que  En^nel  a  consenti  en  faveur  de  Her- 
menjat  en  l'année  186-i,  est  résilié  d'un  commun  accord  et  que 
le  premier  rentre  immédiatement  en  jouissance  de  tous  les 
immeubles  qui  en  font  l'objet,  à  l'exception  seulement  du  loge- 
ment dont  le  second  jouira  jusqu'au  i^^  juin  procbain,  etc.  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  bail  de  1864  a  été  expressément  et 
défmitivement  résilié  avec  toutes  ses  dispositions  et  conséquences 
dès  le  18  janvier  4866; 

Attendu  que  la  prolongation  de  jouissance  d'un  appartement 
en  faveur  d*Hermeiyal  ne  peut  être  considérée  comme  une 
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claose  ayant  pour  effet  de  maiDtenir ,  méiDe  partiellement ,  le 
bail  de  1864; 

Qu'elle  «l  an  cooiraire  une  des  conditions  de  la  résiliation 
de  ce  bail; 

Attendu  que  le  bail  de  1864  ayant  été  résilié ,  la  clause  eom- 
prumîssoire  comprise  dans  ce  bail  est  tombée  par  le  fait  même 

de  la  résiliation. 

Altendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  tribunal  civil  a 
mal  iiiierprélé  la  |/orlée  des  couveuiiuns  iulerveuues  ealie  les 
parties  : 

Le  Iribuiial  câiitoiial  admet  ce  moyen;  réforme  le  jugement 
du  tribunal  de  Nyon;  libère  EngucI  des  conclusiuns  excep- 
tionnelles en  déclinatoire»  prises  couUe  lui  par  A.  llernienjal^ 
dans  la  cause  actuellement  jieudanle  entre  parties,  et  condamne 
le  dit  Ilermenjat  aux  dépejus  du  procès  exceptioauel,  tant  devant 
le  tribunal  civil  que  devant  le  tribunal  cantonal. 


TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  27  décembre  1860. 

Présidence  de  M.  G.  Jaccard. 

J.  F.,  d  û.,  recourt  contre  le  relus  que  le  iu^e  de  paix  du  cer- 
cle d'O.  lui  a  fait  le  7  décembre  courant,  du  sceau  d'un  mandat 
qu'il  veut  notifier  à  L.  S.,  teadaat  à  faire  déterminer  les  coodi- 
tioos  de  la  vente  de  plasieurs  immeubles  qui  ont  été  saisis  par 
voie  de  subhastatioo»  au  pr^udice  du  dit  S.,  le  40  août  1864,  & 
l'instance  du  recourant. 

Va  le  refus  du  Juge,  motivé  :  l''  sur  ce  que  TinstaDce,  soit  la 
poursuite  pour  la  delta,  serait  périmée  par  suite  du  temps  qui 
B*e&t  écoulé;  2^  sur  ce  qu'une  action  directe  est  ouferte  actuelle- 
ment en  radiation  de  l'hypothèque  constituée  sur  les  immeubles, 
«n  terttt  de  laquelle  Tinstant  F.  veut  faire  opérer  la  vente  ; 
9>  sur  ce  que  celui-ci  ne  produit  pas  le  titre,  base  de  la  saisie. 

Attendu  que  le  Juge  ne  peut  élever  le  moyen  tiré  d'une  péremp- 
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tion,  pour  refuser  le  sceau  d'un  mandai  ;  qu*an  iel  moyen  coii'- 
$Ulue  une  question  qui  ne  peut  être  résolue  que  ptr  jugemenl. 

Attendu  que  le  Juge  n*a  pas  à  faire  valoir,  pour  refuser  le  sceau 
du  mandat,  le  mojen  réauiunt  d'une  autre  action  qui  serait  éle- 
vée, qui  n*e8t  point  touehéa  et  qui  d'ailleurs  touelie  aux  droits 
des  intéressés. 

Attendu ,  enfin ,  que  le  mandai  du  1  décembre  n*est  que  la 
•uite  des  actes  de  la  poursuite  ;  que  le  Juge  a  dû  ? oir  le  litre  qui 
a  basé  cette  poursuite  lorsqu'il  a  signé  le  mandat  de  la  saisie 
(article  iOI  Cpcoc.)  ;  qu'une  nouvelle  production  du  litre  et 
des  pièces  de  la  poursuite  ne  pourrall  être  exigée  sons  peine  du 
refus  du  sceau,  que  si  le  Juge  ayant  accordé  un  délai  pour  celte 
produclion,  elle  n'était  pas  faite  par  Tinstanl , 

En  coiisi'  ijuence,  le  Tribunal  canlonal  admet  ce  recours,  écarle 
le  refus  du  Juge  et  décide  que  le  sceau  du  mandat  ci-dessus  sera 
accurdé  par  le  Juge  de  paix;  les  frais  suivront  le  sort  de  ia 
cause. 


COUR  DE  CASSATION  CIVILE 

Séance  du  H  décembre  1S66. 

*  Présidence  de  M>  Jaccard. 

Vu  le  recours  de  L.  W.  contre  !e  recours  du  Juge  de  paix  du 
cercle  de  V.  de  lui  accorder  le  sceau  du  mandat  qu  il  veut  adres- 
ser au  mandataire  de  la  maison  T.-Z  et  C^,  de  B.»  en  vue  de 
faire  suspendre  l'exécution  de  la  saisie  par  eux  pratiquée  à  son 
préjudice,  elc,  et  cela  à  raison  du  dépôt  de  10,023  fr.  qu'il  a 
opéré  en  mains  do  Juge  ; 

Vu  le  refus  du  Juge  de  paix,  en  date  du  8  décembre  courant, 
motivé  sur  ce  que  la  vente  des  objets  saisis  a  eu  lieu  le  3  dit, 
par  voie  juridique  régulière  ; 

Vu  en  outre  les  pièces  et  enfin  le  préavis  du  Procureur  gé* 
Déral; 

Aiteodu  que  te  motif  du  refus  de  sceam,  tiré  de  ce  que  la 
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Tente  des  oltjets  saisis,  avnnt  éfé  faite,  ne  [^eui  plus  donner  lieu 
à  une  suspension,  est  un  motif  péremploire  qui  se  juslifie  [Mp  le 
ùit  que  t'eiécotioa  accomplie  ne  saurait  être  Tobjet  d'une  sus- 
fkeosion  ; 

Attendu  que  si  ie  recourant  a  voulu ,  comme  il  le  paratt ,  par 
les  conclusions  dn  mandat,  élever  la  question  de  nullité  de  la 
irenle^  il  ne  saurait  y  être  admis,  paisqu'en  le  faisant  il  remet* 
trait  en  question  la  chose  jugée  par  les  arrêts  des  8  mai  et  3  oc- 
tobre 1866  ; 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  et  maintient  le  refus 
da  Joge  de  Paii. 
Le  recourant  est  chargé  des  frais. 


Goim  m  CIS8ATI0V  cimi. 

Séance  dn  13  décembre  1896. 
Présidence  de  M.  Jaccard. 

Le  procureur-juré  EcofTey ,  mandataire  de  François  Guyaz, 

domicilié  à  Genève,  s'esl  pourvu  contre  lu  jugemeul  par  défaut 
rendu  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  l'Isle  en  date  du  4  sep- 
tembre 1866,  ensuite  d'action  ouverte  au  dit  Guyaz  par  la  maison 
Âllasia  frAres  et  C",  à  Cossonay. 

L'audience  est  putilique. 
L)flil)érani,  la  (^uur  a  vu  : 

Que,  par  mandalde  21  juillet  dernier,  le  procureur -juré  Jaton, 
agissant  au  nom  de  la  maison  Allasia  frères  et  C*',  a  cité  F. 
Guyaz  à  Taudieoce  du  juge  de  paix  du  cercle  de  TUle ,  du  14 
août,  pour  faire  prononcer  : 

!•  Que  le  défendeur  est  débiteur  de  la  maison  instante  d'nne 
aomme  de  17  fr.  25  c,  pour  fourniture  d'étoffe; 

2«  Qne  le  séquestre  opéré  le  19  juillet  an  préjudice  du  délèn- 
deur  est  régulier  et  qu'il  doit  y  être  suivi  ; 

Que  Guyas  n'ayant  pu  de  domicile  on  de  rlstdence  connue 
dans  le  canton,  ce  mandat  a  été  notifié  conformément  à  Taort  At 
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du  Gpc,  soit  par  affîche  au  pilier  public  et  par  communica* 

lion  au  subslilul  du  procureur  général  du  ressort; 

Que  Guyal  a  fait  défaut  à  l'audience  du  14  août  ,  et  qu'ea- 
suite  de  ce  défaut,  il  a  été  réassigné  pour  le  28  août; 

Qu'à  celle  dernière  audience  ,  Giiytiz  s'est  fait  représenter 
par  le  procureur-juré  EcuHey,  suit  par  le  cuaimis  de  Cô  procu- 
reur, Louis  Porchet  ; 

Que  la  partie  demanderesse ,  se  iundanl  sur  l'art.  287  du 
Cpc,  a  requis  laprociamation  du  défendeur  et  jugemenl  par 
défaut  ; 

Que  le  jii^e  a  accordé  à  la  maison  AUasia  frères  et  C«  sa  ré- 
quisition mcidenleile ,  et  que,  statuant  sur  le  fond  ,  ila  eacure 
admis  les  conclusions  des  dits  demandeurs  ; 

Uue  F.  Guyaz  s'est  pourvu  par  divers  moyens ,  dont  Tun 
consiste  à  dire  que,  du  luoment  que  le  juge  Pavait  considéré 
comme  défaillant,  le  jugement  aurait  dû  intervenir  le  jour  pour 
lequel  il  a  été  cité; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  260  et  302  du  Cpc,  les 
jugements  par  défaut  doivent  être  rendus  le  jour  même  qui  a  été 
liié  pour  la  comparution  des  parties; 

Attendu  que»  dans  Tespèee,  la  citatioD  a  eu  lieu  pour  le  28 
août,  tandis  que  le  jugement  a  été  rendu  seulement  le  4  sep- 
tembre; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  juge  ne  s*est  pas  conformé  auxdispotî- 
tiens  des  articles  sns-cités; 

Attendu  que  cette  violation  des  règles  de  la  procédure  est 
de  nalure  à  pouvoir  eiercer  une  influence  sur  le  jugement  au 
fond; 

Vu  Part.  405  S  d  du  Cpc.  ; 

La  Cour  d$  emiUêon  admet  ce  moyen ,  annule  la  senlenee 

du  juge  de  paix  du  cercle  de  Tlsle,  renvoie  Taffaire  au  juge  de 
paix  du  cercle  de  La  Sarraz  pour  être  jugée  à  nouveau ,  et  pro- 
nonce que  le  jugement  qui  interviendra  statuera  tant  sur  les 
(lépcnâ  ilu  jugemenl  annulé  que  de  cassaUuu  i^cta  deiaieib  âur 
état  réglé  par  le  presideni  de  la  Cuur). 

Dès  lors,  il  n'y  a  pas  Ueu  a  à  occuper  des  autres  moyens  de 
xecours. 
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cota    UE    CASSÀTIOiS  CIVILE. 

Séance  du  27  décembre  1866. 
Présidence  de  M.  G.  Jaocard. 

Le  procureur-juré  MoUaz,  à  Lausanne,  a^^issanl  en  qualité  do 
mandataire  de  Jacques  Levaillant,  marchand  de  chevaux  à  Cos- 
sonay,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  incident  rendu  par  lelri- 
bunal  civil  du  district  de  Lausanne  ,  en  date  du  10  novembre 
1866,  dans  la  cause  entre  le  dit  Levaillant  et  Ëtienne-Louis 
Regamejy  cafetier,  à  Lausanne. 

Les  parties  Levaillant  et  Regamey  soat  présentes  k  la  barre. 

La  cour,  dt'libt'rant,  a  vu  que,  le  -^G  juillet  denui  r,  Regamey, 
se  trouvant  à  lichallens ,  ï^'e^i  engaiîé  à  livrer  à  Levaillant  un 
cheval  brun  et  à  payer  la  somme  de  1 JG,')  tr.,  en  échange  de  v.eux 
juments  grises  qu'il  recevait  de  ce  dernier; 

Que  quelques  jours  après  l'échange  opéré,  Levaillant  a  cru 
s'apercevoir  que  le  chev.d  dont  il  était  devenu  propriétaire  était 
atteint  d*un  vice  rédhibitoire,  et  qu'il  a  requis,  le  3  août  suivant, 
do  juge  de  paix  de  Coss<inay,  où  il  a  son  domicile,  la  nomination 
d'experts  appelés  à  constater  l'état  du  cheval  et  sa  valeur  en  état 
de  sanié,  conformément  à  la  loi  du  ti  mai  1858  ,  sur  Taction 
ffédbibitoire; 

Que  le  rapport  des  experts  fait  le  lendemain,  A  août ,  établit 
que  le  cheval  livré  par  Regamey  est  d'une  valeur  de  i,200  fr., 
mais  qn*il  est  actuellemeot  atteint  d'un  vice  rédhibitoire  appelé 
immobilité. 

Qu'ensuite  de  ce  rapport,  Levaillant  a  ou\ert,  pour  faire  pro- 
noncer :  que  Regamey  doit  reprendre  le  cheval  qu'il  a  donné 
en  échange;  ^oqu  iidQiipayepà  l'instant  avec  intérêt  :  a)  1,^200  fr. 
pour  prix  d'estimation  du  cheval;  b)  3)  fr.  70  pour  frais  d'ex- 
pertise et  accessoires;  c)  i  ir.  ôû  par  jour  pour  entretien  du 
cheval  dès  le  4  août; 

Que  Regamey  a  codcIu  à  libération  des  conclasions  du  demaa- 
deur; 
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Que  dans  rinslraclion  du  procès  Regsmej  t  demandé  4 
prottver : 

a)  Que  la  coaveolion  du  26  juillet  a  été  faite  à  Ecballeos  et 
avec  Salomon  Séligmann,  domicilié  à  fichalleas  ; 

b)  Qu*il  a  acheté  le  cheval  450  fr.  des  marchands  de  chevaui 
Bloch,  à  Moudon,  et  que  ce  prix  d^achat  était  connu  de  Séligmana 
et  de  Levaillant; 

c)  Que  dans  l'échange  du  26  juillet»  le  cheval  de  Aegamey  a 
été  compté  pour  une  valeur  de  450  fr. 

Ces  trois  preuves  devant  être  faites  par  l'audition  des  parties, 
celle  de  Seligmaiin  ci  ileis  march;i;iiU  Bluch; 

d)  (Jue  jamais  le  ciieval  de  Ile^jamey  n'a  pu  valoir  1,200  fr.  ; 
Celle  preuve  devaul  être  faite  par  une  expertise; 

f  )  Que  jamais  le  cheval  n'a  ét4  atteint  de  la  maladie  meiUiun- 
née  dans  ie  rappuU  du  4  auût; 
Celte  preuve  devant  èire  faite  par  cuntre-experlise. 

f)  Que  \v  iipinandeur  a  élé  eu  uiaiclie  a  Echalieas  pour  ses 
deux  juuK'iits  pour  le  prix  de  1,0UU  fr.  ; 

g)  Que  le  billet  souscrit  par  Regamey  a  été  fait  et  signé  à 
Lausanne; 

Ces  deux  dernières  preuves  devant  être  faites  par  témoins; 

Que  Levaillant  a  admis  les  demandes  à  preuves  sous  chefs 
C,  ^et  mais  s'est  opposé  aux  preuves  a,  d  et  en  disant  que 
la  preuve  a  constitue  um  moyen  qui  aurait  dû  être  présenté  sous 
la  forme  exceptionnelle,  et  que  les  preuves  d  et  e  sont  en  op- 
position formelle  avec  les  dispositions  de  la  loi  de  1858  sus-roen* 
tiounée; 

Que,  statuant  sur  l'incident,  le  tribunal  civil  a  r«geté  Toppo* 
silion  de  Levaillant; 
Que  Levaillant  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  en  disant  : 
1*  Que  Regamey,  paras  demande  à  preuve  sous  la  lettre  a» 
veut  établir  que  Séligmaon  était  soo'co  échangiste  e:  non  Levait* 
Uni,  rexpertise  esl  sans  valeur,  n'ayant  pas  été  faite  au  for  de 
Tacceptant,  et  que  c*est  là  un  moyeu  qui  aurait  dû  être  présenté 
suus  forme  d'exception  comme  constituant  un  défaut  de  voca-* 
tioti. 

2^  Que  voulant  prouver  que  le  cheval  ne  vaut  pas  1,200  fr  ,  et 
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qu  il  n'est  pas  alteinl  d'un  vice  rédhibitoire,  Reg.imey  s»»  mel  en 
o^l>o-iii'ju  avec  la  lai  sjuciale  sur  la  iiialière  d'après  la/]rielle 
IVxperlise  faite  dans  le  dtHai  de  la  ^'arantie  fait  règle  aixoliie  «H 
€11  exclut  une  seconde,  puisque  c'est  la  maladie  daus  le  délai  de 
garantie  qu'il  s'agit  de  constater; 

Âtieudu  que  dans  lesquestions  concernant  l'action  rédiiibi'oire 
le  foud  du  droit  est  intimement  lié  à  la  forme,  de  telle  sorte  qu'il 
est  iuipo^sible,  dans  la  plupart  des  cas,  de  séparer  les  moyens 
de  foniie  d'avec  ceux  de  fond  ; 

Aiiendu,  parliculièrement,  qaani  à  la  preuve  sus-meDliuaoée 
soas  lallre  a,  ({u'elle  se  relie  à  une  question  di;  fond  en  ce  sens» 
que  pour  savoir  ^i  le  che?al  aélé  compté  à  450  fr.  dans  l'échange, 
il  faut  établir  préalablement  avec  qui  cet  échange  a  été  opéré; 

Âilendu ,  dés  lors ,  que  c*esi  avec  raison  que  le  Tribunal  a 
admis  la  dite  preuve  ; 

Attendu,  quant  aux  preuves  d  et  e,  qu*à  teneur  de  Tart.  242 
du  Cpc,  la  partie  qui  y  a  intérêt  peut  faire  constater  Tétat  de 
l'objet  d'un  litige  par  une  seconde  expertise  ; 

Que  la  loi  du  2Î  mai  1858  ne  renferme  aucune  dispositioa 
portant  dérogation  à  cette  règle  de  la  procédure  ordinaire  ; 

Attendu,  du  reste ,  que  cette  loi  statue,  en  son  art.  45 ,  que 
l'action  rédbibiloire  s*exerce  selon  les  formes  prescrites  par 
le  Cpc.  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  prétendre ,  dès  lors ,  qu'en  cas  de 
vice  rédliibitoire,  l'expertise  faite  dans  le  délai  de  garantie  ta^se 
seule  règle  et  exclue  de  plein  droit  une  contre-expertise  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  c'est  encore  avec  raison  que  le  Tribunal  a 
accordé  à  Regamey  ses  demandes  d'expertise  louchant  les  ques- 
tions sus-énoncées  sous  chefs  d  e[  e  y 

La  Cour  de  cassation  écarte  le  recours,  maint icni,  par  consé- 
quent, le  jugement  incident  du  Tribunal  civil  du  district  de 
LausatHie,  et  condamne  Jacques  Levaillanl  aux  dépens  résultant 
de  son  pourvoi. 
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GOIR  DE  CASSATION)  CIVILE. 

Séance  da  H  décembre  1S66. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 

L.-A.  G.,  do  Paiiipigny,  recourt  contre  l'exéculi'ui  de  la  con- 
trainle  par  corps  dont  il  a  élô  l'objet,  le  \  \  décerultre  courant, 
de  la  pari  de  l'huissier  exploitant  du  cercle  de  Tlste,  à  l'instance 
du  procureur-juré  EcolTey,  agissant  au  nom  de  L. 

Vu  les  pièces  jointes  an  rrronrs. 

Délibérant,  la  Cour  a  vu  que  le  recourant  estime  avoir  été  ar- 
rêté illégalement  le  11  décembre,  jour  auquel  il  était  assigné  de  • 
vant  le  Juge  de  paix  et  alors  qu'il  se  rendait  chez  ce  magistrat, 
d'où  il  sQÎt  qu'il  n*a  pu  se  conformer  à  l'art.  226  du  CpCDC, 
qu'ainsi  son  arrestation  est  contraire  à  Tari.  229  ; 

Attendu  que  G.  a  éU^  cité  devant  le  Juge  pour  le  41  décembre» 
par  mandat  à  lui  notifié  le  29  novembre  précédent  ; 

Qu'ainsi  il  a  pu  se  pourvoir  d*un  sauf-conduit  dans  Tintervalle 
4e  ces  deui  dates  ; 

Que,  ne  l'ayant  pas  fait,  l'huissier  a  pu  procéder  à  son  arres- 
tation ; 

La  Cotff  non^cantentieuaê  rejette  le  recours. 


LAIISANNE.  —  mPlUMBRIE  HOWABD  BT  DELISLB. 


Digitized  by  Google 


XV*  ANNÉE.  —  N«  4.      Samedi  36  Janvier  1867. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraisaail  m  bis  far  umm,  h  9mA, 

L'année  d'abonnement  eommence  le  I*'  Janvier  et  finit  au  51 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  trmmm  par  an,  payables  à  la 
fio  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  proTisoirement  chex 
MM.  Howard  et  IMlsle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco, 

ibOMMxVlKE  :  Arrêts  de  cassation  :  Droit  de  prise  d'eau  Kedard  c.  Huit  et 
Oéclinatoîre  Pulver  c.  héritiers  Pulver. 


CODE  DE  CASSATION  CIVILE. 
Séance  du  18  décembre  1806. 

Président,  M.  Jaccard. 

Charles  Redard,  demandeur,  et  Xavier  Huit,  défendeur,  se 
sont  l'on  et  Tautre  pourvus  contre  le  jugement  du  tribunal  civil 
dn  éisirict  de  Morges,  rendu  le  4  octobre  1866,  dans  la  cause 
qui  les  divise,  et  qui  â  pour  objet  l'usage  de  Técluse  destinée  à 
conduire  Veau  sur  le  domaine  de  Tancienne  poudrière  d'Edian-  ' 
dens  et  le  rélablissement  de  rempellemeni  de  cette  écluse,  etc« 

Comparaissent  à  l'audience,  d'une  part,  Xavier  Huit,  assisté 
de  FaTocat  Handrot;  —  d'autre  part,  Charles  Redard,  assisté  de 
l'avocat  Ruchonnet. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  frappé  de  recours,  et  des  deux 

ailes  de  pourvoi;  —  le  dossier  de  la  lause  a  d'ailleurs  ^ié  lu 
par  chaque  juge,  en  particulier,  et  l'iuspeciioa  du  local  litigieux 
a  été  faite  par  la  cour. 

La  partie  Iluil  anuotice  deux  réquisitions  préliminaires  écrites, 
qu'elle  dépose  et  dont  suit  la  teneur  : 
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•  A.  €  Le  soiissiL;ii('\  Jules  Mandrot,  demande  à  la  cour  de  vou- 
1  loir  ordonnai  l  apporl:  1^'  des  plans  du  territoire  d'Echandens, 
y>  existant  en  1812;  —  2»  des  pièces  du  procès  qui  s'instrnit  à 
>  Mor},'es,  relatif  à  la  demande  de  Huit  tendant  au  rétablissement 
»  des  lieux  en  litige  ;  —  3"  et  du  dossier  relatif  à  l'incident  sur 
»  la  dennande  tendant  au  renvoi  de  la  cause  présentée  devant  le 
»  tribunal  civil  de  Lausanne.  > 

B,  c  Le  dit  soussigné  demande  de  pouvoir  déposer,  pour 
»  faire  partie  du  dossier  de  la  cause  actuelle,  un  certain  nombre 
»  de  pièces  de  Tannée  1812,  qui  déposent  dans  les  archives  de 
^  TËtat,  et  qui  se  rapportent  toutes  à  rétablissement  de  la  pou- 
»  drière  d'Ëcbandens.  i 

Parties  entendues  sur  ces  réquisitions. 

La  cour,  —  attendu  que  si  la  partie  requérante  estimait  né- 
cessaire la  vue  des  plans  de  la  localité  ou  se  trouve  Tobjet  du 
litif  e,  il  lui  incombait  de  pourvoir  à  ce  que  ce  document  fut 
transmis  à  la  cour  pour  le  jour  actuel  ; 

Attendu  que  la  localité  a  été  récemment  l'objet  d'une  inspec- 
tion par  la  cour,  demandée  en  vue  du  jugement  fixé  à  ce  jour- 
d'htti,  et  est  ainsi  connue  ; 

Qu'il  n'apparaît  pas  d'ailleurs  que  l'apport  des  plans  soit  né- 
cessaire pour  l'appréciation  des  recours  des  parties; 

Attendu  que  le  dossier  des  pièces  du  procès  qui  s'instruit 
entre  i(\s  mêmes  parties  devant  le  tribunal  de  M  orges  est  en  la 
possoMHii  tic  la  cour,  et  a  été  lu  par  ses  membres  à  l'occasion 
d'un  incident  qui  est  soumis  à  son  jugement;  -  (jue  le  dossier 
des  pièces  du  procès  qui  s'instruit  entre  Xavier  Huit  et  l'hoirie 
iitulard  devant  ie  tribunal  de  Lausanne  est  comme  le  précédent 
à  la  disposition  des  juges  de  cassation  et  des  parties  à  Tau- 
diencc,  —  écarte  n  ile  preniièrp  réquisition. 

La  cour,  —  alttiulu,  sur  la  seconde  réquisition,  que  les 
pièces,  dont  on  demande  de  pouvoir  faire  le  dépôt  à  Taudience, 
n'ont  pas  été  mises  sous  les  yeux  du  tribunal  civil,  et  sont  ainsi 
des  pièces  nouvelles  pour  la  cause  ; 

Attendu  que  la  cour  est  appelée  à  examiner  les  griefs  des 
parties  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  ; 

Qu'elle  ne  doit  pas  avoir  d'autres  éléments  de  faits,  titres. 
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«reu3(,  ou  témoignages,  que  ceux  que  les  juges  de  jugements  ont 
eu  par  Tinstructioa  faite  devant  eui; 

Que  permettre  la  produciion  de  pièces  nouvelles  devant  la 
cour  serait  modifier  sa  position  et  altérer  l'institution  de  la  cas- 
sation, —  écarte  également  celle  secunde  exception. 

Les  avocats  de  la  cause  sont  ensuite  entendu»  sur  l'un  et 
l'autre  recours,  après  quoi  la  cour,  délibérant,  a  vu  qu'il  est 
coftslaiil  au  procès  qu'en  1812,  l'Etat  de  Vaud  a  aclielé  diverses 
proprirté<  situées  dans  la  commune  d'Ecfiandens,  sur  les  bords 
de  b  riMi-re  la  Veuoge ,  —  (actes  des  20  juin  et  5  août  1812); 

Que  dans  la  même  année  (le  20  juin),  "Jean-Fratiçois  Massoa, 
alors  propriétaire  du  moulin  dit  du  Morhrt,  près  Echandens,  a 
passé  avec  TElat  une  convention  notariée  qui  renferme  entr'au* 
très  les  clauses  suivantes: 

€  i°  Le  citoyen  J.-F.  Masson  consent  à  ce  que  le  gouverne- 
ment fasse  établir  sur  son  fonds»  au  travers  du  canal  de  décharge 
du  moulin  susdit,  une  écluse  afm  d'élever  les  eaux  nécessaires 
pour  faire  jouer  les  artifices  de  la  poudrière  que  le  gouverne- 
ment se  propose  de  faire  construire  sur  le  fonds  qu'il  vient  d'ac- 
quérir de  la  commune  d'Ëchandens,  toutefois,  sous  réserve  que 
récluse  ne  sera  pas  élevée  au  point  de  faire  refluer  les  eaui 
sous  les  roues  du  moulin  Masson  ^  et  d'en  gêner  le  mouve- 
ment. > 

€  2»  Dans  le  cas  où  rétablissement  de  la  poudrière  viendrait 
à  être  supprimé,  le  gouvernement  s'engage  pour  lui  et  ses  suc- 
cesseurs à  ne  point  construire  de  moulin  à  blé  sur  le  terrain  où 
elle  aurait  existé.  > 

«  9»  Le  citoyen  Masson  fera  réparer  et  entretiendra  l'écluse 
qui  est  au-dessus  de  son  moulin,  de  même  que  le  canal  de  dé- 
charge jusqu'à  l'écluse  de  la  poudrière,  le  tout  à  ses  propres 
frais.  > 

Que,  pour  prix  de  cet  arrangement,  l'Etat  s'est  engagé  à  payer 
la  somme  de  2000  francs  de  l'époque,  à  Jean-François  Masson; 

Que  le  5  octobre  1815  et  le  l^^mai  1821,  l'Elat  et  Masson  ont 
fait  des  conventions  modifiant  en  quelijues  points  celle  de  1812, 
spécialement  la  réserve  finale  contenue  au  premier  article  de 
cette  couvenlion  (éiévalion  de  l'écluse); 
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Que  Xavier  Huit  est  devenu,,  depuis  lurs,  acquéreur  et  pro- 
priétaire du  moulin  du  Mochet; 

Que  l'Etat  a  vendu  à  la  Cuiiledéralion,  selon  acte  du  H  juin 
4853,  le  domaine  de  la  poudrière  avec  les  élahlissi  inenls  qui  s'y 
trouvaient,  et  tous  les  droits  qui  y  étaient  attacties  ; 

Que  la  Confédération  a  cédé  à  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest-Suisse,  par  suite  d'expropriation,  le  domaine  sus- 
mentionné, lequel  a  été  acquis  ensuite  de  la  compagnie  par  le 
propriétaire  actuel,  Charles  Redard»  (acte  de  vente  du  4  juillet 
1864); 

Que»  lors  de  ceUe  acquisition  de  1864»  il  n'existait  pas  d'em- 
pellement  A  l'écluse  de  la  poudrière  ; 

Que,  depuis  Texpropriatton  opérée  par  la  Compagnie  de 
rOuest-Suisse,  les  usines  de  la  poudrière  ont  cessé  de  fonction- 
ner» et  que,  depuis  ce  moment,  l'eau  du  canal  a  toujours  passé 
par  le  canal  de  décharge  jusqu'au  moment  de  Tacquisition  par 
Ch.  Redard  ; 

Que  le  28  janvier  1856,  M.  X.  Huit  a  obtenu  de  TEtat  une 
concession  pour  construction  d'une  usine  sur  le  canal  de  dé- 
charge au  lieu  dit  au  Trésy  ;  sous  la  réserva  ordinaire  des  droits 
des  tiers;  —  qu  il  n'a  pas  fait  usa^e  de  celle  concession  ; 

Que,  dans  le  mois  d'aoùi  1804,  Huit  a  fait  enlever  les  ern- 
pellements  établis  par  Hedard  avec  les  défenses  écrites  du  juge 
'  de  paix  du  cercle,  fait  qui  a  donné  lieu  à  un  jugement  du  tribu- 
nal de  police  envers  Huit; 

Qu'il  n'existe  pas  acluclleinent  d'usine  m  d'artilice  sur  le  ter- 
rain de  Gb.  Redard,  et  que  celui-ci  n'a  produit  au  procès  aucun 
acte  de  concession  d'usine; 

Que  Ch.  Redard  a  ouvert  Taclion  actuelle»  dans  laquelle  il  a 
conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

Qu'il  a  le  droit  de  rélablir  l'empellement  tel  qu'il  eiistait 
lorsque  le  défendeur  Huit  l'a  enlevé»  et  tel  qu'il  est  nécessaire 
pour  conduire,  sur  le  domaine  de  l'ancienne  poudrière»  Teandu 
canal  de  décharge»  conformément  aux  actes  des  20juin  1812, 
4  juillet  et  5  octobre  1815  et  I  mai  1891  ; 

Que  récluse  destinée  à  conduire  cette  eau  sur  ce  domaine 
est  la  propriété  du  demandeur,  lequel  a  droit»  dès  lors»  no- 


Digitized  by  Google 


—  53  — 


nobstant  la  défense  do  lîiîi(,  i\f^  se  rendre  à  cette  écluse  et  de 
trajeter  sur  les  fonds  (  elui-ci,  pour  autant  que  cela  est  né* 
cessaire  à  sa  prise  d'eau  ; 

3p  (chef  de  conclusions  en  indemnité  abandonné)  ;  — 

Que,  dans  Tinstruclion  de  la  cause^  Xavier  Huit  a  fait  une  de- 
mande de  catégorisation  de  ces  conclusions,  â  laquelle  Charles 
Redard  a  obleoipéré,  en  donnant  des  explications  qui  ont  été 
admises  par  sa  partie  ; 

Que  Xavier  Huit  a  requis,  ensuite,  par  mesure  provbioRnelle: 

i«  Que  les  lieux  en  litige  soient  remis  dans  Tétai  où  ils  se 
trouvaient  à  Touverture  du  procès  ; 

2«  Que  la  hauteur  des  empellements,  fixée  par  les  actes  de 
iB15  et  1821,  soit  matériellement  déterminée; 

d<»  Que  le  demandeur  soit  tenu  de  faire  exécuter  à  ses  frais 
les  travaux  nécessaires  pour  que  la  détermination  de  cette  hau^ 
tenr  devienne  fixe  ; 

Que  Ch.  Redard  a  conclu  au  rejet  de  ces  conclusions,  à  rai- 
son du  défaut  d'urgence  à  statuer  sur  un  état  provisoire,  au  mo- 
ment où  il  va  être  statué  sur  le  fond  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  rejeté  les  conclusions  de  X.  Huit,  et  l'a 
chargé  des  frais  de  l'incident  ; 

Que  X.  Huit  a  déclaré  vouloir  recourir  en  cassation  et  a  de- 
mandé que  son  recours  soit  reconnu  être  suspensif  de  l'ins- 
truclion  : 

Que  cette  demande  n'a  pas  été  accordée  ; 

Qn'à  l'audience  du  7  août  18C6,  X.  Hni!  a  annf  ih  é  que,  par 
oxidoit  du  1i  juillet,  il  a  ouvert  une  acliun  dans  la^nu  lle  il  con- 
clut à  vo  (ju'il  soit  prononcé  que  c'est  sans  droit  qxw,  depuis  le 
i*"^  avril  1866,  Ch.  Redard  a  fait  placer  des  empeileinents  à 
récluse  du  hay  dik  moulin  d'Ëchandens,  à  l'endroit  du  canal  de 
l'ancienne  poudrière  ;  qu'ainsi  ces  empellements  doivent  être 
enlevés  et  les  lieux  rétablis  dans  leur  état  antérieur; 

Que  le  dit  X.  Huit  a  conclu  â  la  suspension  du  procès  actuel 
jusqu'à  l'issue  de  l'action  en  rétablissement  des  lieux  litigieux^ 
conclusion  à  laquelle  Redard  a  opposé; 

Que  Huit  a  demandé  d'être  admis  à  prouver  par  témoins  qne 
)*état  des  lieux  a  été  changé,  et  notamment  que  les  empelle- 
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ments  placés  pour  l'inspectioii  locale  ont  été  fixés  'à  demeure 
par  Redard,  au  moyen  de  chaînes  et  de  cadenas,  elc« 

Qae  le  tribunal  civil  a  refusé  la  dile  demande,  par  le  motif 
tiré  de  ce  qu'elle  a  pour  objet  des  faits  avoués  par  Redard,  et  a 
chargé  Huit  des  frais,  décision  contre  laquelle  Huit  a  déclaré 
recourir  en  cassation  et  a  estimé  son  recours  suspensif,  ce  que 
le  tribunal  civil  n*a  pas  admis  ; 

Qu'à  l'audience  suivante,  X.  Huit  a  conclu,  incidemment,  à  la 
suspension  du  procès  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  Faction 
en  rétablissement  des  lieux  litigieux,  ouverte  par  mandai  du  14 
juiIleH866; 

Que  le  tribunal  rivil  a  refusé  ses  coiirhisions,  c  l  que  X.  Iluil 
a  annoncé  vouloir  recourir  en  cassai et  a  eslimc  son  recours 
suspensif,  ce  que  \<-  trjl)unal  n'a  pas  admis; 

Que,  résolvant  ies  quesliuus  posées  dans  la  cause  au  fond,  le 
tribunal  civil  a  déclaré  : 

1^  Que  récluse  servant  à  détourner  les  eaux  du  canal  de 
décharge  du  moulin  du  Mochet  pour  les  diriger  dans  le  canal  de 
l'ancienne  poudrière  a  été  construit  et  réparé  par  l'Ktat  et  à  ses 
frais; 

^  Que  le  canal  de  Tancienne  poudrière  a  été  détruit  en  partie 
depuis  la  cessation  de  la  fabrication  ; 

30  Que  cette  destruction  a  eu  lieu  par  la  construction  du  che- 
min de  fer  ; 

Que,  jugeant  en  la  cause,  le  tribunal  rivil  a  accordé  los  cliofs 
1  et  2  des  conclusions  du  detuaiKifMii-  Rcdard,  suns  la  restriction 
que  la  servitude  de  prise  tiVnn  uo<[  reconnue  (jn'eii  laveur  des 
fonds  pour  lesquels  elle  a  été  établie  en  ISI'2,  el,  quant  aux 
frais  du  procès,  il  a  condamné  Huit  à  payer  la  moitié  de  ceux  du 
demandeur  Redard  ;  • 

Que  X.  Huit  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  par  divers 
moyens,  dont  trois  tendent  à  la  nuUUé^  et  trois  autres  à  la  ré- 
forme ; 

Que  Ch.  Redard  s*esl  aussi  pourvu  par  des  moyens  de  réforme; 

La  cour  s'occupe  d'abord  de  rexameii  des  moyens  de  nuUUé^ 
dont  le  1"  consiste  à  dire  que  le  tribunal  civil  a  commis  une 


Digitized  by  Google 


—  55  — 

flérie  d*iDfurmaHtés  de  nature  à  exercer  de  rinflueace  sur  le 
jugement  au  fond,  savoir  : 

En  écartant  la  dcuiainie  de  niesureà  provisionnelles  ; 

Kii  repoussant  la  demande  incidente  présentée; 

En  refusant  1  adnunidUaUoa  de  preuves  sur  les  modilïcaUons 
apportées  à  l'élat  des  lieux; 

En  décidant  que  ses  divers  recours  mudeuls  n'étaient  pas 
suspensifs  ; 

En  contraii^Miant  le  défendeur  à  devenir  acteur  dans  iesinci* 
<ieDts  en  opposition  à  la  preuve  ; 

Enùûf  en  statuant  que  Taction  au  possessoire  ne  devait  pas 
-mir  la  priorité,  d'où  il  suit  que  les  art.  3,  46,  125,  196,  ^32 
€t  silivaats,  ^42^  ei  spéeialeinent  les  arl«  106  et  snivants  et  164 
do  e.  de  p.  dv.  codL  aundeDt  été  violés  ; 

Attendu  que  lorsque  des  mesures  provisionnelles  sont  ordon- 
nées ou  refusées  par  le  président  du  tribunal  civil,  il  peut  y 
avoir  recours  de  sa  décision  i  ce  tribunal»  mais  si  la  décision 
émane  du  corps,  aucun  recours  ne  peut  être  exercé  au  tribunal 
cantonal  ou  à  la  cour  de  cassation  (art.  5t2  et  121  c.  p.  ç.  c.)  ; 

Attendu  que  le  recours  exercé  contre  la  décision  sur  mesures 
provisionnelles  requises  par  le  défendeur  ne  peut  être  admis 
comme  étant  suspensif  de  la  cause  ; 

Que  Part.  196  qui  déclare  le  recours  suspensif  ne  saurait  être 
applicable  au  cas  actuel  où  il  ne  s'agit  pas  de  demande  à  preuve 
sur  le  proct'S  aw  tmid  ; 

Attendu  que.  daii.s  la  demande  à  preuve  faite  |Kir  Huit  sur  les 
changements  dans  Téiat  des  lieux  en  litige.  Redard  a  formé 
opposition  à  cette  deiiiande  ; 

Qu'ainsi  c'est  lui,  opposant,  qui  a  élevé  l'incident  sur  cette 
demande  ; 

Attendu  qu'il  lui  iocombail  de  prendre  le  rôle  de  demandeur 
dans  l'incident  ; 

Que  c'est  mal  à  propos  qu'il  a  été  décidé  que  Huit  est  deman- 
deur dans  l'incident  ; 

Mais,  attendu  que  l'informalité  qui  en  est  résulté  n'a  pas  été 
de  nature  à  exercer  de  Tinfluence  sur  le  jugement  au  fond  ; 

Attendu  qu'en  déclarant  non  suspensif  le  recours  exercé  contre 
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le  jugement  qui  refuse  cette  demande  à  prenne,  le  tribonal  civil 
n'a  pas  violé  Tart.  196  snsmenlionnét  paisqne  la  demande  à 
preuve  se  rapportait  non  i  la  cause  au  fond,  mais  à  une  question 
incidente  ; 

Attendu  ipie  le  défendeur  Huit,  faisant  une  nouvelle  demande 
de  suspension  du  procès,  s*est  appuyé  sur  le  6it  d'une  aciion 
qu'il  élevait  à  ce  moment  en  vue  du  réIabUssement  de  Tétat  des 

lieux  litigieux,  et  qu'il  estimait  avoir  la  priorité  à  raison  de  ce 
que  celle  action  avait  [)our  objet  le  possessoirc. 

Attendu  que  la  cause  aetuclle,  qui  a  pour  objet  la  propriété 
de  la  servitude,  soit  le  pétiloire,  était  instruite  à  ce  moment  et 
en  élat  de  jugement;  qu'elle  ne  pouvait  (^trc  suspendue  pour 
laisser  place  à  l'aclion  au  possessoire,  dès  le  niomeiit  où  l'une  et 
Tautre  parties  avaient  pris  leurs  rôles  respectils  et  avaient  dé- 
battu leurs  droits  dans  la  cause  au  fond; 

Attendu,  quant  au  refus  de  dc^clarer  le  recours  suspensif,  que 
d*après  l'art,  iib  du  Code  susmentionné,  il  n'y  a  recours  en 
matière  de  suspension  de  l'instruction  que  si  cette  suspension 
est  ordonnée  et  non  lorsqu'elle  est  refusée  ; 

La  cour  écarte  ce  premier  moyen  de  nullité. 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  ce  qu'en  accordant  les  deux 
chefs  de  conclusions  du  demandeur  sans  tenir  compte  de  la  ca- 
tégorisation intervenue  et  des  conclusions  libératoires  prises  par 
le  défendeur  i  l'audience  du  3  novembre  i865,  le  tribunal  civil 
aurait  violé  les  art.  3  et  249  du  c.  p.  c; 

Attendu  que  la  catégorisation  des  conclusions  du  demandeur 
admise  par  le  défendeur,  a  fut  partie  de  ces  conclusions,  en- 
sorle  que ,  depuis  ce  procédé ,  les  conclusions  du  demandeur 
n'ont  plus  figuré  au  procès  qu'accompagnées  des  explications 
données,  sur  leur  portée,  à  la  réquisition  du  défendeur; 

Que  la  catégorisation  intervenue  n'a  d'ailleurs  consisté  qu'en 
explications  sur  le  sens  attribué  par  le  demandeur  à  ses  conclu- 
sions et  n'a  pas  eu  l'effet  de  modifier  ce  sens; 

Que  la  restriction  appariée  à  ces  conclusions  par  le  dispositif 
du  jugement  et  la  citation  des  act(  s  (ie  181:i,  1Ht5  et  1821 
montrent  au  surplus  que  le  inbuiial  a  tenu  compte  de  la  caté- 
gorisation; 
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La  cour  rejelle  ce  deuiième  moyen. 

Sur  troisième  consistant  à  dire  que  le  jugement  aurait  dû 
désii^ner  les  fonds  pour  lesquels  la  servitude  a  été  ôlaîdie  en 
4812,  et  en  faveur  desquels  elle  est  maintenue,  alia  qu'il  n'y 
ait  pas  incertitude  en  présence,  soit  des  prétentions  des  inté- 
ressés, soit  des  hypothèses  possibles  à  Tégard  des  fonds  qui  con- 
stituent le  domaine  aciuei  de  la  poudrière  ou  qui  le  constitue- 
ront à  l'avenir  ; 

Attendu  qu  en  efTet  le  jugement  aurait  dû  désigner  les  fonda 
an  profit  desquels  la  prise  d*eau  est  reconnue; 

Que,  toutefois,  ce  jugement  contient  une  indication  générale 
qui  se  réfôre  à  l'acte  de  1812  ; 

Que  le  défaut  de  spécification  ultérieure  ne  peut  être  admis 
comme  consliluant  un  cas  de  nullité  ;  » 

Que  la  spécification  résultant  de  l'eiamen  et  de  Tappréciation 
des  titres  et  des  solutions  intervenues  au  procès,  peut  être  faite 
par  la  cour  de  cassation,  et  pour  autant  que  les  titres  le  per- 
mettront; 

La  cour  rejette  ce  troisième  moyen. 

Statuant,  ensuite,  sur  le  premier  moyen  du  recours  de  Xavier 
Huit,  tendant  à  la  réforme  du  jugement  à  raison  de  ce  que  le 
tribunal  civil,  an  lieu  de  transcrire  et  de  juger  les  conclusions 
modifiées  par  les  eiplications  de  la  partie  demanderesse,  a  ac- 
cordé les  conclusions  primitives  ; 

Attendu  que  ce  moyen  est  la  reproduction  du  deuxième  moyen 
de  nullité,  sur  lequel  il  a  été  statué  ci-devant ,  la  cour  ne  s*eR 
occupe  pas  ultérieurement  et  Técarte. 

Sur  le  second  moyen  de  réforme  énoncé  au  recours  Huit,  et 
sur  le  premier  moyen  du  recours  Hedard,  lesquels  moyens 
arguent,  soit  d*une  fausse  appréciation  des  titres,  notamment, 
fie  l'acte  de  1812,  chacune  des  parties  estimant  que  ces  titres 
n'ont  pas  été  pris  en  considération  dans  le  juî^ement,  soit  de  ce 
que  la  <ij[>pr<!s>ion  de  la  fabrication  de  poudre  sur  le  domaine 
vendu  par  la  ('onfédéralion  h  Cliarles  Redarti  a  reiïel  de  fain^ 
tomber  ou  susprmlre  le  droit  de  prise  d'eau,  ïnra  loin  de  \)vv- 
metlre  l'emploi  de  cette  eau  pour  l'irrigation^  et  eulin,  de  ce  que 
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ce  droit  de  prise  d'eau  est  perdu  par  suite  de  Tobstruction  et  de 
l'abandon  du  canal  établi  pour  le  service  de  la  fabrication. 

Considérant  que,  d'après  la  convention  du  20  juin  4812»  faîte 
entre  l'Etat  et  Jean-François  Masson»  anti-possesseur  de  Xavier 
Huit»  ceittî-ci  a  cédé  à  l'Elat  le  droit  de  faire  établir  une  écluse 
sur  le  canal  du  moulin  du  Hochet^  afin  d'élever  les  eaux  néces- 
saires pour  les  artifices  de  la  poudrière  que  le  gouvernement  se 
proposait  d'établir  sur  le  domaine  d'Ecbandens,  etc.  ; 

Qtt*à  cet  effet»  il  a  été  convenu  qu'une  écluse  soit  faite  sur  le 
canal  de  décharge,  en  vue  d'élever  le  niveau  des  eaux,  et  que 
l'acte  de  18i5  a  déterminé  la  bautenr  des  empellemenls  de 
l'écluse. 

Considérant  que  dans  relie  convenlion  l'Etat  a  a^i,  non  comme 
administrateur  tiu  doniaine  public  ayant  dioil  de  disposer  des 
eaux  des  rivières,  mais  comme  personne  privée  acquérant  la 
faculté  ou  le  droit  de  j)rt>liter  du  ranal  construit  par  Jean-Fran- 
çois Masson,  et  de  coiLstruire  à  roi  ellet  sur  le  terrain  de  ce  der- 
nier une  écluse  pour  récrier  la  |»iise  dVau  ; 

Considérant  qu'il  résuite  de  cet  acte  rétablissement  d  un  droit 
constitué  par  le  dit  J -F.  Masson  au  profit  du  domaine  acquis 
par  l'Etat  de  la  commune  d'Echandens,  lequel  droit  a  tous  les 
caractères  de  la  servitude,  c'est-à-dire  un  service  foncier  à  titre 
perpétuel  ; 

Que,  si  l'acte  préparatoire  à  la  convention  et  la  convention 
elle-même  montrent  le  but  que  se  proposait  l'Etat  en  acquérant 
ce  droit,  savoir  :  l'établissement  d'un  moteur  pour  la  fabricaliou 
de  la  poudre,  toutefois  il  n'a  point  été  statué,  entre  parties,  que 
le  droit  dont  U  s'agit  cesserait  avec  l'établissement  susmen- 
tionné ; 

Qu'au  contraire  les  parties  ont  prévu  le  cas  d'un  changement 
de  destination  qui  serait  apporté  à  l'usage  de  ce  droit  par  la  sup- 
pression de  la  poudrière,  et  que  Masson  a  fait  stipuler  en  sa  b- 
veur  une  seule  réserve  à  cet  égard  à  savoir  :  qu'en  cas  de  cette 
suppression,  le  gouvernement  ni  ses  successeurs  ne  pourront 
construire  un  moulin  à  blé  sur  le  terrain  de  la  poudrière; 

Considérant,  dès  lors,  que  la  servitude  n'a  pas  disparu  par  le 
seul  effet  de  la  suppression  de  la  poudrière,  et  que  sa  conven- 
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don  n*en  a  prohibé  l'usage  qae  pour  rétablissement  de  mottlins 
à  blé,  d*où  il  suit  que  tout  autre  emploi  de  la  prise  d'eau  de* 
meure  libre  ; 

Atteodo,  d'ailleurs,  que  le  défendeur  Huit  ne  saurait  se  pré- 
valoir de  ce  qu'il  a  obtenu  de  l'Etat  une  concession  nouvelle 
pour  rétablissement  d'artifices  sur  le  cours  du  canal,  puisque 
cette  concession  réserve  formellement  les  droits  des  tiers  ; 

Considérant  que  si,  par  suite  de  la  construction  du  chenr)in 
de  fer  sur  partie  du  dil  domaine,  le  canal  établi  pour  le  service 
de  la  poudrière  a  été  caaceié  dans  une  partie  de  son  cours,  toute-  ' 
fois  Féduse  et  la  prise  d'eau  sont  demeurées  comme  auparavant; 

(ju'au  surplus,  la  cancellalion  partielle  du  canal  a  eu  lieu  de- 
puis moins  de  dix  ans ,  ensorte  que  la  prescription  trentenaire 
établie  à  Tart.  49G  du  Code  civil  n'aurait  pas  été  encourue  ; 

Considérant,  enfin,  que  Ch.  Redard,  successeur  de  la  Com- 
pa^'nie  de  TOuest-Suisse ,  de  la  Confédération  et  du  canton  de 
Vaud,  dans  les  droits  inhérents  à  la  propriété  du  domaine 
d'Ëchandens  selon  les  actes  du  20  juin  1812y  stipulés  par  le 
notaire  Vinet,  est  au  bénéfice  de  ces  actes  pour  les  fonds  spé- 
cifiés dans  la  convention  de  1812,  et  au  profit  desquels  la  ser- 
vitude a  été  constituée,  d'où  il  suit  que  d'autres  fonds  apparte- 
nant à  Ch.  Redard  acquis  par  lut,  en  outre  de  ceux  provenant 
de  l'Etal  et  joints  au  domaine  susmentionné,  ne  pourraient  nulle- 
ment réclamer  les  droits  concédés  par  la  convention  *, 

En  conséquence  de  quoi,  le  deuxième  moyen  réforme  du 
recours  Huit  et  le  premier  du  recours  de  Redard  sont  rejetés, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  s[»érilicalion  du  titre  de  181^,  qui 
désigne  le  ou  les  ioiids  au  proiit  desquels  la  servitude  est 
établie  ; 

Statuant  sur  le  troisième  moyen  du  recours  Huit  et  sur  le 
deuxième  dn  recours  de  Redard,  qui  ont  pour  objet,  soit  la  con- 
damnation (il'  Huit  aux  dépens  de  i'incideiit  jugé  le  7  août  181)0, 
fioit  la  compensatiftn  partielle  des  frais  du  procès  au  fond  ; 

Attendu  que  l'incident  élevé  par  le  défendeur  Huit  jugé  le 
7  août  n'a  pas  été  déclaré  abusif  de  la  part  de  celui-ci  ;  — 
qu'ainsi  les  frais  ne  pouvaient  être  adjugés  que  par  le  jugement 
principal,  selon  Tart.  259  du  c.  p.  c.  ; 
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Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  à  réforme  de  la  partie  du  jugement 

incid<int  du  7  août  1806,  qui  a  mis  les  frais  à  la  charge  de  Huil, 
et  à  joindre  ces  frai^  avec  ceux  de  la  cause  principale  pour  ea 
suivre  le  suri  ; 

Attendu  qu*il  n'y  a  d'ailleurs  pas  de  molif  pour  la  cour  de 
mudifier  la  coinpensaliun  des  dépens  du  procès  au  foud,  telle 
que  le  tribunal  Ta  ordonnée; 

En  conséquence,  la  cour  de  cassation, 
refolaii*.  les  divers  moyens  d^s  deux  parties,  sauf  en  ce  qui 
louche  aux  frais  du  jugement  incident  du  1  août  et  à  sa  dé^i^Tia- 
tion  des  fonds  asservis,  —  maintient  le  jugement  du  tribunal 
civil  dans  le  sens  rappelé  ci-dessus  (]ue  Ch.  Kedard  est  reconnu 
au  bénéfice  de  Tacte  du  20  juin  1812,  reçu  par  le  notaire  Vinet 
passé  entre  le  gouvernement  du  canton  de  Yaud  el  Jean-François 
Masson  et  des  actes  subséquents  qui  s*y  rapportent,  pour  le  fonds 
acquis  selon  l'acte  passé  ce  r^iôme  jour,  devant  ce  même  notaire» 
entre  le  gouvernemenl  vaudois  et  la  commune  d*Ecbandens,  — 
maintient  aussi  la  compensation  partielle  des  dépens  prononcée 
par  le  tribunal  civil;  —  décide  que  cette  compensation  s'étendra 
aux  frais  de  Ttncident  du  7  août  1866;  —  et  décide,  enfin» 
quant  aux  frais  résiiltant  des  recours  en  cassation ,  que  chaque 
partie  supportera  ses  propres  frais. 

TRIBUNAL  GAlfTOMAL. 
Séance  du  9  janvier  i86?. 
Présidence  de  M.  E,  Domarlîieray. 

Le  procureur  LiUii,  mandataire  de  Fritz  Masshardt,  lequeî 
agît  comme  tulom  de  Dajiiel  I*ulver,  actuellement  domicilié  à 
Rumlingen,  au  canton  de  Herne,  s'est  pourvu  conlrele  jugement 
incideiil  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Grandson,  le 
28  novembre^  1866,  qui  n'admet  pas  le  dérlînatojre  de  ce  tri- 
bunal dans  l'action  intonlte  par  Louise  liouliii  et  Charlotte 
Hochslœtller,  nées  Pulver,  et  par  Fcrdinajid  Pulver,  quant  h  la 
succession  de  leur  frère  Daniel-Louis  Pulver,  décédé  aux  Etals- 
Unis  d'Amérique. 

Il  est  fait  lecture,  en  séance  publique,  du  jugement  susmen- 
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tio!ni«'  el  de  Tacle  do  recours  ;  le  dossier  des  pièces  et  mémoires 
a  d* ailleurs  été  lu  par  cliacun  des  juiros  en  parlicuiier. 

Le  tribunal  délibérant  a  vu  que,  dans  Taclion  susmentionnée 
portée  par  devant  le  tribunal  civil  de  Grandson,  il  a  été  établi 
comine  iiaits  constants  : 

Que  Daniel  PuWer,  né  en  1789,  est  venu  babiter  Provence  en 
4805,  et  a  épousé  une  fille  de  Provence  de  laquelle  il  a  eu  des 
enfiuits,  tous  nés  au  dit  Provence,  dont  trois  survivants,  savoir, 
les  trois  demandeurs  susnommés,  et,  de  plus,  Daniel^Louis, 
décédé,  et  de  la  succession  duquel  il  s^agit; 

Que  ce  dernier,  né  en  4827,  est  parti  de  Provence  en  1856 
pour  les  Etats-Unis,  laissant  ses  biens  en  mains  du  notaire 
Ciaille,  son  mandataire  ;  qu'il  est  décédé  en  18C2,  par  accident, 
dans  les  environs  de  St-Louis,  Etat  du  Missouri  ; 

Que  son  avoir  se  compose  d'une  créance  provenant  de  la 
vente,  faile  par  son  mandataire  Gaille,  de  quelques  immeubles 
qu*il  possédait  à  Pruvcnce,  et  d'une  somme  du  3058  fr.  15  cent, 
réalisée  en  Amérique  par  les  soins  du  vice-consul  suisse,  laquelle 
somme  est  actuellement  déposée  à  la  Banque  cantonale  vaudoise; 

Que,  lors  de  sou  dépari,  D.-L.  Pulver  fils,  avait  à  Provence 
des  bois  et  des  pâturages,  mais  non  une  habitation  ;  que  la  pro- 
curation quMl  a  contiée  au  notaire  Gaille  était  générale; 

Uue  ie  défendeur,  Daniel  Pulver  père,  a  vécu  à  Provence  en 
vertu  d'un  permis  de  séjour  expiré  en  novembre  1860;  que  son 
fils  défunt  Daniel-Louis  n'a  jamais  eu  de  |)(  rmis  de  séjour  ni  de 
permis  de  domicile  ;  son  nom  ne  iigurant  pas  au  registre  du 
bureau  des  étrangers  ; 

Qu'en  1859,  le  vice-consul  suisse  à  St-Louis  a  remisa  Daniel- 
Louis  Pulver  une  somme  de  136d  fr.  20  cent.,  provenant  de  la 
Suisse; 

Que,  dès  cette  époque,  le  vice-consul  suisse  a  toigoursen 
quelques  relations  avec  le  dit  Pulver; 

Que  les  actes  passés  par  son  mandataire  dans  le  canton  de 
Vaud  désignent  Pulver  comme  aksent  du  fNqrs  ; 

Que  sa  succession  a  été  gérée  pendant  trois  ans  par  le  vice- 
consul  suisse,  nommé  administrateur  par  la  cour  des  successions 
de  St-Louis  ; 
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Qu*il  s*é(ail  rendu  en  Amérique  dans  le  but  de  gagner  de  Targent; 
Que  Pulver»  père,  a  habité  Provence  jusqu'à  1864,  sans  in- 
terruption ; 

Que  l'action  actuelle  a  été  ouverte  par  les  deux  sœurs  du 
défunt  Pulver  et  par  le  mandataire  d'an  frère  absent^  ensuite 
des  prétentions  do  tuteur  de  Pol? er,  père,  tendant  à  faire  appli- 
quer la  loi  bernoise' à  la  succession  dont  il  s'agît  ; 

Que,  par  leur  action)  les  sœurs  et  le  frère  Pulver  ont  conclu, 
au  contraire,  à  être  reconnus  propriétaires  des  trois  quarts  de  cette 
succession,  et  à  être  envoyés  en  possession,  selon  l'article  536  du 
code  civil;  sur  quoi,  le  tuteur  Masshardt  a  élevé  le  déclinatoire; 

Que,  résolvaiU  les  questions  posées,  le  tribunal  civil  a  déclaré 
que  Daniel  Pulver,  père,  a  eu,  à  Provence,  de  1805  à  4864,  sou 
seul  élablisseiiienl  ; 

Que  D.-L.  Pulver,  fils,  avait  son  habitation  réelle  et  son  seul 
établissement  à  Provence,  b»rs  de  sou  départ; 

Que  I  on  ne  voit  pas  s'il  a  transporté  ailleurs  son  habitation 
réelle  et  son  |irincipal  établissement  ; 

Que,  statuant,  le  tribunal  civil  a  rejeté  la  demande  du  décli- 
natoire ; 

Que  le  tuteur  Masshardt  s*est  pourvu  contre  ce  jugement  par 
deux  moyens,  dont  Pun  de  nuUitt^  est  motivé  sur  ce  que  le  tri- 
bunal aurait  admis  et  aurait  résolu,  comme  questions  de  fait, 
des  questions  de  droit  pur,  et  qu*il  aurait  mal  interprêté  des  titres; 

Attendu  que  si  quelques-unes  des  questions  résolues  touchent 
en  effet  au  droit  de  la  cause,  le  tribunal  de  recours  ne  tiendra 
|tas  compte  des  solutions  intervenues  et  appréciera  le  droit, 
abstraction  faite  des  questions  posées  et  des  réponses;  d'où  il 
suit  qu'il  n'y  a  pas  Keu  à  nullité  ; 

Qu*il  en  est  de  même  des  titres  que  le  recourant  estime  avoir 
été  mal  appréciés,  ce  tribunal  étant  appelé  à  les  examiner  et  à 
en  faire  usage  pour  le  jugement  de  la  question  actuelle; 

En  conséquenre,  le  moyen  de  nullité  est  écarté. 

Sur  le  moyen  de  réforme  qui  comprend  ceux  tirés  : 

De  la  ni  luvaise  interprétation  de  divers  titres,  savoir,  la 
procuration  de  D.-L.  ï*iilvor,  le  partage  et  les  actes  de  revers 
dans  lesquels  celui-ci  esl  dit  absent  du  pays;  la  lettre  du  dépar- 
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fement  de  justice  et  police  du  22  novembre  4866,  celles  da 
vke^consul,  et  les  actes  de  la  conr  des  successions  de  St-Louis 
au  Missouri,  de  juin  et  de  septembre  \  865  ; 

%o  De  la  violation  de  la  Gonslitutioo  fédérale,  art.  50; 

9»  De  la  fausse  inteiî»rétation  des  art.  26  et  suivants  du  eode 
ml,  2  et  snivants  de  la  loi  sur  les  étrangers  du  13  décembre 
4848,  40  et  45  §  9  du  c.  p.  civ.  contentieuse; 

4»  De  ce  qu'en  statuant  que  Tabsence  d'babitation  réelle, 
l'absence  de  permis  de  séjour  et  de  domicile,  et  l'absence  de 
toute  prestation  publiifue  dans  le  canton  de  Vaud,  sont  sans 
portée  pour  établir  le  domicile  du  défunt,  le  jugement  serait 
rais  en  contradiction  avec  l'art.  29  dn  c.  civ.  qui  fait  découler 
le  nouveau  domicile  du  transport  du  principal  établisseui«ni 
depuis  une  année  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'art.  50  de  la  Constitution  fédé- 
rale, que  l'action  des  deoiandeurs  au  fond  n'a  pas  pour  objet 
de^  réclamations  personnelles  vis-à-vis  du  défendeur  D.  Pulver, 
^  mais  qu'il  s'agit  de  pétition  d'hérédité  ou  de  demande  d'être 
reconnu  avoir  droit  à  partie  d'une  surrossion  ; 

Alt(  [idu,  (U  s  lors,  que  l'art. 50  susmentionné  n'a  pas  d'appli- 
cation a  la  cause  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  défunt  Daniel-Louis  Pulver  est 
parti  de  Provence,  lieu  de  sa  naissance,  où  il  habitait  avec  son 
père  et  où  il  avait  ses  biens  et  son  domicile  de  (ait,  et  s'est  rendu 
aux  Etats-Unis  d'Amérique  en  4856  ; 

Qu'il  a  habité  ce  pays  jusques  à  sa  mort  en  1862; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucune  pièce  et  d'aucune  déclara- 
tion que  D.-L.  Pulver  ait  entendu  se  rendre  en  Amérique  pour 
n'y  babiter  que  temporairement  et  avec  Tinlention  de  rentrer 
dans  le  canton  procbaînement  ou  après  avoir  atteint  un  but  spé- 
dnl,  si  ce  n'est  l'intention  de  gagner  de  l'argent  par  son  travail  ; 

Que  le  fiût  qu'il  a  laissé  une  procuration  générale  ne  saurait 
impliquer  par  lui  seul  la  pensée  d'une  absence  momentanée  on 
d'un  esprit  de  retour,  et  moins  encore  la  conservation  d'un 
donudle  de  fait  à  Provence  ; 

Attendu  que  Ton  voit,  au  contraire,  que  Daniel-Louis  Mfet 
s'est  ûdt  adresser  des  valeurs  aux  Etats-Unis,  depuis  la  Suisse  ; 


Digitized  by  Google 


—  64  — 


Que  la  procuration  générale  qu  il  a  coufcTée  au  notaire  GaîUe 
•  en  pour  résultat  la  vente  de  ses  biens,  et  leur  réalisation  eu 
valeur  pécuniaire^  représentée  par  des  créances  ou  billets; 

Que  si  la  nature  de  ses  occupations  dans  r£lat  de  Missouri, 
où  ii  était  lors  de  sa  mort,  n'est  pas  sufllsaminent  déterminée 
pour  pouvoir  en  inférer  le  Ueu  même  de  son  domicile  de  foit, 
toutefois  il  résulte  des  renseignements  contenus  dans  les  lettres 
du  vice-consul  suisse  i  St-Louis»  §ue  le  dit  Pulver  travaillait  au 
défrichement  des  forêts  dans  les  environs  de  cette  ville;  —  que 
ces  mêmes  renseignements  montrent  le  caractère  fixe  de  son 
établissement  dans  cette  contrée  par  les  relations  qu'il  a  tou- 
jours soutenues  avec  le  vice-consul  ; 

Attendu»  enfin,  que  Pulver  était  envisagé  comme  positivement 
doinicilié  dans  la  circonscription  dn  comté  de  St-Louis,  puisque 
la  cour  des  successions  de  ce  comté,  après  avoir  désigné  un  ad* 
ministrateur  pour  la  succession  de  feu  le  dit  D.-L.  Pulver,  en  a 
réglé  le  sort  d'après  la  loi  du  pays,  et  en»a  fait  le  partage ,  — 
fait  qui  coiislate  bien  que  celui-ci  avait  son  établissement  dans 
la  contrée  ; 

Alteuilu,  dès  lors,  qu'en  lait,  le  défunt  Pulver,  ayant  ainsi 
transféré  son  domicile  dans  le  comté  de  St-Louis ,  par  le  fait  de 
sa  résidence  prolongée  et  de  son  établissement  dans  ce  pays,  ne 
peut  être  envisagé  comme  ayant  conservé  doimciie  dans  le  can- 
ton de  Vaud,  —  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Grandson  n'est 
pas  compétent  pour  prononcer  sur  l'action  relafive  à  la  succes- 
sion de  Piiher  qtii  sVst  élevée  entre  ses  héritiers; 

Le  tribunal  cantonal 
admet  le  moyen  de  réforme  proposé;  —  en  conséquence  le  dé- 
clinatoire  du  tribunal  du  district  de  Grandson  est  admis  ; 

Et,  quant  aux  frais  de  la  cause,  vu  la  nature  de  la  contesta- 
tion, et  l'incertitude  dans  laquelle  les  parties  'bnt  pu  se  trouver 
sur  la  question  du  domicile  et  sur  leurs  droits,  le  tribunal  com- 
pense les  dépens  de  la  cause,  en  ce  sens  que  chaque  partie  8U|h 
porte  les  frais  qu'elle  a  faits,  et,  par  les  mêmes  motife,  com- 
pense, dans  le  même  sens,  les  frais  résultant  du  recours. 


LAlsA^M^  —  IMPRIMERIE  iiOWAIlD  ET  DEUSLE. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Fanîsaail  me  bb  |ar  tmiiM,  k  smeli. 

I  nntie  d'abonnement  romnienre  le  4*'  Janvier  et  finit  au  31 
iJrcembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  pa^aljles  à  la 
fin  du  premier  sennestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 
MM.  Howard  et  Delinley  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
«t  argent  franco, 

SOMMAIRE.  —  Cour  canloualo  :  Air<H  rejetant  la  demande  en  révision 
de  .T.icoh  StoifriT.  Révision  Maillard.  —  Cassation  p»''n-d»*  •  Question 
d  ainendi'  poui-  contravention  à  Tarrélé  sur  les  cstainpilics.  —  Cas- 
sation ci \ lie  .  Durand  c  Vuadflns.  —  Tribunal  d'Âigle  :  Ajflkire civile 
A.  P.  r  .K-  P.  —  Observations  sur  arrêt  Levailluit  c.  R^amey.  —  No- 
mination. 


TRIBUNAL  CANTONAL. 
Séance  dn  ii  décembre  1866. 
M.  le  Président  JaccanL 

Vu  la  demande  de  Jacob  Stei^er,  tendant  à  obtenir  la  révision 
du  j agrément  du  tribunal  criinijiel  du  district  de  Vevey,  en  date 
des  15  et  16  décembre  1865,  qui  le  condamne  à  la  peine  de 
mis  années  de  réclusion  pour  participation  au  délit  de  viol, 
eommis  dans  la  nuit  du  11  au  12  août  précédent,  sur  la  par- 
tonne  d'Isabelle  Sieiger  née  Richon,  sa  femme  ; 

Tu  aussi  les  enquêtes  pénales  faites  dans  œtte  cause  tant 
contre  Steiger  que  contre  Rodolphe  Aeiff ,  co-^MCUSé,  et,  en 
outre,  le  procès-Torbai  des  débats,  et  le  jugement  du  tribunal 
criminel,  en  date  du  3  et  dn  4  septembre  1866,  concernant  le 
dit  Reiff; 

Vu,  enfin,  le  préavb  dn  procureur  général,  concluant  au  rejet 
de  ia  demande  de  révision  ; 
Attendu  que  cette  demande  est  motivée  sur  ce  que  lejuge- 


Digitized  by  Google 


mcnl  du  tribunal  criminel  du  3  4  septembre  dernier  qui  a  pro- 
noncé à  l'égard  de  Rodolphe  Reiff,  accusé  d'être  l'aulenr  du 
viol,  déclare  que  cet  accusé  n*est  pas  coupable  de  ce  délit  de 
viol  ;  —  en  conséquence  de  quoi  le  dit  accusé  a  été  libéré  ;  — 
qu'il  résulte  de  ce  jugement,  que  le  délit  n'ayant  pas  été  com- 
mis par  l'accusé  Roitl  et  ne  pouvant  l'avoir  été  par  un  autre,  la 
complicité  ou  la  parlicipatiori  de  Siej<,Tr  à  ce  délit  ne  peut  plus 
être  reconnue,  puisque  le  délit  n'aurait  pas  eu  lieu  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  déclaratiuns  du  jury  dans  la 
cause  contre  Jacob  Steiger,  savoir:  que  dans  la  nuit  du  H  au 
12  août  1805,  il  a  été  commis  un  viol  sur  la  personne  d'Isabelle 
Steiger  née  Richon,  à  Vevey  ;  —  que  Jacob  Sleiger  est  coupable 
d'avoir  pris  une  part  indirecte  à  ce  délit  en  indiquant  ou  four- 
nissant,  avec  connaissance  de  cause,  les  moyens  de  le  com- 
mettre et  en  en  favorisant  ou  facilitant  sciemment  Texécution  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  ces  déclarations,  l'accusé  Steiger  a  été 
condamné  à  la  peine  de  trois  années  de  réclusion  ; 

Que  l'accusé  Reiff,  fugitif,  et  condamné  par  contumace  le 
31  mars  1866  à  deux  ans  et  demi  de  réclusion ,  comme  auteur 
du  délit  susmentionné,  a  été  arrêté  en  juillet  suivant  et  a  de- 
mandé le  relief  du  jugement  en  contumace  ; 

Que  sur  le  renvoi  de  Faccnsé  devant  le  tribunal  criminel  da 
district  de  Vevey,  il  a  été  soumis  les  deux  questions  suivantes  à 
la  décision  du  jury  :  1«  L'accusé  Reiff,  âgé  de  34  Va  ans,  est-îl 
coupable  d'avoir,  dans  la  nuit  du  11  au  12  août  1865,  commis 
un  viol  sur  la  personne  d'Isabelle  née  Richon  ,  femme  de  Jacob 
Steiger?  —  2^'  Pour  coniraettre  cet  acte,  l'accusé  Reiff  a-l-il  été 
violrinuieiit  provoqué? 

<Jui3  la  déclaration  du  jury  a  été  celle-ci  :  c  la  première  ques- 
tion est  résolue  atiinnativement  par  7  voix  et  négativement  par 
5  voix  ;  —  la  seconde  est  résolue  afûrmaliveoieut  par  7  voix  et 
négalivemeiiL  par  5  vui\  ;  » 

Attendu  qu'en  vertu  de  ces  déi  larations,  l'accusé  étant  au  hé- 
nf^fice  de  la  minorité  de  faveur  de  5  voix,  qui,  sur  la  question 
prmcipale,  le  déclarent  non  coupable  du  délit  de  viol,  a  été 
libéré  ; 

Vu  l'art.  530  du  c.  pr.  pénale,  qui  permet  la  révision  d'ua 
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jugement  pénal,  entr'auCree,  lorsque,  depuis  ce  jogement,  on  a 
découvert  des  indices  qui  font  présumer  l'innocence  du  con- 
damné; 

Attendu  :|Ue  Jacob  Steiger  estime  être  au  bénéfice  de  cette 
disposition  par  l'effet  du  jugement  intervenu  contre  Rod.  Reiff, 
accusé  de  complicité  du  viol,  et  qui  libère  celiii«ci  comme  non 
coupable  de  ce  délit  ; 

Considérant  que  le  jury  qui  a  prononcé  sur  l'accusation  con* 
cernant  le  dit  Steiger  a  déclaré  à  Tunanimité  qu'il  y  a  eu  viol, 
et  par  II  voii,  que  Steiger  est  coupable  de  participation  indi- 
recte au  délit  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  jury  qui  a  fonctionné  dans  la 
cause  concernant  raccusi'  UeilV,  a  déclaré,  par  7  voix  qu(?  l'ac- 
cusé est  »  oiJi»al>le  du  viol,  et,  par  5  voix,  qu'il  n'est  pas  cou- 
pable de  ce  délit  ; 

Qu'il  n'est  [)ohiI  intervenu  de  question  ni  de  déclaration  spé- 
ciale ou  disliîu  le  portant  sur  l'existence  même  du  délit,  ejisorte 
que,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a  aucune  opposition  eatre  la  décia-» 
ration  du  second  jury  et  colle  du  premier  jury  ; 

Que  même  la  deuxiùnie  réponse  du  second  jury,  sur  la  cir- 
constance relative  à  la  provocation  dont  ReilT  aurait  été  l'objet, 
admet  cette  provocation  par  une  majorité  absolue  de  7  voix  ; 

Considérant  que  la  déclaration  relative  à  AeilT  n'a  d'autre 
portée  que  celle  de  l'acquittement  de  cet  accusé  par  Teffet  du 
bénéfice  de  la  minorité  de  faveur  qui  ne  le  reconnaît  pas  cou- 
pable du  délit  de  viol  ; 

Qu'elle  n'exclut  point  l'existence  du  délit  ou  teUe  autre  qua- 
liûcalion  punissable  qui  ne  pourrait  être  donnée  au  lait  attribué 
à  Reiff,  et  pour  lequel  la  provocation  a  été  reconnue  par  le  jury 
à  la  majorité  absolue  de  1  voix  ; 

Considérant  que  Taquittement  de  Reîff,  profitant  d'une  décla- 
ration négative,  n'est  pas  de  nature  à  faire  présumer  qu'il  n'y  a 
pas  eu  viol ,  ni ,  quant  à  cet  accusé,  sa  non  culpabilité  absolue 
dans  le  fsut  incriminé  ; 

Que  cet  acquittement,  dans  les  termes  de  la  déclaration  qui 
Ta  motivée,  ne  peut  avoir  l'effet  de  détruire  ou  d'affaiblir  la  dé-^ 
daration  catégorique  du  premier  jury,  laquelle  a  admis  Texifr* 
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tence  du  délit  et  a  reconnu  positivement  la  culpabilité  de 
Steiger; 

Que,  s'il  pouvait  y  avoir  quelqu*incertîtude  à  Tégard  de  la. 
portée  relative  des  déclarations  des  deux  jurys,  cette  incertitude 
serait  levée  par  la  considération  que  le  fait  du  délit  de  viol  est 
expressément  reconnu  constant  par  la  déclaration  du  premier 
jury,  et  que  Steiger  a  participé  au  délit,  tandis  que  la  première 
déclaration  du  second  jury  concernant  R^ff  ne  dit  point  que  le 
délit  n*a  pas  été  commis,  qu'elle  ne  contredit  même  rien  quant 
à  Steiger,  et  ae  fait  que  déclarer  que  Reiff  n'est  pas  Tauteur 
d'un  viol; 

Que,  (le  plus,  la  seconde  réponse  relative  à  Heiff  a^imet  la 
provocation  âu  délit  de  viol  ;  qu'en  i'aduieiiauL,  elle  reconnaît 
par-la  même  l'existence  du  délit; 

Attendu  que  cette  seconde  déclaration,  quoique  prise  à  la 
même  majorité  que  la  première,  n'en  est  pas  ninins  valable 
comme  déclaration  de  majorité  absolue  sur  une  question  de  cir- 
constance du  délit  ; 

Attendu,  en  lin,  que  l'auteur  d'nn  délit  peut,  dans  certains 
cas  être  libéré  sans  que  sou  acquittement  profite  à  celui  qui  est 
reconnu  complice  ; 

Considérant,  dès  lors,  jque  Steiger  n'est  pas  au  bénéfice  d'in- 
dices qui  feraient  présumer  son  innocence  ; 

Le  tribunal  cantonal 
refuse  la  demande  de  la  révision  du  jugement  du  15  et  16  dé- 
cembre 1865. 

Le  requérant  Steiger  est  chargé  des  firais  de  sa  demande, 
selon  le  prescrit  de  Tart.  535  du  c.  pr.  pén« 


GONBAimATlOF  POUR  VOL. 

Demande  en  rémion  accordée.  Acquittement  du  prévenu  devant 

les  nouveaux  juges. 

Au  mois  de  novembre  1866,  le  tribunal  de  police  de  Houdon 
a  condamné  François  Maillard,  de  Siviries,  canton  de  Frîbourg, 
pour  vol  d'une  ehèvre,  à  3  mois  de  réclusion,  deux  ans  de  pri- 
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vation  d«s  droiU  civiques»  aux  frais  du  procès  et  i  la  restilnlioQ 
de  Tobjet  volé  ou  au  paiemeul  de  sa  valeur  par  30  francs. 

Le  condamné  a  recouru  i  la  cour  de  cassation  contre  ce  juge- 
ment, mais  son  recours  ne  présentant  pas  de  moyens  admissi- 
bles, a  été  r^eté.  Il  s'est  adressé  alors  au  tribunal  cantonal  pour 
obtenir  la  révision  de  ce  jugement. 

Ce  tribunal  a  rendu  son  arrêt  le  27  décembre  1866  et  ordonné 
la  révision  du  jugement  du  tribunal  de  police  de  Moudon  en 
renvoyant  le  condamné  devant  le  tribunal  d'Oron. 

Maillard  loiniaii  sa  demande  en  révision  sur  ce  que  les  lé- 
iiiuiit^  qu  il  avuil  t'ait  entendre  dans  Tenquête  et  qui  attestaient 
de  sa  j)résence  a  Siviriez  aux  jours  et  aux  heures  où  l'on  voulait 
l'avuir  vu  a  Prévonloup  et  auxquelles  !e  vol  avait  cté  commis, 
n'avaient  pas  été  entendus  par  le  uibuuai  de  Moudon;  eu  lour- 
nissant  encore  de  nouveaux  icmoifinages  sur  ce  point,  Maillard, 
prétendait  pouvoir  établir  son  alibi  d*une  manière  complète. 

D'après  la  procédure  pénale  vaudoise,  le  tribunal  cantonal 
peut  accorder  la  révision  d'un  jugement,  lorsqu'on  a  découvert 
des  indices  qui  font  présumer  Tinnocence  du  condamné.  En 
présence  des  dépositions  qui  lui  étaient  parvenues  et  attendu 
que  le  corps  du  délit  n*avail  pas  été  retrouvé  et  que  le  tribunal 
de  Moudon  n'avait  pas  entendu  les  témoins  à  décharge  qui  éta- 
blissaient l'alibi  de  Maillard,  le  tribunal  cantonal  a  accordé  la 
demande,  du  condamné. 

En  conséquence,  les  débals  ont  en  lieu  le  iS  janvier  dernier 
devant  le  tribunal  de  police  du  district  d'Oron,  présidé  par  M. 
Gloor. 

M.  de  Félice  occupait  le  siège  du  ministère  public,  Maillard 
était  assisté  de  son  défenseur. 

Devant  ses  nouveaux  juges,  le  condamné  a  continué  à  prêtes* 
ter  de  son  innocence.  Les  témoins  qui  prétendaient  l'avoir  vu 
à  Prévonloup  et  enlr'autres  celui  qui  disait  l'avoir  rencontré 
dans  ce  village  le  malin  du  vol,  conduisant  une  chèvre,  ont  per- 
sisté énergiquemenl  dans  leur  dire.  Mais  de  nombreux  témoins 
Boni  vciiiis  (it  |)o^er  aussi  suus  le  poids  du  serment  que  Maillard, 
fieillard  de  71  ans,  qui  leur  est  bien  connu,  était  à  Siviriez  ïo 
même  jour  et  aux  mêmes  heures  ou  les  témoms  de  Prévonloup 
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prétendaient  l'avoir  m  dans  cette  localité.  —  Le  témoignage  du 
prindpel  témoin  à  charge,  le  seul  qui  Tout  rencontré  le  jour  da 
vol,  a  été  affaibli  et  même  annulé,  par  cette  circonstance  que 
cette  rencontre  a  en  lieu  entre  3  et  4  heures  du  matin,  le  10 
septembre,  et  dans  cette  saison  il  fait  encore  complètement  nuit 
à  pareille  heuiê  et  il  a  été  établi  4^ue  ce  juur-là  la  lune  n'éclai- 
rait pas. 

L  alibi  du  prévenu  étant  donc  parrailcrnoiil  démontré,  le  juge- 
ment du  tribu de  Moudon  ne  pouvait  èlre  confirmé. 

Aussi  MiiilUni  a  été  acquilté  ;  d»^  pins,  le  Iribiinal  lui  a  ac- 
cordé une  somme  (b^  80  fr.  à  titre  de  dépens  pour  la  détention 
qu'il  avait  subie  injnsteniejit. 

Le  succès  de  la  deiense  est,  sans  aucun  doule,  pour  M.  Henri 
Guisan,  avocat  de  Maillard,  une  iégiliuieet  bien  honorable  salis- 
faction. 

COUR  DE  CASSATION  PENALE 

Séance  du  23  jnn\-ier  1867. 
Présidence  de  M.  Duinai  llieray. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribu- 
nal de  police  du  district  de  Vevey,  en  date  du  29  décembre 
1866,  qui  admet  le  recours  du  notaire  A.  G  contre  le  pro- 
noncé du  préfet  dn  20  do  même  mois,  dénonçant  une  amende  de 
i&  francs  pour  contravention  à  la  loi  sur  le  timbre»  de  la  part 
du  recourant  et  de  A  y.  K.  lequel  jogement  de  police  les  li- 
bère de  cette  amende. 

L'audience  étant  publique, 

Le  notaire  G.  est  à  Tandience. 

Il  est  fait'  lecture  du  jugement  du  tribunal  de  police  et  de 
l'acte  de  recours  ;  ainsi  que  du  préavis  du  procureur-général  ; 
les  pièces  et  mémoire  de  l'affaire  ayant  été  lus  en  particulier 

par  chaque  juge  ; 

La  cour  délibérant  sur  le  moyeu  unitiue  du  recours  consistant 
à  dire  que  la  procuration  signée  v.  K.  n'élait  (ju'un  projet 
avant  qu'elle  fut  signée,  et  comme  elle  a  élé  signée  et  datée  à 
Yevey  et  soumise  à  la  législation  vaudoii>e,  elle  devait  être  écrite 
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sur  papier  timbré  ou  visée  pour  timbre^  mais  ne  pouvait  être  va- 
lableiiieiil  munie  d'estainpiileà  en  lieu  de  timbre; 

Que  cet  acte,  écrit  en  pays  étranger,  ne  saurait  être  envisagé 
comme  constiin  int  une  convention  contractée  hors  du  canton, 
oi  comme  rentrant  dans  un  des  ras  où  l'e<;lampîlle  peut  rempla- 
cer le  timbre,  d'où  il  suit  que  le  tnlmnai  de  police  aurait  fait 
une  fausse  interprétation  des  art.  1  el  2  du  décret  du 27  novem- 
bre  t863,  sur  les  estampilles. 

Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  lut,  qa'A.  v.  K.  en  passage  à 
Vevey,  s'est  présenté  au  bureau  du  notaire  A.  G.,  le  26  no- 
irembre  dernier,  dans  le  but  de  faire  légaliser  par  cet  officier 
public  sa  signature  au  pied  d'une  procuration  aor  papier  libre 
et  venant  de  Prusse,  oii  elle  a  été  écrite  en  langue  allemande  ; 

Que  cet  acte  a  été  muni  d'estampilles  an  timbre  du  canton; 
pnia  signée  par  A.  v.  K.,  dont  la  signature  a  été  légalisée  par 
le  notaire  C.  ; 

Que,  transmis  i  la  chancellerie  pour  légalisation,  le  dit  acte  a 
été  dénoncé  au  préfet  de  Vevey  pour  contravention  à  la  loi  da 
novembre  1850  sur  le  timbre  ; 

Que  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  dénoncés^  et  bien  que 
ceux*ci  aient  fait  emploi  d'estampilles  pour  la  valeur  du  timbre 
qui  aurait  dû  être  employé,  a  prononcé  une  amende  de  i 5  francs, 
en  vertu  de  Fart.  20  de  la  loi  susmentionnée. 

Qu'A.  C.  a  recouru  contre  ce  prononcé  en  s'appuyant  i"  sur 
ce  (jue  l'acte  dont  il  s'agit  devait  et  doit  être  envisagé  comme 
reiiirariL  dans  la  catégorie  des  conventions  laites  en  pays 
élranfier,  spécifiées  dans  Tari.  9  de  la  loi  sur  le  timbre;  !2o 
sur  ce  que  le  sens  du  dit  art.  9  et  de  l'art.  2  du  décret  sur 
l'estanipille,  a  été  interprété  trop  resiriLlivement;  3*  sur  ce  que 
le  prt'lVl  auiait  dû  tenir  compte  de;  la  disposition  contenue  au 
§  2  de  i  art.  10  de  la  loi  sur  le  tinnbre,  tout  en  fondant  sou  pro- 
noncé sur  le  «iil  article; 

Que  le  tribunal  de  police  a  admis  cesmotils  du  recours,  €i  a 
libéré  les  dénoncés  de  l'amende. 

Attendu  que  l'acte  au  sujet  duquel  il  y  a  eu  dénonciation  pour 
défaut  du  timbre,  a  été  écrit  en  pays  étranger,  d'où  il  a  été  en- 
voyé à  Vevey  pour  y  être  signé  ; 
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Qu'avant  d'avoir  rUÏ  signé,  cet  acte  n'avait  auciini'  valeur,  en 
lant  que  cotivenlioii  ou  procuration,  cl  n'était  (ju'un  projet  on 
une  iiidicniion  ou  proposiiion  soumise  à  celui  qui  devait  lui 
donner  force  en  y  apposant  sa  signature. 

Attendu  que  l'art.  0  de  la  loi  sur  le  timbre,  auquel  renvoie 
Tari.  2  du  décret  sur  les  estampilles  permet  le  visa  en  lieu  de 
timbre,  ou  le  remplacement  de  ce  visa  par  des  estampilles  pour 
les  contentions  contractées  hors  du  canton. 

Atleodu  que,  pour  être  mis  au  bénéfice  des  dispositions  sus^ 
mentionnées,  il  faut  que  l'acte  écrit  en  pays  étranger  soit  com- 
plet ou  tout  aa  moins  constitue  un  contrat  ou  procuration,  muni 
de  la  signature  de  celui  qui  s'engagè,  avant  de  parvenir  dans  le 
canton; 

Que,  dans  le  cas  actuel,  l'acte  dénoncé  aurait  dû  être  trans- 
mis sur  papier  timbré  ou  visé  pour  timbre,  avant  que  de  dev^ 
nir  une  procuration  par  TelTet  de  la  signature. 

Attendu  que,  dans  cette  position,  Testampille  ne  pouvait  rem- 
placer le  timbre,  soit  parce  que  le  décret  du  37  novembre  4863 
a  expressément  statué  sur  les  cas  où  remploi  de  reslam[)ille 
peut  avoir  lieu,  soit  parce  que  cet  emploi  ne  peut  être  étendu  à 
d'autres  cas,  ni  autorisés  en  dehors  des  termes  de  la  lui,  sans 
exposer  la  loi  sur  le  timbre  à  être  méconnue  ; 

Attendu  que  si  le  ,^  2  de  t' tri  JOdf;  eette  loi  libère  de  l'amende 
celui  qui  aura  employé  un  papier  timbré  de  dimension  d'un  prix 
au  moins  égal  au  papier  gradué  qu'il  aur ail  du  employer,  l'on  ne 
saurait  assimiler  à  ce  cas  celui  qui  sufijilée  au  timbre  li\e  par 
des  estampilles  mobiles  qui  sont  susccptttiles  de  n'être  apposées 
qu'après  coup,  et  lorsque  l'acte  doit  être  produit. 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans  l'allaire  actuelle,  les  dénoncés 
ont  été  d'entière  bonne  foi,  puisque  l'acte  a  été  muui  d'estam- 
pilles au  moment  de  la  signature  et  dans  la  pensée  de  satisfaire 
à  la  loi  sur  le  timbre  ; 

Mais  attendu  ,  d'autre  part ,  qu'en  matière  de  contravention, 
rapplication  de  la  loi  a  lieu  sans  égard  à  la  circonstance  de  l'en» 
reur  ou  de  la  bonne  foi  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  de  police  a  iàussement  ap* 
précié  l'acte  dénoncé  et  les  dispositions  des  art.  i  et  8  du  décret 
sur  les  estampilles, 
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Lâ  cour  de  cassation  pénale, 
à  la  majorilé  absolue  des  suiîrages,  admet  le  recours  du  minis- 
tère public,  réforme  le  jugement  du  tribunal  de  police,  main- 
tient le  proDoncé  du  préfet  du  district  de  Vevey  du  20  décembre 
1866,  qui  soninei  A.  v.  K.  et  A.  C.  à  l'amende  de  quinze  francs, 
staluée  par  les  art.  20  et  23  de  la  loi  du  Si  iio?eiDlDpe  18ô0  sur 
le  timbre,  —  les  condamne  aux  frais  de  la  cause  et  à  ceux  de 
cassation,  —  et  ordonne  Teiécutîon  du  présent  arrêt* 


COUR  DE  GASSATIOlt  CIVILB. 
Séance  du  98  oo^ramlire  1866, 
Présidence  de  M.  G.  Jaccard. 

Avocats  plaidants  : 
M.  G.  Corrfvùn,  lie.  en  droit,  pour  .Tnlo-^  Durand, 
M.  A.  Ihipra:^  pour  Charles  B^rai U-Cienton. 

Le  pro(  ureur-juré  Favre,  à  Vevey,  se  disant  mandataire  de 
Jaies  Durand ,  à  Genève,  reconrt  contre  le  jugement  rendu  le 
24  septembre  18r>G  pnr  le  tnlmnal  civil  du  district  de  Vevey 
dans  le  procès  exceptionnel  entre  le  dit  Durand  et  Thoirie  de 
Gabriel  Vuadens. 

(Ici  un  incident  sur  la  légitimation  des  pouvoirs  du  procureur 
Favre,  lesquels  ont  été  reconnus  suffisants.) 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  Jules  Durand,  ancien  associé  de 
Gab.  Vuadens,  actuellement  décédé,  après  avoir  pratiqué  sé- 
questre sur  une  créance  créée  en  faveur  de  Vuadens  et  après 
^ètre  fait  subroger  aux  dreils  de  ce  dernier,  a  ouvert  action  à 
ses  héritiers  aux  fins  de  faire  prononcer  : 

!•  Qu'ils  sont  ses  débiteurs  solidaires  de  la  somme  de 
5455  fr.  arec  intérêt  an  5  «/o  dès  le  17  avril  1866  pour  solde  de 
compte  de  liquidation  arrêté  au  31  mars  de  la  dite  année  ; 

S»  Que  le  séquestre  est  régulier  et  qu*il  doit  y  être  snîri  ; 

Qu'à  cette  action  les  hoirs  Vuadens  ont  opposé  une  exception 
fondée  sur  ce  que  Durand  n*est  pas  intervenu  dans  le  bénéfice 
d'inventaire  de  la  succession; 

Que  Duiaiul  a  conclu  à  libération  de  Texception  en  disant  que 
Thuirie  Vuadens  a  pu  connaître  et  a  connu  Télat  de  la  société; 
(jue,  du  reste,  il  n'avait  point  à  intervenir  dans  le  bénéfice  d*in- 
Tenlaire;  que  jusq u  k  cette  époque  il  n'était  point  créancier  de 
Vuadens,  et  qu'enlin  Thoirie  Vuadens  est  à  tard  pour  réclamer 
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la  conclusion,  attendu  qu  elle  a  admis  le  compte  de  liquidaUou 
de  sociélf^  e(  que  dans  ce  compte  il  a  été  passé  des  articles  au 
débit  et  au  crédit  de  l'un  et  de  l'autre  des  associés  ; 

Qu'il  est  établi  en  fait  que  Jules  Durand  a  été  l'assorié  de  Ga- 
briel Vuadens  pour  la  iabrication  et  le  commerre  de  cigares  des 
le  l*"*  janviel-  1861  jusqu'à  la  mori  de  Yuadeos,  survenue  le 
5  octobre  i8G2; 

Qu'ensuite  de  cette  mort  Tassociation  a  été  déclarée  dissoute 
et  Durand  chargé  de  la  liquidation  ; 

Que  les  hoirs  Yuadens  ont  demandé  el  obtenu  le  bénéfice 
d'inventaire  de  la  succession  de  leur  auteur  ; 

Que  Durand  n'est  pas  intervenu  dans  ce  bénéfice  ; 

Que  la  veuve  Yuadens»  mère  tutrice  des  deux  enfants  mineurs 
de  Gabriel  Vuadens,  autorisée  par  son  conseil  et  par  la  justice 
de  paii,  t  accepté  la  succession  le  il  décembre  1862  ; 

Que  dès  le  commencement  de  Tannée  1S63  la  veuve  Vuadens, 
déclarée  marchande  publique,  a  formé  avec  son  gendre  Ben- 
ninger  une  nouvélle  société  sous  la  même  raison  sociale  Vua- 
dens et     laquelle  est  actuellement  en  faillite  ; 

Qu'on  voit  au  dossier  une  convention  portant  la  date  du 
i*'  janvier  1863,  par  laquelle  Durand  cède  à  la  veuve  Vuadens 
le  mobilier  industriel  el  meublant  de  la  fabrique  de  cigares  pour 
le  prix  de  2100  fr.,  à  porter  au  débit  du  compte  de  feu  Gabriel 
Yuadens,  valeur  à  ce  jour  ; 

Qu'à  pari  celle  convention,  Durand  a  fait  d'autres  remises  à 
la  veuve  Vuadens,  el  que,  spécialement,  on  Uuuve  an  livre  des 
ventes  de  l'ancienne  société  une  inscripliou,  sous  date  du  4  fé- 
'  vrier  1803,  menant  au  débit  de  Gabriel  Vuadens  des  fournitures 
de  marchandises  el  de  mobilier  pour  une  vaieur  de  2182  fr.  15 
faites  h  la  nouvelle  société; 

Que  resuivant  les  questions  de  faits  constatés,  le  tribunal  civil 
a  reconnu  entr'aulres:  que  lors  du  bénélire  d'inventniie  Durand 
était  créancier  de  G.  Vuadens  en  tout  cas  pour  la  diflérence  des 
apports;  —  que  de  même,  à  ce  moment  là,  G.  Vuadens  était 
créancier  de  la  maison  Vuadens  et  Durand  ;  —  que,  malgré  les 
pertes  éprouvées  dans  la  liquidation,  le  compte  de  G.  Vuadens 
serait  demeuré  créditeur  sans  la  remise  laite  par  Jules  Durand, 
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in  débit  de  ce  compte,  à  ven^e  Tvadeiit,  de  plus  de  8000  fr,  de 
iDobilîer,  marchandises  et  espèces  ; 

Oue,  statuant  en  la  cause  exceptionnelle,  le  tribunal  a  admis 
les  conclusions  prises  par  Thoirie  ViKidi  iis,  en  application  des 
art.  740  c.  c.  et  M 1,  412  et  "290  du  c.  p.  c.  p.  n.  x.  ; 

Que  Durand  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement  en  disant 
essentiellement  qu'à  l'époque  du  b(''néfice  d'inventaire  il  n'était 
pas  crt'aïicier  de  G.  Vuadens,  —  que,  par  conséquent,  il  n'avait 
pas  à  intervenir  dans  ce  bénétice  et  que,  dûs  lors,  la  forclusion 
qui  résulte  des  articles  précités  ne  lui  est  pas  applicable; 

Attendu  que  la  succession  de  Gabriel  Vuadens  a  été  soumise 
à  bénéfice  d'inventaire  par  ordonnance  du  tribunal  de  Vevey  du 
tO  octobre  1862,  laquelle  ordonnance  a  fixé  un  délai  pour  les 
ÎDten entions  échéant  au  3  décembre  suivant; 

Que  rhoirie  Vuadens  a  accepté  la  succession  le  il  décem-** 
bre  dit  ; 

Attendu  que  la  société  Vuadens  et  Durand  a  été  déclarée  dis- 
soute à  dater  du  l«r  novembre  i862^  selon  que'  cela  est  constaté 
par  une  circulaire  en  date  de  ce  jour  qui  figure  au  dossier  ; 

Qu*ainsi  la  liquidation  dont  le  recourant  a  été  chargé  a  com- 
mencé à  partir  de  cette  époque,  soit  dès  le  1^  novembre  i862; 

Attendu  que  cette  liquidation  s'est  prolongée  jusqu'au  13  mars 
1866^  c'est-à*dire  jusqu'à  l'établissement  du  compte  définitif, 
dont  le  solde  en  faveur  de  Durand  fait  l'objet  du  procès  actuel; 

Attendu  qu'avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  les  interven-' 
lions,  il  ne  [tai  ait  pas  qu'il  ail  été  possible  à  Durand  de  con- 
naître sa  posiliun  quant  au  résultat  de  la  liquidation,  dans  le 
sens  de  savoir  si  à  la  fia  de  celle-ci  il  était  créancier  ou  débi- 
teur de  son  ancienne  maison; 

Que,  dans  cet  état  de  choses,  Durand  ne  pouvait  intervenir 
dans  le  i)énefice  d'inventaire,  ni  en  formulant  une  ré(  iamatioii 
positive  et  précise,  ni  même  d'uae  manière  éventuelle  et  pour 
une  prétention  indéterminée; 

Attendu  que  la  solution  par  laquelle  le  tribunal  a  reconnu  que 
Jules  Durand  était,  lors  du  bénéfice  d'inventaire,  créancier  de 
Gabriel  Vuadens  en  tout  cas  pour  la  différence  des  apports,  ne 
suffit  pas  pour  établir  la  qualité  de  créancier  de  Durand  à  cette 
époque; 
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Attendu  que  la  dififércnce  des  apports  n'est  qu'un  des  élé- 
ments à  consulter  pour  fixer  la  position  respective  des  parties  et 
que  d'autres  éléments  pcuveot  avoir  influé  sur  cette  position  ; 

Attendu  qu'en  particulier,  il  est  constaté  que,  nial^^ré  les 
pertes  éprouvées  dans  la  liquidation,  le  compte  de  Gab.  Vuadens 
serait  demeuré  créditeur  sans  la  remise  faite  par  Jules  Durand, 
au  débit  de  ce  compte  à  veuve  Vuadens,  de  plus  de  8000  fr.  de 
mobilier,  marchandises  et  espèces  ; 

Attendu  dès  lors  que  la  forclusion  prévue  aux  articles  750  c.  c, 
41i,  412  et  290  du  c.  p.  c.  n'est  pas  applicable  dans  le  cas, 

La  cour  de  cassation 
admet  le  recours,  —  réforme  le  jugement  du  tribunal  civil  en 
ce  sens  que  les  conclusions  exceptionnelles  prises  par  Thoirie 
Vuadens  sont  mises  de  côté,  —  accorde  à  Duraad  ses  conclu- 
sions Itiiilaiit  à  libéralion  de  l'exception,  —  et  compense  les 
dépens  tant  du  jugement  reformé  que  de  cassalion,  en  ce  sens 
que  chaque  partie  est  chargée  de  ses  propres  frais. 

AFFAIRE  CIVILE* 
Jugement  du  tribunal  d'Aigle  des  S7  et  9B  décembre  1806. 

Avocats  plaidants  : 
M.  Dnpras,  ponr  le  demandenr  A.  P. 
M.  Ruchonnet^  pour  le  défendeor  F.  P. 

Le  jugement  dont  nous  donnons  Tanalyse  est  d'une  importance^ 
pécuniaire  asses  secondaire,  mais  il  est  curieux  par  la  nature 
des  faits  et  la  nature  de  l'engagement  sur  lequel  la  demande 
était  fondée. 

A.  P.  concluait  &  ce  qu'il  fut  prononcé  par  sentence  avec  dé- 
pens: 

t  Que  F.  P.  s*étant  porté  caution  auprès  du  tribunal  de 
»  St-Maurice  pour  la  mise  eu  liberté  de  M.  de  C,  père,  détenu 

>  dans  les  prisons  de  Si-Maurice,  en  vertu  de  contrainte  par 

>  corps  olilenue  par  A.  P.,  il  doii  paver  au  dit  A.  P.,  domicilié 

>  à  V.,  à  titre  de  dommages  intérêts,  vn  le  défaut  de  M.  de  C, 

>  père,  de  réintégrer  les  prisoiis  de  St-Maurice  ou  de  se  pré- 
1  st  iittr  devant  le  tribunal,  le  capital  et  les  accessoires  de  To- 
*  biigaliuii  en  vertu  de  laquelle  M.  de  C,  père,  était  poursuivi, 

>  savoir  la  somme  de  mille  francs,  avec  intérêt  à  cinq  pour  cent 
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»  dès  le  26  août  1868,  avec  frais  de  poaraiiites  et  de  procès 
»  sous  modéralion.  » 

Le  défendeur  P.  P.  coneloatt  à  libération  des  fins  de  la  de- 
mande. 

Les  faits  admis  comme  constants  au  programme  par  les  par- 
liez se  résument  de  la  manière  suivante  : 

Le  13  janvier  1864,  i  l'audience  du  tnbuiàal  d'Ai^^le,  les 
dt  ux  frères  de  C.  C»,  reconnurent  devoir  à  A.  P.  la  somme  de 
mille  francs  avec  accessoires  de  droit,  leur  père  de  C.  se  consti- 
tua garant  solidaire  de  l'engagement.  A  l'échéance,  ni  débiteurs 
ni  caution  ne  payèrent  et  les  poursuites  dirigées  dans  le  canton 
de  Vaud  aboutirent  à  Tobtention  d'un  acte  de  défaut  do  biens. 

Le  fr>  septembre  1801,  la  caution  fut  incarcérée  à  St-Mauricp, 
€n  vertu  d  une  ordonnance  de  contrainte  par  corps  provisoire  et 
le  17,  le  défendeur  F.  P.  pour  obtenir  la  mise  en  liberlé,  signa 
fengagement  suivant  : 

€  Le  soussigné  se  porte  caution  pour  M.  de  G.  père,  aui  ter- 
1  mes  ies  articles  433  et  434  du  code  de  procédure  civile  du 
3  Valais,  la  caution  iaisant  éleetàon  de  domieile  ches  l'avocat 
>  Gaj»  à  St*Maiiriee.  » 

^snile  de  cet  engagement,  de  G«,  père,  fut  mis  en  liberté, 
siais  par  décision  du  19  septembre,  l'arrestation  fat  provisoire- 
ment maintenue  en  faveur  de  A,  P.  ;  communication  en  làt 
donnée  el,  le  24  avril  1866,  A.  P.  requit  et  obtint  l'etéquator 
du  jugement  du  19  septembre  1864  pour  lequel  de  G.  père, 
«ndt  été  précédemment  assigné  sans  qu'il  comparut.  }Sm  déjà 
«B  avril  1865,  de  père,  avait  été  déclaré  en  faillite  à  Saint- 
Maurice,  un  délai  au  22  mai  1865  avait  été  accordé  à  ses  créan* 
ders  pour  intervenir,  puis  ils  forent  convoqués  en  assemblée 
pour  le  6  juin.  Un  recours  au  Conseil  fédéral  interjeté  par 
de  C,  père,  contre  Tordonnance  de  discussion  rendue  en  Valais 
fut  repoussé  le  2  novembre  1866.  Enfin,  le  24  septembre  1800, 
A.  P.  est  intervenu  dans  cette  discussion. 

Les  parties  n'ont  i^as  été  d*accord  sur  le  programme  des  faits 
à  résoudre  ;  le  tribunal  a  dû  prononcer.  ' 

Des  réponses  aux  questions,  il  résulte  : 

Uue  F.  P.,  6Q  signant  l'engagement  du  il  septembre  1864, 
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n'a  ni  par  son  (ait,  ni  par  sa  Croie,  causé  de  dommage  au  de^ 
mandeur  ; 

Que  si  ce  dernier  a  fait  contre  de  C,  père^^des  firais  pour  être 
payés»  le  chiffre  de  ceux-ci  est  ignoré,  attendu  qu'aucune  liste 
modérée  n*a  été  produite  ^ 

Qu'en  i8M,  le  domicile  principal  de  de  C,  père,  était  à  S.  Y. 
dans  le  canton  ; 

Que  la  mise  en  liberté  de  celui-ci  a  rendu  plus  difficile  U 
position  de  A.  P.,  en  diminuant  les  chances  de  paiement; 

Que,  cependant,  il  n'y  a  pas  de  dommage  pour  k.  P.  insultant 
de  ce  fait  ; 

Que  le  demandeur  avait  des  chances  d'obtenir  paiennenl,  mais 
qu'il  a  l'cudu  sa  position  plus  diiliciie  vis-à-vis  de  la  cautioa  par 
romissiou  de  divers  procédés  ; 

Que  le  demandeur  n'a,  durant  les  débats,  élevé  aucune  criti- 
que sur  la  régularité  des  formes  observées  dans  .la  discussion  de 
de  C,  père. 

Puis,  le  tribunal,  après  avoir  rappelé  la  plupart  des  faits 
CÎ-dessus,  a  considéré  : 

Qu'il  n'est  pas  établi  que  F.  P.  ait,  par  son  fait  ou  sa  Oaute, 
causé  un  dommage  à  A.  P.  ; 

Que  si  le  dommage  avait  existé»  il  serait  le  résultat  de  A. 
ou  de  ses  représentants  ; 

Qu'il  n'est  pas  établi  que  A.  P.  ait  conservé  à  F.  P.  les  droits 
qui  seraient  résultés  d'une  intervention  régulière  ; 

Que  l'arrestation  à  Tinstance  de  A.  P.  a  eu  lieu  suivant  l'ar-- 
ticle  1819  du  c.  c.  du  Valais  ;  que  cette  arrestation  était  provi- 
soire ;  que  c'est  pour  éviter  celle-ci  que  F.  P.  à  signé  l'eogage- 
ment  conformément  à  l'art.  433  du  c.  de  p.  c.  du  Valais  ; 

Que  la  conséquence  de  ce  cautionnement  (art*  434  du  même 
code)  est  de  contraindre  la  caution  à  des  dommages-intérêts 
vb-à-vis  du  créancier,  si  le  débiteur  ne  se  représente  pas  ; 

Que  A.  P.  n'a  lait  aucune  démarche  pour  obtenir  l'exécution 
du  jugement  de  contrainte  par  corps  ; 

Que  dès  le  Jugement  du  19  septembre  1864,  rien  n'établit  quft 
de  C.  père  ail  été  sonftné  de  réintégrer  les  prisons  ; 

Que  la  poursuite  contrainte  par  corps  doit  être  envisagée 
comme  tombant  par  rurdoimancti  de  faillite; 
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Qu'en  avril  1805,  époque  de  la  faillite  de  de  C.  p<*re,  A.  P. 
n*a\ail  aucun  jugement  exécutoire  contre  lui  et  couséquemaieat 
contre  sr\  raution. 

VàT  ces  motifs,  le  tribunal  accorde  avec  dépens  les  concla- 
siens  libératoires  du  défendeur. 

OBSERVATIONS 

mtr  r arrêt  de  la  cour  de  cassation  civile  du  21  décembre  1366. 

Dans  le  n*  3  du  9  janvier  4867,  du  Jdtirjiai  des  Tribunam^ 
BOUS  avons  publié  une  décision  de  la  cour  supérieure,  confir- 
mant le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Lausanne,  dans  la 
cause  entre  Jaques  Levaillant  et  Etienne^Louis  Regaméy. 

Nous  prions  nos  abonnés  de  relire  cet  arrêt,  afin  qu'ils  puis- 
sent se  rappeler  la  question  principale,  laquelle  consistait  à  sa- 
voir si  dans  Taction  rédbibitoire,  après  une  première  expertise 
fidte  par  des  vétérinaires  patentés  constatant  qu*un  animal  était 
frappé  d'une  des  maladies  mentionnées  dans  la  lui  spéciale;  une 
des  parties  pouvait  en  requérir  une  seconde. 

Celle  question  est  intéressante  à  un  double  point  de  vue;  d'a- 
bord, parce  que  les  marchés  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'action 
rt  ilhil  itojre  ;<ont  très  frLrjuoiits;  ensuite,  parce  que  le  canton  de 
Vaud  est  lié  par  un  concordat  avec  plusieurs  Etats  de  la  Confé- 
dération, concordat  qui  a  déterminé'  non-seulement  les  affoctions 
qui  donnent  droit  à  la  résiliation  du  contrat,  mais  qui  a  aussi 
fixé  la  procédure  qui  devait  être  suivie. 

A  Véfsttà.  de  la  preuve  par  expertise,  trois  systèmes  nous  pa- 
raissent en  présence  : 

Le  premier  consiste  à  prétendre,  en  s'appuyant  sur  Tart.  14 
du  eoDcerdat,  ainsi  que  sur  Fart.  16  de  la  loi  du  22  mai  1858, 
que  lorsque  le  procès-verbal  renferme  l'opinion  conforme  de 
deux  vétérinaires  patentés,  le  tribunal  doit  nécessairement  baser 
son  jugement  sur  cette  pièce.  Dans  le  second,  on  dit:  Que  l'opi- 
aion  énoncée  dans  le  rapport  des  experts  peut  toujours  être 
contredite  par  l'abattage  de  Tanimal.  Enfin ,  le  troisième,  admis 
par  le  tribunal  de  Lausanne,  maintenu  par  la  cour  supérieure, 
part  de  l'idée  que  la  règle  posée  à  l'art,  242  du  c.  p.  e.,  eém 
du  droit  â  une  seconde  expertise,  ne  reçoit  aucune  dérogation 
par  les  dispositions  particulières  de  la  loi  du  22  mai  1858. 
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e6nibre1866  doit  éire  envisagé  comme  faisant  règle^  nous  tenions 
néanmoins  à  appeler  Tattention  de  nos  lecteure  sur  ce  prononcé. 

Cette  dernière  opinion  est,  au  point  de  vue  de  la  liberté  de  la 

preuve  cl  de  la  manifestation  de  la  vérité  évidemment  la  plus 
large.  Mais  qu'arriveia-t-il  si  les  deux  expertises  suiiL  en  contra- 
diction? Pourra-t-on  en  demander  une  troisième,  ou  le  juge 
devra-t-il  prononcer  alors  qu'il  se  trouve  dans  une  incertitude 
complète?  —  Devant  les  tribunauT  îles  autres  cantons  toiicor- 
dalaires,  îe  droit  de  faire  jn  )(  (  dcr  a  une  seconde  expertise,  est- 
il  *diiiis  ?  Si  oui,  la  jurisprudence  consacrée  par  l'arrêt  est  con- 
forme au  traité;  mais  si,  par  contre,  il  en  est  autrement  et  si 
devant  les  tribunaux  de  Fribourg,  Berne,  etc.,  la  première  ex- 
pertise fait  preuve  complète,  on  arrive  nécessairement  et  sui- 
'vant  les  cas  à  des  contradictions;  puis  le  concordat  n'établissant 
plus  une  législation  uniforme,  son  but  est  manqué. 

Dans  le  troisième  système  surgit  également  de  graves  incon«> 
fénients  :  C'est  donner  une  compétence  bien  grande  à  deux  ex- 
perts; c*est  ouvrir  la  porte  à  toute  espèce  de  combinaison;  Ter- 
reur,  même  évidente,  devient  irréparable;  enfin,  l'ofSce  du  tri- 
bunal est  inutile  puisqu'il  n'aurait  plus  en  réalité  qu'à  donner 
«cte  des  conclusions  de  l'expertise. 

La  seconde  opinion  est  peut-être  en  opposition  avec  le  texte 
du  conciwdal;  son  appKcalion  devient  fort  coûteuse,  mats  en 
réalité  n'est-elle  pas  celle  qui  présente  le  plus  de  garantie  pour 
obtenir  la  vérité?  Un  des  contractants  affirme  que  le  rapport 
n'est  pas  vrai,  que  Tanimal  n'est  pas  atteint  de  la  maladie  qu'un 
dit  avoir  constatée,  ou  bien  il  dit  au  contraire  que  la  bète  est 
frappée  du  vice  que  les  experts  n'ont  pas  su  signaler;  dans  cette 
position,  n'a-t-il  pas  le  droit  de  faire  une  preuve  contre  le  rap- 
port, pour  établir  son  inexactitude,  et  de  toutes  ces  preuves 
l'abattage  n'est-il  pas  la  plus  concluante  et  la  plus  décisive  ? 

Snr  ce?  divers  points  de  vue,  nous  n'avons  certainement  pas 
la  prétention  de  prononcer  ;  pour  le  moment,^  l'arrêt  du  21  dé- 


Noxnination. 

Le  11  janvier  courant,  le  Conseil  d'Etat  a  nommé  M.  François  Wmmmjf 
à  lX)rtent  de  l'Orbe,  substitut  du  préfet  du  district  de  La  Vallée,  en  rem- 

plncomont  de  M.  Jules  Itoymond  qui  n'a  pas  accpptt^  sa  nomination. 


hàxmnm  —  npimiEiiiE  howahd  sr  dbuslb. 
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JOURNAL  DES  TRIBUINAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

ParaisBut  me  fois  fir  sémite,  le  eaneii. 

L'année  d'abonnenunt  rommenre  le  4"  Janvior  cl  finit  an  S! 
D«*remhro.  —  Lp  priv  rst  de  dix  franr»  por  an.  payoMos  h  la 
fin  du  premier  somosiro.  —  On  s'abonne  pritvixui t ment  chez 
MM.  llfi%%Mr<l  et  DelUle,  irnpruneuiii  à  Lausanne.  —  LeUres 
et  argent  franco. 


i»UMM  AIRE.  — Obsenration.  ~  Cour  de  cassalion  civile  :  dame  L.  c.  J.  D.; 
loi  sur  la  police  des  domestiques.  —  Cassation  p<^nale  :  D.  A.  R., 
voies  il»'  f:iH.  rrrours  du  ministore  ptiblic  ;  F.  W,,  vol,  rcrom-;  <!n  rni- 
nistère  public.  ~  Lang  c.  Binz  et  Brozi,  procès  pénal.  —  Tribunal  civil 
de  Genève  :  propriété  littéraire,  affoirea  Augu  et  Duiantln.  —  Errata. 


Observation, 

Dans  le  comple-r.  iidu  lie  l'affaire  Maillard,  ta  Rédaction  a  ou- 
blié de  mentionner  que  M.  le  substitut  de  Féliee  n'a  pas  sou- 
tenu l'aecusation  contre  ce  prévenu,  qu'il  au  contraire,  conclu 
à  l'admission  de  la  thèse  du  recours  en  révision;  donnant  ainsi 
une  nouvelle  preuve  de  l'impartialité  qu'il  déployé  dans  i'exer- 
cice  de  ses  fonctions. 


COVK  DB  CASSATION  CIVILE. 

« 

Séanre  du  15  janvier  1867. 

ï*r<^sidetice  de  M.  Dumarthcray. 

Dame  L.,  à  Rolle,  s'est  pourvue  contre  la  sentence  du  juge  de 
paix  du  cercle  de  Rolle,  en  date  du  4  décembre  1866,  rendue 
dans  la  caase  intentée  à  la  recoaranle)  par  J.  D.  * 

L'audience  est  publique. 
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Il  est  fait  lecture  do  la  sentence  du  juîre  de  paix,  ainsi  que  de 
Tacte  de  recours  ;  le  dossier  de  Talfaire  et  te  mémoire  produit 
par  Topposanle  au  recours,  J.  D.,  ont  d'ailleurs  circulé  auprès 
de  chaque  juge  en  particulier. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  J.  D.  a  conclu  à  ce  que  dame  L. 
soit  condamnée  à  lui  payer  102  fr.  50,  soit  le  prix  de  son  salaire 
jusqu'au  15  féfrter  prochain; 

Qu'en  réponse  à  ces  conclusions,  la  défenderesse  a  déposé 
43  fr.  36,  montant  du  salaire  jusqu'au  4  décembre  dernier»  et  a 
conclu  A  tibération  du  surplus  de  la  réclamation  de  la  demande- 
resse, se  fondant  sur  les  dispositions  des  art.  36  |  ^  et  37  de  la 
loi  du  13  mai  1825,  sur  la  police  des  domestiques  ; 

Qu'il  est  établi,  en  fait,  que  la  demanderesse  s*est  engagée  ait 
service  de  la  défenderesse,  dés  le  11  octobre  1866,  A  raison  de 
300  fr.  par  an  ;  puisqu'elle  a  donné  son  congé  le  15  noTombre 
suivant  pour  le  15  février  1867  ; 

Que  le  1^  décembre,  la  défenderesse  a  donné  congé  immédiat 
à  la  demanderesse,  par  le  motif  que  celle-ci  aurait  résisté  obsti- 
nément el  à  plusieurs  iT[iiises,  aux  urdres  donnes; 

Que  le  juge  de  paix,  nanti  de  l'affaire  dans  son  audience  du 
même  jour,  l»»"  décembre,  n'a  pa^  iiouvé  que  la  demanderesse 
ait  résislé  aui  ordres  de  sa  maîtresse,  ni  commis  aucun  acte  dans 
le  genre  de  ceux  qui,  à  teneur  de  Tart.  30  de  la  lui  susmen- 
tionnée, autorise  le  renvoi  immédiat  d'une  domestique; 

Qu'il  a  été  siiii[dement  constate  qne  J.  D.  a  manciué  aux  con- 
venances, fait  pour  lequel  le  juge  lui  a  adressé  une  admonesta- 
tion ;  « 

Que,  nonobstant  la  décision  du  juge,  la  défenderesse  a  ren- 
voyé la  demanderesse,  le  4  décembre,  sans  avoir  toutefois,  de 
motifs  suffisants  pour  la  priver  du  bénéfice  de  Tart.  ^  de  la 
loi  ; 

Que,  statuant  en  la  cause,  le  juge  a  accordé  i  la  demanderesse 
ses  conclusions  ; 

Que  la  défenderesse  s'est  pourvue  contre  ce  jugement  en  nul»  , 
UU,  et  subsidiairement,  en  réfarm» 

Sur  les  moyens  de  nullité  qui  conslslent  à  dire  : 

!•  Qu'en  viobition  des  art.  30,  31  et  295  du  c.  p.  c,  le  man- 
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dat  de  citation  a  été  adressé  à  la  défenderesse,  d'office  par  le 
juge,  el  niHi  point  à  la  réquisition  de  la  partie  instante  et  qu'où 
ne  voit  pas  qu'un  double  de  la  citation  ait  été  déposé  par  là  de* 
inandcresse  ; 

2»  Que  le  matidal  de  citation  est  également  irrégulier,  en  ce 
qu'il  n'inilique  pas  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution,  en  let- 
tres, et  en  ce  qu'il  ne  porte  pas  au  pied  la  relation  de  l'huissier 
chargt  (lr  le  notilier,  ainsi  que  le  prescrivent  les  art.  3^  §  ^  et 

du  dit  code  ; 

3*»  Qu'en  outre,  la  citation  ne  renferme  ni  les  conclusions  de 
lâ  partie  demanderesse,  ni  l'avis  de  ta  conciliation  préalable,  ce 
qui  constitue  une  violation  de  l'art.  282  du  même  code  ; 

ÂP  £t  qu'enfin,  le  délai  de  trois  jours,  prescrit  par  l'art.  283 
de  ce  code,  n'a  pas  été  observé,  et  que  d'ailleurs  on  ne  peut  se 
prévaloir  de  la  fiiculté  Jaisaée  au  juge  par  l'article  suivant,  284^  ^ 
puisque  Turgence  n'est  pas  constatée. 

Attendu  qu'on  voit,  en  effet,  par  l'examen  de  la  citation  adres- 
sée k  la  défenderesse  que  les  irrégularités  sus-énoncées  ont  été 
commises  par  le  juge. 

Mais,  attendu  que  la  partie  qui  connaissant  une  irrégularité  a 
procédé  sur  cette  irrégularité  sans  la  relever  n'est  plus  admise  à 
s'en  prévaloir  subséquemment. 

Attendu  que  rien  ne  constate,  qu'à  l'audience  du  juge  la  dé- 
fenderesse ait  invoqué  les  divers  vices  de  forme  sur  lesquels 
étaient  proposés  les  moyens  de  nullité. 

Vu  l'art.  ilO  du  c.  p.  c:  La  cour  rejette  ces  moyens. 

Sur  le  moyen  ^e  réforme,  tiré  de  ce  que  le  juge  aurait  négligé 
de  résoudre  deux  questions  de  fait,  qui  pouvaient  avoir  de  1  in- 
fluence sur  le  jugement  au  fond,  soii  :  a)  celle  de  savoir  si  l'en- 
gai^einent  a  été  fait  au  mois  ou  à  l'aimée  et,  b)  celle  de  savoir  si 
le  4  décembre  la  demanderesse  a  résisté  aux  ordres  de  sa  mai- 
tresse. 

Atlendu,  d'une  part,  que  le  juge  a  admis  en  fait  que  la  de- 
manderesse s'est  engagée  dès  le  11  octobre,  à  raison  de  300  fr. 
par  an  ; 

Que  par  conséquent,  le  jui^e  a  constaté  que  le  contrat  entre 
dame  L.  et  J.  D.  a  été  fait  à  l'année. 
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Attendu,  an  surplus,  qu'à  défaut  d6  clause  spéciale  déterminant 
sa  durée,  le  contrat  de  louage  de  services  domestiques  est  réputé 
ftit  à  l'année  (loi  sur  les  domestiques,  art.  5).  ^ 

Attendu  que  le  juge  a  reconnu,  d'autre  part,  que  la  défende- 
resse poursuit  le  renvoi  de  la  demanderesse  sans  motifs  suffisants, 
pour  priver  cette  dernière  du  bénéOce  de  Tart.  27  de  la  susdite 
loi  ; 

Qu'il  résulte  impîicilemenl  de  cette  déclaration  que  lademan^ 
deresse  n'a  pas  résisté  aux  urdres  de  la  défenderesse. 

Attendu,  dès  lors,  que  le  jus^e  n'a  pas  omis  de  résoudre  les 
questions  de  faits  riieniiunnées  dans  ce  moyen. 

La  cour  de  cassation 
rejette  également  ce  moyen,  et,  par  conséquent,  le  recours  en 
son  entier,  maintient  la  sentence  du  juge  de  paix  et  condamne 
la  recourante  dame  L.  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  du  27  déc(»mbre  IHOO. 
Présidence  de  M.  Jaccai  d. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  par  àé* 
faut  rendu  par  le  président  du  tribunal  civil  du  district  d'Âîgle, 
en  date  du  28  novembre  1866,  qui  condamne  D*'Â,  R.,  de  Châ- 
teau-d*(EX|  à  8  jours  d'emprisonnement^  pour  voies  de  fait. 

L'audience  est  publique. 

n  est  fût  lecture  du  jugement  susmentionné,  ainsi  que  de 
Facte  de  pourvoi  et  du  préavis  du  procureur-général. 

Examinant  d'abord  le  mo^ea  qui  tend  à  la  nnllile  et  qui  con- 
siste à  dire  que  le  président  du  tribunal  d'Ait^le  a  prononcé  sur 
un  délit  dont  la  loi  ne  lui  attribue  pas  la  compétence,  en  ce  sens 
que  le  fait  imputé  à  R.  était  celui  prévu  par  Tart.  235  §  &  du 
code  pénal,  soit  un  délit  placé  dans  la  compétence  du  tribunal 
de  police. 

Attendu  qu'on  voit  par  la  tononr  de  l'ordonnance  de  renvoi 
que  R.  a  été  renvoyé  devant  le  président  du  tribunal  d'Aigle 
comme  prévenu  de  s'être  livré  à  des  voies  de  fait  sur  la  personne 
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de  Su  il  père,  avec  l'indication  de  Tart.  230  du  code  pénal  comme 
article  applicable  ; 

Que,  de  plus,  il  est  constaté  que  celte  ordonnance  a  été  trans- 
mise au  président  nanti  par  l'intermédiaire  de  Tollicier  du  mi- 
nistère public  du  ressort,  conformément  À  Tari.  255  du  c.  p. 
pénale; 

Qu'unsi  le  ministère  public  a  pu  connaître  et  a  connu  que 
dans  celte  ordonnance  Tart.  235  §  b  suscité  n*était  pas  men- 
tionné  et  que,  par  suite  de  cette  omission,  Taffaire  élail  portée 
devant  le  président  da  tribunal  d'Aigle  ; 

Alteadn  que,  dans  le  cas,  le  ministère  public  n'a  pas  usé  de 
la  faculté  que  lui  accorde  la  loi  de  recourir  au  tribunal  d'accu- 
sation contre  l'ordonnance  de  renvoi  du  juge  informateur,  spé- 
cialement au  point  de  vue  de  l'incompétence  du  juge  nanti  ; 

Attendu  que,  dans  cette  position,  il  ne  saurait  se  prévaloir» 
postérieurement  au  jugement  de  ce  défaut  de  compétence; 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  de  réforcno  qui  est  tiré  de  ce  que  la  peine  pro- 
noncée contre  R.  est  inférieure  au  rniiiiiiiuui  de  ia  peine  ailércate 
au  délit  dont  li  a  ete  reconnu  roupable. 

Attendu  qu'il  est  constant  que  R.  s'est  livré  à  des  voies  de  fait 
simples  sur  la  personne  de  son  père; 

Que  ce  délit  est  puni  par  les  art.  ^30  et  235  du  code  pénal 
par  une  réelus^îon  de  Ifj  jours  nn  minimum; 

Attendu  que  H.  a  été  condamné  à  un  emprisonnement  de  8 
jours  ; 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, admet  ce  moyen  ;  réforme  en  conséquence  le  jugement  du 
président  du  tribunal  d'Aigle;  condamne  D.~A.  R.  à  une  réclu- 
sion de  qninae  jours  en  application  des  art.  230  et  235  du  code 

COXm  DE  CASSATION  PÉtfALB. 
Séance  du  17  janvier  1867. 
Pirésidence  de  M.  E.  Dumortheimy. 

Le  procureur  général  s'est  pdurvu,  en  vertu  de  l'art.  496  du 
e.  p.  p.j  contre  le  jugement  du  tribunal  de  police  du  district  de 
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Moudnn,  en  date  du  il  octobre  1866,  qui  condamne  F.  W.àdix 
mois  de  réclilsion  pour  seconde  récidive  de  vol. 
L'audience  est  publique. 

La  cour^  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  qui  con- 
siste à  dire  que  le  prévenu  W.,  reconnu  coupable  du  vol  prévu 
aux  art«  271  S  6»  69  J  6,  310  et  311  du  c.  p.,  et  étant  en  se- 
conde récidive  de  vol,  ne  pouvait  être  condamné  par  un  tribunal 
de  police  qu*au  maximum  de  la  compétence  fixée  &  ce  tribunal 
par  Tart.  24  du  c.  p.  p.,  savoir:  100  jours  de  réclusion  pour  le 
vol  et  100  jours  pour  les  récidives  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal 
de  police  a  excédé  sa  compétence,  dans  la  cause  actuelle,  en 
condamnant  le  prévenu  à  10  mois  de  réclusion. 

Attendu  qm  le  prévenu  W.  a  été  renvoyé  devant  le  tribunii^ 
de  police  par  ordonaancti  du  juge  de  paix,  en  vertu  de  l'art.  578 
du  c.  p.  p.,  d'après  lequel  ce  tribunal  prononce  dans  les  limites 
de  sa  cuiiiftélence,  qui  sont  de  100  jours  de  réclusion,  outre  la 
peine  de  hi  récidive,  conformément  aux  art.  :24  et  30  du  dit  code; 

Attendu  que  la  peine  encourue  par  W.,  pour  vt»!  n  primé  par 
l'art.  271  §  du  c.  p.  (vol  de  blouses  sur  un  banc  de  toire)  qui 
pouvait  être  de  un  à  dix  mois  de  réclusion,  ne  devait  être  appli- 
quée par  le  tribunal  de  police  que  dans  la  limite  de  la  compé- 
tence de  100  jours  de  réclusion  et  de  100  autres  jours  à  raison 
de  la  circonstance  de  la  seconde  récidive  (art.  d9  j  d  du  code 
pénal)  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  |  a  lieu  de  réduire  la  peine  prononcée 
par  le  tribunal  de  police  au  maximum  qu'elle  pouvait  atteindre 
dans  cette  juridiction  ;  • 

La  cour  de  cassation  pénale, 
â  la  minorité  absolue  des  suffrages,  admet  le  recours  ;  —  réforme 
le  jugement  du  tribunal  de  police,  ep  ce  qui  tient  à  la  durée  de 
la  peine  de  réclusion  encourue  par  le  prévenu  ;  réduit  cette  peine 
à  deux  cents  jours  de  réclusion,  à  laquelle  F.  W.  demeure  con- 
damné ;  —  maintient  les  autres  dispositions  do  dit  jugement  qui 
statuent  la  privation  des  droits  civiques  pendant  cinq  ans  et  la 
cundaiimalian  aux  frais,  iiitiL  a  hérite  de  l'Ktat  les  frais  de 
cassation, , —  et  ordonne  rexéculion  du  présent  airét. 
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Affaire  pénale. 

Il  s'est  plaidé  dernièrement,  à  Vverdon,  devant  le  tribunal  cri- 
minel, un  [H  oct  s  qui  excitait  vivement  la  curiosité  pul)lique. 

Ltans  ie  prochain  numéro,  nous  donnerons  un  compte-rendu 
àt'<  tiébats  qui  ont  eu  lieu  a  l'occasion  de  cette  aflaire  ;  aujour- 
d  hui,  vu  le  manque  de  place,  nous  nous  bornons  à  transcrire 
one  c(»pip  : 

1"  Du  recours  adresst^  au  tribunal  d'accusation  contre  Tor- 
donnance  de  renvoi  de  H.  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon; 
De  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusation  concernant  cette  affaire. 

M.  Fauquex  a  parlé  pour  la  partie  eirile,  Salomon  Lang. 

MM.  Dufour  el  Aambert,  pour  les  prévenus  loseph  Bins  et 
Tîctor  Brosi. 

R£COUBS  AU  HUBUKAL  D'ACCUSATiON 

Les  soossîgnés  recourent  au  tribunal  d'accusalion,  contre  For- 
donnanee  rendue  par  M.  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon,  le 
IB  octobre  1866,  dans  leur  cause  contre  Salomon  Lang,  elc* 


L'ordonnance  de  renvoi  dit  que  la  distribution  du  dessin  en 
cause  i  porte  atteinte  à  la  connidéralion  de  la  personne  de  Lang, 
puisqu'elle  n'a  pu  être  faite  que  pour  allirer  les  moqueries  et  les 
fire^  du  public  ». 

Les  soussi^i^s  estiment  que  le  f;ui  qu'un  dessin  excite  le  rire 
n  enir  iîdc  nullement  la  roiisnjueiice  que  ce  dessin  soit  de  nature 
à  nuire  a  la  considération  de  l'orii^inal  dont  il  est  la  copie.  — 
Dans  un  pays  de  liberté  comme  le  nôtre,  1  mterprétation  adoptée 
par  l'ordonnance  de  renvoi  est  coiitrediie  journellement,  non- 
seulement  par  l'exemple  de  la  presse  c/Mrtvaresfiitfymaisencoie 
par  celui  de  la  presse  diU  sérieuse. 

Quest-ce  qu'un  fait  qui  est  destiné  par  son  auteur  à  exciter  le 
rire  ?  —  Une  pUiismîeriB  I 

Qu'est-ce  que  ce  fait  quand  le  rire  atteint  jusqu'au  degré  de 
la  raillerie?  —  Une  mauvaise  plaisanterie  ! 

Or,  la  loi  du  25  décembre  1888  n*est  nullement  destinée  i 
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sévir  cootre  les  mauvaiset  phisantenes^  mais  seulement  contre 
les  injures  portant  atteinte  à  Vkanneur  et  à  la  comidéralio» 
d'une  personne. 

Le  magistrat  qui  a  rédigé  l'ordonnance  de  renvoi  l'a  si  bien 
senti,  qu'il  se  borne  à  constater  ce  qui  a  été  transcrit  plus  haut, 
sans  répéter  à  ce  propos,  ni  le  mot  d'injure  ni  celui  d  injurieux. 

Pour  se  rendre  compte  de  l'importance  de  la  critique  élevée 
par  les  recourants,  il  l'aut  comparer  le  texte  des  articles  U)  de 
la  loi  sus-fneuliounée,  et  200  du  cude  pénal.  —  Co  dernier  est 
plus  étendu,  beaucon|)  [dus  vaste  dans  son  application  que  Tar- 
licle  10  de  la  lui  sur  la  presse;  — il  est  infininicnl  moins  précis. 

L'art.  200  punit  toutes  les  injures  non  [)r»'vues  dans  les  articles 
qui  précèdent,  sans  les  définir.  —  I/art.  10  de  la  loi  de  1832, 
an  contraire,  en  restreint  coiisidcriil  K'menl  le  nombre,  par  le 
fait  qu  il  ne  quatitie  tt-ilcs  que  les  expressions  de  nature  à  porter 
une  atteinte  directe  à  riionneiir  et  à  la  considf^ration. 

En  un  mot,  il  existe  le  même  rapport  entre  les  injures  de  droit 
commun  et  les  injures  de  presse,  —  qu'entre  celles  que  réprime 
la  loi  française  actuelle^  —  et  celles  que  réprimait  le  code  du 
3  brumaire,  an  iV. 

Sous  ce  dernier,  on  ne  pouvait  considérer  qu*injures  verbales 
des  propos  même  gromen  qui  ne  tendaient  point  à  attaquer  la 
protité^  rHONNBVR  et  la  réputation  de  quelqu'un,  —  on  à  porter 
atteinte  soit  à  son  crédit^  soit  à  la  coNSiDÉRàTiON  dont  il  Jouis* 
sait. 

Aussi,  sous  son  empire,  un  arrêt  de  cassation,  rendu  le  8 
septembre  4809  a  statué  que  dire  sur  wt  minisire  du  cuite: 
c  Les  mimslres  du  cuUe  sont  farts  experts  à  expliquer  ta  JSîMe, 
mais  au  surptm  Us  sont  des  âm«si,  >  ne  pouvait  constituer  une 
injure.  (Rép.  du  Journal  du  PalaiSy  tome  Y,  page  366.) 

Depuis,  ce  code  a  été  abrogé  et  T injure  est  définie  par  la  loi 
française  c  toute  expression  outrageante^  terme  de  mépris  ou 
invective^  qui  ne  renferme  Pimputation  d'aucun  fait.  >  En  un 
un  mot,  la  loi  n'envisage  plus  que  l'expression  en  elle-même^ 
sans  tenir  compte  de  ses  effets. 

Aussi,  un  auteur  français,  De  Grassicr,  pense-l-il  que  la  so- 
iutioQ  actuelle,  en  ce  qui  concerne  le  terme  d'âne  appliqué  aux 
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ministres  du  culte,  senût  différente  de  celle  inter? enue  le  8  sep* 
lembre  1809. 

Âinsi,  à  supposer  que  le  terme  ou  la  figure  d'ours*  puisse,  à 
la  rigueur,  passer  pour  une  lavecLive,  ou  pour  une  injure  de  droit 
commun,  \\  ne  saurait  jamais  tomber  sous  les  termes  de  l'art.  10 
de  la  lui  6Lir  In  prem,  parce  qu'il  ne  porte  atteinte,  ni  à  V hon- 
neur, ni  à  la  comtdèralion  de  M.  Lang. 

En  erîet,  est-ce  que  sa  répulatiau  en  souffre,  sa  probdc  est- 
elle  en  jeu,  son  honneur  est-il  allaqué,  sa  réputation^  son  cré- 
dit, sa  considération,  en  un  mot,  sauraient-ils  être  amoindris, 
pan  e  qu'un  plaisant  l'aura  représenté  avec  un  corps  d'ours  et 
une  ihite  eîitre  les  mains, •—en  lui  laissant  sa  téte,  aiége  d'une 
intelligence  que  personne  ne  songe  à  contester? 

L'honneur  et  la  considération  dûe  à  nos  hommes  d*Ëtat,  à 
nos  financiers,  à  nos  artistes,  ont-ils  souffert  de  ce  que,  chaque 
semaine,  la  Griffe  représentait  tel  ou  tel  d*entre  eux  avec  une 
tète  d'hydrocéphale,  des  traits  défigurés,  des  altribuls  absurdes 
ei  des  légendes  qui  avaient  pour  intontien,  —  sinon  peur  effets  — 
de  provoquer  le  nre  à  leurs  dépens. 

A  ce  compte  n^ttt*il  pas  fallu  créer,  tout  exprès  pour  ce  jonr-^ 
nal,  si  malheareux  dans  sa  recherche  du  comique,  des  assises 
aiminelles  hebdomadaires,  où  son  audacieux  rédacteur  serait 
venu  rendre  compte,  teus  les  huit  jours,  d'avoir  lithographié 
M.  un  tel  nvec  un  nés  trop  long,  et  M.  tel  autre  avec  des  jambes 
trop  courtes?.... 

A  supposer  que  la  lithographie  jointe  aux  pièces  fut  répandue 
par  milliers,  est-ce  que  M.  Lang  en  aurait  moins  de  crédit,  pas- 
serait-il pour  un  moins  honnête  hgpame,  —  compterait-il  un 
ami  de  moins  ? 

La  loi  de  1832  n'a  voulu  sauvegarder  que  l'honneur  des  ci- 
toyens; —  elle  n'a  jamais  été  jusqu'à  les  inulc^^er  contre  le 
ridicule,  —  et  l'épi^^ramme  ne  saurait  être  atleiiU  par  elle,  tant 

qu'il  ne  touche  pas  à  l'honorabilité  d'un  citoyen  fût -il 

aussi  susceptible  que  parait  l'être  M.  Lang. 

U  n'j  a  pas  injure,  donc  il  n'y  a  pas  délit. 
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TRIBUNAL  d'accusation  DU  CAMTOH  DE  VAUD. 
Séânee  du  14  décembre  1866. 

Lecture  faite  de  l'enquêle  el  du  supplément  d'enquête  instruits 
par  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon,  coolre  Joseph  Binz  et 
Victor  lirosi,  prévenus  de  délit  de  presse. 

Vu  la  plaiûte  rie  Salomon  Lang  contre  les  dits  Binz  et  Brosi, 
et  la  réquisition  du  ministère  public  à  ce  sujet. 

Sur  le  préavis  contorme  du  procuretir  général» 
Le  tribunal  d'accusation,  ^ 

Au  complet  et  à  la  m^[orité  légale, 
'  Ayant  jugé  Tenquéte  complète, 

Vu  les  articles  12  et  21  du  code  de  procédure  pénale  : 

arrête  : 

I.  Joseph  Binz^  Soleurois,  âgé  de  32  aos,  mécanicien,  et 
Victor  Broti^  de  Mnmliswyl  an  canton  de  Soleure,  âgé  de  42 
ans,  les  deux  an  service  des  chemins  de  fer  delà Snisseocddenr 
taie,  sont  accusés  d'avoir,  wnt  édité,  en  vne  de  publication  effec* 

tuée,  entr*autres,  dans  le  canton,  soit  mis  en  vente,  colporté  ou 
répandu  dans  le  canlon,  une  image  multipliée  par  l'un  des  moyens 
énoncés  à  l'art.  G  de  la  loi  sur  la  presse,  du  20  décembre  1832, 
représentant  un  corps  d*ours  surmonté  d'une  tôle  humaine,  avec 
la  souscription  Many  de  Winterthour^  constituant  une  injare  à 
régard  de  S.  Lang. 

D^Vii  auquel  les  art.  10,  18,  25  et  28  de  la  loi  SUF  la  presse  du 
26  décembre  1832,  paraissent  applicables. 

II .  La  cause  est  renvoyé^devant  le  tribunal  criminel  du  district 
d'Yverdon. 

Le  jugement  an  fond  prononcera  sur  les  firais. 

Le  présent  arrêt  sera  transmis  an  procureur  général 

AeU  d'accuifUwn. 

Il  a  été  publié  en  plusieurs  lieni,  entr*autres  dans  le  canton, 

c'est-à-dire  donné,  vendu,  exibé,  affiché  même  dans  un  lieu  pu- 
blic, une  caricature  représentant  un  ours  tenant  une  flûte,  et  dont 
la  tète  de  forme  humaine,  reproduit  incontestablement  la  phy-  ' 
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sionomie  de  S.  Laiig»  mécanicien  de  TOuest-Suisse  ;  pour  plus 
de  sûreté,  on  a  eu  soin  d'y  joindre  la  souscripUon  Many  de 
Winterlhour,  lieu  d'origine  de'Lang. 

Le  caractère  injurieux,  c'est-à-dire  offensant,  de  cet  acte  ne 
peut  se  contester;  il  accouple  à  Tindividualilé  de  Lang,  dans 
Tesprit  de  ceux  qui  voient  l'image,  les  idées  de  Umrdeur,  de  brth 
UUUéf  d^imociabUité  H  de  toutes  les  ^litis  peu  aimaHes  dont 
foura  est  le  sjftnbole*  La  personne  ainsi  ravalée  a  évidemment 
droit  de  se  pUdndre  et  tous  les  jours  nos  tribunaux  condamneni 
pour  des  injures  moins  douloureuses.  Si  un  dossin  unique  avait 
été  affiché  dans  un  café,  par  exemple,  le  délit  eût  relevé  du  sim- 
ple tribunal  de  police.  Mais  il  a  été  multiplié  par  la  lithographie; 
dés  lors,  le  délit  relève  uniquement  des  dispositions  de  la  loi  sur 
*la  presse,  art.  6,  et,  par  suite,  ressort  des  tribunaux  criminels 
^art.  21,  procédure  pénale). 

En  déplorant  que  pour  un  fait  de  ce  genre,  et  pour  appliquer, 
du  reste,  s'il  y  a  lieu,  une  peine  minime,  il  fallût  nantir  un  tri- 
bunal criminel,  le  ministère  public  a  dû  reconnaître  le  caractère 
injurieux  du  f;iit,  Tobligation  de  le  réprimer  imposée  par  la  loi 
sur  la  presse  qui,  pour  déterminer  ce  qu'est  l'injure  se  sert  de 
la  plus  large  des  dt  Imiiiuns  connues.  Les  auteurs  désignés  pou- 
vaient être  atteints.  Le  soussigné  a  estimé  de  son  devoir  impé- 
rieux d'assurer,  par  une  réquisition  de  poursuite,  la  protection 
4le  la  loi  au  lésé  qui  la  réclamait. 

Le  tirlit  est  consommé  par  la  publication,  étendue  ou  res- 
treinte ;  du  moment  qu'il  a  ctA  rt^pandu  des  exemplaires  dans  le 
canton,  le  délit  relève  de  nos  tribunaux.  —  En  sont  responsables, 
en  première  ligne,  l'auteur  et  l'éditeur,  quand  bien  même  ils 
eussent  composé  ou  multiplié  l'ouvrage  hors  du  canton. — A  leur 
défaut  c'est  l'imprimeur.  —  En  outre,  celui  qui  a  vendu,  col- 
porté on  répandu  est  responsable  :  o)  en  tout  cas,  s'il  a  agi  dans 
rintenlion  de  nuire;  b)  même  sans  cette  intention,  si  la  qualité 
d'auteur  ou  d'éditeur  n'a  pu  être  établie  à  la  charge  de  personne, 
et  si  d'ailleurs  l'imprimeur  ne  peut  être  atteint. 

L'auteur,  c*est-à-dire  celui  qui  a  composé  le  dessin  en  ques- 
tion, ne  peut-être  indiqué  avec  certitude,  —  on  n'a  que  des 
soupçons.  —  Plusieurs  indices  dénoteraient  que  Bins  et  Brosi 
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ont  été  les  éditeurs,  c'est-ânlire  ont  donné  enz-ménies  ou  par 
mandataires,  l'ordre  de  tirer  à  plusieurs  exemplaires.  L*un  des 
attributs  de  la  caricature,  —  la  flûte,  rappelle  un  incident  entre 
Binx  est  Laog.  —  Binz  est  la  seule  personne  connue  qui  ait  pu 
fournir  au  dessinateur  la  photographie  de  Lan  g  ;  Oinz,  assez  long* 
temps  avant  l'apparitioa  de  la  lilhof^raphie,  Ta  annoncée  à  quel- 
ques personnes  et  dit  que  Brosi  élail  chargé  de  la  faire  exécuter; 
enfin,  un  témoin  a  reçu  la  confidence  d'une  personne  initiée  au 
complot  de  Binz  et  Brosi.  Tous  deux  étaient  en  mésintelligence 
notoire  avec  Lan  g. 

Quand  bien  même  la  qualité  d'éditeur  ne  pourrait  être  établie 
à  la  charge  ni  de  Biuz  ni  de  Brosi,  l'imprimeur,  c'est-à-dire 
Louis  Corsât,  h  Genève,  éditeur  du  Carillon  de  Sl-GerraiSj  ne 
pourrait  èire  atteint,  puisque  l'extradition  n*est  pas  accordée  pour 
délit  de  presse.  (Const.  féd.  et  loi  dp  185*2,  art.  37.) 

En  conséquence,  dans  cette  éventualité,  les  distributeurs  se- 
raient  responsables. 

Binz  a  incontestablement  été  l'on  de  ses  distributeurs.  On  lui 
a  vu  tenir  un  paquet  de  ces  caricatures  et  il  reconnaît  en  avoir 
emporté  un  de  Genève.  Bien  qu'il  fut  très  difficile  d'avoir  la  preuve 
de  distributions  faites  sous  le  manteau,  on  connaît  trois  exem- 
plaires remis  par  lui,  —  il  en  a  souvent  exhibé  ;  enfin,  un 
eiemplaîre  a  été  affiché  au  buffet  de  la  gare  de  Lausanne,  à  ce 
qu'il  parait,  par  les  soins  de  Bios* 

Quant  à  Brosi,  on  ne  peut  citer  les  distributions  faites  par  lui; 
il  a  eu  cependant  des  exemplaires  à  sa  disposition,  car,  un  soir, 
à  Genève,  il  voulait,  par  bravade,  en  remettre  un  à  Lang  lui* 
même.  Binz  a  déclaré  que  Baosi  avait  eu  et  vendu  autant  que  lui 
de  ces  caricatures  ;  il  est  vrai  qu'il  a  modifié  plus  tard  celle  dé- 
claration. —  Mais  d'après  ce  que  Bios  et  Brosi  auraient  dit  à  un 
témoin,  tous  deux  se  seraient  chargés  de  répandre  la  caricature 
que,  véridiquement  ou  pour  donner  le  change,  ils  disaient  éditée 
par  une  veuve  Burkiy,  de  Genève.  —  Ces  données  auxquelles  se 
joindront  peut-être  d'autres  faits  encore  inconnus,  sont  bien  de 
nature  à  Jaire  peser  sur  Brosi  comme  sur  Binz,  Tinculpabitité 
d'avoir  répandu  l'image  injurieuse  et  cela  dans  une  intention  qui 
n*élait  rien  moins  que  bienveillante. 
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Eosuila  de  ces  faits,  J.  Bîiiz  et  V.  Brosi  ont  été  renvoyés  devant 
le  tribunal  criminel  du  district  d*Tverdon,  en  vertu  des  art.  10, 
18, 25  et  28  de  la  loi  de  183S  sur  la  presse. 

Lausanne,  le  15  décembre  1866. 

Les  questions  concernant  la  propriété  littéraire  soulevées  et  dé- 
cidées dernièrement  à  Genève,  ensuite  des  réclamations  de 

MM.  Augu  et  Durantin,  ont  trop  d'actualité  et  d'importance  pour 

que  iioiis  lie  metliuiis  [las  suus  les  yeux  de  nos  iecteufii  iesjuge- 
ments  rendus  par  M.  iu  président  Ciiauiiuuatet. 

TRIBUNAL  CIVIL  DB  GENÈVE. 

Affaire  Augu. 

Considérant  que,  dans  les  numéros  des  19,  20,  24,  20,  27  jan- 
Tier  et  2  et  3  février  1866,  le  journal  la  Nation  suisse  a  repro- 
duit un  roman  qui  avait  paru  en  feuilleton  dans  le  journal  fran- 
jpais  le  Siècle,  numéros  des  d,  10, 11,  12  et  13  novembre  1865, 
sous  le  titre  :  Un  homme  qui  ne  croii  à  nen,  et  sous  la  signa- 
ture de  M.  Henri  Augu  ; 

Considérant  que  dans  le  n«  du  Siècle  du  9  novembre  1865  qui 
contient  le  commencement  du  roman  de  M.  Augu,  une  note  ex- 
plicite» mise  au  bas  du  feuilleton,  déclare  que  cette  nouvelle  ne 
peut  être  reproduite  que  par  des  journaux  ayant  traité  avec  la 
Société  des  gens  de  lettres  ; 

Considérant  que  Tauteur  d'une  œuvre  littéraire  a  un  droit  de 
|irypiiéié  sur  celle  œuvre  ; 

Que  le  travail  est  la  cause  efficiente  de  ce  droit  ; 

Que  la  propriété  est  le  prix  de  ce  travail  ; 

Que  ce  droit,  qui  laisse  toute  publicité  à  la  pensée,  assure  à 
l*auluur  une  juste  indemnité  ; 

Considérant  que  si,  par  la  publication,  le  public  acquiert  un 
droit  de  jouissance  intellectuelle,  l'auteur  n'en  conserve  pas 
moins  la  propriété  de  l'œuvre  qui  est  sa  chose  ; 

Que,  dans  la  forme  qu'il  lui  a  donnée,  Tœuvre  lui  appartient 
et  qu'il  a  droit  aux  proûts  matériels  que  la  publication  peut  pro- 
curer, profits  qui  sont  la  juste  rémunération  d'un  travail  per- 
sonnel; 

« 
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Gonsidéimnt  que,  suivant  les  principes  du  drotl  cifil,  Tautear 
a  le  droit  exclusif  de  disposer  de  son  œuvre  et  de  rezploiter  ; 

Considérant  qu'il  est  de  règle  générale  dans  le  droit  des  gens 
que  cliaiiue  Klal  doil  sa  pruteclion  à  toutes  les  rhoses  qui  se 
trouvent  <lans  son  territoire,  qu'elles  soient  la  propriété  d'un  de 
ses  ressortissants  ou  la  propriété  d'un  étranger; 

Considérant  que  la  réimpressiou  dans  le  journal  la  iVartoit 
suisie  du  roman  de  M.  Âugu,  malgré  la  détensa  formelle  de  ce 
dernier,  constitue  une  violation  du  droit  de  propriété  de  l'an- 
teiir; 

Que  cette  reproduction  que  Tauteur  avait  interdite  rend  le  dé- 
fendeur passible  de  dommages-intérêts  ; 

Considérant  toutefois  que,  vu  le  peu  de  gravité  du  préjudice 
causé,  il  y  a  lieu  de  réduire  notablement  les  dommages-intérêts 
réclamés  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort, 

Condamne  le  sieur  Favre,  en  qualité  d'éditeur  responsable  du 
journal  la  Nation  suisiê^  défendeur,  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  cinquante  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens. 


itjfotrs  Duroiiltit. 

Considérant  que  M.  Roubaud,  défendeur,  a  fait  représenter 
plusieurs  fois  depuis  le  5  avril  dernier,  sur  le  théâtre  qu'il  dirige 
à  Genève,  une  pièce  en  4  actes,  intitulée  Héloue  Paranquety  dont 
l'auteur  est  M.  Durantin,  demandeur,  et  cela  malgré  la  défense 
expresse  qui  lui  en  avait  été  signiCée  à  la  requête  du  dit  auteur, 
par  exploit  Budin,  huissier,  du  5  avril  dernier  ; 

Considérant  que  Fauteur  d'une  œuvre  dramatique  a  un  droit 
de  propriété  sur  cette  œuvre  ; 
Que  le  fait  de  la  publication  n'infirme  pas  ce  droit  ; 

Que  dans  la  lunue  qu*il  lui  a  donnée  l'œuvre  lui  appartient. 
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Considérant  que  ce  droit  de  propriété  pread  naîssaoce  daos  le 
fait  de  la  création  ; 

Que  le  travail  est  la  cause  efficiente  de  ce  droit  ; 

Que  la  propriélé  est  le  prix  de  ce  travail  ; 

Ganndéfant  q[oe  ee  droit  de  propriélé,  qae  les  lois  du  13  jan- 
vier et  49  juillet  IT9I  ont  constaté  en  limitant  sa  durée»  assure 
à  l'auteur  une  juste  rémunération  d'un  travdl  personnel  ; 

Considérant  que  la  |)r(j|ii  iété  littéraire,  comme  toute  autre  pro- 
priété, est  garanlie  aux  iiationauv  dans  le  ranton  de  Genève; 

Que  cette  propriété  est  un  droit  civil  des  Genevois  ; 

Considérant  que  les  écrivains  ont  exclusivement  le  droit  de  pu- 
blier leurs  œuvres  et  de  les  exploiter; 

Considérant  qu'il  est  de  règle  gén^e,  dans  le  droit  des  gens» 
que  chaque  Stat  doit  sa  protection  à  toutes  les  choses  qui  se  trou- 
vent dans  son  territoire,  qu'elle  soit  la  propriélé  d'un  desesres» 
sertîssanis  ou  la  propriété  d'un  étranger  ; 

Considérant  qu'en  vertu  des  traités,  les  Français  sont  admis 
par  réciprocité  à  la  jouissance  des  droits  civils  des  Genevois  ; 

Considérant  qu'il  ne  serait  jias  ratioiinel  de  distinguer  entre  la 
publication  des  œuvres  dranialiques  par  la  voie  tic  la  presse,  et 
la  publication  par  voie  de  représentation  théâtrale,  pour  garaulir 
le  drnii  (Ih  l'auteur  quant  à  la  première,  et  le  négliger  quant  à 
la  seconde; 

Considérant  ({u'il  n*est  pas  admissible  en  droit  qu'un  directeur 
de  théâtre  puisse  eiploiter  dans  des  conditions  de  publicité  ne 
dépendant  que  de  lui  et  contre  la  volonté  formellement  exprimée 
de  l'auteur,  une  œuvre  qui  est  le  produit  de  la  pensée  et  du  tra- 
vail de  cet  auteur; 

Considérant  que  les  représentations  d'I^ake  Pwranquetf  mal- 
gré la  défense  expresse  signifiée  à  M.  Roubaud,  à  la  requête  de 
M.  Durantin^  constituent  une  violation  du  droit  de  propriété  de 
Tanteur  ; 

Que  celte  exploitation,  que  l'auteur  avait  formellement  inter- 
dite, rend  le  détendeur  passible  de  dommages-intérêts  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  les  dommages-intérêts, 
réclamés; 
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Considérant  que  la  demande  en  garantie  formée  par  H.  RoQ- 
baud  contre  la  ville  de  Genève  n'est  pas  contestée; 
Par  ce^  motifs,  le  tribunal  : 

Ouï  H.  Léchet,  substitut  du  procureur-général  ; 

Condamne  M.  Roubaud,  défendeur,  à  pajer  à  M.  Durantin, 
demandeiir,  la  somme  de  50  fr.  à  litre  de  dommages-intérêts; 

Compense  les  dépens,  sauf  ceux  de  la  ville  de  Genève,  qui  de- 
meurent à  sa  charge  ; 

Condamne  ia  ville  de  Genève  à  relever  et  garantir  H.  Ronband 
des  condamnations  prononcées  contre  loi  en  principal,  acces- 
eoires  et  frais. 

Déboute  les  parties  du  surpins  de  leurs  conclusions. 


Errata. 

Dans  la  mise  en  patje  du  n«  2,  il  s'est  fait  une  transposition 
qui  donne  de  Tobscunté  et  change  la  sentence  du  tribunal  de 
Vevey. 

A  page  30,  à  la  ncuviôme  ligne,  a[)r(  s  U\  moiservilude,  on  doit 

reprendre  à  l'î^vanl-deniière  liijne,  ])rir  les  inols  :  Endfoii:  Qu'il 
ne  peut  donc  résuller  en  faveur  de  i  wimeubley  etc. 

A  page  31,  après  la  dix-septième  îip:ne,  finissant  parle?  mots: 
dan^  le  puits  perdu,  il  faut  reprendre  par  l'aiinéa  de  la  page  30, 
commençant  par  ces  mots  :  Qu  ainsi,  relativement  à  celte  con- 
duite d'eaUf  etc.,  etc.,  et  finissant  par  ceux-ci  :  ei  déripant  delà 
situation  naturelle  du  lieux^  s'il  y  en  a. 

Â  pa^e  80  du  dernier  numéro,  ajoutez  à  la  dernière  ligne  pour 
k  moment  t arrêt  du  27  dé-,  les  deux  lignes  en  téte  de  la  môme 
page  cmbre  1866,  doit  être  envisagé  comme  faisant  règle.  Nous 
tenions,  néanmoins  i  appeler  Taltention  de  nos  lecteurs  sur  ce 
prononcé. 

LAUSANKS  —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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XV»  ANNÉB.  —     7.      Samedi  lë  Févriee  1867. 


JOlRi^iAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissaul  uae  lois  par  semaine,  le  samedi. 


jU'«Dii^  d'abonnement  commence  le  t*'  iauTier  et  finît  au  Si 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  fraM»  |>àr  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  Ûo  s'abonne  provisoirement  chez 
MM.  Howarë  et  DelUle»  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco,  • 


SOMMAIHK.  —  Cassation  rivilo  :  Monnet  c.  Muller  ;  question  d'évocation 
en  garantie  et  de  validité  de  reconnaissance  de  dette.  —  Cassation 
pémue  :  Bressenel,  Gontravention  aui  bans  de  vendange.—  Tribunal  "de 
polii  r  (rAi?:le  :  Question  tie  contravention  à  la  régale  des  pourh  ; 
Confédération  suisse  c.  Pichard  et  Cuilai.  —  Délit  de  presse  (âuite>, 
alhire  Lang  g.  Bios  el  Brusi      Nominations.  ^  Emtum. 


COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  23  janvier  i867. 
Présidence  de  M.  Domartheray. 

Avocats  plaidants  • 

M.  Jules  £ytel,  pour  J.-D.-L.  Monnet,  demandeur  ; 
M.  Boiceau,  licencié  endroit,  pour  Joseph  Muller,  défendeur. 


La  cuur  délibérant  a  vu  que  Jean-Daniel-Louis  Monnet  a  ou- 
vert action  à  Joseph  Muller  pour  faire  prononcer  : 

1"  Que  le  mobilier  de  i'hôtel  de  Clarens^  dont  Muller  est  lo- 
cataire, est  la  propriété  du  demandeur,  et  cela  à  forme  de  la 
venle  judiciaire  à  lui  faite  le  26  janvier  1866,  et  du  bail  passé 
en  faveur  de  Ch.-F.-L.  Fatio,  du  9  février  suivant,  et  qu'en 
conséquence  Muller  ne  détient  le  dit  mobilier  qu'à  titre  de  soo*- 
loeataire; 


Digitized  by  Google 


—  98  — 

2»  Que  Monnet  peut  disposer  de  ce  mobilier  et  le  déplacer 
dès  que  cela  lui  convit^ndra  ; 

Ou*en  réponse  à  ces  conclusion?;,  Muller  a  thoquc  en  [:ar;inlie 
la  masse  en  discussion  des  biens  du  stisdit  Falio,  son  bailleur  ; 

Que,  noQoustanl  Topposilion  du  demandeur,  Muller  a  été 
admis,  par  jugement,  an  droit  de  cet  appel  en  garantie; 

Que  la  masse  Fatio  a  accepté  l'évocation  et  a  conclu  à  libéra- 
tion des  fins  de  la  demande  et,  reconventionnellement  : 

1°  A  ce  que  la  cédule  du  capital  de  11,186  fr.  50  c.  souscrite 
le  1 7  novembre  1 865  par  Falio,  en  faveur  du  demandeur  Monnet, 
soit  déclarée  nulle  comme  étant  sans  cause,  et  foite  en  fraude 
des  droits  des'  créanciers  de  Fatio  ; 

2»  A  ce  que  Monnet  soit  condamné  à  payer  à  la  massa 
15,143  fr.  80  c.  pour  prii  *de  vente  de  meubles  à  lui  faite  le 
26  janvier  1866; 

^  A  ce  que  la  masse  défenderesse  soit  autorisée  à  garder  les 
meubles  vendus  en  sa  possession  jusqu'à  ce  que  le  paiement  ea 
ait  été  effectué; 

Qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  par  acte  de  bail  dn  14  novem- 
bre i8G5,  Falio  a  loué  à  Muller,  pour  le  terme  de  6  ans,  l'hôtel 
de  Clarens  avec  un  inubilier  que  le  bailleur  rengageait  à  y  éla- 
blir  ; 

Que  le  n  novembre  de  la  même  année,  Falio  a  souscrit  une 
cédule  de  11,186  fr.  50  c.  en  laveur  de  Monnet,  pour  marcliau- 
di.M*';  livrées  et  argent  prêté,  suivant  compte  arrêté  à  ce  jour  ; 

Uu't  ii  vertu  de  cette  (  •  dule,  Monnet  a  pratiqué  saisie  sur  les 
meubles  garnissant  Tbotel  de  Clarens  ; 

Que  le  20  janvier  1866,  ensuite  de  mise  publique,  Monnet 
s'est  rpruiu  ntljudicataire  du  mobilier  saisi  pour  la  somme  de 
15,1  y  tr.  80  c. 

Que  cette  somme  a  été  répartie  entre  Monnet  et  deux  autres 
créanciers  saisissants  d*après  le  tableau  dressé  par  le  juge  de 
paii  du  cercle  de  Montreux  ; 

Que  le  9  février  suivant,  Monnet  a  loué  le  mobilier  dont  il 
s'était  rendu  adjudicataire  à  Cb.-F.-L.  Fatio,  avec  la  réserve 
que  le  bailleur  conservera  la  faculté  de  disposer  du  mobilier  et 
de  le  déplaeer  dés  que  cela  lui  conviendra  ; 
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Qne  le  6  mars  1866,  Fatto  a  déposé  son  bilan  ; 

Qae  c*est  ensuite  de  cette  discassion  que  le  demandeur  Monnet 

a  ouvert  Taclion  acluolle  ; 

Que  résolvant  les  questions  de  fait  posées,  le  tribunal  a  dé- 
claré que  la  rédule  du  17  novembre  était  un  acte  faii  eu  iVaude 
dt  <  liroils  des  créanciers  de  Fatio  pour  «ne  somme  de  fr.  4500, 
mais  valable  pour  le  solde  de  (j68t'i  tr.  50  c.  et  que  Monnet,  eu 
stipulant  cet  acte,  n'a  pas  agi  avec  bonne  foi  ; 

Qu*à  Taudience  du  tribunal,  la  masse  défenderesse  a  réduit  sa 
conclusion  reconventionnelle  sotts  D9  3,  aa  paiement  d*aiie 
somme  de  11,186  fr.  50  c. 

Qiie,  statuant,  le  tribunal  civil  a  admis  les  conclusions  du  de- 
mandeur sous  la  réserve,  toutefoif,  quant  à  la  conclusion  n«  2, 
qne  la  délivrance  du  mobilier  n'aura  lieu  qu'après  paiement  de 
la  somme  dûe  par  Monnet  à  la  masse  Fatio,  a  admis  aussi  les 
conclosioiis  reconvenlîonnelles  de  la  masse  défenderesse,  en  ce 
sens  : 

!•  Que  la  cédnle  du  17  novembre  est  réduite  à  6,686  fr.  50  c; 
^  Que  Monnet  est  condamné  à  payer  à  la  masse  le  solde  par 

fr.  4,500; 

3*»  Que  la  masse  est  autorisée  à  garder  les  meubles  jusqu'à  ce 
que  Monnet  ait  payt  (  cite  valeur,  et  a  décidé  que  les  frais  du 
procès  seraient  supportés  par  le  demandeur. 

Que  celui- Ci  recourt  contre  ce  jugement  par  trois  moyens, 
dont  le  preinir  r  tend  à  la  nullHéi  et  ensuite  à  dire  qu'en  admet- 
tant la  uvdS^e  Falio  h  prendre  place  au  procès  in  [en  lé  à  Muller, 
en  permettant  à  cette  masse  de  prendre  des  conclusions  recon- 
ventionnelles, et  en  statuant  sur  ces  conclusions,  le  tribunal  a 
transformé  et  changé  la  nature  primitive  du  litige  et  violé  les 
règles  posées  aux  art.  138  et  suivants  et  158  du  c.  de  pr.  civile  ; 

Attendu  qu'on  volt  par  les  pièces  de  l'affaire  que  Muller  a  re* 
qiiis  d*étre  admis  à  évoquer  la  masse  Fatio  comme  garante,  pour 
soutenir  à  sa  place  le  procès  et,  subsidiatrement,  à  appeler  en 
cause  cette  masse  comme  partie  jointe; 

Que,  de  son  cété,  Monnet  s*est  opposé  â  l'évocation  en  ga«- 
lastie; 

Que,  statuant  sur  ia  réquisition  de  MuUeri  le  tribunal  Ta  ad- 
mise , 
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Atlendu  qu*il  résulte  de  ce  qui  précède  que  révocation  en 
garantie  a  eu  lieu  coarormément  aux  prescriplions  de  l'art.  138 
dit  c.  de  pr.  civile  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  140  de  ce  code,  le  recours 
contre  une  décision  sur  évocation  en  garantie  est  suspensif; 

Attendu  que  Monnet  n*a  pas  recouru  contre  la  décision  du 
tribunal  de  jugement  dans  le  délai  légal»  et  qu'en  conséquence, 
cette  décision  est  devenue  définitive  ; 

Attendu,  dèsiors,  que  le  recourant  ne  peut  plus  être  admis  à 
la  critiquer  actuellement  ; 

Attendu  que,  du  moment  que  l'évocation  en  garantie  était 
accord ée,  la  masse  Fatio  est  devenue  défenderesse  au  procès, 
en  lieu  et  place  de  Muller  ;  ^ 

Atlendu  qu'en  celte  qualité,  el  à  teneur  de  l'art.  158  du  susdit 
code,  elle  pouvait  conelnre  à  libération  des  fins  de  la  demande 
et  prendre  à  son  tour  des  cunclusions  reconvenlionnelles  ; 

Attendu  que  si  Monnet  estimait  que  ces  conclusions  tendaient 
à  changer  la  nature  du  procès,  il  pouvait  s'opposer  à  leur  ad- 
mission en  procédant  par  voie  incidente,  conformément  aux 
art.  106  et  suivants  du  c.  de  p.  civile  ; 

Que  Monnet  n'a  pas  soulevé  d'incident,  en  vue  de  faire  écarter 
les  dites  conclusions,  et  qu'il  a  suivi  aux  opérations  ultérieures 
de  rinstruction  du  procès,  sans  requérir  qu'elles  soient  mises 
hors  de  cause  ; 

La  cour  écarte  le  moyen  de  nullité. 

Sur  le  premier  moyen  de  réforme  qui  est  tiré  de  ce  que  ce 
serait  à  tort  que  le  tribunal  aurait  déclaré  que  la  cédule  de 
11,186  fr  50  c.  était  fictive  pour  uni;  pariie  de  lasommo  iiidi- 
qur(\  puisiiiip  le  contraire  serait  étiiltli  soit  par  la  teno ur  de  la 
cédule  cllé-niême,  soit  par  divers  autres  titres  au  procès,  et 
qu'au  surplus  les  créanciers  de  la  masse  Fatio  ne  pourraient 
plus  attaquer  un  titre  actuellement  éteint,  et  dont  la  liquidation 
n'a  rencontré  aucune  opposition  quelconque  ; 

Attendu  que^  dans  l'instruction  de  la  cause,  le  demandeur  a 
requis  d'être  admis  à  prouver  que  le  compte  de  11,186  fr.  50  c 
qui  a  wtn  de  base  à  la  cédule  est  réel,  que  les  livraisons  de 
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marrharulises  et  valeurs  portées  dans  ce  compte  ont  réelieroeiU 
été  -faites  à  Falio,  fie.  ; 

Qu'il  a  entrepris  celle  preuve  par  i'audilioo  de  témoins,  spé- 
eUiement  de  la  veuve  du  failli  Falio  ; 

Qoe^  de  son  côté,  la  masse  défenderesse  a  combattu  les  preu- 
ves entreprises  par  l'audilioii  d'autres  témoins; 

Qu'ensuite  des  diverws  dépositions  intervenues  et  de  l'audi- 
tion contradictoire  des  parties,  le  tribunal,  appréciant  la  valeur 
des  preuves  par  conviction  morale,  a  admis  qu'au  moment  de  la 
création  de  la  cédule,  Monnet  n'était  pas  créancier  de  Fatio  pour 
le  montant  intégral  du  capital  de  ii,i86  fr.  50  c,  stipulé  dans 
ce  titre»  et  qn'en  se  faisant  souscrire  une  cédule  pour  une 
somme  supérieure  A  6,686  fr.  50  Monnet  n'a  pas  agi  avec 
bonne  foi  ; 

Que  cetté  appréciation  est  définitive; 
La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  3"^  moyen,  qui  consiste  à  dire  qu'après  avoir  admis  les 
conclusions  du  demandeur,  le  tribunal  ne  pouvait  le  condamner 
•ui  dépens,  mais  qu*à  teneur  de  Tart.  254  du  c.  p.  civ.,  il  y  avait 
tieu  à  lui  allouer  les  dépens,  ou  tout  au  moins  à  les  compenser 
entre  parties  ; 

Attendu  que,  dans  le  procès  actuel,  chacune  des  parties  en 
cause  a  pris  des  conclusions  actives  ; 

Que,  d'après  le  résultat  auquel  est  arrivé  le  tribunal,  on  ne 
peut  pas  dire  que  la  masse  défenderesse,  plutôt  que  le  deman- 
deur ait  oiiL(  nu  l'adjudiciUiîjn  de  ses  conclusions; 

Que  chacun  d'eux  a  obtenu  gain  de  cause  pour  une  partie  de 
ses  prétentions  ; 

Que,  dès  lors,  1rs  di  pens  ne  pouvaient  <  ire  alloués  en  entier 
à  la  niasse  Faiio,  ei  que  c'était  le  cas  de  ne  les  lui  allouer  qu'en 
partie,  selon  le  vœu  de  l'art.  254,  if^  alinéa  suscité. 
La  cour  de  cassation 

AdmfU  le  recours  sur  ce  point;  réforme  le  jugement  en  ce  qui 
concerne  la  condamnation  du  demandeur  Monnet  aux  dépens,  en 
ce  sens  que  Monnet  est  chargé  de  ses  propres  dépens  et  des 
trois  quarts  des  dépens  de  la  masse  Falio  ;  —  maintient  le  sur- 
plus du  dispositif  du  jugement  du  tribunal  civil  ;  —  condamne 
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Monnet  aux  dépens  de  cassation  dans  le  même  sens  sus-indiqué, 
savoir  :  qu*il  su|)|iuilera  ses  propres  dépens  el  les  trois  quarts 
des  dépens  de  ia  masse  défenderesse,  et  déclare  le  pré&eat  arrêt 
exécutoire. 

GOUB  DE  GASSAnON  PÉNALE. 
Séance  du  S3  janvier  1867. 
Présidence  de  H.  E.  Dumartheray. 

Albert  BmMnel,  da  Préverengas,  recouri  coûtre  le  prononcé 
de  la  inunieiptlité  de  Lonaj»  en  date  du  S  décembre  1966,  qni 
le  condamne  &  une  amende  de  dxfrancs,  pQur  eontra?ention  aux 
bans  de  vendange. 

La  cour,  délibérant  sur  le  premier  moyen  énoncé  en  Tacte 
de  recours  et  consistant  à  dire  qtt*A.  Bressenel  n'a  été  ni  avisé, 
ni  assigné,  ni  entendu  sur  la  dénonciation  faite  contre  lui  et  que 
ce  n'est  qu*un  mois  après  que  la  sentence  municipale  a  été  ren- 
due qu'il  en  a  en  communication,  d'où  il  suit  que  cette  sentence 
est  intervenue  en  opposition  A  la  forme  prescrite  par  l'art.  41  de 
la  loi  du  26  janvier  4832  1 1  que  Tari.  8  du  c.  p.  p.  a  été  méconnu. 

Attendu  qu'il  rû:siilie  tle  la  sentence  muiiicipale  de  Lonay, 
qu'uue  amende  de  G  Ir.  a  clé  prononcée  contre  A.  Bressenel, 
pour  avoir  vendangé  une  partie  de  sa  vipne  de  Croix,  plant  du 
Rhin,  avant  la  publication  des  l>aus,  fixés  au  18  octobre; 

Attcniiu  que  celte  sentence,  ni  aucune  pièce  ne  constate  que 
le  dénoncé  ait  été  entendu  ou  dûment  appelé  pour  le  jugement; 

Attendu  que  l'art.  8  du  code  susmentionné  posn  le  principe 
essentiel,  en  matière  pénale,  que  la  partie  intéressée  doit  être 
entendue  ou  avoir  été  3[»pelée  ; 

Attendu  que  ia  municipalité  ne  s'est  pas  conformée  à  cette 
règle,  dans  le  cas  actuel,  et  qu^ainsi  sa  sentence  viole  une  règle 
essentielle  de  tout  jugement  ; 

La  cour  de  cassation, 
à  runanîmité  des  suffrages,  admet  le  recours  ;  —  annulle  la  sen- 
tence susmentionnée;  —  libère  A.  Bressenel  de  Tamende  pro- 
noncée ;  —  met  les  frais  de  cassation  à  la  charge  de  TElat,  et 
déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 
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TRIBUNAL  DE  POUCB       DISTRICT  O'AIGLE. 

Séance  du  7  févi  ier  1867. 
Frésideiice  de  M.  Cossy,  président. 

Avocats  plaidants  : 
M.  Rambert,  pour  In  Conf<^(1f''rntion  suisse. 
M.  Gt^résole,  pour  David  Piciiard  et  Henri  Collas. 


Le  tribunal  est  réuni,  à  dix  heures  et  demie  du  malin  pour 
les  débals  et  le  jugement  du  procès  intenté  par  la  Confédération 
suisse  i  David  Picbard  allié  Pousaz,  âgé  de  49  ans,  d*Ormont- 
dessus,  et  Henri  CuUas,  ftgé  de  52  ans,  de  Lavey,  Tun  et  l'autre 
maîtres  carriers  dans  la  commune  d*011oD,  pour  contravention  à* 
la  loi  sur  la  régale  des  poudres. 

Les  accusés  sont  présents^  assistés  de  leur  défenseur  1  âvocat 
Cérésole. 

Le  plai^aaiit,  Emile  Paccaud^  âgé  de  30  ans,  de  Prévonloup, 
intendant  fédéral  des  poudres,  à  Aubonne,  est  également  pré- 
sent; il  est  assisté  de  l'avocat  Rambert. 

Le  substitut  du  procureur-général  du  deuxième  arrondisse- 
ment, M.  de  Félice,  se  présente  également  et  déclare  intervenir. 

Toutes  les  pièces  du  procès  déposent  sur  le  bureau. 

L'audience  est  déclarée  publique. 

M.  le  président  annonce  que,  pour  se  conformer  à  la  loi,  il  a 
avisé  le  Conseil  fédéral  du  jour  des  débats  de  cette  cause,  afin 
4|u*il  puisse,  s'il  le  juge  convenable,  se  faire  représenter  par  un 
officier  spécial  du  ministère  public.  Les  accusés  et  le  plaignant 
reconnaissent  et  admettent  le  tribunal  de  police  comme  dûment 
nanti. 

Sur  Tordre  qu'il  en  reçoit,  le  greffier  donne  lecture  de  la 
plainte,  de  rantorisation  du  département  fédéral  des  finances  et 

de  l'arrêt  d'accusation  et  des  procès-verbaux  de  séquestre. 

Les  accusés  déposent  sur  le  bureau  des  exempuires  de  la 
poudre  de  mine  vendue  par  la  Confédération  suisse,  de  la  com- 
position iabriquée  par  eux  et  de  la  composition  Massip. 
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Les  Jeux  accusés  et  le  plaignant  sont  suecessiTeoieiil  entendiis 

sur  les  faits  de  la  cause. 

Le  conseil  du  plaignant  plaide  ;  il  termine  en  déclarant  que  la 
Confédération  suisse  se  porte  partie  civile  el  demande,  comme 
telle,  que  les  deux  accusés,  l'ichard  et  Cullaz,  soient  coudauiiiés 
solidairement  à  lui  payer,  outre  Tameude,  la  somme  de  cent 
cinquante  francs. 

A  tiitdi  et  demi,  la  séance  est  suspendue  pour  ^tre  reprise  à 
deux  heures. 

L'nudiciK  c  est  reprise  à  deux  heures  et  demie  ;  elle  cuutiaue 
à  être  publique. 

î/orficier  du  minisière  public  est  entendu  ;  il  conclut  à  la  con- 
damnation de  (îuila/.  .1  (juntorzc  francs  septante  ceutimes  d'ameade 
et  Picliard  à  deux  cent  dix  francs  d'amende. 

Le  défenseur  de  l'accusé  plaide  à  son  tour  ;  il  conclut  à  libé- 
ration des  accusés  et  à  ce  qu'il  leur  soit  alloué  une  somme  de 
deux  cents  francs  pour  les  frais  qae  la  Confédération  les  a  obli- 
gés à  iaire  par  suite  des  poursuites  exercées  contre  eux. 

Le  conseil  du  plaignant,  Tofficier  du  ministère  public  et  le 
défendeur  des  accusés  répliquent. 

La  partie  civile  et  les  accusés  déposent  des  conclusions  écrites. 

La  partie  civile  dépose*  en  outre,  le  n«  iO  de  la  Feuille  fédé' 
roJe  de  i866  et  les  rapports  des  commissions  du  Conseil  national 
el  du  Conseil  des  Etais  sur  le  recours  du  capitaine  Hasstp. 

Aucune  opération  nouvelle  n'étant  demandée,  H.  le  président 
prononce  la  clôture  des  débats,  pour  lesquels  le  tribunal  a  cons- 
tamment été  an  complet. 

L'audience  se  retire. 

Le  tribunal,  toujours  au  complet»  entre  immédiatement  en 
délibération  â  huis  clos. 
Il  a  vu  : 

Que  dans  le  courant  de  l'année  1866,  David  Pichard-Pousaz 

el  Henri  Cullaz,  niailies  carriers  h  Olion,  ont  fabriqué,  pour 
l'usage  de  leurs  carrières  situées  à  Saint-Triphon,  et  en  partie 
employé,  une  composition  minière  pour  une  quantité  d'environ 
cent  sept  livres  ; 
Que,  sous  date  du  25  août  IbOO,  A  la  réquisition  de  l'inten» 
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daul  fédéral  des  poudres,  Emile  Faccaud,  ie  juge  de  paix  du 
cercle  d'Ollon  a  séquestré,  au  préjudice  des  prénommés  la  quan* 
tilé  de  composition  minière  susmentionnée  ; 

Qne,  le  31  août  18G0,  Tinlendant  des  poudres  a  porté  plainte 
contre  Pichard  et  Cullaz  au  juge  de  paix  dn  cercle  d'Ollon  ponr 
coninfentioD  à  la  loi  du  1  mai  1849  sur  la  régale  des  pondres, 
et  que  ce  magUtrat  a  rendu  une  ordonnance  de  non  lien;  qn^en- 
Mite  d'im  nconis  eiercé  par  le  plaignant,  le  tribunal  d'aecasa- 
tbn  a  eoolinné  la  décision  de  non  lieu  du  juge  de  paix ,  mais 
par  le  motif  de  forme  déduit  de  Fabsence  d*une  autorisation  de 
rantorité  fédérale  pour  exercer  la  poursuite  ; 

Qu*à  la  suite  de  celte  décision,  le  juge  de  paix  a  levé  le  sé- 
questre et  restitué  aux  déuoncés  la  couipuMliou  minière  séques- 
trée à  leur  prcjuifice  ; 

Que  rintemlaiit  IVdéral  Paccaud  ayant,  sous  date  du  18  octobre 
1866  porte  une  sc(  (»nfi(>  plainte  au  jutre  do  paix  du  cercle  d'OUon, 
ce  inapistral  a  coniirnié  sa  dérision  de  ne  pas  suivre; 

Qu  ensuite  de  recoTirs  exercé  par  Paccaud,  le  tribunal  d'accu- 
sation a,  par  arrêt  du  :28  novembre  1866,  annullé  celte  décision 
et  renvoyé  les  dénoncés  au  tribunal  de  police  du  district  d*Âigle 
pour  contravention  à  Tari.  2  de  la  loi  fédérale^  du  7  mai  {849» 
sur  le  droit  régalien  de  la  poudre  à  canon  ; 

Que  le  renvoi  au  tribunal  nanti  est  fondé  snr  l'art.  i6  de  la 
loi  fédérale,  du  30  juin  1849,  réglant  le  mode  de  procéder  à  la 
pomnite  des  contraventions  aux  lois  fiscales  de  la  Confédération, 
et  aor  la  loi  du  14  février  1857,  attribuant  aux  tribunaux  de 
police  la  connaissance  des  cas  de  contraventions  à  diverses  lois. 

Sur  la  quisiian  d$  compétence. 

Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  affaire  de  con- 
Iraveiiliua  et  non  pas  d'un  délit;  qu'en  règle  i,i'nérale,  les  tri- 
bunaux de  police  sont  compétents  pour  on  naître  des  cas  de 
contravention,  que  si  aucune  disposition  <le  nos  lois  n'exprime 
quels  sont  les  tribunaux  cunipétents  en  inalière  de  contravention 
à  la  loi  sur  la  réçale  des  pouilres,  il  y  a  lieu  A  procéder  par  voie 
d'analogie  en  attribuant  aux  tribunaux  de  police  la  connaissance 
de  ces  contraventions; 
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Gonsidéfant  que  le  tribanal  de  police  du  lieu  oa  lacontravea- 
tion  a  été  commise  est  le  trilmoal  oaturellement  désigné  pour 
s'en  occuper.  Considérant,  d'un  autre  càié,  que  la  compétence 
du  tribunal  nanti  n'a  pas  été  contestée  ; 

-  En  conséquence,  le  tribunal  se  déclare  coippétenU 

# 

Sur  la  question  au  fond. 

Considérant  que  si  la  composition  minière  de  Pichard  et  Cullaz 
renferme  les  éléments  de  la  poudre  à  canon,  soit  du  soufre,  du 
salpêtre  et  du  charbon,  son  dosage,  soit  la  qualité  des  matières 
composantes,  est  complètement  différent  de  celui  de  la  pondre 
léd^e; 

Que  souvent  même  le  charbon,  qui  est  un  des  éléments  de 
cette  dernière  poudre,  n'est  pas  employé  dans  la  composition 
Plehard-CuHaf  ; 

Qu'il  enlre  dans  cette  dernière  composition  un  élément,  ^ïi 
la  sciure  de  bois,  qui  n'est  pas  employée  dans  la  poudre  fé- 
dérale ; 

Que  sa  fabrication  qui  s'opère  par  la  simple  trituration  des 
matières  composantes,  la  rend  moins  coûteuse  que  la  poudre 
fédérale,  puisque  son  prix  de  revient,  joint  à  celui  de  la  main 
d'œuvre,  n'excède  pas  le  montant  de  trente  centimes  la  livre  ; 

Considérant,  quant  à  son  utilité,  que  cette  composition,  mise 
en  contact  du  feu,  à  l'air  libre,  ne  s'enflamme  pas  instantané- 
ment, mais  que  sa  combustion  s'opère  avec  une  lenteur  telle 

qu'il  est  possible  au  besoin  de  séparer,  sans  danger,  la  portion 
en  cotiibuslion  de  celle  qui  ne  l'est  pas;  qu'en  raison  de  celle 
propriété  elle  n'offre  pas  les  dangers  d'explosion  de  la  poudre 
fédérale;  que  la  rbarge  des  ruu[ts  de  mine  s'opère  sans  péril  et 
sans  survenaiice  des  nombreux  accideuts  auxquels  est  exposé  ie 
mineur  en  bourrant  ; 

^  Qu'indépendamment  du  bas  prix  de  revient,  cette  compo- 
sition est  économique  à  un  autre  point  de  vue,  en  ce  qu'utilisée 
dans  une  proportion  infiniment  moindre,  elle  opère  les  mêmes 
effets  de  désa^grésation  de  la  roche  que  la  poudre  fédérale  ; 

Considérant  que  cette  composition  est  tout  à  fiût  impropre  i 
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Tusa^e  (les  armes  à  feu  et  qu  «iiûsi  on  ne  saurait  Tassiiniler  à  Ut 
poudre  de  guerre  ; 

Considérant  que  le  monopole  réservé  k  la  Confédération  pour 
la  iabricaiiun  et  la  vente  de  la  poudre  ne  s'applique  qu'à  la 
poudre  à  canon  (art.  38  de  la  C.onsiilulion  iï-dérale); 

Que  la  loi  fédérale  &ui)séqueale,  du  7  mai  1849,  sur  la  régale 
de  la  poudre  n*a  pour  objet  que  la  poudre  à  canon  (voir  arl.  1^ 
%  5,  6,  7  et  8  de  la  prédite  loi); 

Considérant  qu'il  n'est  guère  possible,  sans  enfreindre  le  sens 
précis  des  teites,  de  ranger  dans  la  catégorie  de  la  poudre  sou- 
mise au  monopole  fédéral  une  composition  compléiemeot  impro- 
pre à  l'usage  des  armes  à  feu  ; 

Considérant  que  si  la  poudre  de  mine  vendue  par  la  Confédé- 
ration a  pu  être  comppse  jusqu'ici  dans  le  monopole  fédéral, 
cela  s'eiplique  par  la  raison  qu'elle  peut^  au  besoin,  être  uti* 
Usée  pour  les  armes  de  guerre  ; 

GoDsidéniDt  qu*il  est  de  principe  élémentaire  que  tout  mo- 
nopole constituant  une  entraTO  à  la  liberté  de  commerce  doit 
être  interprété  dans  son  sens  le  plus  restreint  ; 

Considérant ,  par  ces  divers  motirs ,  que  la  composition 
Picbard-4^ullai  étant  impropre  à  Tusage  des  armes  à  îeu,  ne 
rentre  pas  dans  la  catégorie  de  la  poudre  soumise  au  monopole 
fédéral,  et  qu'ainsi  sa  fabrication  et  son  emploi  n'offrent  riea 
d'Illicite  ; 

Considérant,  enfin,  que  si  cette  composition  peut  être  assi- 
milée à  de  la  poudre  soumise  i  la  régale  fédérale,  ni  l'instruc- 
tion, ni  les  débats,  n'ont  révélé  que  Pichard  ou  Cullaz  en  aient 

iait  iRgoce  ;  que  si  la  loi  punit  le  fabricant,  l'on  ne  saurait 
admettre  qu  il  soit  entré  dans  la  pensée  du  législateur  de  frapper 
d'une  peine  celui  qui  a  fabriqué  pour  son  usage  exclusif  et 
sans  iiitriuiiJii  de  faire  de  son  produit  un  objet  commercial; 

Qu'il  n'est  pas  établi  qu'en  fabriquant  leur  composilioi'  Pichard 
et  Culbz  aient  eu  1  intention  de  la  livrer  au  commerce  et  de  faire 
concurrence  à  la  régale  fédérale  ; 

En  conséquence,  le  tribunal,  à  la  minorité  légale,  acquitte 
les  accnst'-  IM(  liard  et  Cullaz. 

La  réclamation  de  la  partie  civile  est  ensuite  écartée  comme 
conséquence  de  la  première  décision. 
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Sur  la  demande  ^indemnité  des  aeeusêt. 

Vu  i'ari.  15  de  la  loi  fédérale  du  30  juin  1849  ; 

Attendu  que  Pichard  et  Gallaz  ont  éprouvé  un  dommage  par 
suite  des  mesures  prises  mal  à  propos  contre  eui; 

Le  tribunal  admet  en  principe  leur  demande  et  condamne  la 
Confédération  suisse  à  leur  payer  la  somme  de  cent  cinquante 
francs. 

Suf  la  question  des  frais. 
» 

Va  fart.  444  du  code  de  procédure  pénale  du  canton  de  Vaud» 
qui  slatue  (}ue  le  plaignant  peut  être  condamné  aux  frais; 

Le  tribunal,  toujours  à  la  majorité  légale,  met  les  Crais  da 
procès  à  la  charge  de  la  Confédération  suisse. 

On  annonce  qu'il  y  a  recours  à  la  Cour  de  cassation. 


Affaire  pénale. 


Lang  contre  Binz  et  Brosi, 

(Voir  le  Jimmal  deê  tribunaux  dtt  9  ffivrier.) 

JLe  février»  jour  fixé  pour  les  débats,  une  foule  nombreuse^ 
se  pressait  dans  les  pas-perdus  de  rhôtel-de-viUe  d'Yverdon» 
D^s  que  Taudience  fut  déclarée  publique,  elle  envahit  la  tri» 
bune. 

La  cour  criminelle  était  composée  de  MM.  GrandHean, 
président  les  débats  ;  Nicod,  président  à  Payerne,  et  Doleyres» 
président  à  Avenches.  —  M.  de  Félice  occupait  le  siège  du 
ministère  public. 

M.  Pétermann,  instituteur  à  Yverdon,  fut  choisi  comme  chef 
du  jury. 

Les  interrogatoires  des  témoins  durèrent  toute  la  matiuée; 
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M.  le  président  donna  lecture  d'une  volumineuse  disposition  télé- 
graphique, transmise  par  M.  le  procureiir-générat  du  canton  de 
Bàle,  ensuite  de  commission  rbgatoire*  Plusieurs  témoins  venaient 
de  fort  loin;  parmi  enx  Ton  remarquait  M.  Philippe  Gorsat, 
rédacteur  du  CariUùn  de  Saint^^Mervais^  hien  connu  sous  le  pseu- 
donyme de  Pippo, 

Après  une  interruption  de  deux  heures»  la  cour  et  le  jury  re- 
prirent séance.  On  entendit  encore  un  témoin  cité  le  malin 
même  é  l'instance  de  Lang;  puis  un  autre,  désigné  par  Brosi 
parmi  les  assislanls,  au  moment  où  les  débats  allaient  se  clore. 

A  (rois  heures,  M.  le  présidênt  duiiiia  lecture  du  programme; 
ce  dernier  donna  lieu  à  quelques  contestations.  La  partie  civile 
réclamait  quelques  nioditlcalions  aux  questions  posées.  La  plus 
iniportantp  consistait  à  réunir  aux  questions  relatives  au  colpor- 
tage et  a  la  publication,  —  celle  qui  portait  uniquement  sur  le 
caractère  injurieux  de  la  gravure,  objet  du  procès.  — La  défense 
s'opposa  à  ce  changement,  et  la  cour,  statuant  par  voie  incidente, 
maintint  en  principe  le  |Mrogranune  présidentiel. 

(Voir  cî«dessous  avec  les  réponses.) 

Le  programme  ainsi  posé  était  évidemment  favorable  é  la  dé- 
fense. Ën  effety  il  donnait  aux  conseils  des  prévenus  toute  lati- 
tude pour  soutenir  énergiquement  et  isolément  Tabsence  de 
tonte  iiynre  dans  la  caricature  incriminée. 

La  parole  fut  donnée  à  la  partie  civile,  qui  y  renonça,  sauf  son 
droit  de  réplique,  et  mit  ainsi  M.  Toffider  du  ministère  publie 
dans  Tobligation  de  parler  en  premier,  ce  qui  doAna  lieu  à  un 
débat  assez  plaisant,  M.  le  substitut  paraissant,  en  quelque  sorte, 
pris  à  rimproviste.  Mais,  la  parlie  civile  persévérant  dans  son 
silence,  il  finit  par  s'exécuter  d'assez  bonne  grâce. 

Après  lui,  M.  l'avocal  Dul'our  prit  la  parole  pour  présenter  la 
déferise  de  Victor  lirosi.  Il  eut  à  défendre  énerî^iquement  les 
accusés  contre  une  insinuation  que  M.  le  substitut  avait  faite 
dans  son  réquisitoire.  En  elTot,  le  recours  au  tribunal  d'arrusa- 
tion,  dont  nous  avons  transcrit  une  partie  dans  notre  dernier 
numéro,  concluait  au  non-lien,  et  subsidiairement  au  renvoi  des 
accusés  devant  le  tribunal  criminel.  Or,  le  ministère  public  avait 
donné  à  entendre  qae,  si  l'on  n'avait  pas  accepté  la  juridiction 


Digitized  by  Google 


—  410  — 

du  tribunal  île  police,  r'est  que  l'on  espérait  trouvfT  dr'?  bons 
enfants  parmi  les  jurés.  Ceux-ci,  croyons-nous,  goùlêrent  mé- 
diocrernetU  ce  compliment.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Dufour  releva 
avec  fermeté  le  gant  que  la  partie  publique  avait  ainsi  jeté  à  la 
défense.  Développant  oraiement  les  arguments  qu'il  avait  déjà 
fait  valoir  dans  le  recours  susmentionné,  Tavocat  de  Brosi 
s'efforça  de  démontrer,  en  outre,  que  quel  que  lût  le  caractère 
de  la  lithographie,  son  client  n'avait  pris  aucune  part,  niàsâ 
publication,  ni  à  sa  distribution.  Puis,  après  avoir  soumis  as 
jury  et  à  l'auditoire  un  certain  nombre  de  caricatures  cboisiea 
dans  la  déAinte  Griffe^  et  commentées  avec  entrain  et  esprit,  en 
réclamant  pour  les  accusés  la  même  impunité  dont  l'usage  couvre 
les  éditeurs  de  nos  journaux  cbarivaresques,  il  conclût  à  ce  que 
le  jury  voulût  résoudre  négativement  toutes  les  questions  rela- 
tives i  Brosi. 

La  tâche  de  M.  Tavocat  Rambert,  défenseur  de  Btns,  était 
moins  facile  que  celle  de  son  confrère.  Les  charges  qui  pesaient 
sur  son  client,  la  tenne  violente  et  peu  franche  de  ce  dernier 

aux  débats,  tout  tendait  à  rendre  sa  position  moins  avantageuse 
que  celle  de  Brosi.  Il  ne  restait  donc  à  M.  Rannbert  que  la  ques- 
tion générale,  c'est-à-tlire  la  question  cinq,  tendant  à  éta- 
blir si,  oui  ou  non,  la  carricature avait  un  caractère  injurieux;  il 
se  plaça  donc  sur  ce  terrain  et  s'y  maintint  avec  beaucoup  de 
lalenl  et  de  mesure.  Reprenant  un  à  un  les  argum»Mits  déjà 
traités  par  M.  Onfonr,  il  les  reproduisit  sous  une  forme  nouvelle, 
leur  doniiaiil  ainsi  un  caractère  persoimel  r-t  orii^inal.  11  traduisit 
plaisamnuMil  celle  charmante  physiologie  du  runseiller  national 
que  le  Po&iheiri  a  produite  il  y  a  quelque  temps,  et,  comme 
M.  Dufour  avait  montré  la  charge  de  M.  Hambert  dans  la  Griffe^ 
M.  Uambert  rappela  à  M.  Fauquex  que  les  hommes  d'esprit  sa- 
vaient ne  pas  se  fâcher  d'un  dessin,        et  même  d'une  poésie. 

M.  Rambert,  reconnaissant  tacitement  que  son  client  avaiteffeo^ 
tivement  répandu  le  Manff  de  Winterthour,  demanda  au  jury  une 
solution  négative  pour  la  première  et  la  cinquième  question  con- 
cernant son  client. 

La  séance  fut  levée  i  six  heures  et  demie  du  soir  et  reprise 
le  lendemain,  S  février,  à  9  heures. 
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M.  rtvocal  Fauquex,  dans  ane  brillante  plaidoirie,  ant  eapti<> 
ler,  pendant  plus  de  deux  heures  rallention  de  Taudiloiie.  Son- 
tenanl  avec  one  rare  habileté  la  Ihèse  de  la  partie  civile,  il  éla- 
bKt  la  différence  qui  existe  entre  la  raillerie  appliquée  aux  per* 

sonnages  qui  revêtent  un  caractère  public,  —  et  celle  qui  va 
cheiLiier  le  citoyen  paisible  dont  ia  plus  ^Taiid  désir  est  de  res- 
ter ignoré,  il  peignit  son  client  comme  ridiculisé  aux  yeux  de  sa 
prupre  famille,  par  des  hommes  qui  n'avaient  pas  le  droit  de 
troubler  ainsi  par  leurs  injures  [bibliques  le  calme  et  le  sérieux 
de  sa  vie.  Il  sut  admirablement  tirer  parti  de  la  su?ce[)libîîilé  de 
Lang  en  y  faisant  voir  la  légitime  fierté  de  celui  qui  n'a  rien  à  se 
reproi  her.  —  Selon  M.  Fauquex,  les  journaux  comiques  ont  le 
droit  de  faire  de  Ja  caricature  une  arme  pour  la  mettre  au  ser- 
Tîce  des  principes,  —  mais  les  auteurs  de  la  lithographie  avaient 
£ût  tout  autre  chose,  car,  pour  eux,  la  lithographie  était,  disaient- 
ila,  une  vengeance,  le  couronnement  d'une  œuvre  lente  et  persé- 
vérante de  persécution.  —  Enfin,  disséquant  le  foit  de  la  cause 
dans  le  sens  de  la  plainte,  —  il  conclut  en  requérant  du  jury  un 
verdict  affirmatif  sur  les  cinq  questions  posées. 

mi.  Rambert  et  Dufour  répliquèrent  en  quelques  mots,  puis 
le  jury  entra  en  délibération.  —  Cette  dernière  ne  ftit  pas 
longue,  et,  une  demi-heure  après,  tout  au  plus,  il  rendit  un  ver» 
dicL  unanime  qui  déclarait  Brosi  innocent  du  loule  participation 
quelconque,  soit  à  la  publication,  soit  au  colportage,  Binz  cou- 
pable seuleifient  sur  ce  liertiier  chel,  mais  qui,  de  fait,  absolvait 
les  deux  accusés  eu  constatant  que  cette  publication  n  était  pas 
de  nature  à  porter  atteinte  A  la  considération  de  Lang. 

Le  ministère  public^demandant  la  libération  des  accusés,  la 
partie  civile  déposa  des  conclusions  tendant  à  faire  prononcer 
que  Binz  et  Brosi  étaient  ses  débiteurs  solidaires  de  la  somme 
de  quatre  cents  francs,  —  montant  de  ses  frais  personnels  dans 
le  procès.  Les  accusés  conclurent  à  libération  des  conclusions 
frim  par  la  partie  civile,  —  dont  le  ministère  public  appuyait, 
d'ailleurs,  la  réclamation. 

Vers  quatre  heures,  la  cour  criminelle  rendit  son  jugement 
qui  libérait  Brosi  et  Bins  de  toute  peine,  condamnait  ce  dernier 
seulement  à  payer  &  Lang  deux  cents  francs- à  titre  dindemnité. 
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accordait  à  Pi  osi  ses  conclusioDs  libéraloires ,  —  el  mettait  les 
frais  à  ia  charge  de  1  Etat. 

Questvms  posées  au  jurtf  et  r^mms. 

L'accusé  Rinz  est-il  ('uijpable  d'avoir  colporté,  mis  en  vente 
ou  répandu  dans  le  pul)li(',  une  imaL;e  reproduite  par  la  litho- 
graphie el  représentant  une  tête  d'hoinme  sur  uo  corps  d'ours  ? 
Réponse  :  Oui,  à  l'unaniinilé. 

I/accusé  Binz  est-il  coupable  d'avoir  édité  la  iiUiograpliie 
en  question  ?  Réponse  :  Non,  à  l'unanimité. 

3»  L'accusé  Brosi  est-il  coupable  d'avoir  colporté,  mis  enveole 
ou  répandu  dans  le  public,  une  image  reproduite  par  la  litho- 
^phie  et  représentant  une  téta  d'bomme  sur  un  corps  d'ours  ^ 
Réponse  :  Non,  à  l*unaiiîmité. 

4*  L'accusé  Brosi  est-il  coupable  d'avoir  édité  la  lilhogtaphie 
en  question  ?  Réponse  :  Non,  à  Tunanimité. 

5^  La  lithographie  en  question  a-t-elle  porté  atteinte  à  la  con- 
sidération du  plaignant  Lang?  Réponse:  Non,  à  Tunanimité. 


Dans  sa  séance  du  jeudi  14  février,  le  Tribunal  cantonal  a  fait 

les  nominations  siiivaulps  : 

M.  A m/r«?.  avocat,  à  Lausanne,  juge  d'iiistrurtion  direcU m  des 
enquêtes,  en  remplacement  de  M.  bury,  élu  juge  au  Tribuual 
cantonal. 

H.  Francilhn,  assesseur,  à  Daillens,  juge  au  tribunal  du  district 
de  Cosaonay,  eo  remplacemeai  de  M.  Ganlis,  président  du  même 

corps. 

Bl.  Cœndoz,  de  Mollens,  assesseur  de  la  iustke  de  paix  Ou  lial- 
lens,  en  remplacement  de  N .  Ccsados»  décède. 


Erratam.  —  Page  02,  3""  ligne  en  remontaot,  on  lit  :  Mirtt^> 
pabiliiét  lisez  :  inculpation. 


LAUSANNE  —  IMPRUIEIilB  HOWAAD  fiT  DfiUSLE, 
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XV«  ANNÉE.  —  N<»  8.       Samedi  23  Féveibr  1867. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Panissul  une  bis  par  mm,  le  sancdi. 

L'année  d  nbotmeinenl  commence  le  4'  Janvier  et  flnil  au  31 
Décembi*e.  —  Le  prix  est  de  dix  franchi  par  au,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 
HM.  Heward  et  IMIale,  imprimeurs  à  LauMnae.  —  Lettres 
et  argent  flrmu». 

SOMMAIRE.  —  Cassation  civile  :  Tissot  c.  Reymond;  di  iuaiule  en  révi- 
siofi.  Thiiry  p.  Dupraz;  tncifl(nil  à  preuve.  —  Droit  atlrninistratif  et 
communal  :  Biens  des  Utiliseurs  de  Payerae.  —  Lettres  de  rente  et 
«Aligations  hypothécaires  à  terme.  — >  Erratum. 


CODE  DE  CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  30  janvier  1867. 
Présidence  de  M.  Dumartheraj. 

Avocats  plaidants  : 

MM.  Jules  Pellis,  pour  Louis  Tissot,  demandeur. 
Jules  Koch«  pour  Henry  Reymond,  défendeur. 


La  cour  délibérant  a  vu  que  par  l'action  sur  laquelle  le  tribu- 
nal civil  de  Cossouay  a  |)ruuonc»'^  par  le  jugement  dont  la  révi- 
sion est  demandée,  Louis  Tissol  poursuivait  la  restitution  de  la 
part  d'Henri  Ucv  [iiund  de  la  somme  de  ^95  francs  et  intérêts, 
qu*i)  eslimail  lui  avoir  indûment  payée  pour  accjuilteineat  du 
titre,  soit  de  la  cédule  souscrite  en  faveur  d'Alexis  Gotlofrey,  le 
25  décembre  4857,  et  cédée  par  celui-ci  à  Henri  Keymond,  le 
demaudeur  alléguant  avoir  déjà  payé  ce  titre  en  main  du  procu- 
leur  Wadens,  recevant  pour  le  compte  du  procureur  Rod,  lequel 
4tut  cessionnaire  du  créandOT  primitif  Gottofrey; 
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Que  le  tribunal  civil  slaluanl,  aprAs  instruction  He  in  cause, 
sur  celle  demande  de  restitution,  l'a  refusée  par  les  motifs  tirés 
essenliellement  de  ce  que  Reymond  était  porteur  du  titre  sus- 
menlioané,  muni  d'une  cession  en  sa  faveur  faite  par  Alexis 
Gottofrey,  et  de  ce  que  Tissot  n'a  nullement  justifié  son  alléga- 
tion d'un  paiement  par  une  quittance  ou  une  inscription  ; 

Qu'actuellement,  Louis  Tissot  fournit  un  reçu  écrit,  daté  de 
Gossonay  i9  mars  18d9,  bigné  par  Vidaillet  pour  Wadens,  pro- 
cureur, portant  ces  mots  : 

€  Louis  Tissot  doit  au  procureur  Rod  : 

»  Capital   Fr.  295  — 

»  Intérêt   i  16  75 

.  >  Frais   >  18  65 

Fr.  dao  40 

1  Reçu  le  19  novembre  .  .  .  fir,  196  05 
»    »  le  7  février  >    80  — 

Reste,    Fr.   54  35 

T.  Reçu  de  Louis  Tissot  cinquante-quain»  frnncs  Ireule-cinq 
)  centimes  pour  solde  du  titre  de  295  Iraucs  ;  > 

Que  le  demandeur  allègue  que,  depuis  le  jugement  du  3  janvier 
1866,  savoir  en  décembre  dernier,  sa  femme  a  trouvé,  dans  son 
domicile^  le  reçu  susmentionné  qui,  d'après  lui»  ne  serait  antre 
que  la  quittance  prouvant  le  paiement  du  billet  du  25  décembre 
1857  ;  en  conséquence  de  quoi  il  conclut  à  ce  que  le  jugement 
du  tribunal  de  Cossonay  du  23  janvier  1866,  soit  révisé,  à  teneur 
de  Tari.  424  du  code  p.  civile. 

Vu  le  dit  ail.  lequel  permet  la  révision  d'un  jugement 
civil  définitif  dans  le  cas  où  le  condamné  recouvre  un  titre  qui 
aurait  été  décisif,  mais  dont  il  n'a  pû  faire  usage  parce  qu'il  en 
ignorait  1  existence,  ou  qu'il  n'était  pas  eu  son  pouvoir  de  se  le 
procurer. 

Considérant  que  si,  pour  admettre  la  révision  d'un  jugement^ 
il  n'est  pas  absolument  nécessaire  de  recouvrer  et  de  produire 
un  titre  qui  soit  reconnu  être  décisif  sans  examen  ultérieur,. 
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toutefois  faul-ii  que  le  titre  recouvré  ail  ie  s  apparences  d*an 
acte  décisif,  s'appliquant  aux  faits  de  la  cause. 

Gonsidénmt  que  le  demandeur  Tissot  réclamait  la  restitution 
de  la  valeur  d*un  billet  par  lui  souscrit  en  faveur  d*Âlexis  Gotlo- 
fipey  et  acquitté  en  mains  du  cessionnaire  Henri  Reymond  ;  cette 
demande  de  restitution  étant  motivée  sur  ce  qu*il  avait  déjà  payé  . 
cette  valeur  en  mains  du  procureur  Wadens  pour  Rod,  à  qui  le 
litre  était  parvdmt  par  cession  de  Gottofrey  ; 

Que  la  preuve  de  la  ceesiott  du  billet  à  Rod  et  la  preuve  du 
paiement  à  Wadens  avaient  échoué  devant  le  tribunal  civil. 

Considérant  que  le  titre,  soit  reçu,  retrouvé  au  domicile  de 
Tissot,  ne  rappelle  pas  le  billet  du  25  décembre  18r)7»  ni  le 
créancier  de  ce  billet;  on  ne  voit  point  que  ce  reçu  du  19 
mars  1859  se  rapporte  incontestalileinent  au  dit  billet; 

ijue  s'il  apparaît  par  une  lettre  du  procureur  liod  du  i  avril 
-1859,  qu'il  a  transrais,  ce  jour,  à  un  autre  procureur,  un  litre 
de  ïr.  dû  à  Gottofrey  par  Tissot,  avec  note  de  49  fr.  05  c. 
pour  intérêt  an  10  avril,  et  de  9  fr.  20  c.  pour  irais,  il  n*est  rien 
établi  qui  montre  que  ce  titre  soit  celui  qui  a  fait  Tobjet  du  reçu 
susmentionné,  lequel  porte  la  date  antérieure  du  19  mars  précé- 
dent. 

Considérant,  dés  lors,  que  la  pièce  retrouvée  par  Tissot  n'a 
pas  le  caractère  d'un  titre  qui  aurait  été  décisif. dans  la  cause, 
s'a  eût  été  produit* 

Sans  s'arrêter,  d'ailleurs^  à  Texamen  de  la  question  de  savoir 
si  Tissol  avait  ignoré  l'existence  de  ce  reçu,  et  s'il  n'a  pas  été 
en  son  pouvoir  de  se  le  procurer  à  temps. 

La  cour  de  cassation  civile 
écarte  la  demande  de  révision,  et  condamuQ  Louis  Tiââui  aux 
dépens. 

CO0R  DE  CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  29  janvier  1867. 

Pr«^5i«lpnce  de  M,  Dumartheray. 

Le  notaire  Thury,  à  Morges,  recourt  contre  le  jugement  inci- 
éent  rendu  par  ie  tribunal  civil  du  district  de  Morges,  en  date 
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dn  14  décembre  1866,  dans  la  cause  qui  le  divise  d*avec  Lquîs 
Dupraz,  à  Villars-sous-Yens. 

La  cour,  délibérant,  a  vu  que  Thury  a  ouvert  aclion  .i  Dupraz, 
aux  fins  d'obtenir  paiement  d'une  somme  de  508  fr.  78  ceni., 
pour  argent  prêté,  cl  autant  qu'il  a  payé  pour  le  compte  du  dé- 
fendeur, en  mains  du  procureur  Graz,  ports  de  lettre  et  com- 
mission avec  intérêt  légal,  dés  la  demande  juridique  ; 

Ou*à  rainlh  née  du  tribunal  de  Morges,  le  défeikleui  a  offert 
le  paiement  des  avances  et  frais  que  \o  demandeur  justifiera  avoir 
faits,  en  exécution  du  niandat  [lu'ii  lui  a  eu lilcré  et  conclu  à  libé- 
ration du  surplus  des  coin  Iupkuis  du  demandeur; 

Que  Thury  a  requis  d'elle  aiimis  à  faire  diverses  preuves  ten- 
dant à  établir  la  vérité  des  articles  composant  le  compte»  objet 
du  procès  ; 

Que  le  défendeur  ne  s'est  pas  opposé  à  ces  preuves,  en  se  ré- 
servant, toutefois,  d'y  participer  en  contradictoire,  et  qu*à  son 
tour,  il  a  demaudé  à  prouver,  Uuil  par  titres  que  par  témoins: 

Qne  Thury  s'est  engagé  à  lui  procurer  une  somme  de 
iOOO  fir.; 

2»  Que  cette  somme  était  destinée  : 

a)  Au  remboursement  de  1260  fr.  pour  capital  et  intérêts 

d'une  lettre  de  rente  dûe  à  dame  Rusillon  ; 

b)  Au  paiement  (TLin  billet  de  lib"!  fr.  70  cent.,  souscrit  par 

le  défendeur,  tu  laveur  de  Henri  Tip^^neti 

c)  Au  paiement  d'une  note  dûe  au  ferblanuer  Piaget; 

3*  Ou'en  etïet,  au  commencement  de  l'année  1805,  une  lettre 
de  rente  a  été  instrumentée  par  le  notaire  Tbury  y 
^  Que  la  valeur  de  celte  lettre  de  rente  n'a  jamais  été  livrée; 

Que  le  demandeur  n*a  pas  opéré  le  remboursement  de  la 
lettre  de  rente  dfte  à  dame  Rusillon  ; 

6»  Que  le  demandeur  n'a  pas  payé  le  billet  susmentionné  de 
352  fr.  70  cent.  ; 

70  Que,  par  suite  de  l'inexécution  des  engagements  pris  par  le 
demaïuicur,  le  défendeur  a  dû  recourir  au  ministère  du  notaire 
Guibert,  en  vue  de  se  procurer  les  ionils  nécessaires  pour  ac- 
quitter la  lettre  de  rente  de  dame  Rusillon  ; 
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Que  le  demandeur  s*esl  opposé  à  ces  demandes  à  preuves,  par 
le  motif  qu'elles  ne  sont  pas  pertinentes; 

Que  le  défendeur  a  conclu  au  maintien  de  ses  demandes  i 
pleuve; 

Que,  statuant  sur  l'incident,  le  tribunal  a  admis  les  preuves 

requises  ; 

Que  \e  demandeur  Thury  recourt  contre  celte  liécision.  en  tli- 
sanl  ijue  le  liibuitai  civil  a  méconnu  les  disposiiions  des  art.  3 
et  1%  du  ci)(\9,  de  procédure  civile,  en  ce  qu'il  a  admis  des 
preuves  inutiles  et  étrangères  au  procès  dont  il  s'agit; 

Attendu  que,  dans  sa  demande,  le  recourant  a  ronrhi  au  paie- 
ment d'une  somme  de  508  fr.  78  cent.,  qu'il  a  réduite  ensuite,  à 
l'audience  du  tribunal,  à  504  fr.  ; 

Que  Dupraz  n'a  pas  fourni  de  réponse; 

Qu*il  8*est  borné  à  offrir,  à  l'audience,  paiement  des  avances 
€t  frais  que  le  demandeur  pourra  justifier,  et  a  conclu  à  libéra-* 
lion  du  surplus  de  la  rèclamalton  ; 

Qu'il  n'a  pas  pris  dans  le  procès  des  conclusions  reconven*- 
lioB&elles; 

Attendu  qu'on  voit,  par  ce  qui  précède,  que,  dans  le  procès 
actuel,  le  champ  des  débats  est  déterminé,  d'un  côté,  par  les 
conclusions  actives  du  demandeur,  et,  d'autre  part,  par  les  con- 
dttsîons  libératoires  du  défendeur,  et  que  la  question  à  juger  est 
celle  de  savoir  si  Dupraz  doit  a  Thui}  une  somme  de  504  fr.  ou 
ane  valeur  inférieure  ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  requis  d'être  admis  à  prouver  le 
bien  fondé  de  sa  réciamation  ; 

Que  le  deiendeur  a  consenti  à  l'admission  des  preuves  propo- 
sées, suus  réserve  d'y  participer,  et  a  fait  à  son  tour  des  de- 
mandes à  preuves  ; 

Attendu  que  ces  dernières  preuves  sont  relatives  à  un  mandat 
que  le  défendeur  prétend  avoir  conféré  au  demandeur,  aux  con- 
ditions et  à  l'exécution  de  ce  mandat; 

Qu'elles  paraissent  étrangères  au  procès  tel  qu'il  est  circonscrit 
pir  les  conclusions  respectives  des  parties,  et  ne  sont,  par  con- 
séqsent,  pas  pertinentes  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  dites  preuves  tendent  à  inlro- 
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duire  dans  la  cause  un  moyen  exceptionnel,  qui  aurait  dû  être 
présenté  sous  forme  exceptionnelle  ; 

La  cour  de  cassatiun, 
admet  le  recours,  —  réforme  le  jugement  incident,  en  ce  sens 

que  les  sept  preuves  susmentionnées,  requises  par  le  défendeur 
Dupiaz,  iuiit  refusées,  —  et  pi  onance  que  les  dépens,  tant  du 
jugement  réturaié  que  de  cassaiiuii,  suivront  le  sort  de  la  cause; 
—  ces  derniers  sur  état  réglé  par  le  président  de  la  cour. 

]lMi$  «teiimMnitaf  et  MMnnuuil. 

Biens  des  Utiliseurs  de  Paiferne. 

Nous  espérons  que  tes  lecteurs  de  notre  journal  seront  satis- 
Cdls  d'être  tenus  au  courant  de  décision  de  la  nature  de  celle 
dont  la  Département  de  Tîntérieur  et  le  Conseil  d'Ëtat  ont  eu 
tout  dernièrement  à  s'occuper  i  Toccasion  du  mode  de  jouis- 
sance et  d'administration  de  certains  immeubles  désignés  â 
Payerne  sous  la  qualification  de  biens  des  Uiiliseurs. 

Les  questions  soulevées  sont  les  suivantes  : 

l.  Par  pétition  du  H  ûctul)re  1865,  un  grand  nombre  de  ci- 
toyen?, Itour.ueois  de  Paverne,  exposent  que,  de  temps  iriunémo- 
rial,  les  rossoi  LissaïUs  de  r*  tii^  commune  ont  joui  en  nature  des 
terrains  (jui  leur  ont  été  concédés  par  différentes  personnes  et 
qui  leur  ont  été  alloués  en  cantonnement  en  vertu  de  Tart.  7  de 
la  loi  du  12 juin  1805  '  sur  Tabolilion  du  parcours;  que  ces  ter- 
rains, appelés  ;  biens  des  Utiliseun,  étaient  gérés  par  une  com- 
mission spéciale,  prise  en  dehors  de  Tadministration  commu- 
nale^ chaînée  de  payer  directement  les  impêts  et  rendant  compte 
de  sa  gestion  ;  qu'en  1837,  l'administration  communale,  a'em- 

•  Art.  7.  Ce  radiât  peut  s  opc^rer.  soit  au  moyen  d'une  somme  d'ai  poTil, 
soit  par  la  cession  d'une  partie  du  fonds  (cantonnement,  au  choix  du  pro- 
priétaire du  parcours),  si  le  parcours  s'exerce  pendant  toulè  i  aniu^^  Mir 
un  terrain  ([ui,  iusques  ici,  n'ait  pas  été  en  culture;  et  au  choix  du  pro- 
priétaire du  fonds,  si  ce  parcours  s'exerce  sur  des  prairies  et  fond*^  culti- 
vés, soit  au  printemps  et  en  automne,  soit  pendant  l'une  de  ces  ^ai«»ons 
seulement. 
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para  de  ces  terrains,  et  dis  lore  ne  voulut  pas  en  ûdre  la  restitu- 
tion aux  ayants-droit,  malgré  leurs  instances  et  leurs  nombreuses 
réclamations. 

Les  sii^nalaires  de  la  pétition,  après  avoir  cherché  à  établir  ce 
qu'ils  prélendeiil  êire  leurs  droits  ei  a  déiuonUer  que  les  biens 
dont  il  s'âgil  ne  sont  pas  assujettis  aux  prestations  comniunales, 
se  résument  en  demandant  la  reslituiton  immédiate  des  divers 
terrains  et  droUs  qui  leur  apjtartienuent ,  tfls  tju^ils  en  ont  joui 
4ès  1805  à  1837 y  conformément  au  dèrrel  du  drand  Conseil  lie 
iSOr^,  et  vu  aum  la  j^mnplioH  plus  que  treutemire  qui  a 

SUIVI. 

II.  Par  k'tlro  du  1^3  août  1860,  J.  H,-Q,  re«  laina  contre 
une  décision  du  Conseil  communal  de  l'ayerne,  qui,  ensuite  d*un 
préavis  municipal,  institue  un  boursier  spécial  pour  les  biens 
des  Utiliseurs,  avec  un  traitement  de  dOO  francs,  pris  sur  celui 
de  1600  fr.  alloué  au  boursier  de  la  commune. 

R.  se  fonde  sur  ce  qu'il  a  été  nommé,  en  décembre  1865, 
bonreier  pour  les  années  1867,  1808  et  1869,  et  qu*il  est  lésé 
ptr  l'institution  du  bouraier  des  Utiliseure  qui  diminue  son  trai- 
tement de  300  fr. 

Mr  R.  observe  qu'ayant  donné  un  cautionnement  de  trente 
mille  francs,  il  est  en  quelque  sorte  au  bénéfice  d'un  droit  ac- 
quis et  que  la  Municipalité  ne  peut  le  remplacer  ou  modifier  sa 
position,  si  ce  n'est  en  cas  d'incurie ,  de  négligence  ou  àe  mau  - 
faise  administration. 

*  Il  ajoute  que  pendant  l'année  qui  précède  son  entrée  en  fonc- 
tions, il  est  appelé  à  faire  un  tnrail  préparatoire  et  à  assister  aux 
mises,  et  qu'il  n'a  d'autre  traitement  celte  année-là  que  le  bé- 
néfice qu'il  peut  faire  sur  Tintérét  des  valeurs  qu^il  perçoit  et 
qui  sont  à  sa  disposition  jusqu'au  janvier. 

Une  pt  liiiaji  revêtue  de  onze  sij;natures  protesta  également 
coniic  la  nomination  d'un  boursier  spécial  pour  les  bieiis  des 
Utiliseurs,  estimant  que  la  décision  prise  par  le  Conseil  coinuiu- 
nal  préjuge  la  questi  ni  de  fond,  sur  laquelle  il  s'agit  de  statuer 
avâiU  luut ,  celle  de  la  nalure  et  de  la  destination  de  ces  biens. 

Ensuite  de  ces  réclamati(tns,  le  Déparlement  de  l'intérieur  a 
tafité  la  Municipalité  de  Payarne  à  suspendre  jusqu'à  nouvel 
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ordre  la  nominalion  do  boursier  spécial,  invitation  à  laquelle  il' 
a  été  fait  droit. 

HI.  Enfin,  tout  dernièrement  le  Conseil  d'Etat  a  Me  iiilormé 
que  la  Muiiitipaliié  de  Payerne  avait  mis  à  l'ordre  du  jour 
du  Conseil  communal,  pour  sa  séance  du  20  janvier,  un 
préavis  tendant  à  la  répartition  do  ll,UOO  fr.  enlrc  les  ayants- 
droit  bourgeois,  à  prendre  sur  les  revenus  des  biens  des  Utili- 
seurs. 

O  préavis  a  été  renvoyé  à  une  commission,  eusorte  que  la 
question  est  artuellement  en  suspens. 

Telles  sont  les  trois  questions  qui  ont  été  renvoyées  au  Dépar- 
tement de  l'intérieur  pour  examen  et  jiréavis. 

Monsieur  le  conseiller  d*Elat  Jan  a  fait  un  rapport  complet  el 
très  remarquable  sur  celte  affaire,  puis  il  a  soumis  an  Conseil 
d'Etat  les  conclusions  ci-après  que  ce  corps  a  adoptées. 

Formulant  les  conclusions  sur  les  différents  points  qui  vien- 
nent d*ètre  examinés,  le  département  a  rhonneur  de  proposer 
au  Conseil  : 

a)  De  répondre  aux  300  pétitionnaires  de  Payerne,  ou  à  Tun 
d'eux,  à  charge  de  le  eommuniijuer  aux  autres,  que,  vu  la  déci- 
sion prise  par  le  Conseil  d'iù.il,  le  2S  juin  4833  \  vu  que  cette 
décision  est  d'ailleurs  conforme  aux  principes  constitutionnels 
et  Icgislatils  qui  nous  régissent;  le  Conseil  d'Etat  a  dû  maintenir 

*  Lo  dt'jtarl»îmont  a  coiiNidétc  : 

Que  la  jouissance  en  nature  des  seytorées  ne  profile  qu'à  une  cer- 
taine classe  de  bourgeois  privilégié  à  Texclusion  de  tous  les  auti  es,  et 
qiie  le  terme  de  eetle  jouissance  est  expiré  à  la  fin  de  l'annt^o  IRU. 

Que  la  (\iisse  communale,  dont  les  recettes  sont  insuflisantes  pour  faire 
fiMse  aii\  iN'penses  courantes,  a  fait  des  déficits  considérables  qui  ont  dû 
être  ron iMi' ^  r^i  rrioyeii  (r.Miiprunts,  lundis  qu'une  bonne  partie  des  re- 
venu«5  cornuiunaux  est  absorbée  par  des  répartitions  en  nature,  en  faveur 
de  Quelques  bourgeois,  système  désastreui,  qui  non«»^emeiit  a  pour 
résultai  d'empêcher  toute  amélioration,  mais  encore  d'entraîner  la  com- 
mune à  sa  rmne. 

^  Partant  de  cet  considérations,  le  département  |>ropose  de  confirmer  les 

directions  qu  i!  a  d<umées  sous  date  des  11  et  18  juin. 
Le  Conseil  adopte. 
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cette  décision  H  n'a  pu  en  conséquence  prendre  leur  demande 
en  considération. 

Cette  décision  serait  communicittée  à  la  Municipalité  de 
Payerne. 

• 

b)  De  laire  connaître  à  la  Municipalité  île  Payerae  el  par  elle 
au  Conseil  coniniunal  que,  par  les  mêmes  considéranl>  que  ci- 
dessus  §  a,  — vil  en  outre  que  l'art.  50  de  la  loi  du  mai  18G2 
sur  l'or^ranisalion  des  autnnlés  communales  qui  blalue  que  4a 
Mnmcipalile  nomme  son  ou  ses  boursiers^  ne  doit  pas  être  en- 
tendu dans  ce  sens  que  Ton  puisse  détaclier  «le  la  caisse  com- 
munale certaines  parties  des  revenus  communaux  pour  en  re- 
mettre la  gestion  à  un  comptable  spécial,  mais  que  cet  article 
a  simplement  pour  but  de  laisser  aux  autorités  communales  la 
&calié  de  nommer^  à  côté  du  boursier  communal,  un  boursier 
peur  la  caisse  des  pauvres^  que  par  ces  considérations  l'inslitu- 
tion  d*nn  boursier  spécial  pour  les  biens  des  Utiliseurs,  ne  peut 
être  considérée  comme  légale,  et  qu'en  conséquence  il  ne  doit 
pas  être  suivi  à  la  nominalion  de  ce  fonctionnaire. 

c)  De  faire  savoir  à  la  Municipalité  de  Paye  rue  que  le  Conseil 
d*Etal  tout  en  reconnaissant  le  droit  des  autorités  communales 
de  répartir  aux  bourgeois  des  excédents  des  recettes  sur  les  dé- 
penses, après  l'épuratiuu  des  cuniples,  ne  peut  autoriser  cette 
répartition  dans  le  cas  particulier  qu'autanl  qu  il  sera  déinonlré 
que  le  déticit  sur  les  comptes  de  1860,  s*il  yen  a  un,  est  comblé 
et  qu'il  y  aura  un  excédt ut  ^UI  le  service  de  l'année  ISfH,  en 
comprenant  dans  les  dépenses  de  ce  service,  la  sumuKj  a  verser 
par  la  commune  pour  la  constructien  du  pont  de  la  Liruie,  d'après 
la  convention  avec  l'Etat,  cette  dépense  devant  s'élever  au  moins 
i  ibfiOO  fr.  pour  l'année  courante. 

Le  Conseil  adopte. 
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Lettres  de  rente 
€i  obligatioM  hypothécaires  A  lerme. 

(Voir  a*  5,  du  lU  janvier.) 

Si  M.  Perrin  a  prouvé  une  fois  de  plus,  par  son  rapport,  qa'tl 
eumine  avec  soin  les  questions,  si  spécialement  il  a  étudié  Fé- 
conomîe  des  contrats  hypothécaires  au  double  point  de  vue  de 
Fintérét  du  piéleur  et  du  débiteur;  si  de  cette  étude  il  a  su  dé- 
duire des  appréciations  justes;  la  partie  du  mémoire  qu^ilasou^» 
mis  au  Grand  Conseil,  à  roccasion  des  diverses  pétitions  sur  les- 
quelles la  coaiiiiissioii  avait  a  rapporter,  mérite  également  d*étre 
analysée. 

Preinir'i c  j»  (tlim  réclamant  une  «  modific  ation  de  I  art.  1395 
I  (Ifi  code  civil,  uuquel  on  demanderait  d'ajouter  uusixièmeali- 
»  néa,  conçu  en  ces  termes  : 

»  Les  parties  pourront  convenir  dme  lee  Uires  de  prêt  par 
>  hf/pothèque  d'un  mode  de  remboursement  par  oniiiftlé  d'amer^ 
1  litsement»  » 

M.  Perrin  est  peu  favorable  aux  engagements  de  eette  nature 
et  i  ce  mode  d'extinction  de  la  dette,  non  qu'il  leur  conteste  cer^ 
tains  avantages,  mais  parce  que  souvent  le  débiteur  est  entraîné 

à  s'engager  an-delà  de  ses  forces.  —  La  caisse  hypothécaire  pa- 
raît suffire  aux  besoins  tles  ciiipruuteurs  qui,  sans  trop  d'inconvé- 
ïUL'nls,  peuvent  se  lier  vis  û  vis  de  cet  étal)lisseiiicii(,  mais  il  se- 
rait dangereux  d'admettre  que  Tainortissemenl  lût  organisé  par 
contrat,  de  particulier  à  particulier.  L'amortissement  est  égale- 
ment mauvais  pour  le  prêteur  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  ne 
sait  pas  reconstituer  sou  capilal  ;  les  banques  peuvent  pratiquer 
ce  système,  parce  qu'elles  échappent  à  cet  inconvénient.  — 
Peut-être  y  aurait-il  avantage  à  autoriser  le  débiteur  à  rembourser 
le  capital  par  fractions  moindres  que  le  tiers  de  la  somme  dûe.  En 
résumé,  c'est  un  contrat  qu'il  ne  faut  ni  prohiber  d'une  manière 
absolue,  ni  trop  encourager. 

Denxième  pétitûm.  c  Extension  donnée  an  système  de  la  gar- 
»  dance  de  dams.  —  Possibilité  de  donner  une  gardance  de  dams 
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>  pour  silrelé  de  loul  cautionnement  et  d'en  souscrire  niémedî- 

>  reclement  ea  faveur  d'un  créanncier,  à  Ulrey  par  exemple,  de 
1  garantie  d*un  compte  de  crédit.  > 

L*art.  18  §  1  de  la  loi  du  28  mai  1824,  permet  c  de  passer 

>  gardante  de  dams  en  fa?eur  d'une  caution,  pour  un  caution^- 
1  nemeut  donné  dans  un  acte  public.  » 

Le  rapport  combat  Tidée  que  la  gardance  de  dams  puisse  s'ap- 
pliquer au  cautionnement  donné  dans  un  acte  sous  seing  privé* 
—  Celte  innovation  serait  peu  logique,  la  loi  n'a  pas  voulu  que 
des  actes  aussi  importants  que  les  contrats  hypothécaires  hissent 
stipulés  sous  un  prétexte  quelconque  et  que  la  gardance  de  dams 
pût  avoir  lieu  pour  un  cautionnement  sous  seing  privé.  Les  en- 
gagements de  cette  nature  sont  en  général  incomplets,  mcurrects, 
souvent  ou  ne  >ail  si  le  cintiumiement  est  simple  ou  solidaire, 
quelque  fois  il  couslilue  uiir  vf''rilable  liuvalion  de  rengaj;e[nenl 
primitif.  —  Si  la  gardance  de  dams  se»  réfère  au  caulioiiiie- 
ment,  elle  risque  de  se  rapporter  à  un  acte  obscur  où  elle  aura 
la  portée  d'un  acte,  explicatif  et  complémentaire  de  l'engaiie- 
ment  principal. —  il  est  nécessaire  que  Tacte  dont  le  contrat  hy- 
pothécaire n*est  que  la  conséquence,  ait  les  mêmes  caractères 
d'authenticité  que  ce  dernier  ;  si  le  cautionnement  est  sous  seing 
privé,  il  sera  facile  de  le  remplacer  par  un  titre  public,  en  can- 
collation  de  l'ancien. 

Pour  ce  qui  concerne  les  cautionnements  donnés  à  la  Banque, 
les  uns  sont  destinés  à  garantir  un  compte-courant  ou  de  cré- 
dit, alors,  rien  n'empêche  de  les  faire  stipuler  ainsi  que  la  gar- 
dance de  dams  par  mains  de  notaire.  Les  autres  s'appliquent  à 
des  cautionnements  donnés  sur  des  billets  à  ordre^  titres  sous 
seing  privé  et  la  gardance  de  dams  qui  serait  dans  ces  cas  une 
véritable  utilité  est  ini[)ossible.  (.es  prétendus  cautioniieuieiits 
n'en  sont  pa5;  ils  sont  réputés  solidaires  cl  l'engagement  ne  le 
dit  nullement,  ils  uiu  force  exécutoire,  sans  être  munis  du  bon 
fM}ffr  :  en  fait,  (  f  S(nit  des  endossements  ;  en  droit,  des  caution- 
neiiicuis.  —  Le  sysièine  adopté  par  la  HaïKjue  cantonale  est  fâ- 
cheux, un  grand  nombre  des  titres  qu  i  lie  détient  n'ont  pas  de 
vérité,  les  déclarations  des  endosseurs  sont  inexactes  et  ceux-ci 
sont  fréquemment  dans  l'erreur  au  siyet  des  conséquences  du 
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rang.  — -  La  gardance  de  dams  ne  pourra  jamais  s'appliquer  à 
ces  puisqu'elle  serait  stipulée  par  un  cauUoiineinent, 

taudis  que  1  acle  primitif  serait  uu  endossement. 

La  faculli^  de  remplacer  par  une  gardance  de  dams  les  cau- 
tionnements exigés  par  les  banquiers  pour  les  confiances  qu*ils 
font,  doit  être  accordée  et  il  y  a  lieu  d'élargir  les  cas  où  la  con* 
stitution  d'hypothèque  peut  être  substituée  au  cautionnement. 
La  loi  du  l'^^  juillet  iëi8  a  déjà  été  un  pas  en  avant  dans  cette- 
voie,  ainsi  en  matière  de  jùgemeiit,  d'usufruit,  de  substitution, 
les  cautionnements  exigés  peuvent  être  remplacés  par  des  gar- 
dantes de  dams.  On  pourrait  encore  aller  plus  loin  dans  ce 
système,  cependant  il  ne  faut  pas  en  exagérer  la  portée:  Quant 
aux  banquiers,  ils  préféreront  toujours  le  cautionnement  per- 
sonnel à  tout  autre  mode  de  garantie,  ce  système  étant  plus 
expéditif  et  plus  simple  que  les  constitutions  d'hypothèques. 

Troisième  pHiiinn.  «  Privilège  hypothécaire  accordé  à  l'eutre- 
€  preneur  sur  le  bâtiment  (ju'il  cunslruii.  » 

Ce  point  s})t  rial  a  fait  l'objet  d'une  pétition  signée  par  2^  in- 
dustriels et  il  une  .notion  de  M.  le  député  Jaquerod.  Voici  le 
texte  exact  de  celle  dernière  : 

c  Le  Conseil  d'Etat  est  invité  à  examiner  s*il  ne  conviendrait 

>  pas  d'introduire  dans  le  code  civil  en  faveur  des  eutrepreneurs 
»  de  constructions,  une  disposition  analogue  à  celle  qui  existe 

>  dans  la  loi  française  qui  leur  permet  de  réclamer  un  droit 
»  d'hypothèque  et  de  travailler  ainsi  avec  sécurité.  > 

Les  constructions  comine  spéculaliotis  sont  devenues  nom- 
breuses dorant  ces  deniifres  années,  mais  celui  qui  fait  édifier 
exclusivement  dans  le  but  d'obtenir  des  !>énéflces,  n'a  souvent 
qu  une  minime  partie  de  Tardent  nécessaire  à  son  enlrcprise; 
aussi  il  hypothèque  sucre^Mvcini'nt  le  sol,  puis  le  bAtiincnt, 
l'entrepi  rMi '  iir  i.^ftore  ou  ne  peut  empêcher  la  clinse,  puis  m  le 
propriétaire  devient  mauvais,  il  perd  le  prix  de  son  salaire  et  de 
ses  matériaux,  sans  même  avoir  la  faculté  de  reprendre  ces  der- 
niers. 

Suivant  le  rapport,  le  remède  proposé  pour  parer  à  ces  in- 
convénients serait  pire  que  le  mal,  attendu  qu'on  arriverait  ainsi 
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à  Tadmission  et  à  l'introduction  dans  noUe  pa^s  du  déplorable 
système  de  l'hypothèque  léi^ale. 

Accorder  aux  enUepreneurs  un  privilège  général  sur  la  masse 
des  biens  (voir  l'art.  1575  du  coJe  civil)  ne  serait  qu'un  droit 
éventuel  qui  leur  importerai l  assez  peu;  puis  ce  privilège  ne  ren- 
trerait pas  du  tout  dans  l'esprii  du  code  civil,  car  il  n'y  a  au- 
cune aiîsimiiiljon  à  faire  entre  la  nature  de  ces  diverses  créan- 
ces. Le  remède  au  mal  ^st  entre  les  mnins  des  entrepreneurs, 
ils  doivent  réclamer  des  garanties,  faire  reconnaitre  leur  compte 
au  fur  et  a  mesure  de  l'exécution  des  travaux  et  ayant  un  litre 
eiécutoire,  agir  par  subhastation.  On  pourrait  peut-être  leur  ac- 
corder le  droit  de  séquestrer  l'immeubiey  mais  c'est  là  una  sim* 
pie  queslion  de  procédure  civile. 

QwUrièm  péiUion.  c  Pour  le  cas  oû  le  Grand  Conseil  main- 
>  tiendrait  le  système  de  la  perpétuité  de  la  lettre  de  rente,  elle 
»  demande  que  tout  au  moins  il  soit  fait  une  eiception  pour  les 
»  lettres  de  renie  ayant  pour  hypothi^ques  des  immeubles  bâtis.  » 

La  commission,  sur  ce  point,  s'en  réfère  â  ce  qui  a  été  dit 
dans  la  partie  du  rapport  relative  à  la  queslion  au  fond. 


Plusieurs  pétitionnaires  ont  nanti  le  Grand  Conseil  d*une  ques- 
lion d'une  baute  importance  et  qui  demanderait  de  très  longs 
développements,  attendu  qu'elle  embrasse  l'ensemble  du  sys- 
tème hypothécaire  du  canton  de  Vaud. 

M.  Perrin  rappelle  d'abord  les  études  et  les  travaux  de  MM. 

liuniung  et  Ht'i  dt^z  ;  le  travail  de  ce  dernier  lui  a  été  des 
plus  utile  pour  la  rédaction  de  celle  partie  du  rapport. 

La  base  du  droit  réel  vient  de  la  législation  romaiiu.'  (jui  a 
précisé  son  caractère  essentiel  «t  le  droit  de  suite.  i>  l.n  droit 
germanique^  il  ne  s'appliquait  qu'aux  imuieiibles,  les  meubles 
rentraient  dans  le  domaiiie  du  droit  pers(jmiel;  ce  dernier  sys- 
tème a  prévalu  dans  les  iégislations  modernes  et  de  là  l'adage  : 
f  le  meuble  na  pas  de  ^uiîr.  ^  -  Le  droit  germanique  envisa- 
geai! la  propriété  coin  me  un  droit  ('onlV^ré  par  la  société  et  dé- 
livaut  de  la  loi,  distinguant  ainsi  la  propriété  de  la  possession 
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qui  n'est  qu'un  fait  individuel.  Conférant  le  droit  réel,  la  société 
devait  le  garantir  et  pour  celà  il  faut  qu'il  ;  ait  publicité,  c'est 
là  le  fondeoieDt  du  droit  moderne. 

En  France,  une  autre  théorie  a  prévahi;  se  plaçant  à  uu  point 
de  vue  de  liberté  absolue,  elle  fait  reposer  la  création  et  la 
transmission  du  droit  réel  uniquement  sur  la  volonté  des  par- 
ties sans  aucun  acte  extérieur  ;  €  appliquant  ainsi  au  droit  réel 
>  la  doctrine  du  droit  personnel  et  contondant  les  notions 
1  de  créancier  (droil  relatif  et  personnel),  avec  celles  de  pro- 
»  priélaire  (droit  absolu  et  réel).  »  —  Hais  la  nécessité  de  pu- 
blicité des  droits  réels  a  bientôt  été  démontrée  et  insensible- 
ment on  a  dû  la  réintroduire  dans  le^  codes  qui  ne  l'admettaient 
pas  en  pritici|K*,  aussi,  «  (ui  peut  dire  aujourd'hui  quo  la  théorie 
»  et  la  pratique  sont  d  accuid  puni  exiger  que  la  transmission 
1  de  la  propriété  immobilière  se  manifeste  à  tous  par  un  acte 
}>  exteneur  et  public.  » 

Notre  droit  admet  aussi  le  principe  de  la  iiulilicité  des  droits 
réels,  mais  pliilol  cornuK^  conséquence  résultant  de  la  force  des 
choses  que  comme  conséquence  d'une  théorie  rationnelle.  Plu- 
sieurs dispositions  du  code  civil  (voir  particulièrement  art.  501, 
839  et  1113)  partent  de  l'idée  que  la  convention  suffit  pour  la 
transmission  de  ce  droit,  mais  le  correctif  à  ce  principe  malheu* 
reux  se  trouve  dans  Tobligaiion  de  la  stipulation  du  titre  authen- 
tique pour  tout  contrat  concernant  un  immeuble;  il  faut  donc  un 
acte  extérieur  et  de  là  à  la  publicité  complète  il  n'y  a  qu'un  pas  qui 
a  été  franchi  par  la  loi  de  1840.  Ainsi  Terreur  t  dans  laquelle  est 
1  tombée  notre  législation  en  confopdant  dans  quelques  articles 
»  de  doctrine  le  droit  réel  et  \0  droit  personnel  n'à  pas  en  pra- 
1  tiqne  des  conséquences  trop  fâcheuses.  i»  Mais,  comme  on  n'a 
jaiiiais  voulu  reconnaître  tl'uue  manière  absolue  que  c'est  la  [>u- 
blicité  qui,  vis-à-vis  des  tiers,  crée  et  garantit  le  droit  de  pro- 
priété il  en  est  résulté  dans  nos  lois  des  lacunes  qu'il  laudrail 
combler  et  des  contradictions  qu'il  faudrait  faire  disparaître. 

La  lacune  se  trouve  dans  la  loi  de  1840  ;  car  si  notre  système 
d'inscription  (»st  très  commode  et  très  praliciue,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  servitudes  foncières  qui  constituent  de  véri- 
tables droits  réels  n'y  sont  point  assujetties.  Cette  omission  a  char 
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que  jour  dans  la  pratique  des  inconvénif^nls  filcheux,  c'est  ainsi 
par  exemple  que  la  pruhibilion  de  bâtir  sur  un  fonds  n'étant  pas 
constatée ,  l'acquéreur  peut  facilement  être  induit  en  erreur.  — 
Quant  aux  serritudes  qu'il  conviendrait  de  soumettre  à  l'inscrip- 
tioo  an  contrôle,  il  ne  s'agirait  évidemment  que  de  celles  qui 
«ont  conventionnelles»  et  encore  dans  ces  derniéâres  que  de  celles 
qui  ont  été  acquises  par  titre. 

Il  eiiste  une  contradiction  entre  la  théorie  sur  le  principe  de 
la  publicité  des  droits  réels  et  rapplication  de  ce  principe,  telle 
qu'elle  a  été  faite  par  les  art.  1593  du  code  civil  et  03  de  la  loi 
du  24  décembre  1840,  ainsi  conçus  : 

ArL  1593  d»  code  ct0Î(tf.  c  Entre  les  créanciers,  Thypothèque 
»  Mua  rang  du  jour  de  la  passation  de  l'acte,  si  rinscription  a 
»  été  finie  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  sur  les  registres  publics 

>  destinés  à  cet  usage  ;  sinon  elle  aura  rang  du  jour  de  la  date 

>  de  rinscription. 

ilrf.  6S  âê  UÂ  évk  Î4  âècmhrt  lêiù,  c  Lorsque  la  présen- 
»  iaHon  et  le  dépôt  des  actes  qui  constituent  les  charges  immo- 
»  bilières  auront  été  eiïectuées  dans  le  délai  prescrit,  ces  actes 
1  déploieront  dès  leur  date,  à  Tégard  des  tiers,  les  etrels  que  la 

>  loi  leur  attribue.  » 

En  effet,  deux  systèmes  contraires  étaient  en  présence  :  Celui 
du  droit  germanique^  qui  n'envisage  le  droit  réel  comme  exis- 
tant que  du  jour  où  il  a  été  consacré  par  la  publicité;  celui  du 
code  Napoléon  qui  fait  vis-à-vis  des  tiers  remonter  les  eiïeLs  de- 
rexistence  du  druil  réel  au  jour  de  la  stipulation  de  l'acte  sans 
qu'il  «?oit  nécessaire  que  celui-ci  ait  reçu  aucune  publicité.  Or, 
nutre  h  f^islalion,  coniine  on  le  voit  (>ar  les  articles  ci-dessus,  a 
pris  un  moyen-terme  (  \iL,'t'ant  :  d'un  côté,  l'inscriplion  des  hy- 
pothèques, c'est-à-dire  la  nécessité  de  la  publicité;  d'un  autre, 
il  a  consacré  le  principe  proposé,  à  savoir  que  si  l'inscription 
avait  lieu  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  les  effoië  de  l'hypothèque 
remonteraient  vis-à-vis  des  tiers  non  au  jour  où  il  y  a  eu  publi- 
cilé  réelle,  mais  au  jour  de  la  convention. 

Ce  système  qui  consacre  la  possibilité  de  Texistence  d'une 
hipotbèque  occulte  durant  l'espace  de  dix  jours  peut-être  dange* 
reax  ;  MN.  Dupraa  et  Jean  Muret  en  ont  signalé  lés  inconvé- 
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iiients  ;  la  fraude  devient  possible,  puisqu'cii  réalité  un  prêteur 
pourra  ôtre  trompé,  même  après  avuir  examiné  le  contrôle  des 
charircs  iinmoijilh'  i  es.  Enfin  cette  disposition  détruit  l'iiariiiunie 
du  syslèiue  lie  notre  legisl.Uldii  en  matière  de  droit  réel,  et  ainsi 
on  08l  conduit  à  se  demander  s  il  ne  serait  pas  convenable  de 
déclarer  que  les  elTcts  de  l'hypothèque  et  de  tous  les  autres 
droits  réels,  y  compris  les  seniludes  établies  par  litre,  n'auront 
d'elTels  vis-à-vis  des  tiers  que  du  moment  de  l'inscription. 

Le  rapport  de  la  commission  concluait  d'une  manière  géné- 
rale au  «  renvoi  de  toutes  les  pétitùmê  acee  neommandalion  m 
»  Canteil  d'Etat,  en  Vinviîanl  à  faire  examiner  fwr  me  corn» 
»  mission  législative  et  à  examiner  lui-même  quelles  araient  le$ 
»  modifications  qu'U  ff  awraii  lieu  é'eup^kr  à  notre  régime 
3  kffpoikécaire.  » 


Cest  lundi  25  qu'auront  lieu ,  à  Aubonne ,  sous  la  direction 

de  M.  le  président  Rociiat,  les  débats  du  procès  criminel  dirigé 
contre  le  nommé  Dauphin  ,  de  Ivcvcrolles ,  prévenu  d'homicide 
volontaire  sur  la  personne  de  Mali  lie.  La  défense  de  l'accilsé 
sera  présentée  par  M.  l'avocat  EyteL 


Enit.lTI  M.  —  l'ai^o  tOK.  r»*»  li^rne  on  remontant,  lispz  :  M.  Bour- 
geois occupait  le  sit'gc  iiu  ïiiitùstt'rc  public,  en  place  de  :  M.deFéUtee 
occupait  le  sii'ge  du  tmnistère  public. 


CAUSAHNK      IMPAIMERIE  UOWAAD  KT  DSUSLB. 
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XY«  ANNÉE.  —  N«  9.  Samedi  2  Mars  1867. 


MMM  DES  TRILIKALX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissaol  une  [ois  par  semaine ,  le  samedi. 


Vanoée  d'abonneiiieni  roninienre  le  l*''  Janvier  ei  finit  an  81 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  frnneii  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semesire.  —  On  s'abonne  provisoirement  rhes 
Mil.  IlewanI  et  DelUle,  imprimeurs  è  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco, 

SOMMAIHE.  —  Régale  des  [toudres  .  Confif^d^ration  suisse  (  outre  Culat 
et  ï*ichard.  —  Tribunal  civil  de  Vevey  :  Héritiei-s  de  Murait  conti^ 
£tat  de  Yaud.  —  Procès  pénal  :  Dauphin,  homicide  volontaire. 


Régale  des  poudres. 

Le  procès  iiilenlé  par  la  ConfVdéralion  sui-so  à  MM.  Cnlaz  cl 
Picliar»!,  et  qui  a  éi'^  jn*:é  en  premier  res^uri  |iar  le  trihiinai  de 
police  du  dislricl  d'Aigle,  le  1  février  1807  (voir  le  jngcmonl 
4bas  notre  numéro  du  16  février),  présente  de  Tinlérét  à  des 
points  de  vue  Irè^  divers  :  intérêt  juridique  en  (anl  qu*il  a  pour 
objet  l*interprtlaiion  des  différentes,  lois  fédérales  sur  la  régala 
des  poudres  ;  iiilérét  pratique  en  tant  qu'il  a  pour  résultat  d'ap- 
porter une  profonde  modilitation  dans  réconomie  de  certaines 
industries  ei  des  perturbations  considérables  dans  le  système  de 
la  régale  des  poudres.  On  peut  même  dire  à  ce  dernier  |ioint  de 
yue  que  c*esl  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  le  monopole 
de  kl  Confédération,  car  le  seul  bénéfice  (|u*il  |  ait  pour  elle 
dans  la  fabricatiou  de  la  poudre,  elle  le  retire  des  poudres  de 
mines. 

Nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  le  moment  de  discuter  le 
point  (le  vue  tout  jiiri(ii(|ue  «le  Tinie  prélation  des  lois  féiiérales 
m  U  régale  des  poudros  et  d  anticiper  ain^  sur  les  jugeuieots 
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qui  srrunl  rendus  sur  celle  (lueslion  par  les  Iribunaiix  supérir  urs 
d*!  caiilun  ou  de  la  CuiiiV'di^ralion.  Quant  à  une  discuhtiun  hur  le 
côlé  praliquc  de  la  question,  elle  présenterait  s.ins  duule  de 
riiilérét,  rnnis  elle  sortirait  du  cadre  de  noire  journal  pur  les 
développements  l»*clniiquf  s       seraient  iinli'-jiensahles. 

Il  e>t  un  Iroisième  pui-iL  de  vup  cjui  mius  paraît  présenter 
quelque  iiilérél  aux  lecteurs  de  notre  leuiile  el  iiui  se  trouve 
ici  pari.tii( ment  à  sa  place^  c*esl  celui  de  la  procédure  suivie 
dans  celle  allaire. 

La  lui  fédérale  du  30  juin  184U  sur  le  nm  le  de  procéder  à  la 
poursuite  des  contraventions  aux  lois  (iscales  et  de  police  de  la 
ConfédéralioD  sialue  que  lorsqu'un  fonctionnaire  dérouvre  une 
conlraveuliun,  il  duil  saisir  ' el  placer  sous  séquestre  Tobjel  de  ia 
contravention,  dresser  procès-verbal  et  le  transmettre  au  plus 
vite  au  chef  immédiat  de  radininisiralion  intéressée.  L  autorité 
adroini>iralive  supérieure  que  cela  concerne  prononce  Tamende  ; 
le  contrevenant  esl  avisé  de  ce  prononcé  et  il  a  droit,  en  s*y 
soumettant,  de  demander  au  Conseil  fédéral  remise  d'une  partie 
de  la  peine.  S'il  ne  se  soumet  pas,  raflaire  est  portée  devant 
les  tribu naui  compétents  du  canton  dans  lequel  la  contraveutîoa 
8  été  commise. 

En  application  de  celle  loi  il  était  nécessaire  d'attribuer  & 
certains  ronctionnaires  une  sorte  de  compétence  pénale,  c'est 
ainsi  que  les  employés  supérieurs  de  Tadminisl ration  des  pusies, 
'  des  péa^ces,  etc.,  ont  le  droit  de  prononcer  des  amendes  dans 
les  cas  de  cimiravention.  Celte  disposition  a  été  oubliée,  parait-il, 
dans  la  loi  sur  la  régale  des  poudres.  De  là  granil  embarras  pour 
radininisiralion  fédérale  et  pour  les  autorités  judiciaires  vaudoi- 
ses,  au  sujet  du  mode  de  poursuiie  dans  i  âiiluiie  Cula2  et  Pi- 
cbard. 

Après  avoir  constaté  la  contravention,  Bfonsieur  Tinlcndant 
fédéral  des  poudres  du  i^'  arrondisseiueiU  porta  plainte  au  ju^e 
de  paix  du  cercle  d'OlIon,  et  lui  demanda  de  suivre  à  reiu^  af- 
faire par  la  voie  pénale  onliiiaire  après  avoir  imposé  séquestre 
sur  la  composition  inimére  talji  iqnée  par  MM.  Culaz  et  Picliard. 
Le  majîisiral  séquestra  Tobjet  de  la  conlraveiillon  si|xnaléc,  mais 
estimant  qu'il  u'jf  avait  pas  lieu  â  suivre,  il  reudii  uue  ordoa» 
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nnnrc  de  non-lieu  en  date  rfii  1-i  sopinmbre  1 806,  ordonnance 
fou  lée  sur  ce  que  la  cuiM|iosil»on  niiiiicre  do  MM.  Cnhiz  v[  Pi- 
cliaril  n'clail  |»as  de  la  |iou(lro  à  canon  et  que  fabricalion  ne 
coristiiuail  par  cuntiéquenl  pas  uue  cuiiiriiveaUun  à  la  Imi  sur 
la  régale  des  poudres. 

Iluiisieur  riiitendnnt  des  poudres  recourut  contre  celle  or-* 
doiioance  au  irihunal  d*arcusalion,  Irqucl  écarta  le  recours  en 

.date  du  3  octobre  i8G(>,  ae  fundani  >ur  ce  que  dans  l'espèce  il 
n'y  avait  pas  eu  de  prunoiiré  administratif  coiiforuiémenl  aui 
ar(.  9  el  10  de  la  loi  du  30  juin  1849,  que  les  couireve nantis 
avaient,  par  conséquent,  élé  privés  de  la  faculté  accordée  par 
Tart.  12  de  la  dite  loi  de  demander  au  Conseil  fédéral  de  leur 

.lîiire  remise  d*une  parlie  de  Taroende,  s'ils  sVlaienl  soumis  par 

.écrii  et  sans  restriction  au  dit  prononcé. 

L*admtnistralion  supérieure  donna  ordre  à  Monsieur  llnlen- 
dani  des  pouiires  de  recommencer  îmméiliatement  sa  |iouri»uite: 
aouvelle  plainte  portée  au  même  juge,  nouvelle  union nance  de 

,Don-iieu,  rendue  par  ce  niagi>irai  le  6  novembre  1800  et  fondée 
aur  les  mômes  motif».  On  revient  à  la  charge  devant  le  tribunal 
d*accus8tion  par  un  recours  long  et  détaillé.  Cette  fuis,  et  après 
examen  approfondi  et  renreignements  |  ris  d*uflice,  le  triliunal 
d*arcusaliun  adniil  le  recours  el  par  a»rél  du  28  novembre  180(5, 
renvoya  les  prévenus  devant  le  de  police  du  district 

d*Aij;le  jtour  conlravenlion  à  Tari.  2  de  la  lui  fédérale  du  7  mai 
iaV.)  sur  le  droit  régalien  de  la  [M  Uilie  a  canon. 

C'est  .i  la  suite  de  ces  tàlomierneiils  que  les  |>;u  iies  se  présen- 
tèrent le  7  février  tlernier  devant  le  (libunal  de  police  d'Ai^ile. 
Un  public  n«inil»r(Mix  envalnssail  la  .silie.  M.  le  président  Cossy 
procéda  à  l'audiiiuii  des  pailies,  afirès  qu'elles  eurent  déclaré 
qu'elles  adnit  iiaii  ni  la  cornpéleiice  du  tribunal.  Les  coritreve- 
nanls  Ctiln/'  el  i'icliard  convinrent  qn'ils  avaient  eu  ellel  f.ibriqué 

.et  uilll^é  une  compo>ilion  exfdosive  renfernianl  00  parties  de 
sa  pètrc,  tO  parlies  de  foufre,  18  parties  de  sciure  de  bois  et  2 
parties  de  charbon  ;  que  par  ce  moyen  ils  obtenaient  une  subs- 
tance fort  bon  marebéf  qui  ne  présentait  pas  de  danger  et  qui, 
au  lieu  de  réduire  le  roc  en  fragments  de  petite  diinen>ion9  d6- 
laciiaii  de  la  carrière  des  pièces,  beaucoup  plus  grandes,  ce  qui 
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condiîtne  pour  leur  genre  d*indu^trie  un  immense  avantage.  Ils 
déclarèreiil  (|u*eit  ulilijiant  celle  composiiiou  ils  ne  penaaieiil  nul- 
lement être  en  conlraveolton,  allemlu  qu'elle  est  complètement 
impropre  à  Tusage  dea  armea  de  guerre,  tandis  que  le  uionopvle 
de  la  Cent  déraltun  n*a  pour  objfit  que  la  poudre  à  canon. 

Interrogé  à  son  tour,  H.  Tlnlendant  desi  poudres  explique  au 
tribunal  ({ue  la  pondre  minière  de  11)1.  Culas  et  Pichard  ne  dif- 
fère de  la  poudre  fédérale  que  par  rim|>erfeciiun  de  sa  |)ré|iaraliaii 
et  l'éiat  d'iiiipureié  de  ses  éléments  qui,  au  fond,  sont  exartement 
les  mêmes.  Le  fail  (jue  l^s  conlreveuauls  se  servenl  de  bois  ru»a 
carliuuisé  au  lieu  de  bois  rédiiil  en  charbon  ne  peul  coiisiiiiier 
une  dilTéreiicc  essenlielle ;  si  l'on  pi-ut  penneiire  la  fabricatiun 
de  composés  explosifs  h  condilior?  (pie  res  composés  «linéreiil 
dans  quebjues  détails  de  la  pouilre  iLMicrdp,  le  i[i(>iiu(M)lt'  de  la 
Confédération  est  impossible,  el  la  loi  n'est  cpi  one  ieilre  mcitie. 

Il  établit  que  les  etîels  de  la  poudre  Culnz  el  Pich^trd  sont  les 
mômes  que  ceux  de  la  poudre  fédérale,  sauf  qu'au  lieu  de  b  en- 
fliimmer  dans  tout  so»  volume  instantanément,  la  composition 
Culas  el  Pichard  se  consume  plus  lentement  et  ne  brise  les  obs- 
tacles qui  s'opposent  à  Tes  pension  des  gaa  qu*après  quelques 
incitants  et  lorsque  ces  gaa  ont  eu  le  temps  de  se  proiluire  ea . 
suflisante  quantité,  liais  entre  la  poudre  à  combustion  lente  et  la 
poudre  à  combustion  instantanée  il  y  a  une  série  non  interrompue 
de  degrés,  toutes  les  espèces  de  poudres  produisent  les  mêmes 
effets  avec  plus  ou  moins  de  brutalité  et  ne  sont  que  des  degrés 
divers  d*une  même  échelle. 

Monsieur  rinlendaul  déclara  d'ailleurs  qu*il  avait  ofTert  aux 
conirevettanis  de  ne  pas  les  dénoncer  s'ils  renonvaicnl  a  fabri- 
quer dans  Tavcnir,  el  qti'il  leur  avait  i  ioinis  de  ItMir  (uumir  la 
même  poudre  qui  est,  aujourd'hui,  paraîl-il,  fabriquée  par  la 
Confédéralion. 

Apres  t  es  t'X|dicalions,  la  parole  fut  accordée  au  conseil  de  la 
partie  civib»,  M.  l'avocal  Hamb^-rl.  Celui-ci,  après  avuirét^ibli  les 
motifs  4|ui  sont  à  la  base  de  la  loi  sur  la  régale  des  puudres  : 
'nécessité  militaire  et  politique,  sécurité  publique  et  mutif  de 
fiscalité,  chereha  à  déinonlrer  que  la  poudre  de  luine  devait  ren- 
trer dans  le  monopole  de  la  Confédéralion  pour  les  mêmes  rai* 
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M»,  qu*en  réalité  la  fabrication  de  la  pondre  de  mine  mil 
tMijoars  élé  laissée  soil  au  mooo|»ole  de  la  Cvnfédératiun,  soit 
â  eelni  des  cantons,  avant  la  constilutton  de  1848,  que  le  fait 

que  la  loi  est  esseniiellemenl  fiscale,  que  le  mono|)ule  a  pour 
Lui,  liiut  d'abord,  de  cunsliluer  une  des  ressutirres  de  l.i  (Àm- 
féilt^ralujd,  a  pour  conséquence  forcée  que  la  [njudic  {[c  mifje 
^u\e  source  de  bénéfice  dans  la  f:iliri<  aliou  de  la  poucire,  doit 
murer  dans  ec  monopole,  qu'à  cel  é^ard  la  Cunfédéraiiuu  a  le 
droil  ireiniMM-lKT  tciifp  ronciirrence. 

M.  rUiuberl  rappela  eiisuiie  les  décisions  des  Conseils  de  la 
Confédéralion  relatifs  à  raffaire  Moi^sip.  M.  Massip,  on  s'en  sou- 
tient sans  doute,  avait  demandé  au  Conseil  fédéral,  puis  aux 
Chambres  foilérales  Taulorisation  de  fabriquer  et  de  fentlre  une 
composition  minière  dont  les  éléments  et  les  effets  présentent 
éridemment  beaucoup  d'analogie  avec  la  fMiudre  Cnlat  et  Pi* 
chard.  A  cette  occasion  les  autorités  fédérales  examinèrent  et 
dlsmlérent  à  fond  la  question  de  rinierprétallon  à  donner  â  la 
lui  sur  la  régale  des  poudres,  et,  par  une  décision  formelle, 
elles  refusèrent  à  II.  Nassip  le  droit  d'exploiter  sa  sol-disanto 
îoientien*  Ainsi  ilonc,  conclut  fonileur,  si  la  question  de  i*in<- 
terprétafiun  de  la  loi  et  de  Tétendue  du  monopole  pouvait  être 
dutt(eu>n  datis  le  principe,  elle  ne  l'esl  (dus  anjuurd'iiui ,  puis- 
que raulorili'^  léj;islalive  l'a  inlerprôtée  olle-mêine. 

11.  de  Félice,  subvlilul  du  uciireijr-i;énéral ,  prit  ensuite  la 
p^rule  et  s^illaclia  l'xcluîsiveineni  à  riiilerprélatiun  de  la  loi  sur 
la  régale  de  la  poudre  a  canon  el  des  art.  ^29  et  38  de  l  i  (  cnisti- 
tiilion  fédérale.  Suivant  lui,  le  nion(i[)tjle  de  la  Coiiledèrahon 
s'a|  jili(|iie  dans  son  sens  le  plus  étendu  à  tout  mélange  explosif 
pru^ire  au  tir  des  armes  de  guerre  ou  des  mines.  Dans  un  sens 
plus  restreint  c*est  tout  mélange  explosif  composé  de  salpôlre, 
iMfreetctiarbon,  quelque  soit  le  di^gré  de  pureté  des  éléments 
it  la  perfection  de  la  préparation.  Que  Ton  prenne  la  loi  dans 
M  sens  le  plus  étendu  ou  dans  son  sens  le  plus  restreint,  la 
Mn|iofrilion  t>ulasetPifhar«l  r*«nlre  dans  ses  limites,  el  sa  fabri* 
uibn  constitue  une  contravention.  Quant  à  ses  elTets,  la  (loudre 
Critt  et  Pichard  ne  diffère  de  la  poudre  fédérale  que  par  son 
■«de  de  combustion.  Son  effet  essentiel  est  aussi  de  briser  Ivtit 
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ee  q*ii  8*oppose  à  IVipansion  des  gas  qu'elle  déguste  ;  il  est  vrai 
qu'elle  iragil  fta  aussi  brusquemeiil  que  la  poudré  urdinaire, 
grâce  à  la  lenteur  de  sa  eombusliun,  mais  entre  la  poudre  à 
combttsiion  lenle  el  celle  à  combiis*lion  instantanée  il  y  a  une 
échelle  non  inl«*rrompue,  et  il  est  impossible  de  dire  à  quel  de* 
gré  de  cette  échelle  commence  le  niouopule  et  finit  la  libie  fa» 
bricallon.  D'ailleurs  le  plus  ou  moins  de  rapidité  de  la  rombus- 
lion  parait  u*6lre  qu'un  Ciiractère  accessoire,  la  composition  et 
les  effets  essentiels  de  la  poudre  des  contrevenants  étant  les 
mêmes  qne  ceux  de  la  pondre  fédérale,  il  y  a  contravention. 

Telle  est  la  théorie  ijue  M.  de  Fêlice  développe  avec  une  grande 
habileté  cl  une  rigueur  de  niisuiinefiienl  remar(jual)io,  il  con- 
clu i  ;i  ce  (]ue  MM.  Cul.iz  el  Pichard  soient  comlamiii  s  li;  preiiiier 
àiju  itoize  rrancs  suixaote-iiix  ceuliiiies  d'amende  tl  le  sec-jud 
à  lieux  ceiil  dix  francs. 

Ensuite  M.  l'avocal  Cérésole,  conseil  des  prévenus,  prit  la 
parole  cl  dans  une  plaidoirie  f  ri  remarquable.  Ilaconblalé  (ju'îl 
ne  s';ii;il  pour  ses  clieiil>  ni  tl  une  «jnc^lion  «rarneiide,  ni  «l'nne 
q»e>Hoa  île  profil  ou  île  spécnlaiion.  Ils  enlemlent  défendre  un 
principe:  celui  du  droit  qu'ils  uni  de  fabiiipier  el  de  se  servir 
pour  leur  usage  d'une  coiiiposiiion  iiorfaitetnenl  sim|ile,  exlrènu»- 
inenl  avanlageuse  el  qui  se  distingue  de  la  poudre  à  canon  par 
son  apparence  extérieure,  par  sal'abricalion,  par  ^a  composilion, 
par  son  poitts,  par  sa  manulenlion,  par  sa  combustion  el  par  ses 
effets.  Il  e»t  inexact  de  prélendi-e  que  la  Confédéraliou  s'est  ré- 
servée le  monopole  de  toutes  les  matières  explosibles.  Il  faut 
que  ces  matières  puissent  servir  comme  poudre  à  canan^  c'est* 
i-dire  à  des  uingn  de  gi^erre;  c'est  là  leur  caractère  essentiel. 
Une  compositiitn  qui  n'a  pas  ce  caractère  ne  rentre  pas  dans  la 
régale»  en  revanche»  toute  ptiudre,  el  même  la  poudre  de  mine» 
ne  peut  être  fabriquée  et  vendue  que  par  la  Confédération  dès 
fttV/fo  ptui  sertir  ^nr  tirer.  Cette  théorie  est  fondée  sur  les 
textes  qui  ont  servi  aux  travaux  préparaloinfS  de  là  Constilulton 
fédérale,  dont  II.  Cérésole  a  mis  les  |)rojt>is  sous  les  yeux  du 
tribunal.  La  première  rédaction  de  cette  conslitulion  réserve  à 
la  Confêdératiim  la  régale  de  la  jmdre;  mais,  par  deux  amende- 
ments sttccessils»  la  Diète  constituante  a  ajoulé  à  ces  mois  ceux 
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:  à  canon  y  qui  déleiiniiirnt  (l.iiromenl  Icslimilesdelarégale. 
Tflle  csl  la  doctrine  que  M.  Cén-solc  a  d<^velo|»pée  ;  il  a  dé- 
inurilré  que  la  coiiipysilion  Culaz-INcliard  est  aI)S(ilmnf'nf  im- 
propre au  lir.  Il  a  rappelé  que,  pendant  l'enquèle,  lomnie  M.  le 
juge  de  paix  d'Ollun  demandait  à  M.  rinlendiiiil  des  pondros 
Parcaud  s'il  pouvait  sans  crainte  tenir  clu'z  lui  lu  roinpusitîori 
confisquée,  M.  Paccaud  lui  répondit:  «  Von?  pouvez  la  inellre  à 
eôlé  de  votre  fourneau  sans  risquer  quoi  que  ce  soit.  »  Il  a  rnp- 
pelé  les  résultats  risibtes  qu'unt  donnés  les  expériences  de  lir 
faites  avec  la  composition  Culaz-Pichard.  Pourquoi,  du  reste, 
le  lise  s*«charoe-l-il  sur  celle  composilion  inoiïensive?  Pour- 
quoi i!c  poursuit-il  pas  remploi  de  la  nitro-glycérine  par  exem- 
ple, substance  dangereuse  et  nuisible  pour  la  sanlé  des  ouvriers? 
Pour  être  logique,  il  devrait  prohiber  Temploi  de  Tair  comprimé, 
de  réleclricité»  de  l'eau  décomposée  en  gas«  puisque  tes  uns  et 
lesaalres  de  ces  élémenls  sont,  ou  peuvent  devenir  des  moyens 
d'explosion,  et  développer  des  farces  encore  plus  redoutables 
'que  la  composilinu  minière  qu'il  s'agit  de  poursuivre.  Les  agents 
&B  l'administnilion  des  poudres  feraient  mieux,  au  lieu  de  re- 
chercher de  prétendues  coniravenlions  et  de  courir  de  carrière 
ein  carrière  pour  les  constater,  de  s  appliquer  é  fabriquer  de  la 
poudre  de  guerre  qui  donnât  lieu  à  moins  de  critiques.  Ils  ont 
tort  de  fiiire  de  la  question  actuelle  une  affaire  flsrale;  il  s*agit 
d*une  question  de  liberté,  de  commerce  et  d'humanité;  le  peuple 
suisse,  en  volant  la  régale  des  poudres,  ne  Ta  pas  entendue 
comme  l'administration  pl<'ii<;nanle.  La  liberté  d'industrie  est  la 
règle,  et  U  s  iijoiiojn>les  doivent  être  interprétés  restrictivement. 
An  ièr»;  le  fisc  et  place  à  la  liliertéî 

t  U.  Ccrési*le  (init  par  conclure  à  la  libération  des  acrusés  et 
demanda  qu'il  leur  fût  alloué  â  titre  d'indemnité  et  en  vertu  de 
Part.  45  lie  la  loi  i!w  I^O  Juin  1849  une  somme  de  dnux  (  imiIs  francs. 

MM.  iiamberl  ri  Ct  rcsoîe  répliquèrent  quelqu(  s  mots,  après 
quoi  le  tribunal  entra  en  d('>)il)t  ration  et  rendit  le  jugement  que 
nous  avons  déjà  trani^crit  dans  noire  journal.  ^ 

Nous  tien«lroiis  nos  lecteurs  au  courant  du  résultat  des  divers 
^fffifàun  auxquels  le  j  ugement  donne  lieu. 


t 
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Séance  du  9(  janvier  1867. 
Présidence  de  M.  de  Moutei. 


Avoi^aU  plaidants  : 

UM.  fTauHs  pour  los  lirii tiers  de  Murait,  d«'tn:mdôuil, 
Cérésole  pour  l'Etat  de  Yaud,  défendeur. 


FdilsconstanU  : 

Par  laitr  contrat  de  mariage  prodait  an  procès  el  passé  le 
26  juin  1845  sur  les  maios  du  notaire  Spullinger,  pour  la  dis- 
trict de  Rolle»  les  épous,  savoir  :  Albert-Loui«<-Edottard  dt 
Murait»  domicilié  à  Berne,  et  Valen line  Delessert,  domiciliée  A 
Choisi  rière  le  district  de  Rolle,  ont  stipulé  les  clauses  et  condi-* 
tions  auiquelles  soit  rapport  ; 

Edouard  de  Uoralt  est  décédé  subitement  à  Iforges  od  il 
était  eu  passage,  le  15  février  1862,  sans  avuir  lait  de  tesiament»' 
laissant  sa  veuve  Valentine  née  Oelessert  et  deux  Ailes  mineures,, 
Erneslînc-Caroline  et  Jeanne-Elisabelh  ; 

Le  lendemain  16  février  dil,  le  juge  de  pnix  du  cercle  de 
Corsier  a,  {lar  mcsuie  conservaluire  sur  la  succeasion  du  dcfuiil, 
eu  égard  aux  minturs,  prucédé  à  Tapposilioi)  des  scellés  dans  la 
propriélé  que  celui-ci  possédait  à  Chardonne  en  iiidivisiun  nvec 
Sun  frère,  Charles  de  Murait,  ensuite  d'Iicrilage  de  leur  pcre,* 
feu  le  trésorier  de  Murait,  décédé  dans  Tannée  1858  ; 

4<*  Le  13  mars  suivant,  le  niéioe  ningt>(ral  voulant  procéder 
i  un  inventaire  des  meubles  el  ininteubles  composant  la  surces- 
sion dans  le  cercle  de  Corsier,  conformément  a  Tarlicie  ^08  du 
coiie  civil,  Cliirles  de  Murait,  fiùie  du  delunt,  el  sa  vptjvfî 
Valentine  de  Murait  née  Delessert,  s'y  sont  opposés,  estimant 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  â  dresser  inventaire,  attendu  que  les  Hii<^ 
neurs,  ainsi  que  leurs  hiens,  étaient  régis  par  la  loi  bernoise  et 
que  Tauiurité  tutélaire  du  laquelle  ils  ressortissaienl  tes  d?spen-i 
sait  de  cette  formalité  ;  rapport  aoU  à  Textrait  de  l*ooglet  dea 


Digitized  by  Google 


—  137  — 

imnlaires  et  apposUion  de  scellés  du  eerde  de  Corner,  produit'» 
aux  pièces  soos  dale  dtt  43  mars  1862  ; 

5^  Le  juge  de  paix  du  cercle  de  Corsier,  prenanl  acte  dé  celte 
réponse,  m  leté  les  scellés  apposés,  sous  déchnrge  à  lui  donnée 
provisoirement  par  If.  et  M">«  de  Murali ,  et  t  rfclainé  qu'il  ' 
lui  soit  produit  dans  IHulervalle  de  15  juurs  une  aulurisalton  * 
écrite  de  la  part  de  rantorité  lutélaîre  de  Berne,  dispensant 
de  la  prise  d'inventaire  ;  rapport  soil  au  luême  extrait  subiiien* 
Uunné  ; 

6*  En  date  du  17  mars  suivanf,  la  commission  des  or|»lielins 
de  l'Abbaye  des  Tann»'urs,  à  laquelle  appartiennent  les  mineurs 
de  Murait,  a  (^rrit  !h  flécUralion,  dont  cojHe  e^l  insrrile  au  pied 
de  Texirait  de  T  in^lei  des  inventaires  ei  appositions  de  sceliés, 
copie  à  laquelle  suit  ranporl  ; 

7°  Le  contrat  de  mariage  des  époux  de  Murait  n*insiitue  pas 
M'"«  Vaientine  de  Murait  comme  mére  tutrice  des  enfants  à. 
naître,  en  cas  de  prédécés  de  son  mari,  et  elle  n*a  pas  été  revê- 
tue de  cette  qualité  par  une  autorité  tntélaire  raudoise  ; 

S*  Le  90  août  f 865,  Vaientine  de  Murait  née  Delesserty  demi*' 
ciliée  à  Berne,  alors  en  aéjour  &  Chardonne,  agissant  comme 
tairiee  de  ses  denx  tilles  mineures,  avec  antorisation  de  la  com* 
mtsston  des  orphelins  de  TAbbaye  des  Tanneurs  de  Berne  et 
agissanl  aussi  pour  tout  ce  qui  peut  ta  concerner  personnellement 
comme  membre  de  riioirie  de  son  déftint  mari,  a  fait  cession  en 
Keu  de  parlai?»',  sur  les  mains  du  noUiire  Cuénod-Chun-hill,  à 
Vevcy,  à  son  hrau-frère,  Charles  Murali,  (le  1;»  |>ari  el  tuus 
les  drtiits  de  la  susdite  hoirie,  cnnsisUuil  a  ta  tnuitié  des  immeu- 
bles r|iiM  les  deux  frères  possédaient  indivisément  dans  le  cercle 
de  Cursier,  provenant  «le  la  succi-ssion  de  leur  fière,  Bernard- 
Luuis  de  Murait  ;  rapporl  soit  a  Ici  acte  qui  fist  profluil  aux  piives,. 
ainsi  qu*â  t*autori<;aliun  de  ia  commissiun  des  orpbelius de  TÂb- 
baye  des  Tanneurs,  inscrite  au  pied  du  dit  acte. 

9*  Le  i*'  novembre  1865,  le  notaire  Cuénod-Churchill,  se 
éisant  en  éire  chargé  far  M"*«  veuve  de  Murall-Delessert,  a  Tait 
firvenfr  à  Injustice  de  paix  du  cercle  deCtirsierune déclaration 
éa  suceesaioii  relative  à  la  part  de  son  mari  aux  immeubles  il^ 
Quurdooney  déclaration  émanée  de  la  commission  des  orphelioi 
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d^jà  rneiiiionnt'e;  rapport  suil  à  celle  pièce,  aÎQsi  quà  la  lellre 
du  nolHÎre  Cucnud  rarcompngnanl  ; 

iO>  ïtf  2  mars  18i'»G  el  eosuile  de  Tavis  que  lui  donna  le  re- 
ceveur de  la  dt'claraiiou  cî-dessus,  le  dé|iarlemenl  des  finances 
a  pris  une  décision  à  laquelle  suil  rapport,  relalivemeut  à  la 
eessiun  en  lieu  de  pnri:i,?e  du  dO  aoùi  18G5  ; 

M<*  Là  12  uiarst  i866,  le  receveur  de  TElal  pour  le  districi 
de  Vevey  a  écrit  à  U"»  veuve  de  Mumll^Delesserl  la  lellre  à  celle 
dale,  el  à  laquelle  soil  rapport,  lui  donnant  à  connaître  la  déci* 
sion  du  déparleinenl  des  llnanees  ; 

12»  Par  mémoire  daté  des  23  el  25  avril  même  année,  Charles 
de  Murait  el  Valentine  de  Murait  ont  recouru  auprès  du  Conseil 
d'Etat  du  canton  de  Vaud  contre  la  décision  du  département  des 
finances  ; 

19"  Le  11  mai,  le  même  receveur  a  écrit  an  département  des 
finances  la  lettre  ft  cette  date,  à  laquelle  soit  rapport  ; 
14*  Le  21  mai,  l.t  direction  de  justice  et  police  du  canton  de 

Berne  a  écrit  en  réponse  au  déparlement  des  finances  du  canton 
de  Vaud  la  lellre  à  telle  ilale,  à  l.ujuelle  suil  rapport; 

15"  Le  il)  juin,  le  Conseil  il  Etat  du  canUm  de  Vaud,  sur  le 
recours  à  lui  adressé  par  M"'*  Valeiiliiie  de  MuraU-Deles>erl  et 
son  beau- frère,  a  pris  la  décision  doul  ua  extrait  est  prodi^il aux 
pièc«»s  et  au(juel  soit  rapport  ; 

16°  Par  mandat  notifié  au  préfet  du  district  de  Vevey  le  1  sep- 
tembre, les  lioirs  de  iMurall  ont  cité  TElal  de  Vaud  en  ronrilia- 
tion,  et  Rcte  de  non  coiicîlialion  a  été  accordé  aux  mslaulâ  le 
22  «lu  mtMne  mois,  pour  valoir  selon  «Iroil  ; 

17»  Eu  date  du  27  du  même  mois  de  septembre,  le  Conseil 
d*Ëtat  du  canton  de  Vaud  a  pris  une  iKNivelle  décision ^  rapport 
Soit  à  t'exlrail  produit  aux  pièces  ; 

18»  Le  défunt  Ëdouard  de  Murait  allié  Delessert  était  bour- 
geois de  Berne  el  de  Valley res-sous-Rances  au  canton  de  Vaud. 

19*  Dans  la  succession  de  celui-ci  il  existait  une  maison  à 
Berne,  provenant  de  son  père,  et  à  la  mort  du  dit  Ëilouard  de 
MoRilt  cet  immeuble  a  été  inscrit  ilans  les  registres  de  la  per- 
^lion  de  rimpôl  (GrUnd-Bûcher)  au  nom  de  Valantiue  de 
Huralt  née  Delesserl^  sa  veuve  ; 
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90"  Les  fiirm^lités  relative»  h  Tenvoi  en  possession  de  la  suc- 
cession d'KdouanI  de  .Murait  oui  eu  lieu  à  Uerne  ; 

21o  E«Iouaril  (le  Mur.ill  exerçait  ses  druils  jioliliques  à  Brrne  ; 

21"  bis,  K.louar  t  (le  Murait  n'a  pas  f.iil  do  dùclaraliuii  de 
chnnî^piiient  de  dumit  île,  soii  u  lierne,  soil  à  Charduune,  depuU 
le  dêct'S  de  Sun  père  vn  1858; 

Géii(^ralomriil,  luu  es  les  pièces  produites  nn  procès  et 
spô(  ialeincnl  les  décbniliuns  des  avocats  Slelller  et  Brunner, 
des  3/4  mai  ei  2i  décembre  1866^  sonl  censées  faire  partie  du 
prvgramme. 

Fait  à  résoudre  : 

Esl-il  constant  qu'à  Tépoqne  de  son  décès  Edouard  de  Murait 
av.iii  soi\  pi  itiripal  l  Uiblis^emeul  à  Churdonue,  el  cela  depuis 
quelques  années  déjà  ? 

Béptifise.  Son  séjour  à  Chanlonna  était  an  séjour  d'été;  ea 
résnnié  il  jf  a  \àcu  depuii  la  mort  de  son  père  un  temps  plus 
court  que  celui  qu'il  a  iiassé  dans  d'autres  Ificalilés,  aoil  à 
l'éiranger,  soit  dans  le  canton  de  Yaud,  le  Îmï  qu*il  était  pro- 
priétaire à  Chardoane,  qi  'il  y  avait  un  logement  et  un  moUilier 
oe  conslilue  iiaa  aux  yeux  du  tribunal  le  caraclère  de  principal 
établissement  dans  le  sens  alisolu,  cela  en  présence  des  change» 
ments  fréquents  de  résitience  d'Edouard  (le  Murait  et  eu  éj;ard 
â  ce  qu'il  n'a  jamais  fait  les  déclarations  légales  ni  manifesté 
riiiiciiiiori  de  changer  son  domicile  d  oi  ii^ine,  qui  cLaii  Uerae. 

Le  prési  U     fait  lecture  ties  coftcln>joos  au  procès. 

Ij's  denKindcurs  de  Murnll  amcluenl  avec  <^//f à  ce  qa*il 
soit  prononcé  contre  TEtat  de  Vaud  : 

Que  les  inimeubli^  délaissés  dans  le  canton  par  Edouard 
de  Bfuralt  décédé  intestat,  ont  passé  à  ses  deux  filles  IsirHestino* 
Caroline  de  Loriol  et  Jeanne-Ëlisalieth  de  Murall,  ne  sont  assu- 
jettis h  aucun  dniit  de  mutation. 

î»  Que  Charles  de  Murait  es»!  devenu  cessionnaire  en  lieu  da 
partage  des  dits  immeubles  par  acte  reçu  Cuéned,  le  30  août 
f865«  ei  qu1l  doit  être  inscrit  comme  propriétaire  au  cadastre* 

L*Biat  dê  Vaud  eonelui  à  la  libération  des  concluslooa  de  la 
demande  et  aux  dépens* 
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Le  (ribitnal  résout  ensuile  la  seule  et  oniqtie  question  de  fait 
non  cotistant  (celle  de  savuir  si  M.  Ed.  de  Murait  avait  son  pria- 
ei|ial  élablissement  à  Cliardonne  au  moment  de  son  décès), 
comme  il  es^t  dit  ci-dessus  page  130. 

.  Puis  considérant  qu*il  résulte  des  faits  delà  cause  qne  Albert* • 
E<luuaril  el  Frauçuis-Charles  de  Murait^  eiifanls  de  défunl  le 
trésorier  Bernard-Louia  de  Murall,  de  iierno,  suiil  inscrits  aux 
cadastres  des  communes  de  Chaiilutiiie,  Cursier,  Curseaux  et 
Jonjîny,  au  district  de  Vevey,  cumme  propriétaires  indivis  de 
divers  immeulileb,  ealr'aulres  du  cliàteau  de  Chardon  ne. 

Que  le  prénoiirmé  Ed.  de  Murait  est  dérédé  subitement  à 
Marges,  où  il  éUti4  en  passa{;e  le  15  février  18G2,  .-ans  avoir  fait 
de  teblameni,  laissant  sa  veuve  Valenline  de  Murait ,  née  De- 
lessert,  el  deux  filles  mineures  Ernesliue-Caruliae  et  Jeanne- 
Elisabeth  de  Murait. 

Que  le  lendemain  du  décès,  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Cor- 
sier,  par  mesure  consenraloire  et  vu  la  miuorilé  des  enfants  da« 
défunl,  a  procédé  4  Tapposi lion  des  scellés  sur  les  portes  des' 
appartements  du  dît  défunt  à  Chardon  ne. 

Que,  le  i3  mars  suivant,  le  même  magistrat  voulant  procéder' 
à  un  inventaire  des  meubles  composant  la  succession  dans  le 
cercle  de  Corsier,  conformément  aux  prescriptions  de  Part. 
du  code  civil,  Ch.  de  Murait,  frère  du  défunt,  et  la  veuve  de 
celui-ci  Valenline  de  MuthU,  née  Delesserl,  s'y  sont  opposé^,  esli- 
manl  qn  il  ti  y  itvail  pas  litMi  à  dresser  inventaire  allemln  i^ue  les 
mineurs  ;iinsi  que  leurs  biens  étaient  réjiis  [);ir  la  loi  bernoise, 
et  que  raui(»rtii  tulflaire  à  laquelle  ils  reSdoriissaienl  les  dis- 
pensait de  celle  ronnalité. 

Que  le  dit  inagisiraf,  prenant  acte  de  celle  réponse,  a  levé  les 
scellés  apposés,  sous  décharge  provisoire  qui  lui  lut  donnée  par 
M.  el  11^^  de  Murait,  et  sous  promesse  de  la  part  de  ceux-ci,  de 
lui  produire  dans  Tintervalle  de  quinte  jours  une  autorisation 
écrite  de  la  part  de  Tautonté  tulélaire  de  Berne  disposant  de  la 
prise  d'inventaire. 

Qu*à  la  date  du  17  du  même  mois  de  mars,  la  commission  des 
•rpheltns  de  rAbbaye  di>s  Tanneurs  à  laquelle  appartiennent  les 
mineurs  de  Murait,  a  écrit  la  déclaration  suivante  dont  copie  esl» 
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pied  rie  rextrnil  de  l'onglel  des  inveulaires  et  apposilions  des 
3cel't'î^  du  riMcIfi  de  r.(»rsi«'r. 

€  L  auionlé  liiiclaire  Uernoise,  soil  la  rommi>sian  des  orphe- 
»  lins  de  l'Abbaye  dis  Tanneurs,  ilérlnre  que  quanl  aux  biens 
»  meubles  et  immeubles  laissés  par  feu  M.  EA.  de  Muralt- 
1  Delesserl,  de  Derne,  el  qui  se  trouvent  dans  le  canion  de 
1  Vaud ,  elle  se  conlenle  pour  Tinveniaire  qui  doit  en  éire 
»  dressé,  de  la  taxe  du  cadastre  et  des  pfilices  d*usuraace  caulre 

>  Pincendie  mobilière  el  immobilière* 

>  Celte  déciaraiion  est  faite  aux  fins  de  décharger  de  toute 
»  responsabilité  el  de  poursuite  subeé^ueule  la  justice  fie  paix 
»  de  Corsier.  » 

Que  le  90  août  i8fô,  Valent] ne  de  llurell,  née  Delessert,  in- 
-diquée  dans  l'acte  «lornictliée  à  Berne,  alors  en  séjour  i  Char* 
donne,  aj^issanl  comme  tulriee  de  ses  deui  filles  mineures,  avec  an* 
lori  «attende  la  commission  des  orphelins  de  TAbbaje  desTannifurs 
-de  Berne,  et  agissant  aussi  pour  lout  ce  qui  pimt  la  cimcernf  r 
personnellement  comme  membre  de  Tboirie  de  sou  défunl  mari, 
•«  fait  cession  en  Keo  de  partage,  sur  les  mains  du  notaire  Cué- 
Dod,  à  Vevf*y,  à  son  beau-frère  Charles  de  Vurall,  de  la  pari  de 
ieus  les  droits  de  Thoirie  d'Edouard  de  Murall  qui  consistent  à 
la  moitié  des  immeubles  que  les  deux  frères  posséda ienl  iudivi- 
semenl  dans  le  cercl  ;  de  Corsier,  provenant  de  la  succession  de 
leur  pùre,  le  Irésorier  Bernard-Louis  de  Murait. 

Que  le  1"  novembre  suivaul,  le  mdaire  Cuénod  se  disant 
chargi^  I  ar  M  "  veuve  de  Murall,  née  Delesserl,  a  fail  parvenir  à 
la  justice  de  paix  du  cercle  de  Corsier  une  (U  cl.uahuu  tle  suc- 
cession relative  a  la  prïfl  de  son  niari  aux  immeubles  de  Char- 
<lotiiie,  adn  (pu^  CMiformémeiH  n  l'art.  IM  île  la  loi  du  25  mars 
1821,  sur'la  percepiion  (lu  Jruil  \lo  luulalioii,  ceili'  déclaraliiiQ 
suit  Iraiiscrile  dans  les  reijistres  de  dite  justice  de  paix,  et  que, 
désignation  en  soit  fournie  l^nt  m  Déparlemenl  des  finances 
qu'au  recevrur  dii  district.  Celle  déclaration  esl  ainsi  conçue  : 

<  Lia  commission  des  orplielins  de  l'xXbbaye  des  Ilauls-Tan- 

>  neurs  à  Berne  déclare  et  cerlilie,  en  étant  requise,  qu'ensuite 
»  du  décès  de  U.  Edouard  de  Murait,  de  Berne,  survenu  en  Tan- 
3  née  ltl6iy  sa  succession  eompreoaul  la  co-propriélé  du  do- 
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>  maine  Hil  ilti  cliùfoau  de  Chardontie  an  canlon  de  Vaud,  qu'il 

>  possédait  en  in-livisioM  avec  suii  frère  M.  Cliarles  ile  M  m  ail, 

>  s'esl  ouverle  ab  iulcâlai  a  Berne,  et  d'après  les  luis  du  c.inion 
1  de  Berne,  en  faveur  de  sa  veuve  M"»»  Valeiiiiiie  de  Mur«dl,  ni'© 
»  Di'ln>serf,  mais  que  vu  r»'xisltîric«  de  d.MJx  filles  mineures  du 
1  liefiuil,  Ernesliue-daroiiiie  el  Jeatiue- FJisiltf  I Im!i»  Murall,  et 

•  »  d'après  la  toi  du  i7  mai  18i7,  la  dite  veiivu  luij  ife  ne  (»ouvait 

>  aliéner  les  immeubles  de  la  s!i(  Ct>ssiun  de  sou  mari  sans  que 
»  Taulorité  lulélaire  eût  duoiié  eu  ieur  uum  son  conseulmueai 

>  à  la  liiutaliun. 

»  Donné  à  Berne,  le  5  octobre  18G5.  » 

Que  celle  déclaralion  ayant  i^lé  inscrite  dans  les  registres  de 
la  justice  de  paix  du  cercle  de  CoKÎer,  il  en  fui  fourni  désigna- 
tion tant  au  Déparlenieal  dea  Ûnaacea  qu'au  receveur  de  ce  dia* 
trict; 

Que,  sur  production  de  la  dédaralion  de  surcession  prémen^ 
lionuée»  le  Département  des  finances,  par  letire  du  i6  février  I  H6d, 
a  donnd  pour  direclionv  au  receveur  du  district  de  Vevey,  de 
porter,  coufortnénnent  à  celte  dédaralion,  les  iumieubles  de  ta 
succession  d*Ë.  de  Murait,  au  chapitre  de  la  femme  du  défunt, 
tu  qu*à  teneur  de  la  loi  bernoise  elle  est  héritière  de  son  mari, 
en  faisant  aussi  Inscrire  en  téte  du  nouveau  chapitre  la  réserve 
que  fait  la  loi  bernoise  pour  le  cas  où  la  veuve  voudrait  aliéner 
ses  immeubles,  et  eu  donnant,  en  ouire,  pour  direclion,  au  dit  ^ 
receveur,  de  percevoir  le  droit  de  mutation,  à  raison  du  4o/o,  sur 
la  valeur  de  ces  immeubles,  déduction  (aile  des  dettes  bypullié- 
caires  dont  ils  pourraient  être  grevés  ; 

Que,  sur  recours  de  C.  de  Murali  et  de  V.  de  Murait,  contre  la 
décision  (lu  Déparlenuiit  des  finimces,  relalive  au  droit  de  rau- 
.  talion,  le  Consi'il  tl'Etiif,  a  la  daie  du  "2'.)  juin  1860,  a  rejeté  le 
,  rerours  cl  iiiiiintenu  les  di  ei>iims  du  dit  Di'partt  nient,  eu  ce  sens 
que  le  droii  de  mutai  ion  eu  quesliun  sera  réclamé  et  que  l'ai  te 
de  cession,  en  lieu  de  [larlagtî,  du  30  août  1805,  stipulé  avant 

•  que  la  cédante  fut  régulièrement  propriétaire,  sera  cousideié 
comme  nul  el  sans  elTet.  Que  c'est  ensuite  dt;  eeîie  décision  (lu 

•  Conseil  d'Etat  que  les  demandeurs  de  Murait  ont  ouvfrt  l'aclion 
actuelle  à  l'Etal  de  Vaud  et  ont  pris  les  conclusions  actives  qui 
sont  au  procès  ; 


Digitized  by  Google 


—  Ii3  — 

Qu'il  s'apil  mainlpnanl  de  shlucr  sur  le  mérite  de  ces  conrïn- 
sioiis  ainsi  que  sur  celles  libéraluires  prises  eu  répmise  par  la 
partie  adverse. 

Considémnt  donc  sur  la  question  à  jujçer  qui  esl  de  savoir  si  les 
demndiiurs  sont  l'undés  à  dire  que  les  îromeuldes  délaissés  dans 
le  canlon  par  £.  de  Murait  ont  pa^sé  à  ses  deux  fdles  sans  être 
assojellis  à  aucun  droit  de  mulalion,  et  que  G.  de  llurall  esl  dé- 
fenu  cessiunnaire  en  lieu  de  parlag»  des  dils  immeubles^  par 
Tacle  de  cession  du  SO  aoûl  et  qu^il  doit  être  inscrit 
comme  propriélaîre  au  cailasire. 

Ou,  si,  au  conlratre«  l*Elat  de  Vaud  esl  fondé  A  dire  que  les 
dils  immeubles  ont  passé  à  la  veuve  du  défunt,  en  vertu  de  la  loi 
d^origine  applicable  et  sont  assujettis  à  un  droit  de  mutation  du 
et  que  1  iicle  c!e  cession  du  ijOaoùi  1805  doit  être  considéré 
cuniine  nul  et  snns  liU  I,  comme  axani  élu  blipulé  avaut  que  la 
céilunie  fui  régulièrenieul  j(n>|ii  ii  laire. 

Attendu  que  si  E.  de  Murait  éiaii  bunr|;eois  de  Valleyres-sous- 
Rances,  au  canii  ti  tle  Vaud,  et  que,  s'il  était  propriétaire  à  Cliar- 
dunne,  où  il  fiiis>it  des  séjours  d'été,  on  ne  |ieuî  en  conclure 
qu'il  eùl  son  principal  établi>seuicnt  dans  ic  sens  ab.^oiu,  soit  son 
domicile,  à  Chantonne  ou  ailleurs  dans  le  canton  de  Vaud,  en 
présence  de  ses  clinn}:enients  fréquents  de  ré>idence,  cl  eu  égard 
i  ce  qu*il  n*a  jamais  fait  les  déclarations  légales  ni  manifesté  l*in* 
lenlion  de  changer  son  domicile  originaire  qui  éin'il  à  Berne  ; 

Qu*il  était  bouiigeois  de  Berne;  lieu  dVri^ne  de  sa  famille, 
laquelle  j  avait  son  siège  depuis  longtemps  ;  que  c'est  à  Berne 
qu'il  a  été  élevé,  ttù  il  a  vécu  et  eiercé  ses  droits  politiques,  tan- 
dis  quil  n*a  jamais  exercé  ceox*ci  dans  le  canlon  de  Vaud  ; 

Que  les  fonnalilés  relatives  i  Tenvoi  en  possession  de  sa  suc- 
cession ont  eu  lieu  à  tierne  ; 

Que  dès  rentrée,  les  hériliers  d'E.  de  Murait  se  sont  volon- 
faireiuent  placés,  en  ce  qui  cuncernail  les  mesures  concerva- 
toires  el  h  mode  de  dévololiou  des  biens  du  detunt,  sis  dans  le 
Canlon  de  Vaud,  sous  Tempire  de  la  loi  bt  rnuisr,  soit  quant  à 
leurs  personnes,  suit  quant  aux  dits  biens  et  se  sont  constam- 
ment  opposés  à  toute  immialion  de  1  aulurité  vaudoise  ; 

Que  toute  U  succession  du  dit     de  Murait,  a  été  traitée  à. 
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.  Berne,  <)*après  les  lois  bernoises,  el  qoe  Timmeiible  (maison 

d'Iiubitalr»»)  qui  se  trouvait  r  Berne  faisianl  partie  de  la  ^ucct'S- 

sioii,  A  <  iii  iijstl  it  tlîuis  les  re^i>lres  pour  la  piTcepliun  <le  l'im- 
pôt (Grund-Dùcher),  au  iiuai  de  sa  veuve  Y.  de  Murail  iiéd 
Dclessert  ; 

Qiranlérieuremuiit  ilrji  et  à  roccasioii  «le  la  mur!  de  leur  frère 
Ainédée«  décédt^  à  iNaples^  le  15  m.ii  i8i8,  la  faiinlle  de  Murait 
8*est  placée  sous  rcinpire  de  la  lui  berauise  puur  la  dévolulian 
des  biens  du  défuiH,  sis  dans  le  canton  de  Vaiid,  ainsi  que  cela 
résulic  (Ir  leur  (lèrlaralion  «le  succession  produite  à  rofiice  de  paÎK 
de  Corsier  le  ii5  janvier  1860,  el  admise  par  l'aulorilé  vandoise. 

Considérant  en  droit  que  le  domicile  légal  du  défunt  E.  de 
Murait*  en  présence  du  doute  qui  existo  sur  la  question  de  savoir 
où  élait  son  principal  établisseinenl  au  momeul  de  son  décès  et 
en  l'absence  de  toute  maniftistaiiun  Ségale  de  sa  part,  tendaal  à 
établir  8on  inlention  d'un  cbaogement  de  domicile,  doit  être  en* 
Yisagé  connue  ayant  continué  d'être  Berne,  lieu  de  son  origine 
0t  de  Sun  domicile  certain  (Code  civil,  art.  26  el  suivants.) 

Qu'il  en  résulte  que  sa  sucressiun  s^est  ouverte  à  Berne,  ainsi 
que  cela  t  été  admis  par  ses  héritiers.  Que  les  immeubles  situés 
dans  le  canton  de  Vaud  faisant  partie  de  celle  succession,  d^iîvenl 
èire  envisagés  comme  partie  iulégranle  de  l'universalité  d<>s  biens 
éa  défunt  et  étant  soumis  quant  4  leur  dévolution  aux  lois  d*oc!H 
giiie  el  en  même  temps  de  domicile  du  défunt; 

Qoe  le  système  qui  tendrait  à  établir  deux  fors,  Tun  pour  In 
succession  ouverte  à  Verne  et  Tautre  pour  les  immeubles  située 
dans  le  canton  de  Vaud  ne  saurait  être  admis  aujottrd*bui  dans 
Tespèce,  pui!<que  le  système  truiiilé  de  for  a  été  adopté  par  les 
héritiers  du  défuul,  de  leur  libre  vuluuté^  el  a  été  uUuaà  y^i  l  au- 
lorité  vauiloi>e; 

Que  lu  système  d'unilé  de  fur,  en  maiière  de  succession  et  de 
dévolution  de  biens  de  .-jurression  ab-intfslat  ouvertes  à  l'étran- 
ger, n*a  rien  de  cunlraire  aux  luis  du  ranlun  de  Vaud,  spériale- 
menl  à  Tari.  2  du  code  civil,  en  (|iie  l'Ktal  n'y  est  |»a.>  ii)(é- 
ressé  el  <|n'il  n'e:>t  pas  question  de  tiéer  des  privilèges  et  des 
servitudes  conlraircs  aux  principes  j^'ênéranx*  d'urdre  publieetde 
;  booues  muiurs,  édictés  daus  autre  droit  public  ou  piivé  ; 

(  Fotr  iê  tuppUmnl  à-joiaL) 


(  Sopplèmenl  au  a*  9  du  Jouroal  des  TribuDaui.  ) 


Affaire  héritiers  de  Mwralt  (Suite). 

Que,  dans  l'espèce,  la  sotiverainAté  «le  t'Etat  de  Vaud,  n*est 
pas  lésée  par  le  foit  de  lapplicalion  de  la  lot  Iternoise à  lar^pap- 
Ulion  des  itnmeiibies  de  la  sttccessioo  de  iluralt,  bilués  dans  le 

canton  de  Vaud  ; 

Que,  <l'ail!eurs,  le  principe  posé  k  Tari.  31  de  la  loi  du  25 
mai  18:24-,  sur  hi  percepliuii  du  di't»ilde  inulatiun,  étnblissant  que 
lorsque,  thuis  une  succession  ouverte  à  réirai<g«T,  il  y  aura  «les 
iminenbles  situés  (I;his  le  caillou,  rtiérilier  sera  lemi  «le  [inxliiire 
à  la  justice  de  paix  ilu  cercle  où  ces  iinuteubles  ^uwi  ^itu«\s,  les 
titres  et  autres  actes  eu  vertu  desquels  il  entre  eu  possession^ 
n*a  rien  que  de  conforme  à  la  doctrine  ri-dessus  émise  ; 

Qae  cela  étant,  c'est  bien  la  loi  bernoise  qui  doit  élre  appli- 
quée au  mode  lie  dévululion  des  immeubles  de  la  succession  de 
Murait,  situes  dans  le  canton  de  Vaud  ; 

Que,  d'ailleurs»  les  hériiiers  du  défunt  ont  enx-niêmes  admis 
¥olonUlrenienl  ce  système  dans  leur  déclaration  do  succes^ston, 
transmise  à  rauforilé  vaudoise,  en  conformité  do  susdit  art.  31 
de  ta  loi  do  25  mai  1824. 

Considérant  qu'il  résulte,  soit  d*une  déclaration  émanant  de  la 
commission  des  orphelins  de  TAbbaye  des  Tanneurs  de  Berne, 
soit  d'une  déclarirtiun  île  ladireciiou  de  justice  el  police  du  môme 
canton,  que  Ë.  de  Mur.ill  étant  mort  intestat,  runiversatité  de  sa 
succession  cornjirenanl  la  co- propriété  du  domaine  de  Cliardonne, 
s'est  ouverte  a  iierne^  dVi[M  (  s  la  loi  bernoise,  en  faveur  de  sa 
▼euve  V.  de  Murait  née  Deh  ssserl  ; 

Que  cette  dernière  est  doue  devenue  héritière  de  son  iriari  et 
a  accepté  celte  qualité  qui  a  aussi  été  recounue  par  ses  eufauts 
mineurs  dûment  autorisés;  ' 

Que  le  fait  qu'elle  est  héritière  nécessaire  (Nolherben)  ne 
change  rien  à  cette  qualité  \is*à*vis  de  TElaly  en  ce  qui  coiiceroe 
le  druil  de  mulalien  ei  les  impôts  annuels  ; 


« 
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Qirancvne  oppositinn  de  la  pari  de  raotorîlé  ^adoise  n*esl 

int<*rvenue  contre  la  position  prise  par  la  veuve  de  Murait  ; 

Que  dès  lurs  la  dite  veuve  V.  de  Murait  (ioit  être  inscrite  au 
cadastre  comme  propriétaire  des  immeubles  situés  dans  le  can- 
ton de  Vaud,  avec  la  réserve  légale  apportée  par  la  fol  bernoise, 
et  que  c*est  elle  qui  bénéficiera  des  avantages  ou  supportera  les 
charges  attachées  à  celle  (jualiié  ; 

Qu*en  conséquence,  en  vertu  (Je  l'art.  13  d  ri"'J  de  la  loi  <îu 
14  juin  1861,  sur  l'impôt  annuel  de  18Gi,  elle  a  à  payer  à  ï  KtM 
un  droit  de  mutation  de  4  «/o  sur  les  bien»  qu'elle  a  hérités  da  aofi 
mari  dans  le  cantoa  de  Vaod. 

Considérant  en  ce  qui  touche  l'acte  de  cession  en  lien  de  paiv 
tage  du  30  soûl  1865 ,  qu'au  moment  de  cet  acte,  la  veuve  és 
lluraU  n*avaît  pas  produit  à  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Cor- 
sier,  les  titres  et  autres  actes  en  vertu  desquels  elle  enirail  m 
possession  ; 

Que  ce  n'est  que  le  i*^  nevembia  de  la  même  année  que  la 
dite  veuve  de  lloralt  a  produit  à  la  justice  de  paii  de  Corsier  fat 

déclaration  de  succei^sion  avec  les  pièces  à  l'appui,  à  teneur  de 
Tari.  31  de  la  lui  du  -2.")  mai  1824; 

Que  la  position  iju'elle  a  prise  dans  l'acte  du  30  aoûtn'estpas 
conforme  à  relie  contenue  dans  la  déclaration  de  succession  ; 

Que  l'acte  en  question  contrevient  formelleinetu  aux  disposi- 
tions de  r«rl.  33  de  la  susdite  loi  du  25  mai  182-4,  qui  dit  qu'aucun 
fonctionnaire  public  ne  pourra  reconnaîire  aucun  luTiiier  d'une 
personne  dont  la  succesion  a  été  ouverte  dans  l'étranger,  pour 
les  immeubles  que  cette  personne  possédait  dans  le  pays,  qu*aii* 
tant  que  cet  héritier  aura  rempli  les  formalités  prescrites  à  Tafr 
ticle  31,  ci-dessus  cité,  pour  son  entrée  en  possession  ; 

Qtt*ainsi  cet  ^te  doit  être  considéré  comme  ne  penvani  dép 
ployer  d'effet. 

Par  ces  divers  moli&»  le  tribunal  repoqsse  lesconcinsionsdee 
demai^dewrs  de  Hundl  et  admel  celles  prises  en  libération  piir 
rfitat  de  Vaud. 

he$  frais  sont  mjs  é  la  charge  des  demandeurs. 
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Procès  pénal  Dauphin. 
Bmieiâê  volontaire. 

Henri  Dauphin,  âgé  de  46  ans,  de  Berollos  et  y  domicilié  au 
momenl  de  S(jn  arrestation,  éUiil  accusé  d'avoir,  le  H  tléccmbre 
iSùùy  eutre  "à  el  *à  heures  de  l'aprôs  midi,  dans  l'auherge  de  la 
commoQe  de  Berulles»  donné  vuioauirainenl  la  mort  à  Maro- 
iflwc-Louis  Maihille,  en  lui  portant  un  coup  de  couteau. 

Paupliin  était  surexcité  par  des  eicès  de  buisson  et  des  revers 
46  furtane  dûs  à  ton  ineonduite;  en  juin  1866,  à  la  suite  de 
siisieSy  il  outragea  gravement  le  juge  de  paii  à  l'occasmi  de  set 
fondions  et  il  Tut  arrêté  par  plusieurs  cilojens  au  nombre  des- 
quels se  Irouvail  lt.-I.-L.  Malhille  ;  pour  ce  fait,  il  fui  condamné 
le  23  août,  par  le  tribunal  de  police  d*Aubonne,  i  six  semaines 
.d'emprisonnement.  Apfès  avoir  subi  celle  peine,  il  prononça 
flttsienrs  fuis  des  menaces  de  mori,  ma»  sans  désigner  pev- 
aonne  par  des  noms  et  il  était  généralement  redouté.  Le  10  dé- 
cembre 1866,  il  acbeta  de  Samuel  Besson  on  fusil,  Tapporln 
•cbes  lui  et  le  soir  mémo  il  menaça  sa  cousine  Dauphin,  cbes 
laquelle  il  habitait;  le  lendemain  matin.  Il  décembre,  il  fut 
déjeuner  à  Tauberge,  vers  midi  il  y  retourna  porteur  de  son  fu- 
sil chargé  et  bientôt  après  le  muiiiripal  L.  Dauphin,  son  parent, 
y  vial  également  prier  le  syndic  Malhille,  qui  y  était  déjà,  de 
désarmer  Henri  Dauphin  avant  qu'il  cau.sât  un  malheur;  le  syn- 
dic en  donna  l'ordre  à  Tauhergiste  Vuillemin  lequel  s'y  refusa 
redouiaui  Dauphin,  et  bientôt  après  ce  dernier  a^aul  déchargé 
non  fusil  par  la  fenêtre  et  rayaiU  posé  ensuite  sur  une  table,  le 
syndic  Malhille  s  eu  empara  el  le  porla  à  la  cuisine  de  l'auberge 
où  il  rencontra  son  frère,  M.-I.-L.  Malhille,  aiirjiiel  il  le  remit 
pour  le  cacher.  Mais  Dauphin  s'irrita  aussi  loi  <le  celle  mesure 
de  sûreté,  saisit  au  col  le  syndic  qui  réussit  à  s'en  débarrasser, 
lorsqu'un  instant  après  il  pénétra  dans  la  cuisine  où  il  trouva  le 
frère  du  syndic  occupé  à  démonter  le  fusil  et  lui  eniîinça  dans 
le  côté  druit  son  couteau  ;  dix  minutes  après  environ  MathiUe 
cipirait  à  |^  ^^itn  d'^é^nriegie» 


Personne  n'a  vu  donner  le  coup  de  couteau,  mais  imm^dia- 
temeiil  npn'-s  deux  léiiioius  unt  vu  Danpliia  tiiitis  la  cuisine,  sun 
Cl/Il Leau  ouvert  à  la  main,  el  disant  à  ?a  vicfime  :  x  Tu  l'an  main- 
itiiaut  el  c^est  bien  fnil,  »  sur  quoi  il  d)s|Mriil  pour  aller  se  ca- 
cher dans  une  i;raup:e  voisine  dans  uu  Uis  de  paille  où  il  fut 
arrêté  el  ir  iuvé  porteur  de  poires  à  pouiire  et  a  ^^ronaillf»  el  <le 
son  couteau  roui^i  jusqu*au  uiauche  \  lorscpiVu  l'arrêtant  ou  lui 
dit  la  raiî^iMi  de  son  arreslalion,  i:*esl-à-4iii e  que  c*était  pour 
avoir  lué  .Malliille  il  répondit  .  «  Oitf,  r(  fai  bien  fait,  t 

Soil  dafis  rcnquêle,  soit  aux  débats,  Dauphin  a  toujours  nié 
obstinément  d'avoir  donné  un  coup  de  couteau  à  Blaliiille,  fei- 
gnant d'attribuer  sa  morl  à  un  suicide  et  sans  témoigner  jamais 
un  in<:lanl  de  regret. 

Vu  roriginalité  connue  de  ce  vieux  célibataire  et  la  singularité 
de  ses  négations,  le  juge  iiifaimaleur  a  pu  croire  à  une  aliéna- 
tion mentale,  mais  deux  experts  désignés  par  lui  déclarèrent 
unanimement  qu'il  n'en  était  rien  et  que  Dauphin  était  pleine» 
ment  responsable  de  ses  actes  ;  deux  autres  experts,  désignés 
sur  la  demande  de  la  défense  par  II.  le  président  de  la  cour, 
résolvent,  aux  débats,  la  question  de  la  folie  dans  le  même  sens 
que  les  premiers.  Du  reste,  aux  débats,  Taccusé  a  fdit  preuve  de  ' 
beaucoup  de  mémoire  et  dMntelligence,  de  raison  même,  sur 
toutes  les  questions  n'ajant  pas  trait  directement  au  crime,  mais 
aussilét  que  Tinterrogaioire  portait.direclement  sur  raccusaiian 
et  sur  les  ilétai's  du  crime,  ce  n'étaient  plus  que  négations, 
ignorances  et  idées  parfois  singulières. 

Les  débats  n'ont  révélé  aucun  fait  nouveau,  ils  ont  confirmé 
de  la  mauicie  la  plus  oomplèle  ceux  élablis  dans  l  enquèle,  il 
n'y  a  eu  ni  pour  ra<  cusalion  ni  pour  la  dt'feuse,  aiH  utie  ques- 
tion intéressante  à  plaider  el  le  jury  a,  après  8  ou  10  minutes 
au  plus  de  délibéralion,  résolut  afliruiativcfnenl  el  à  Tunanimilé 
la  question  unique  qui  lui  «  lait  posée,  après  quoi  la  cour,  taisant 
application  des  ariicies  21  et  TS  du  c.  p.  a  eondamné  Henri 
Dauphin  à  20  ans  de  réclusion  el  à  la  privation  générale  des 
droits  civiques  à  vie. 
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finmnl  me  Ion  par  semaine,  le  «anedi. 

L'année  d'abonnement  rommonro  lo  1^'  Janvier  el  finit  au  3i 
f)<T<Mnl)re.  —  Le  j>ri\  est  de  dix  frnne»  par  an,  payables  h  la 
<in  du  premier  M'mestro.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 
NM.  Howard  el  l^elisle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
el  argent  franco. 


Î>UMM.\IFŒ.  —  Tribunal  caiitonal  (régale  <1os  pcukIm  n),  doclaiatioii  d'in- 
couipétence.  —  Cassation  civile  :  Despland,  dentande  en  relier;  — 
Versel,  rélorme  sur  mnù  compensation  de  dépens. — Cassation  pénale  : 
Isler  et  C%  contravention  de  police  ;  —  Hiriel ,  contravention  de  po- 
lice. —  Questions  fiscales  :  loi  sur  le  timbre  et  contraventions. 


TRIBUNAL  CANTONAL* 

Séance  du  26  février  1867. 
Présidence  de  M.  Duntartiieray* 


Ikégnle  des  poudres. 
(Voir  û«  7  et  9). 

l/ÎQleniiaiit  fédéral  des  poudres  du  I*'  arrondiseomeiit,  agis- 
sant au  nom  do  la  Confédération,  recourt  par  voie  d'appel  au 

tribunal  cantonal,  cl  subsi»liairenienl,  s'il  y  a  lieu,  à  la  cour  de 
cassation  pénale  par  voie  de  réforme,  contre  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  police  du  district  d'Aigle,  le  7  février  1 867, 
iur  d^'^nonrialiuii  de  l'intendant  fédérnl  pour  cunlravenliori  a  la 
loi  fédérale  du  1  mnl  1810,  sur  la  ré*ralp  des  poudres,  de  la part 
de  David  Piehard,  à  OII«»n,  el  Henri  Culiaz,  àSt-Triphon. 
Vu  que»  par  sou  acte  de  recours^  riotendaat  fédéral  conclut  : 
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A  ce  que  le  iril  unal  cantunal,  après  8*étre  reconmi  compé- 
tent pour  siatiier  sur  cet  appel,  prononce  sur  le  fond  el  déclaye 
que  11  s  ii<  liuiices  Picliard  et  Cullaz  sont  coupables  de  con Ira ven- 
lion  aux  art.  1  f  l  2  de  la  loi  du  7  nfiai  1849  ; 

Sulisidiaireincnt  et  pour  le  cas  où  le  tribunal  cantonal  ne 
se  reconnaîtrait  pas  compétent,  qu'il  veuille  examiner  la  ques- 
tion de  savoir  si  Tappel  dont  il  est  fait  mention  à  l'art.  17  §  5d6 
la  loi  fédérale  du  30  juin  1849  doit  être  soumis  à  la  cour  de 
cassation  pénale  à  raison  de  Tanalogie  qui  existe  entre  Tappel 
institué  par  la  loi  fédérale  et  la  réforme  que  prévoit  le  code  vao- 
dois  de  procédure  pénale  ; 

Attendu  que  la  loi  d^organisation  judiciaire  du  8  avril  1863  a» 
par  son  article  3t,  attribué  compétence  au  tribunal  cantonal 
pour  statuer  en  dernier  ressort,  en  matière  civile,  par  voie  d'ap< 

P»'i  ; 

Que,  toutefois,  il  est  réservé  par  Tart.  107  de  la  dite  loi,  que 
jusqu  a  la  révision  des  lois  de  procédure,  les  codes  actuels,  aiasi 
.  que  les  coaipélences  des  auluiih  ^  jinlu  i  iires  sont  niaiiUenus; 

Alleniln  que  de  nouvelles  lois  de  [Tucédure  n'ont  pas  encore 
été  adoptées  et  pKjmuljiuées  ; 

Attendu^  d'autre  pari,  que  la  faculté  d  appel  n^est  inslituée 
par  le  dit  article  31  (jn'en  matière  civile,  el  que  cette  faculté 
fût-elle  même  ouverte  ne  pourrait  être  réclamée  dans  la  cause 
actuelle  qui  appartient  à  la  justice  pénale  de  police  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  s*il  peut  y 
avoir  recours,  soit  appel  à  la  cour  de  cassation  pénale  dans  la 
dite  affaire  ; 

Qu'il  s'agit  ici  d'un  cas  dont  la  procédure  est  réglée  par  la  loi 
fédérale  du  80  juin  1849,  intitulée  :  Sur  le  mode  de  procéder  à 
la  poursuite  des  contraventions  aux  lois  fiscales  et  de  police  de 
la  Confédération  ; 

Que  l'art.  47  de  celte  loi  statue,  dans  son  dernier  paragra{)he, 
que  dans  les  cantons  où  la  voie  d'appel  est  ouverte  contre  les  ja- 
gemenis  en  malière  pénale,  les  parties  peuvcntse  pourvoir,  etc.; 

Attendu  qu'en  matière  pénale  la  loi  vaudoise  n'a  pas  institué 
l'appel;  —  qu'il  y  a  faculté  de  recouis  en  cas.^alion  seulement; 

Que  l'appel  exercé  dans  1  ati'aire  actuelle  ne  saurait  être  assi- 
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mtlé  au  recours  en  cassalîon  lequel  ne  permet  pas  au  juge  de 
cassation  de  vérifier  les  faits  el  de  les  établir  à  nouveau»  el  qu'en 
outre  son  jugement  étant  définitif,  ne  pourrait  être  porté  devant 
un  Irifaunal  supérieur  de  cassation  ; 

Que  Fart.  18  de  la  loi  fédérale  susmentionnée  ayant  réservé 
aux  parties  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  fédéral  de 
cassation  exclut  par  là  même  toute  cour  de  cassation  cantonale 
de  la  faculté  de  prononcer  sur  les  cas  de  ce  genre. 

Le  tribunal  cantonal 
ii'addiel  pas  lappel  de  l'iuleadaat  fédéral  des  poudre^,  « 


COUR  DK  CASSATION  CIVILE. 
Séance  du  11  février  1867. 
Présidence  de  M.  THimartheray. 

Théodore  Despland,  domicilié  a  Cliossel,  s'est  pourvu  conlre 
la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Villeneuve,  en  date  du 
7  janvier  1867,  qui  lui  refuse  sa  demande  de  relief  du  jugement 
par  défaut  rendu  contre  lui  le  24  septembre  18G6,  à  l'instance 
d'Abram  Pir  liard  et  d'Emmanuel  Pernet,  d'Ormont-dessus. 

La  cour  délibérant  n  vu  que,  dans  la  cause  au  fond,  portée 
devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Villeneuve,  les  parties  ac- 
tuelles ont  été  réappointées  à  l'audience  de  ce  juge  du  24  sep- 
tembre i866,  pour  rinstructioo  et  le  jugement  de  l'affaire  qui 
les  divise  ; 

Que  par  lettre  du  23  septembre,  Despland  avait  demandé  au 
juge  un  renvoi  de  8  ou  15  jours  motivé  sur  un  accident  qui 
Tempécbait  de  marcher; 

Que  ta  partie*demandere8se  a  refusé  de  consentir  à  un  renvoi 
et  a  requis  et  obtenu  jugement  par  défaut;  lequel  jugement  a 
été  notifié  au  défend<«ur  Desplands  le  12  octobre  suivant  ; 

Que  celui-ci  a  assigné  en  relief  el  en  reprise  de  cause,  et  es- 
timant qu'ayant  élé  dans  l'impossibilité  de  comparaître  le  24 
septembre,  il  ne  peut  étie  tenu  aux  frais  fruslraires; 
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Qu*n  t  prodait  des  dtelarations  en  vue  de  constater  Timpos- 
nbilité  où  il  se  serait  tront é  ; 

Que,  statuant  sur  la  demande  dn  relief,  le  juge  a  estimé  qne 
Despland  ne  justifie  pas  de  cette  impossibilité  el  que,  dès  lors, 
il  e«ttena  aux  frais  frustraires,  en  conséquence  de  quoi,  il  a 
accordé  aux  demandeurs  Pichard  et  Pemet  leurs  conclusions 
en  refus  du  relief  et  de  la  reprise  de  cause^  tant  que  Despland 
n'aura  pas  payô  ces  frais  ; 

Que  Uesphiiid  recourt  par  divers  moyens  de  nullili  el  de  ré- 
forme, dont  le  premier  consiste  à  dire  que  le  reliei'ne  pouvait 
lui  élre  refusé,  puisqu*il  Ta  demandé  dans  le  délai  légal  de  2 
mois;  que  s'il  pouvait  être  tenu  aux  frais  frustraires,  il  devait 
en  être  chargé  par  la  juslilicatioii  de  son  impossibilité  de  rom- 
paraître,  ce  qu'il  estime  av(»ir  fait,  ensorle  qu  en  lui  relusant  le 
relief,  le  juge  a  méconnu  le  sens  et  violé  la  disposition  de  Tart. 
20 i  du  c.  p.  c. 

Attendu  qu'il  est  de  règle  générale  d'après  l'art.  264  que  le 
relief  ne  peut  être  refusé  à  la  partie  condamnée  par  défaut,  qui 
assigne  dans  ce  but,  dans  le  délai  fixé  ; 

Que  seulement  elle  est  tenue  aux  frais,  si  elle  ne  justifie  pas 
d*une  impossibilité  de  comparaître. 

Attendu  que  Ton  voit,  dans  le  cas  actuel»  que  le  défendeur 
Despland  a  fourni  des  déclarations  suffisantes  pour  constater 
l'empêchement  où  il  a  été  de  comparaître  le  24  septembre  ; 

Que»  dès  lors,  sa  demande  du  relief  n*a  pu  lui  être  refusée  en 
vertu  de  l'art  264  cité  plus  haut; 

Qu'en  accordant  les  conclusions  des  demandeurs,  tendant  aut 
refus  du  relief,  le  jugement  viole  ainsi  une/ègle  essentielle  dn 
c.  p*  c* 

La  cour  de  cassation 
admet  le  moyen  de  nullité,  annule  le  ji^^^mentd^  7  janvier  1867; 
renvoie  la  caus^  au  fond^devant  le  juge  de  paix  du  cercle  d*Aig  le  ; 
et  décide  que  le  jugement  qui  interviendra  statuera  tant  sur  les 

frais  du  jugement  annulé  que  sur  ceuv  de  cassation;  ces  der- 
niers sur  éUi  qui  eu  sera  réglé  par  le  président  de  la  cour. 
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COTO  t*E  CàSSATlON  CIVILE. 
Séance  du  i'I  février  1867. 
Pfésîdence  de  M.  Damartheray. 

Vincent  Vei  sol,  à  Aigle,  recourt  conh  e  la  s»  iiLence  rendue  par 
l'a-scsseui  \icn-^ié.sideul  de  la  juslice  de  paix  du  cercle  de  Bex, 
en  date  du  ^8  décembre  1866,  dans  la  ransp  onlre  le  recourant 
el  B«>d  r,iiillard-MtrhHud,  à  Bex,  ea  ce  qui  couceroe  le  dit^^obiiif 
sur  les  dépens  de  la  dite  seotence. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  cause 
que,  par  lOAndat  du  S  octobre  1865,  Henri  Parisa  pratiqué  saisie 
mobilière  contre  Louis  Dupuis,  spècialemeni  sur  une  machine 
à  bbriquer  des  eaux  gazeuses,  aux  fins  d'obtenir  paiement  d'une 
somme  de  %10  fr.  95  cent,  am  intérêts  ei  accessoires; 

Que  la  dite  machine,  déposée  dans  un  local  que  Du  puis  tenait 
à  bail  de  Guillani-Mii  liaud,  a  été  mise  sous  le  poids  de  la  saisie 
ré^flle,  le  22  novembre  suivant; 

Qu'un  avis  en  date  du  5  janvier  180D,  a  lixé  la  vente  au  18  dit; 

Que  le  17  janvier,  Guillard-Michaud  a  opéré  séquestre  sur  les 
divers  objets  garnissant  le  local  loué»  notamment  sur  la  machine 
susmentionnée,  pour  parvenir  au  paiement  d'une  valeur  de 
900  fr.  pour  prix  de  location  ; 

Que  GuiHard-Hichaud  a  notifié  ce  séquestre  à  Paris  ; 

Qu'après  divers  essais  inlrnt  Uu'ux  de  vente  les  i8  et  25  jan- 
vier et  15  février  i8GG,  Paris  a  cédé  son  titre  contre  Dupui;$  à 
Vincent  Versel,  ainsi  quu  sus  prélenlions  sur  Tobjel  saisi; 

Que  celle  cession  n'a  pas  été  signifiée  à  Guillard-Michaud; 

Qu'ensuite  d'un  nouvel  avis  donné  à  l'instance  de  Versel,  avis 
qui  fixait  la  vente  au  5  avril  suivant,  Ûupuis  a  interjeté  opposi- 
tion ; 

Que  cette  opposition  a  été  écartée  par  jugement  du  tribunal 
civil  du  district  d'Aigle  ; 

Que  la  31  mal  1866,  Guillard-Michaud  a  fait  procéder  à  la 
wente  de  la  machinOi  sans  en  prévenir  ni  Paris,  ni  Versel; 
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Qo*il  esl  conslani,  eo  Culy  quê  Paris  est  débiteur  de  Guillard- 
Micbattd  ; 

Que  Versel  a  ouvert  action  a  Guillard-Michaud  pour  faire  pro- 
uuijctT  que  le  déferuleur  doit  lui  payer  4:2  fr.  35  cent.,  pour  frais 
de  pourMuie  en  premier  rang,  dirigée  c«mtre  L.  Dupuis; 

Que  Guillard-Michaud  a  conclu  h  libéralion  de  ces  conclusions 
et  pour  te  cas  où  il  serait  condamné  à  payer  les  frais  rêrlamés, 
à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  c'est  à  Paris  qu*il  les  doii|  ei  qu*ea 
tout  cas  ils  doivent  être  imputés  sur  la  somme  que  ce  dernier 
lui  doit  ; 

Que,  statuant,  le  juge  a  accordé  au  demandeur  ses  concla* 
sions  et  compensé  les  dépens  ; 

Que  Versel  recourt  contre  ce  jugement,  en  ce  qui  concerne  le 
dispositif  sur  les  dépens,  pour  fausse  application  de  Tari.  â&4 
du  c.  p.  c; 

Attendu  que  cet  article  pose  la  règle  que  les  dépens  sont  al* 
loués  à  la  partie  qui  a  obtenu  Tadjudication  de  ses  conclusions; 

Qu'aux  termes  du  même  article  il  est  dérogé  A  ce  principe 
général  dans  trois  cas  seulement,  à  savoir  :  lorsque  les  conclu- 
sions ont  été  réduites;  — *  lorsque  la  partie  a  abusivement  com- 
pliqué ou  prolongé  le  procès;  —  ou  lorsque  le  juge  estime  qu'il 
y  a  lien  de  compenser  les  dépens  pour  des  motifs  d'équité  clai- 
rement établis  ; 

Attendu  que  Versel  a  obtenu  l'adjudication  de  ses  conclusions 
en  entier  ; 

Qu'on  ne  voit  pas  qu'il  ait  abusivement  compliqué  ou  prolongé 
te  procès; 

Attendu  que  le  juge  n'a  pas  spécifié  les  motifo  d'équité  qui 
l'ont  conduit  à  compenser  les  dépens,  et  que,  d'un  autre  côté, 
l'on  ne  trouve  pas,  dans  son  jugement,  des  faits  de  nature  à  jus> 
tifier  la  compensation  ; 

La  cour  de  cassation 

admet  le  recoure;  -7  réforme  la  sentence  de  Tassesseur  vice^ 
président  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Bei,  en  ce  sens  que 
les  dépens  de  cette  sentence  sont  alloués  à  Vincent  Versel; 
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iDainlieol  le  surplus  du  jugement  ;  -  alloue  au  dit  Versel  les 
dépens  de  câssalioo,  el  déclare  le  présent  «rrèl  exéculoire. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  du  iSjuiviftr  ia&7. 

Précidence  de  11.  E.  Dwnarllieniy. 

La  maison  isler  et  C/  recourt  contre  le  prononcé  de  la  Muni- 
ripaillé  de  Lausaniu\  eu  date  du  2  novembre  IHOtî,  qui  l;i  con- 
damne à  l'amende  de  6  francs  pour  conlravenlton  àTart.  118  du 
règlement  de  police,  pour  n*avu)r  pas  obtempéré  à  la  sommation 
-qui  loi  a  élé  faite  le  i 8  juin  i866,  relative  à  l'enlèvemenl  dei 
AnDiers  qui  eiialent  sur  leur  propriété  à  la  Solitude. 

Délibénot  sur  le  moyen  exprimé  dans  le  recours,  et  qui  con- 
sisle  à  dire  que,  pour  qu'une  condamnation  puisse  être  pronon- 
cée contre  les  recourants,  il  faut  qu'il  soit  établi  que  les  fiimiers 
dont  il  8*agit  sont  dans  la  ville  on  dans  ses  faubourgs,  conformé- 
menl  à  l'art.  118  du  règlenjenl  ;  que  au u- seulement  ce  fait  n  est 
pas  constaté,  niais  que,  jusques  a  présent,  la  localilé  où  dépo- 
sent ces  fumiers  el  d  auires  encore,  a  élé  regardée  par  la  Muni- 
cipal iié  elle-même  comme  étant  en  dehors  de  la  ville  et  des  fau- 
bour^'s,  et  qu'aucune  décision  de  l'autorité  supérieure  u'a  changé 
jcet  état  de  choses. 

Attendu  que,  par  sa  décision  du  20  novembre  1^66,  la  cour 
appelée  à  statuer  sur  le  présent  recours  d*Isler  et  G%  a  suspendu 
son  jugement  à  raison  de  ce  que  ceux-ci  annonçaient  avoir  re- 
couru au  Conseil  d*Etat  en  vue  de  faire  déterminer  le  sens  des 
jDols  c  ville  et  faubourgs  »  contenus  dans  le  règlement  de  police 
4le  Lausanne  qu'il  a  approuvé,  à  moins  qu*il  n'ait  été  donné  poih 
voir  i  la  Municipalité  à  cet  é|^rd. 

Attendu  que  le  Conseil  d'Etal,  consulté  par  le  tribunal  canto- 
nal sur  le  poiiU  de  savoir  s'il  a  l'intention  de  prendre  une  déci- 
sion sur  la  déterniinatiua  des  liutites  de  la  ville  de  Lausanne  et 
de  ses  faubourgs,  a  répondu  qu'il  ne  se  propose  pas  de  prendce 
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une  décision  à  cet  égard,  la  détermination  des  limites  reniranl 
enlièremciit  dans  les  at'ribulions  des  autorités  rnutiicipale&. 

Attendu,  dés  lors,  que  la  Municipalité  est  compétente  pour 
faire  rentrer  sous  l'action  de  la  police  urbaine  des  localités  qui 
n'avaient  pas  été  regardées  comme  faisant  partie  de  la  ville  oa 
des  faubourgs. 

Attendu  qu*en  appliquant  Tart.  118  au  cas  actuel  à  raison  de 
ce  que  le  dépôt  de  fumier  de  la  maison  isler  est  contraire  à  celle 
dispositijn  du  règlement,  la  Hunicipalité  a,  par  là  même,  dit  que 
la  localité  où  se  trouve  ce  dépôt  est  dans  renceiute  de  la  ville 
on  des  faubourgs. 

La  cour  de  cassation  pénale, 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  rejette  le  recours  ;  —  main- 
tient le  prononcé  de  la  Municipalité,  — el  luel  leh  iiais  résultaut 
du  pourvoi  a  la  charnu  des  recourants. 

OOUU  DE  CASSATION  PÉNALE. 
Séance  du  12  février  1867. 
Présidence  de  If.^E.  Dinnarlheniy. 

H.  liirzei,  directeur  de  l'Asile  des  aveugles,  recourt  contre  le 
prononcé  de  la  municipalité  de  Lausanne  en  d«ledu  7  décembre 
1966,  qui  le  condamne  à  Tamende  de  6  francs  pour  contraven» 
tion  à  Tart.  120  du  règlement  de  police,  à  raison  de  ce  qu'il  o'a 
pas  obtempéré  à  Tordre  qu*il  a  reçu  de  faire  disparaître  la  por- 
cherie (élable  à  porcs)  qui  eiiste  sur  la  propriété  de  FAsile. 

Délibérant  successivement  sur  les  quatre  moyens  énoncés  eut 
i*acte  de  recours»  et  qui  consistent  â  dire  :  1«  que  le  règlemenl 
de  police  ne  pandt  pas  avoir  été  approuvé  par  rantorité  supé- 
rieure ;  —  9^  que  ce  règlement  ne  parait  pas  avoir  été  publié 
d*une  manière  officielle;  —  S'' que  la  prohibition  contenue  à 
l'art.  riO  du  règlement  est  en  dehors  de  la  compétence  dos  mu- 
nicipalités, et  que  la  compétence  que  leur  attribue  la  lui  du 
26  janvier  183^,  relativement  aux  mo?Jures  a  prendre  en  vue  de 
la  salubrité  publique,  ne  peut  s'e&ercer  que  cumwe  exécution 
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des  ordres  et  décisions  du  Conseil  d*Ëlat  »  de  qui  srul  tes  dé- 
cisions relèvent;  Af*  enfin,  que  s'il  y  a  recours  au  Conseil  d'Elat 
contre  une  décision  de  la  niunicipaiilé,  celle-ci  ne  peut  persis- 
ter à  faire  exécuter  celle  décision  ; 

Attendu,  sur  le  1",  que  bien  que  le  règlement  de  police  île  la 
commune  de  Lausanne,  impi  iifie  et  daté  du  ^5  oclubre  1858,  ne 
renfemii'  pas  rapprobalion  du  Conseil  d'Etal,  ni  aucune  indica- 
tion r  elaùve  a  celle  approbation,  ioulefois,  il  o*;  a  pas  de  doute 
qu'elle  soit  intervenue; 

Qu'il  résulte  de  la  lettre  du  Conseil  d'Etat  au  tribunal  canto- 
nal, en  date  du  25/i9  janvier  1867,  que  les  modifications  ap- 
portées aux  art.  118  et  124  du  règlement  susmeniionné  ont  été 
approuvées  par  Tautorité  supérieure  le  16  août  1865,  d'où  il 
suit  que  le  corps  même  du  règlement  est  présumé  avoir  été  seu* 
mis  à  l'approbation  exigée  par  la  loi; 

Attendu,  8i:r  le  S»,  que  le  règlement  dont  il  s'agit  a  été  mis  à 
la  tlisposition  du  public,  par  rimpression  que  plusieurs  de  ses 
dispositions,  notamment  celles  relatives  à  Fobjet  dont  il  8*agit 
•ctuellement,  ont  été  rappelées  par  la  voie  des  feuilles  d*avis 
locales,  indépendamment  des  sommations  préalables  faites  aux 
lotéreMés; 

Attendu,  sur  le  3»,  que  la  loi  du  26  jauvier  1832  a  placé  dans 
les  attributions  des  municipalités  les  mesures  de  police  à  pren- 
dre dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  ;  qu'elle  a  déclaré  être 
de  leur  ressort,  entr'autre,  ce  qui  tient  à  la  salubrité  publique  ; 
sauf,  toutefois,  les  mesures  qui  ne  pourraient  émaner  que  de 
l'aulori lé  supérieure  ;  ^ 

AUcndu  que,  dans  le  cas  actuel,  la  disposition  de  Tart.  1^ 
du  règlement,  qui,  d'ailleurs,  par  son  objet  même  est  entière- 
ment dans  les  attribuiions  de  la  p(dice  municipale,  a  été  ap- 
prouvée par  le  Conseil  d'Elat,  d'où  il  suit  que  la  municipalité 
est  compétente  pour  en  faire  l'application; 

Aflrndu,  sur  le  4",  qu'en  [iialièrc  de  condamnation  à  l'amende, 
ou  de  dénonciation  pour  contravention  aux  règlements  de  police, 
entraînant  amende  ou  ?n|»pression  d'ouvrages,  le  recours  au 
Conseil  d'Etat  ne  peut  pas  avoir  i'elfet  de  suspendre  l'exécution 
du  règlement  de  police  i 
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Attendu,  dès  lors,  que  le  fait  à  la  charge  du  recourant  étant 
constaté,  la  municipaliié  a  \ni  prononcer  Tamende  encourue; 

La  cour  de  cassation  pénale, 
à  la  majorité  absolue  des  suiïrages,  —  rejette  ie  recours,  — 
maintient  le  prononcé  de  la  municipalité,  —  et  met  à  la  charge 
recoiuant  les  lirais  résultant  de  son  pourvoi. 


Questtons  fiscales  *. 

TIMBRE. 

Les  questions  relatives  à  V\mp6l  sur  le  timbre  et  aux  contra» 
venlions  à  celle  loi  deviennent  très  Ik  qjientes:  on  doil,  croyons- 
nous  du  moins,  s'en  prendre  a  la  loi  eUe-nièirje,  qui  lie  jtrt'seute 
pas  les  garanties  de  fixité  désirables.  —  Nous  pensons  être  utile 
en  signalant  le  mal  et  le  remède  qui  doit  y  être  apporté. 

Le  mal  est  dans  Textréme  incertitude  de  la  loi  sur  les  cas 
d*iQipôls  et  sur  ceux  d'amendes;  d*où  il  résulte  que  les  fonclion- 
naîreset  les  tribunaux,  dans  le  doute,  libèrent  les  prévenus 
de  contraventions/ comme  cela  doit  étre^  en  matière  fiscale  et 
pénale;  alors  la  tolérance  devient  trop  grande,  puis,  le  fisc  se 
làcbe  et,  voulant  remonter  le  fleuve,  emploie  des  moyens  peu 
républicains. 

La  loi  dont  nous  parlons  est  en  elle-même  très  défectueuse; 

rien  ne  le  prouve  mieux  que  la  divergence  d*opînioiis  quîs* 
manifeste  nun-seulemenl  entre  les  simples  citoyens^  mais  encore 
entre  des  maîriF^tralii.  Citons  quelques  exemples  : 

Les  quitlUHces  et  reçus  doivent-ils  être  écrits  sur  papier  tim- 
bré? Nulle  part  la  loi  ne  dit  oui ,  et  Ton  peut  lire  toutes  les 
dispositions  qui  indiquent  les  écrits  qui  liuivenl  êln-  sur  papier 
timbré,  sans  y  trouver  les  rems  ni  les  quUlances,  mais  dans 
l'article  6,  qui  contient  la  liste  des  actes  exemptés  du  timbre,  on 

*  Lo  mnnque  de  pînf^r  nous  oblige  de  renvoyer  au  prochain  nu» 
méro  un  jugement  du  Triliunal  de  police  de  iiausanae. 
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trouve  :  b)  «  Les  quittances  des  sommes  de  fr.  ilÀ)  ei  ensoos.  » 
De  là ,  dissidence  d*opinions. 

Les  uns  disent  :  permetfre  une  chose  déjà  permise  n  esl  pas 
la  défendre  ^  les  autres  :  la  loi  a  commis  un  pléonasme ,  voilA 
lout. 

Plusieurs  disent  :  permettre  une  chvse,  c'est  dire  que  les  au- 
tres sont  défendues  {inclusio  mitu  exelusio  alleriHê).  Pour  1» 
dire  en  passant,  cet  argument  est  souvent  faux. 

Quelques-uns  prétendent  que  Ton  peut  bien,  de  ce 
qu*il  est  permis  d* écrire  sur  papier  non  timbré  les  quittances 
de  moins  de  iôO  fr.,  conclure  qu*on  doit  écrire  sur  papier  tim- 
bré celles  de  plus  de  150  fr.,  et  qu*en  tout  cas  il  n*y  a  pas  lieu 
i  Tamende,  mais  seulement  à  l'impôt,  et  qu*on  peut  y  satisfaire 
ptr  les  estampilles  timbrées.  Nous  reviendrons  sur  ce  point. 

D'autres  enfin  distinguent  entre  reçus  et  quUlamei: 

La  quittance  devrait  être  timbrée  si  la  créance  est  de  plus  de 
150  Dr.,  mais  les  reçus  d'à-comptes  payés  ne  doivent  jfiê  obli- 
gatoirement être  sur  papier  timbré. 

Un  jugement  de  cassation  rendu  en  1 861  a  prononcé  l'amende 
pour  des  reçus  ne  portant  pas  quittance.  Cependant  la  l(»i  ne  dit 
nulle  part  qu'ils  doivent  èire  sur  papier  limbri';.  Une  péiialilé 
proiioiicée  par  inférence  est  chose  peu  d'accord  avec  les  prin- 
cipes. 

La  loi  qui  a  introduit  les  estampilles  tinthrées  donne  égale- 
ment lien  à  de  grands  dissentiaienis  d'opinions.  Voici  des 
exemples  : 

L'article  U  do  h  loi  sur  le  timbre  porle  : 

c  Les  ronveiUions  contractées  hors  du  canton  ,  ainsi  U  s 
»  jugement  rendus  à  rélraniîcr  doivent,  avant  que  l'ex»  rnlion 
>  soit  poursuivie  dans  le  canton,  être  revêtus  d'un  visa  en  lieu 
»  de  timbre  apposé  par  le  préfet,  sur  un  bon  du  receveur  de 
»  TEtal.  « 

L'article  2  de  la  loi  sur  les  estampilles,  du  21  novembre  1863, 
4it: 

c  Le  visa  pour  timbre  eiigé  par  l'article  9  pourra  être  rem- 
^  placé  par  l'emploi  d'une  estampille,  pourvu  que  le  prix  en  soit 
»  tu  moins  égal  &  celui  du  timbre  de  dimension  qui  aurait  été 

i 


Digitized  by  Google 


—  156  — 


»  nAcensaire.  t     Malgré  cela ,  Tamende  a  été  prononcée  pour 
(les  procurations  venues  de  Télranger  et  pour  des  jugements 
des  aulorités  fédérales,  quoique  des  esUmpiltes  timbrées  d'un 
prix  suffisant  eussent  été  apposées.  —  Mais  il  y  a  eu  recours. 
Ici  encore  divergence  d'opinions  entre  tes  magistrats. 

Les  uns  disent  :  ou  bien  il  fallait  déjà  un  visa  avant  la  loi  qui 

a  introduit  les  estampilles ,  et  comme  Tart.  9  est  le  seul  qui 
parle  de  visa  pour  timbre,  Tarticle  2  de  la  loi  sus-indiqué  s'ap- 
pliquaut  à  tous  les  visas,  il  a  été  satisfait  aux  exigences  de  la 
toi  par  l'apposition  d'estampilles ,  donc  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'a- 
mende; —  ou  bien  l'article  n'exige  pas  le  vis;i  pour  les  procu- 
ral!(jns  \eiianl  de  l'étranger;  elles  sont  ainsi  exemples  du  tim- 
bre, par  euns^querit  il  n*y  a  pas  lieu  non  plus  à  Tamende.  —  T'n 
fonctionnaire  a  énoncé  l'opinion  que  les  actes  de  cette  nature 
ne  sont  pas  soumis  au  timbre ,  mais  qu'en  appliquant  les  estam- 
pilles, on  reconnaissait  Tobligation  du  timbre  et  que  par  consé- 
quent on  devait  Tamende.  Suivant  cette  opinion ,  la  eontrmm^ 
iion  connsterait  à  avoir  pa^  un  impôt  qui  n'étaU  pas  dû, 

D^autres  pensent,  parmi  eux  un  préfet  qui  a  prononcé  IV 
monde,  parce  que  l'article  2  ainsi  que  l'article  9  parlent  seule- 
ment des  con,veniions  et  jugements  venant  de  l'étranger,  — 

qu'une  procuration  n'étant  ni  uii  jugement  ni  une  convention, 
ils  concluent  iwu  puna  «[ull  n'est  pas  dû  d*amende,  de  timbre  ni 
de  visa,  mais  qu'il  est  dû  une  amende. 

Evidemment  l'économie  de  la  loi  est  méconnue  ,  et  cela  pro- 
vient de  sa  très  mauvaise  rédaction  et  de  ses  lacunes.  £n  éta- 
blissant l^pôt  sur  le  timbre,  la  loi  n'a  pas  voulu  organiser  une 
inquisition,  elle  n'a  pas  voulu  que  le  ûsc  pût  fouiller  le  domi- 
cile des  citovens,  leurs  bureaux,  leurs  papiers,  pour  y  trouver  la 
preuve  d'une  contravention.  Elle  a  voulu,  au  contraire,  que  le 
fisc  attendit  que  celle-ci  fût  mise  au  jour  par  la  production  de-i 
vaut  fonctionnaire  gn  en  justice  de  l'acte  qui  contrevenait  à  l'im- 
pôt: c'est  sur  ce  principe  qu'est  basé  l'article  21,  qui  perle  : 

€  Toute  personne  qui  fera  usage  devant  les  li  iiaiiiaiîx,  les  au- 
'«  torih'S  uii  les  Itiriclionnaires  publics,  d'un  aclc  on  iTuiie  pièce 

queiconque  qui ,  devant  être  écrit  sur  papier  timbré  ou 
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»  muni  trun  visa*  ne  le  ferait  pas,  sera  passible  de  Tamende 

>  de  :20  fois  la  valeur  du  limbre.  » 

Mais  ceLlH  réilactioii ,  trop  absolue,  i'ail  que  plusieurs  magis- 
trats considèrent  la  [)io(luction  eo  justice,  non  pas  seulement 
comme  dévoilant  la  contravention  ,  nnnis  bien  comme  Ta  consti- 
tuant. —  De  là  plusieurs  consfMjut  ih  es  étranges  que  cerlaine- 
inenl  le  législateur  n'a  pas  voulu.  La  principale  est  fflie  i^i  un 
citoyen  (iej  i'^e  un  ncte  écrit  par  des  ti<'rs,  il  paie  l'amende  [lour 
une  c(mtra\ eniion  (jifil  n*a  pas  connnise  et,  pour  comble  de  ri- 
(lirute,  le  contrevejiant  n'est  pas  atteint.  Evidemment  la  bû  n*a 
eu  en  vue  que  le  cas  où  celui  qui  lail  la  production  est  en  même 
temps  Tauteur  ou  le  complice  de  la  contravention.  On  le  punit 
au  momeoi  de  la  production,  parce  que  jusqu'alors  celle-ci  n'é- 
tait pas  connue. 

En  1X04,  une  loi,  demeurée  en  force  jusqu'en  1i$37,  d<^clarait 
nul  l'acte  qui  contrevenait  au  timbre ,  et  cette  disposition  fut 
appliquée  avec  une  telle  rigueur,  qu'il  y  eut  un  jugement  qui 
donna  gain  de  cause  à  Thomme  qui  eut  le  triste  courage  de  se 
prévaloir  de  ce  qu^une  créance  pour  argent  à  lui  prêté  était 
écrite  sur  timbre  noir  de  2  liais  au  lieu  de  Tétre  sur  un  papier 
de  même  valeur  limbre  rouge. 

En  183^ ,  une  commission  fut  chargée  de  revoir  la  loi  pour 
anbstlloer  Tamende  &  la  nullité  et  permettre  l'emploi  de  tout 
papier  timKré,  indifféremment ,  pourvu  que  le  fisc  fût  satisfait. 
Les  auteurs  du  projet  ne  furent  pas  heureux  dans  leur  rédaction 
qui,  de  la  loi  de  i837  a  passé  dans  celle  de  1850  actuellement 
0a  vigueur.  Cette  rédaction  sur  un  article  essentiel,  transcrit 
ci-dessous,  donne  naissance  à  quatre  opinions  dilTérentes. 

f  Art.  20.  Toutefois  ne  sera  pas  passible  de  l'amende  celui 

>  qui  aura  employé  un  papier  de  dimension  (noir)  d'un  prix  au 

>  moins  égal  au  papier  litnbré  gradué  (rouge)  qui  aurait  dû  élre 
»  employé,  i 

Voici  ces  divers  points  de  vue: 

l  ji  fonclionnoirp  ,  i!  )  m  a  peutH'tre  plusieurs  de  celle  opi- 
nion, prétend  que  l'exeniplion  de  I  amende  n'a  pas  lieu  dans  le 
cas  inverse,  c'est-à-dire  dans  celui  où  l'on  aurait  em(»loyé  du 
timbre  ruuge  au  lieu  de  noir^  quand  même  il  serait  de  même 
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valeur;  car  suivant  lui  il  eût  été  bien  iacile  d'ajouler,  et  à  Ttii* 
verse,  si  la  loi  l'avait  ainsi  voulu. 

D'autivs  sont  d'afis  que  Tespril  de  la  loi  eiige  que  le  fisc  doit 
élre  avant  tout  satislait  et  que  peu  importe  la  couleur  du  timbre. 

Généralisant  eneore  davantage  Vcspril  de  celle  disposition, 
plusieurs  rappliquent  aux  estampilles.  La  lui  sur  le  timbre,  di- 
sent-ils, est  absolument  fif^cale:  Celui  qui  paie  Timpôt  d'une  ma- 
nière quelconque  n'est  ;miiil  m  contravention  et  ne  doit  point 
d'amende.  L'article  20  de  la  loi  de  1850  qui  permet,  à  prix  égal, 
remploi  du  lÎMibre  noir  an  lieu  de  rouge,  a  été  fait  avant  qu'un 
connût  le  système;  lif^s  eslaiiipilles ;  en  ](<  introduisant,  on  est 
censé  les  avoir  soumises  aux  rèi^les  i^én.'Taies  sur  1p  timbre, 
donc,  celui  qui  met  des  estampilles  pour  une  valeur  suHisaute 
satisfait  au  fisc  et  à  la  loi ,  il  ne  peut  ainsi  être  puni  d'une 
amende.  —  Mais ,  répond*on ,  si  ce  raisonnement  est  juste^  son 
application  conduirait  à  un  abus  :  ou  écrirait  tout  sur  papier 
non  timbré ,  sauf  à  mettre  des  estampilles  quand  on  serait  ap- 
pelé à  produire  Técrit  en  justice;  cet  argument  ne  rend  pas  le 
raisonnement  faux;  d*ailleurs  la  loi  a  paré  à  l'abus  en  exigeant 
que  la  signature  fût  sur  Testampille. 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples  de  ces  contradictions 
d'opinions  qui  nu  Lient  les  citoyens  dans  l'embarras,  les  entou- 
rent de  pièges  auxcpiels,  avec  la  meilleure  volonté' du  monde, 
ils  ne  peuvent  éclia|iper. 

Exanu'nons  le  remède. 

Une  loi  doit  dire  ce  qui  est  la  règle  et  ce  qui  est  Texception* 
Cest  ce  que  ne  lait  pas  ceiie  sur  le  timbre.  Elle  parle  tant6t 
comme  si  la  règle*  était  le  papier  non  timbré  et  le  timbre  Tex- 
ceplion;  tanlôt  comme  si  le  papier  timbré  était  la  règle  et 
Texemption  Texception.  De  là  grande  confusion.  Une  loi  pénale 
ne  doit  punir  que  les  contrevenants.  Celui  qui  a  besoin  de  pro> 
duire  en  justice  une  pièce  dont  il  n'est  pas  l'auteur,  ou  qu'il  ne 
lui  a  pas  été  possible  d'obtenir  sur  papier  tindiré,  |  eut  bien  être 
appelé  à  payer  rimpùl ,  mais  non  pas  une  amcude,  car  il  ne  Ta 
pas  encourue. 

'    La  loi  doit  accorder  des  iacililés  pour  payer  l  impôt.  C'est  ce 
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cpi  manque  ft  celte  de  1850;  elle  ne  doit  pas  entraver  les  af* 
Cures. 

Souvent  le  préfet  et  le  receveor  d'on  même  district  demea* 
rent  à  une  ou  deux  lieues  l*un  de  Taulre.  Celui  qui  reçoit  une 

procuration  de  rélrangcr  pour  laquelle  il  doit  payer  15,  30  ou 
75  cenlimes ,  est  obligé  pai  luis  à  utit^  dépense  de  temps  el  de 
transport  d'une  dizaine  de  francs,  pour  payer  un  minime  impôt 
à  VEim. 

Sept  ou  huit  citoyens  se  trouvent  dans  une  forêt,  sur  un  chan- 
tier,  on  même  dans  une  auberge,  loin  du  bureau  du  timbre.  Ils 
conviennent  d*un  traité ,  d*u ne  transaction ,  d'un  marché.  S'ils 
se  séparent  avant  d'écrire  le  contrat,  its  sera  très  «Iirficile  de  les 
réunir,  ou  si  l'on  perd  du  temps,*  les  uns  ne  tiendront  pas  la 
parole  donnée  verbalement.  Il  faut  donc  que  Ton  puisse  écrire» 
el  ensuite  faire  apposer  restampille. 

Un  copiste  a  fait  sous  dictée  une  pièce  de  procédure  ,  uii  acte 
nofané  sur  papier  non  timbré;  pour  pa^er  l'impôt,  il  faudra  la 
recopier  ,  dépense  de  temps  et  d'argent ,  de  peut-être  5  IVarics, 
pour  payer  75  reiiliines  au  -  Ces  inconvénients  sont  levés, 
dans  le  canton  de  Berne ,  par  une  loi  sur  les  estampilles  plus 
ancienne  que  la  nôtre. 

Il  n'y  a  pas  seulement  des  jugemenls  el  des  conventions  ve- 
nant de  rétranger ,  qui  peuvent  avoir  besoin  de  visa  et  à  ce  dé- 
but d'estampilles.  Il  y  en  a  une  foule  d'autres. 

n  y  a,  par  exemple,  les  cerlificals  de  v  e,  pour  tirer  des  rentes 
viagères,  des  pensions  de  retraite,  etc.  Ces  pièces  sont  envoyées 
sur  des  formules  imprimées  à  Télrangeravec  des  signatures  ;  on 
ne  peut  pas  les  remplacer.  Biles  ne  sont  pas  soumises  à  l'impôt, 
puisque  la  loi,  en  fait  d'actes  venant  de  l'étranger,  ne  mentionne 
que  les  jugements  et  les  conventions,  et  cependant  aucun  notaire 
ni  juge  de  paix  ne  veut  apposer  une  légalisation  sur  les  titres  cui 
ne  sont  pas  de  ce  nombre.  Ces  actes  de  vie  doivent  rester  exempt 
tés,  mais  il  faut  que  la  loi  ne  laisse  pas  de  dojite. 

La  prati(jue  n'esl  buuvenl  [Uis  appuyée  sur  la  loi. 

Les  registres  des  préfets,  des  triliunaux  ne  sont  pas  sur  pa-  • 
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pier  limbré,  nï  les  cédules  de  la  Caisse  hypoUiécaire.  Pourquoi  t 
Pas  de  réponse. 

La  cour  de  tamtion  avise  les  parties  av  jour  où  elle  pronon- 
cera des  renvois  d'audience ,  sans  employer  de  timbre.  Pour- 
quoi? Pas  éê  réponse,  etc.,  etc. 

Qu'on  revoie  lionc  promplemt'nl  la  loî  sur  le  timbre  et,  en  at- 
tendant, qu'on  cesse  un  système  de  ûscalité  tout  hérissé  de  sur- 
prises. 


Ch.  CoNOD,  avocat. 


LAUSANNfi.  —  INPRIIIBilIE  flOWAiUU  KT  OfiUaLS. 
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JOURNAL  DES  TRIBINACX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

faraissani  une  fois  par  seiuaiae,  le  samedi. 


L'année  d'abonneineai  commence  le  1*'  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  41%  franes  par  an,  payables  à  la 

fin  du  premier  FPnifsirp.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 
MM.  Howard  et  Dellvie»  imprimeurs  k  Lausanne.  —  Lettres 

et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  c.inlon.il  :  Poliro  locale;  commissiontiaires  pu- 
blics.—  Tribunal  civil  ih-  VcNcy  ;  Quoslion  d  expropriation  et  da  do- 
maine public.  —  Tiibunai  civil  d'Echiilh-riti  :  Brun  c.  Reyinond;  ser- 
vitude de  passage.  —  Tribunal  de  police  de  Lausanne  :  Contravention 
i  la  loi  sur  le  timbre.  —  Errata. 


Police  locale. 
R^kment  sur  ie$  cotimi$siannaires  publics. 

L'art.  1  du  règUmmt  sur  l'organisation  des  commissionnaires 
fMks  porte  que  €  oui  ne  peut  se  revêtir  des  insignes  de  corn- 
ntssioiiaaîres  publics  ou  d'insignes  analogues  s'il  ne  fait  partie 
d'une  institution  autorisée.  > 

Le  21  décembre  1866,  la  municipalité  de  Lausâone  à  con- 
damné à  l'amende  de  trois  francs  chacun,  les  seize  commission- 
naires ,  qui,  le  4  décembre  1866,  avaient  été  informés  par  Mon- 
sieur l'inspecteur  de.  polire  \\n\\<  eussent  a  se  conformer  à 
l'art.  7  siis-indiqué,  co  ipi  ils  ii  avaient  pas  fait. 

La  iiuiaicipalité  de  Lau>a:iiic  ne  crut  pas  devoir  adresser  aux 
contrevenants  une  sommaliuii  de  payer  et  procéder  par  saisie, — 
vo  les  résultats  *lt  s  somiuations  et  des  sai.sies  aaleiieures  adres- 
sée^  eiî  pareiis  cas,  —  et  se  borna  à  transmettre  cette  décision 
au  juge  informateur. 

niaijiï^trat  aiiisi  nanti,  et  croyant  que  la  municipalité  avait 
adressé  iea  sommatiom»  légales»  euvoja  des  mandais  d'arrêt. 
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Les  seize  commissionnaires  recoururent  alors  au  tribunal  sn- 
périeur  qui  a  rendu  la  décision  que  nous  reproduisons  ci-aprés  : 

TRIBUNAL  CANTONAL. 
Séance  da  26  février  1867. 
Présidence  de  M.  Doniartheray. 

Vu  Tacte  de  recours  déposé  par  les  seize  signataires  ci-après 
indiqués ,  par  lequel  ils  s'élèvent  contre  Toi  (lounance  ou  acte 
d'envoi  dans  la  maison  d'arrêt  du  cercle,  que  le  juge  de  p;ii\  m- 
tonnaleur  a  délivrée  contre  chacun  d'eux,  le  0  lévrier  I  st  iT,  [tour 
défaut  (le  paienieiU  de  l'amende  de  3  IV.,  a  laquelle  chacun  d'eux 
a  (Hé  condaïuué  par  la  municipalité  de  Lausanne,  le  20  dé- 
ceinhre  18(36,  pour  contravention  au  règlement  sur  les  commis- 
sionnaires publics. 

Ces  recourants  sont  :  Philippe  Lassieur,  Marc  Chollet,  Jean 
Ricboz,  Louis  Vautravers,  Jean-Pierre  Parisod,  Pierre  Noirjeao, 
Joseph  Pernel,  Frédéric  Dill,  Jean-Alexandre  Héritier,  Louis 
Banlet,  Jean-Louis  Martin,  Louis  Menuet,  Duperrex,  Henri  Ga- 
villet,  Félix  Cruchon  et  Frédéric  Morin. 

Vu  les  pièces,  notamment  la  lettre  de  la  municipalité  de  Lau- 
sanne au  juge  de  paix  informateur,  du  â3  février,  et  celle  de  ce 
juge  du  îé; 

Attendu  que  les  recourants  s'appuient  sur  ce  que  rordonnance 
du  juge  n'aurait  pas  été  précédée  de  la  sommation  de  payer,  ni 
d'aucun  acte  de  saisie,  ensorte  qu'elle  serait  rendue  en  violation 
des  art.  1,  2,  et  5  de  la  loi  du  25  mai  1811,  sur  la  poursuite  des 
amendes  prononcées  par  les  municipalités  ; 

Attendu,  qu'en  effet,  ia  loi  susmentionnée  veut  une  sommation 
préalable,  faite  au  débiteur  de  l'amende,  afln  qu'il  ait  à  s'acquit- 
1er  dans  les  8  jours,  à  défaut  de  quoi  il  est  procédé  de  suite  à 
une  saisie  de  meubles,  sous  l'autorité  du  juge  de  paix  ; 

Que  si  la  sai>ie  ne  peut  avoir  (rellel,  la  niunicipalilc  peul  alors 
obtenir  du  juge  de  paix  l'ordre  d'emprisonnement  du  débi- 
teur; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  la  sum (nation  voulue  par  l'ar- 
ticle de  la  loi  susmenli'unH'e  u'a  pas  (''lé  faite,  (.'t  qu'il  n'a  pas 
él(''  proc(''dc  à  la  saisie  soiiunau'e  prescrite  par  l'art,  préalable- 
ment ÙL  Tordre  d'emprisonnement  ; 
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Attendu  que  la  loi  est  positive  et  expresse  dans  les  fomatités 
qu'elle  a  exigées  par  les  art.  i  et  2  ci-dessus  ; 

Que  ce  n*est  qu'alors  que  ces  procédés,  qu'elle  ordonne,  ont 
été  accomplis  sans  résultat,  que  l*empri8onnement  peut-être  re- 
quis et  ordonné  ; 

Que  les  motifs  indiqués  par  la  municipalité  qui  Font  fait  re- 
noncer ft  user  de  la. sommation  et  de  la  saisie  préalable  ne  peu- 
vent  prévaloir  contre  des  prescriptions  catégoriques  ; 

Que  si  la  municipalité  rencontre  des  obstacles  dans  les  actes 
de  sommation  à  exécuter,  elle  peut  user  des  moyens  que  la  loi 
met  à  sa  disposition  pour  faire  respecter  ses  agents  chargés  des 
sommations  ; 

Vu  l'art.  4  de  la  coiislilution  et  le  §  3  de  Fart.  9  du  c.  p.  c. 
p.  n.  c.  ; 

Le  tribunal  i  autniial, 
adniel  lo  ret  ours,  —  i  i  I  i  tio  el  au uule  les  ordonnanijes  susmeu- 
lionnées  du  juc,'e  de  [»ai.\  iiilormaleur. 
Communication  du  présent  arrêt  sera  donnée  à  ce  juge. 

QUESTION  d'expropriation  ET  DE  DOMAINE  PUBLIC. 

Avo»'als  plaidants  ; 
MM.  Céwaole,  puui'  la  commune  de  Corsler. 
Pétrin,  pour  MM.  L.  B.  et  B.  v.  A.* 

Le  tribunal  de  Veve^f  a  été  nanti  dernièrement  d'une  question 
intéressante  d'expropriation  et  de  domaine  public. 

La  commune  de  Corsier  se  propose  de  faire  établir  un  quai 
le  long  du  lac,  devant  les  immeubles  d'un  certain  nombre  de 
propriétaires.  Ce  quai  servira  de  chemin  d'accès  à  la  grève  dite 
de  l'Arabie.  Quelques-uns  des  riverains  s'y  sont  opposés,  et  la 
commune  s'est  adressée  au  Conseil  d'Etat  pour  faire  lever  cette 
opposition.  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  voulu  prendre  sur  lui  de 
trancher  les  questions  soulevées  par  ce  conflit,  et  il  a  soumis, 
en  janvier  18^,  an  Grand  Conseil  un  projet  de  décret  autorisant 
la  commune  de  Corsier  à  acquérir  ensuite  d'estimation  juridique, 
les  €  lerrains  el  droits  immofdlim  nécessaires  à  Vélablissement 
sur  lelacl^  du  quai  dont  il  s'agit. 
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Dans  l'exposé  des  motife  qai  accompagnait  ce  projet  de  décret, 
le  Conseil  d*Ëtat  faisait  remarquer  que  la  question  de  savoir  ai 
les  chaogeroents  apportés  dans  un  but  d'utilité  générale  au  do- 
maine public,  peuvent  donner  Heu  à  des  indemnités  en  faveur 
des  propriétaires  intéressés,  est  fort  délicate,  que  jusqu'ici  elle 
a  été  trancbée  diversément,  et  qu'il  faut  en  réserver  la  solution 
wx  tribunaux. 

Le  Grand  Conseil  vota  le  décret  d'expropriation  le  27  janvier 
i866. 

En  verdi  de  ce  d(^cret,  l.i  cuimu une  de  Corsier  fil  nommer 
une  commisbioii  d'estimation  qui  fui  appelée  à  apprécier  les  ré- 
clamalioris  des  propriétaires  d'une  vigne  située  sur  le  quai  à 
conslruire,  lesquels,  sous  divers  chefs  et  spécialement  pour  [pri- 
vation du  droit  éventuel  d'alluvion  et  pour  privaiiLni  de  Tabord 
direct  au  lac,  réclamaient  une  indemnité  de  10,000  trancs. 

La  cominission  ne  voulut  pas  plus  que  le  Conseil  d'Etat,  tran- 
cher la  question  de  droit  ;  elle  décida  seulement  sur  le  montant 
des  indemnités  dues  par  la  commune  pour  le  cas  où  il  serait 
reconnu  qu'en  droit  les  propriétaires  étaient  fondés  à  réclama 
quelque  chose. 

Les  deux  parties  ont  recouru  contre  le  prononcé  de  la  com- 
mission ;  la  commune  de  Gorsier  en  soutenant  qu'il  n'était  dû 
aucune  indemnité  ;  — les  propriétaires,  HH.  L.  B.  etB.  v.'^A., 
en  demandant  que  l'indemnité  de  40,000  fr.  réclamée  par  eux 

devant  les  experts  leur  fût  accordée  avec  dépens. 

Après  une  nispecliou  locale  et  les  plaàiloiries  de  MM.  les  con- 
seils des  parties ,  le  tribunal  de  Vevey  a  rendu  un  jugement 
dont  nous  extrayons  ce  qui  suit  : 

Considérant  que  les  recourants  B.  et  v.  A.  sont  propriétaires 
indivis  d'une  vigne,  en  Plan-Dessous,  rière  Corsier,  de  la  con- 
tenance d'environ  750  perches  formant  un  carré  long  limité  au 
nord  par  la  grande  route,  à  l'occident  par  la  ruelle  créée  ré- 
cemment, au  midi  par  le  lac  et  à  l'orient  par  la  rigne  Brun; 

Que  cette  vigne  dans  sa  limite  sud  est  d'une  largeur  d'environ 
100  pieds  et  qu'elle  est  soutenue  par  un  mur  fortement  ma- 
çonné de  dix-huit  à  vingt  pieds  de  hauteur  au-dessus  de  U  hau- 
teur moyenne  des  eaux  ; 


Digitized  by  Google 


—  465  — 

Qae  ce  mur  est  renforcé  à  son  pied,  du  côté  du  lac,  d*ua 
conlre-mur  soit  contrefort  en  talus,  courant  tout  le  long  du 
mur,  et  qa'il  est  muni  de  plus  de  forts  pilotis  plantés  daos  le 
ml,  80«8  Veau  do  lac,  à  one  distance  de  4  à  5  pieds  du  contre- 
mur,  entre  lesquels  pilotis  et  contre-mur  sont  placés  de  nom- 
breQz  gros  blocs  et  cailloux  de  Meillerie  destinés  à  briser  la 
vagmeda  lac; 

Qee  le  i|uai  à  construire  passera  le  long  du  mur  de  la  limite 
sod  de  la  dite  propriété  B.  et  y.  A.,  dans  le  iac ,  sur  les  en- 
rochements, cailloutés  et  pilotis  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Attendu  que  devant  la  commission  d'eslimalioii  L.  B.  et  li. 
T.  A.  ont  réclamé  la  summe  de  dix  mille  francs  à  titre  d'indem- 
nité p^îi  suite  de  rt;xpro}>rialion; 

(Jue  la  commune  de  Cursier  a  reiusc  toute  indemnité  ; 

Que  la  susdite  commission  laissant  intactes  les  questions  de 
droit  qui  pouvaient  suri;ir  selon  qu'il  s'ajj'ira  de  la  privation  de 
terrain  appartenant  aux  expropriés,  de  la  privation  du  droit  d'al- 
Inrion,  ou  de  la  privation  des  avantages  immobiliers  de  l'abord 
direct  do  lae,  s'est  bornée  à  éwaluer  éventuellement  et  séparé- 
ment ces  trois  objets,  savoir,  en  accordant  40  fr.  la  perche  pour 
le  premier  objet,  cailloutés  compris,  n'allouant  rien  pour  le  se- 
cond objet,  accordant  pour  le  troisième  la  somme  de  quinze  cents 
ftaocs. 

Que  les  deux  parties  ont  recouru  contre  les  décisions  de  la 
commission  d'estimation  et  ont  pris  l'une  et  l'autre  les  conclu- 
sions déjà  mentionnées  à  ce  procès-verbal  et  sur  le  mérite  des- 
quelles il  s'agit  maintenant  de  statuer. 

Sur  le  premier  objet  de  l'expropriation,  savoir  le  terrain  en 
dehors  du  mur  de  soutènement  contre  le  lac  et  consistant  dans 
respacf  rddijins  entre  ce  mur  et  les  pilulii^. 

La  coiumissioii  d  estimation,  l'a  évalué  évenluellement  à 40 fr. 
la  perche,  cailloutés  compris,  laissant  intacte  la  question  de  sa- 
voir si  les  expropriés  sont  propriétaires  de  cet  espace. 

Le  tribunal  évaluant  aussi  éventuell|menl  cet  objet,  confirme 
la  taxe  de  la  commission. 

Hais,  attendu  en  droit  que  les  recourants  B.  et  v.  A.  n'ont  pas 
établi  qu'ils  soient  propriétaires  en  dehors  du  mur  de  souléne- 
ment,  leur  limite  sud  d'après  le  plan  ; 
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Que  les  ou vi  âges  en  cailloutés  et  pilotis  faits  au  pied  du  mur 
ne  peuvent  créer  aucun  droit  en  leur  faveur,  puisqu'ils  sont  faits 
dans  le  lac,  soit  sur  le  domaine  public,  art.  3i2  du  rode  civil  ot 
que  Tart.  1035  du  méoje  code  ue  permet  pas  de  prescrire  sur 
ce  domaine  là; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité 

pour  cet  objet. 

Sitr  le  second  objet  de  l'expropriation  y  concernant  le  droit  d'al- 
luvion  revendiqué  par  les  recourants  B.  et  v.  A.  Attendu,  en 
droit,  qu'aux  tiirroes  de  Tart.  356  du  code  civil,  l'alluvion  profita 
au  propriétaire  riverain. 

Mais,  considérant  que  l'expropriation  ne  porte  sur  aucune  al- 
luvioD,  puisqu'il  n'y  eu  a  point  le  long  de  la  propriété  des  recou- 
rants, qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  de  mémoire  d'homme,  et  qu'il  n'est 
pas  à  prévoir  qu*il  y  en  ait  jamais,  vu  la  position  de  cette  partie  . 
du  lac  ; 

Que  les  pierres  et  graviers  que  Ton  remarque  actuellement  dans 
le  lac,  au  bas  de  la  nouvelle  ruelle,  ne  sont  pas  de  Tallurion,  y 
ayant  été  placés  récemment  en  vue  des  nouvelles  constructions 
à  faire  sur  ce  point  ; 

Que  puisqu'il  n'y  a  pas  d^alluvion,  on  ne  saurait  admettre  une 
indemnité  sur  ce  chef,  aucun  droit  acquis  n'étant  lésé  ; 

Qu'on  ne  peut  pas  davantage  l'admettre  pour  une  alluvion  à 
prévoir  dans  un  avenir  éloiiïné  et  incertain: 

Par  ces  niolifs,  le  tribunal,  en  coulniiiaiion  de  la  décision  de 
la  cuinmissiun,  ne  met  aucune  évaluation  à  cet  objet,  repoussant 
toute  prétention  à  un  dru  il  (r;il!iivi(jn. 

S'ir  Ip     objei  de  l'expropnaUon ,  relatif  à  la  privation  de 
i'abui  d  direct  au  Idc. 

La  commission  d'estimation  balançant  les  avantages  et  les 
désavantages  qui  peuvent  n'«ol((  r  pour  la  propriété  R.  et  v.  A. 
par  suil^*  de  IVlablissenieiit  du  cliemin  à  créer  ont  évalué  à- 
quinze  cents  francs  l'indemnité  pour  privation  d'abord  direct 
au  lac. 

Le  tribunal  évaluant  aussi  éventuellement  cet  objet ,  fixe  à 
mille  francs  cette  indemnité,  vu  que  le  chemin  qui  sera  construit 
A'empécbera  pas  complètement  l'arrivée  au  lac. 
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Mais  alteiidii  que  le  lac  étant  du  domaine  public  sur  lequel  on 
ne  peut  prescrire,  les  recourants  13.  elv.A.,  soit  leur  immeuble, 
ja*ont  aucun  droit  acquis  sur  le  lac  ; 

Qu'ils  n'ont  d'ailleurs  aucune  issue  à  l'heure  qu'il  est  sur 
celle  partie  du  domaioe  public  ; 

Que  le  fait  qu*ils  pourraient  demander  une  fois  ou  Tautre  une 
coneession  d'avancée  ne  peut  constituer  un  élément  de  dom- 
mage, puisque  cette  concession  peut  être  refusée  et  qu'une  pa- 
reille demande  de  concession  leur  a  d'ailleurs  été  refusée  Tau* 
lomne  dernier  ; 

Que  TElat  a  la  libre  disposition  des  biens  du  domaine  public 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  de  prétentions  de  la  part  des  particu- 
liers riverains,  A  moins  qu'elles  ne  reposent  sur  des  drdts  acquis 
en  vertu  de  conventions,  ce  qui  n*est  i&s  le  cas  dans  Tespèce  ; 

Qu'au  surplus  la  concession  de  chemin  accordée  n'est  qu'une 
simple  modification  du  domaine  public. 

Par  ces  motifs  le  tribunal,  estimant  que  les  recourants  B.  et 
T.  A.  ne  sont  pas  fondés  en  droit  A  réclamer  une  indemnité 
pour  privation  d'abord  direct  au  lac,  refuse  toute  indemnité  sur 
ce  chef; 

Les  conclusions  de  L.  I],  et  de  B.  v.  A.  sont  en  conséquence 
repoussées  et  ces  dernier^  aoni  condamnés  aux  liais. 


La  partie  condamnée  s'était  pourvue  par  voie  d'appel  devant  le 
tribunal  cantonal.  Biais  au  moment  où  ce  corps  allait  prononcer, 
l'appel  a  été  retiré. 

Une  question  semblable  s'est  présentée  au  Treytorrens,  lors 
de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Lausanne  à  Villeneuve, 
devant  la  commission  fédérale  d'expropriation,  et  a  été  résolue 
par  une  délégation  du  tribunal  fédéra)  de  la  même  manière 
qu^elle  vient  de  l'être  par  le  tribunal  de  Vevey. 

(Yoir  JommiU  des  TrifmnauXy  année  i861,  page  1  et  suiv.) 
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TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  d'fC!I ALLEHS. 
Séances  des     et  ^  février 
Présidence  de  M.  Niood. 

Avocate  piaidanU  : 
MM*  Guitan,  pour  letn  Bran,  demandeur  ; 

Ruchonnet,  pour  Pauline  Reymond,  défenderesse. 


11  est  procédé  à  l'inspeclion  locale. 

Les  parties  sont  eoteuUues  par  Torgane  de  leurs  avocats  sur 
les  faits  de  la  cause. 
Les  programmes  sont  admis  comme  suit  : 

Progromm  de»  faits  conUanlU  : 
l«  Jean  Bmn  et  Pauline  Reymond  née  Panse,  possèdent  i 
Onlens,  lieu  dit  au  Caroz,  des  maisons  adjacentes  et  sur  la  même 
ligne. 

±'  Celle  de  Brun  est  située  au  nord  de  celle  de  Pauline  Rey- 
mond. 

>  A  Torient  de  ces  maisons  se  trouve  uià  tenain  formant  un 
rart  t  long  appartenant  aux  propriétaires  des  maisons,  à  chacun 
devant  chez  lui. 

4»  Sur  le  plan  de  la  conimuue  levé  en  1835  et  1836,  est  fi- 
guré, sur  ce  terrain,  un  pointillé,  large  de  dix  pieds,  tout  le 
long  de  la  partie  orientale,  sans  indication  d'usage,  mais  parais- 
sant indiquer  un  passade  conduisant  dès  la  route  d'Onlent  à 
Ëclépens,  dans  Tintérieur  du  village. 

Sur  le  plan  de  la  même  commune,  de  la  môme  date,  dé- 
posé chec  le  receveur  dn  district  d'fichaUens,  se  tronve  Tindic»* 
tien  enivante  là  où  figure  le  passage  pointillé  chemin  et  pas» 
sage  pour  les  maisons. 

6*»  Le^plan  n'indique  aucune  construction  sur  ce  carré  long^ 
où  se  trouvent  maintenant  sur  la  limite  orientale  une  courtine, 
des  assois,  un  bassin  de  fontaine  et  des  dépèts  de  bois. 

7®  Toutes  les  pu  ces  au  iiossici  loni  partie  du  prograiume. 

Programmede^  faits  canUstés. 
l'«  Demande,  Le  pavé  devant  la  maison  de  Pauline  Reymond 
n*»44l  été  établi  qu'au  printemps  1866  ?  —  B^^ame.  (Test  ignoré. 
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i«  D.  Le  bassiQ  de  fontaine  qui  se  trouve  isnr  le  passage 
réclamé  n*a-t>il  non  plus  été  établi  qu'à  la  même  époqae? 

—  R.  Il  n'a  été  établi  i|a'eo  4866. 

9*  D.  A  l'emplacement  où  se  trouve  ce  basain,  eiistait^il  an 
bMsin  en  bois?  —  i).  Oui. 

4^D.  Si  o«i  à  quelle  épo(|ue  a-t-il  été  établi  et  à  quelle  époque 
â-i4l  été  enlevé?  —  A.  Il  a  été  établi  avant  1834,  il  a  été  en- 
levé  depuis  moins  de  sept  ans. 

5*  B,  Les  anté-possesseurs  de  Pauline  Reymond  engrangeaient- 
ils,  avant  484.7,  par  le  côté  occidcnlal  de  leur  maison? —  R.  Oui. 

6«  D.  Ont-ils»  en  1847,  renoncé  à  leur  droit  U'eugrangeage 
pai*  i  occident  ?  —  R.  Oui. 

1*D.  Ont-ils,  la  nfîême  année,  établi,  sur  une  parcelle  de  ter- 
rain acquise  alors,  uu  cheuun  d'engrangeage  par  rorient? 

—  R.  Oui. 

8*  D.  Pauline  Reymond,  ou  ses  anté-possesseurs,  ont-ils  rendu 
Tusage  du  passage  plus  incommode  en  cbangeant  Tétat  des  lieuit 

—  R.  Non. 

D.  Le  passage  sur  les  places  d'aisances  a-t-il  été  utilisé 
pour  rengranfeage?  — Oui. 
10* L'a-t-il  été  par  les  Raymond?  —  R.  Oui,  depuis  1847. 
11*  D.  Les  Reymond  avaient-ils  leur  engrangeage  par  derrière  ? 

—  B.  Oui,  avant  1841. 

12*  D,  A-t-il  été  utilisé  par  les  Brun  ou  leurs  anté-possesseurs? 

—  R.  Oui,  par  les  Brun,  en  passant  du  cété  du  non!,  et  non  par 
leurs  vendeurs  les  Clavel. 

13^  D.  Les  Brun  et  leurs  anté-possesseurs  onl-ils  toujours  eu 
leur  engrangeage  par  derrière?  —  R,  Oui. 

1  i*'  />.  Les  Brun  l'exercent-ils  encore  aujourd'hui  par  là?  — 
R.  Non. 

15*  D.  Les  assots,  soit  é labiés  à  porcs,  qui  existent  sur  le  ter- 
rain sur  lequel  on  réelame  la  servitude,  ont-ils  été  construits  en 
iUH  ou  1843?  —  /i.  Oui. 

i6«i>.  Le  bassin  de  fontaine  qui  existe  sur  le  même  temiu 
a-t-il  été  établi  avant  1834  ?  —  R.  Oui. 

17*  D.  Les  dépôts  de  bois  qui  existent  sur  le  même  terraia 
datem-ils  de  plus  de  30  ans?  —  ii.  Oui. 


18«D.  Ces  dépôts  de  bois  ont-ils  été  coiitiinielleuieat,  pen- 
dant 30  ans,  sur  ce  terrain  ?  —  R.  C'est  ignore. 

19"  D.  La  courtine  des  Reymond  qui  existe  sur  le  môme  ter- 
rain, da(e-t-eUe  de  plus  de  30  aos?  —  H.  Oui. 

20*  D,  Celte  courtine  a-t*elle  occupé  conthittellement  le  même 
emplacement  pendant  90  ans?  —  i2.  Oui,  à  peu  près. 

2i«  La  courtine  des  Glavel  qui  existait  sur  le  même  terrain, 
y  a-t-elle  été  dès  iSii  à  1864?  —  R,  Oui. 

22«  D.  Ces  diverses  constructions  ou  dép6ts  empéchaient-ils 
le  passage  sur  le  parcours  réclamé  ?  —  R,  Oui. 

29"  D.  Le  passage  indiqué  sur  le  plan,  sur  la  partie  orientale 
de  la  place  du  Caroz,  a-t-il  été  pratiqué  depuis  plus  de  30  ans* 

—  R.  Non. 

■  24®  D.  Si  oui,  quand  ont  commencé  et  quand  ont  iini  les  30 
ans?  —  h.  Il  n'v  a  pas  lieu  de  répondre. 

25e/).  N'a-t-il  [tas  \m  Mre  praiiqué^  depuis  plus  de  30  ans, 
par  rexislence  de  diverses  i  oiistructions  telles  qu*écurieà  porcs, 
courline,  bassin  en  bois  rfunpîacé  Tannée  dernière  par  un  bassin 
-en  pierre  ?  —  R.  Il  n'a  pas  pu  être  pratiqué. 

26«  D.  Le  passage  demandé  par  le  demandeur  a-t-il  été  prati- 
qué par  lui  : 

l""  D'une  manière  continue  !  -  R,  Non. 

2»  Non  interrompue?  —  R,  Non. 

3»  Paisible?     R.  Non. 

4fi  Publique?  — jR.  Non. 

5"  Non  équi?oque?  —  H.  Non. 

6*  A  titre  de  propriétaire  ?  —  A.  Non. 
27o  D.  Le  passage  réclamé  estril  dû  non-seulement  à  la  maison 
Brun,  mais  encore  aux  fonds  voisins  et  au  pubMe  en  général? 

—  li.  Non. 

2(S«  D.  Le  passatje  dû  au  public  et  spénalemcnt  aux  voisins, 
a-t-il  toujours  été  pi  .iiiqué  le  long  de  la  maison  Revmoud  et  non 
sur  la  partie  du  tonds  indi  pifift  sur  le  plan?  —  R.  Oui. 

M.  le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties 
conçues  comme  suit  : 

;  Le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépends  : 
i«  QuQ  la  maison  par  lui  acquise  des  enûtnts  de  feu  Jean*. 
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Pierre  '  Louis  -  Samuel  Clavel  à  Ouleiis,  cadastre  article  995» 
plan  folio  1,  n»«  62  et  63^  et  ses  dépendances  ;  —  cadastre  ar- 
ticle 096 ,  plan  folio  1 ,  n»  55 ,  Au  Caroz  ,  jardin  de  3  perches 
35  pieds  ;  —  cadastre  article  997»  pian  folio  i  ,  n»  56 ,  au  dit 
Uen»  pré  de  38  perches  ; — et  cadastre  article  2126,  plan  folio  I , 
n»  62,  An  Seseau»  pré  de  20  perches  6  pieds,  —  ont  droit  de 
ptssage  sur  la  partie  sud-est  de  la  place  que  la  dame  Pauline 
Reyniond  née  Pause  possède  et  qui  est  attenante  à  la  maison  au 
sttd-est  article  du  439,  plan  folio  I,  du  n*  51»  pour  se  rendre  à 
la  route  tendant  d'Oulens  à  Eclépens  ; 

Que  ce  passage  doit  être  de  dix  pieds  de  large,  ainsi  qu'il 
est  pointillé  sur  les  plans  et  qu'eu  conséquence  la  dame  Rey- 
muinl  {l(  it  enlever  les  conslruclions  et  dépôts  qu'elle  a  faits  sur 
ce  passage,  uotanunenl  un  petit  bâtiment  à  porcs,  un  bassin  eu 
roc,  des  pièces  de  bdis  et  des  dépôts  de  terre. 

La  défenderesse  conclut  avec  dépends;  sous  réserve  des  offres 
quelle  a  laites  en  audience  de  conciliation,  offres  qui  sont  main- 
tenues, à  libération  des  tins  de  la  demande. 

Le  tribunal  résout  comme  suit  à  la  majorité  légale  les  ques- 
tions de  faits  contestés  (voir  les  réponses,  programme  des  faits 
contestés). 

Passant  au  jugement  et  considérant  en  fait  : 

i*  Que  Jean  Brun  et  Pauline  Reymond  possèdent  à  Oulens, 
lieu  dit  Au  Caroz,  des  maisons  sur  la  même  ligne;  celle  de  Brun 
attenant  â  la  face  nord  de  celle  de  Pauline  Reymond; 

2o  .Qoe  devant  ces  maisons,  soitàTorient,  se  trouve  un  terrain 
formant  un  carré  long  appartenant  aux  propriétaires  des  maisons 
â  chacun  devant  chez  lui  et  leur  servant  d'aisances  ; 

3*  Qu'un  passade  a  toujours  été  pratiqué  sur  ce  terrain  par 
les  propriétaires  des  maisons  voisines  et  par  le  public; 

40  Que  sur  le  plan  cadastral  de  la  commune  d'Oulens,  levé 
en  1835  et  1836;  il  v  a  un  p  oiniiflé  large  de  dix  pieds,  tout  le 
long  de  la  partie  orientale  de  ce  terrain,  paraissant  indiquer  un 
passage  conduisant  dès  la  route  d*Eclépens,  dans  rinlérieur  du 
village,  mais  sans  indication  d'usage; 

^  Que  sur  le  double  du  plan  déposé  à  la  recette  du  district, 
ce  pointillé  porte  l'indication  suivante  :  €  chemin  et  passage 
pour  les  maisons  ;  a 
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6<»  Que  le  plan  n'indique  aucune  construction  sur  ce  terrain 

poiutiiic  ; 

70  Que  maintenant  il  s'j  trouve  une  courtine,  des  assots,  un 
bassin  de  puits  en  roc,  et  un  dépôt  de  bois,  appartenant  à  Pau- 
line Reymond  ; 

80  Que  dès  4811  à  1860»  il  y  avait  une  courtine  appartenant 
aux  antéopossesseurs  de  Brun  ; 

90  Que  le  passage  pour  les  maisons  voisines  et  le  public  a 
toujours  été  pratiqué  par  le  milieu  du  terrain  et  plutôt  du  côté 
des  maisons  ; 

10»  Qnil  n*a  pas  été  établi  que  ce  passage  ait  jamais  été  pra- 
tiqué sur  te  terrain  pointillé  ; 

ii^  Que  Brun  réclame  un  passage  sur  la  partie  du  terrain 
poinlillc  appartenant  à  Pauline  Reymond  de  Tari.  439,  pour 
Tusage  de  la  maison  qu'il  a  acquise  des  hoirs  de  Jean-Pierre- 
Louis-Samuel  Clavel,  avec  jardin,  dépendances  et  près,  articles 
du  cadastre  995,  996,  997  et  2126. 

En  droit  : 

12»  Qae  Brun  n*a  pas  établi  qu'il  ait  un  droit  de  passage  sur 
le  terrain  pointillé  ; 

13<>  Que  le  fait  qu'il  y  a  un  terrain  pointillé  sur  le  plan,  pa- 
raissant indiquer  un  passasse,  n'est  pas  suffisant  pour  établir  uu 
droit,  le  plan  ne  pouvaul  pas  être  considéré  comme  un  titre 
constitutif  de  servitude  ; 

14o  Que  Pauline  lieyinoiul  n*a  pas  contesté  qu'il  y  eut  sur  les 
aisances  un  droit  de  passage  eu  laveur  des  maisons  voisines  et 
du  public  ;  • 

Vu  les  art.  480  et  481  du  code  civil  : 

Le  tribunal»  au  complet  et  à  la  majorité  légale,  accorde  à  Pau- 
fine  Reymond  née  Pause,  l'adjudication  de  ses  conclusions  libé- 
ratoires, et  rejette  celles  de  Jean  Brun  tendant  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  que  la  maison  qu  il  a  acquise  des  hoirs  de  Jean-Pierre- 
Louis-Samuel  Clavel  a  un  droit  de  passage  sur  la  partie  orien- 
tale de  la  place  de  Pauline  Reymond,  de  l'art.  439  du  cadastre 
d'Oulens  ^  sous  réserve  des  otlres  que  cette  dernière  a  laites  à 
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raudionce  de  conriliaUuQ  du  juge  de  paix  du  cercle  d'Ëchallens 
le  0  sepltMubre  1806. 
Jeau  Brun  est  chargé  des  dépeus. 


laiBUNAL  DB  POUCE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 
Séance  dn  SI  février  1867. 
PpértdcTïce  de  M.  Henrî  Gurrard. 

Ensuite  d'assignation  donnée  pnur  cum paraître  a  ce  jour  se 
présente  Gonod,  Auguste,  allié  Secretan,  de  Lausanne  et  y  domi- 
cilié, recourant  contre  la  sentence  de  M.  le  préfet  du  district  de  La- 
ynaUj  en  date  du  2i  janvier  1867,  qui  le  condamne  pour  contra- 
TOolicMi  à  la  loi  do  21  novembre  1850  sur  le  timbre,  à  42  firancs 
d*amende. 

11  est  assisté  de  l'avocat  Charles  Gonod,  à  Lausanne. 

hè  tribunal  de  police  de  Laiisaime  est  nanti  de  cette  cause 
«nsoîte  de  rarrèt  de  la  cour  de  cassation  pénale  du  0  février 
1867,  qui  admet  la  récusation  en  corps  du  tribunal  de  Lavaux  et 
renvoie  devant  celui  de  Lausanne  Vinstraction  et  le  jugement 
rehtifiB  an  recours  précité. 


Le  tribunal  qui  a  toujours  été  au  complet  entre  sans  désem- 
parer eu  déULérctliou  a  hum  clos  et  prouuuce  a  la  niajunlé  des 
voix  : 

Attendu  eu  tait  que,  dans  son  procès  jugé  le  S9  novembre 
1800  par  le  tribunal  du  district  de  Lavaux,  A.  Conoil  a  produit 
diverses  pièces,  ci-des.sous  rappelées,  portant  les  nuniéros  2,  5 
et  10,  pour  lesquelles  il  a  été  condamné  à  une  amende  par  le 
prélet  du  district  df  Lavaux,  eu  vertu  des  articles  20  et  21  de  la 
loi  de  185U  sur  le  timbre; 

Que  A.  Conod  a  recouru  contre  ce  prununcé; 

Le  tril)unal  examinant  successivement  les  diiïérentes  pièces 
incriminées  ; 

Ën  ce  qui  concerne  la  pièce  nf*  2; 
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Cuiisid»  rant  qu'elle  est  une  décision  d'une  commission  fédé- 
rale d'estimaiioD,  communiquée  à  A.  Gonod  d'office»  par  extrait, 
aax  termes  de  Tart.  26  du  règlement  fédéral  de  22  avril  1854, 
pour  valoir  en  sa  faveur  comme  ayant  force  de  chose  jugéOj  à 
teneur  de  i*art.  35  de  la  loi  fédérale  du  1*'  mai  1850  sur  Tes- 
proprialion  pour  cause  d^utilité  publique  ; 

Cunsiil»  raiit  que  relie  pièce  ne  renlrc  dans  aucun  des  cas  pré- 
vus à  l'art.  5  de  la  loi  du      novembre  1850  sur  le  timbre; 

Qu'en  effet,  celte  loi,  en  ordonnant  d'écrire  sur  timhro  de  di- 
mension :  a)  toutes  les  expéditions  des  autorités  établies  par  la 
loi  et  g)  les  procédures  civiles,  a  entendu  parler  des  expéditions 
d'autorités  établies  par  la  loi  vaudoise  et  de  procédures  instruites 
devant  les  tribunaux  vaudois  ; 

Que  le  tribunal  fédéral  et  les  commissions  qui  en  dépendent 
ne  relèvent  nullement  de  la  loi  vaudoise  et  ont  pour  usage  cons- 
tant et  incontesté  jusqu'à  aujourd'hui,  de  se  servir  de  papier 
libre  pour  leurs  expéditions  et  pour  leurs  procédures  ; 

Que,  contrairement  à  re  qui  vicul  d'ôlre  dit,  cet  usaire  ost 
faillir,  les  i'onctionnairos  li'  li  iau\  (\n\  remeUciil  d'office  ce?  ex- 
péditions pourraient  èlre  punis  el  les  particuliers  f|ui  it  >  rrcoi- 
vent  tenir  celles-ci  pour  nulles  et  non  avenues,  ce  qui  ealraîiie- 
rait  ce  résultat  grave  qu'aucune  expropriation  faite  en  vertu  de 
la  loi  fédérale  ne  serait  devenue  déOnitive.  Mais  qu'en  tout  cas 
il  est  impossible  de  faire  supporter  à  un  particulier  exproprié 
une  amende  pour  un  fait  de  force  majeure  qu'il  a  dû  subir  ; 

Que  la  pièce  n^  2,  lors  même  qu'elle  contient  des  conventions 
ainsi  que  le  permet  Tart.  i9  du  règlement  fédéral  précité,  est 
réellement  un  jugement  fédéral,  puisque  c'est  une  décision  ayant 
force  de  chose  jugée  ; 

Qu'ainsi  elle  était  dispensée  d'être  ccnlo,  dans  l'origine,  sur 
^mbre  ; 

Que,  même  si  cette  pièce  n'est  pas  un  jugement,  elle  est,  eu 
s*en  tenant  aux  termes  stricts  de  l'art.  35  de  la  loi  fédérale  sur 
les  expropriations,  la  communication  à  un  particulier  de  la  dé- 
cision d'une  autorité  ; 
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Qu'ainsi,  en  verlu  de  l'art.  6,  §  d  de  la  loi  vaudoise  sur  le 
luubre,  elle  doit  ôlre  cxeinpli    de  l'impôt; 

Qu'il  est  de  principe  que  les  pièces  qui,  dans  l'origine,  sont 
dispensées  du  timbre,  n'y  sont  pas  assujetties,  par  suite  de  leur 
production  dans  un  procès  (loi,  art.  il)  ; 

Que  l'art.  5,  {  c  de  la  loi  sur  le  timbre  n'est  point  applicable 
aux  pièces  de  celle  catégorie  mais  à  celles  qui  sont  délin'ées 
spécialement  pour  être  produites  en  justice  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  d'exceptions  à  cette  règle  que  pour  les 
conventions  conclues  et  les  jugements  rendus  à  l'étranger  qui 
doivent  être  visés  pour  timbre  ; 

Que  l:i  question  qui  reste  donc  à  examiner  est  de  savoir  si  la 
pièce  produite  est  un  jugement  étranger; 

Con^idc  raut  que  la  Coniédératiou  est  co-souveraine  dans  le 
canton  de  Vaud  ; 

Que  le  tribunal  fédéral  et  ses  commissions  siègent  dans  le 
canton  de  Vaud  aussi  bien  que  dans  les  autres  parties  de  la 
Suisse; 

Que  la  décision  dont  il  s'agit  a  été  rendue  et  signée  dans  le 
canton  de  Vaud,  par  une  autorité  ayant  juridiction  dans  celui-ci  ; 

Qu'elle  ne  pourrait  doue  être  visée  en  lieu  de  timbre  comme 

jUpi'iijtJiil  élran£?er  ; 

l^ar  res  inoiils,  rrlorninnl  la  décision  du  pu  tVM,  le  tribunal 
libère  A.  Conod  de  l'ameuUe  de  30  fr.  prononcce  pour  la  pièce 
n*2. 

En  ce  qui  concerne  la  pièce    5  ; 

Considérant  qu'il  s'agit  d'une  transaction  en  matière  de  pro- 
cédure fédérale  conclue  ensuite  d'une  demande  d'expropriation 
qui  n'est  pas  sur  timbre  et  ne  devait  pas  l'être  ; 

Que  cette  transaction  a  été  reproduite  et  transcrite  en  majeure 
partie  dans  une  décision  de  la  commist^iun  fédérale  d'estimation 
qui  n'est  pas  sur  timbre,  n'est  pas  incriminée  et  se  trouve  dans 
le  cas  de  la  pièce  sons  n"  2. 

'  Considérant  que  la  procédure  ledérale  est  exemptée  du  timbre; 
Attendu  encore  que  Tari.  M  de  la  loi  sur  les  expropriations 
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dispense  Tentrepreneur  de  loul  impôt  uu  émolument  cantonal 

qu»ilcoii(jU('  i 

Par  ces  nioUls  et  sans  s'arrùl(T  à  Teslampille  apposeï'  sur  la 
pièce  11°  5,  le  (riliunal  réiorFuaiil  la  d/Tision  du  prelet,  libère 
A.  Conod  de  1  amende  de  Dr.  6  prononcée  pour  la  pièce  09  ô. 

En  ce  qai  concerne  la  pièce  n»  10. 

Considérant  qu'il  s'agit  d'une  altesCatîon  délivrée  par  un  corn- 
missaire^penteur  ; 

Qu'Auguste  Gonod  s'en  est  servi  en  la  produisant  en  justice  ; 

Que  cela  suffit  au  tribunal  pour  admettre  que  Tatlestaiiun  a 
été  délivrée  pour  être  produite  ; 

On'pii  effet,  il  est  impossible  d'interpréter  la  loi  en  ce  sens 
que  le  tribunal  doive  rechercher  qu'elle  a  été  l'intention  réelle 
de  celui  qui  délivrait  Tattestation  et  de  celui  qui  la  recevait  ; 

Qu'en  matière  de  timbre  on  ne  peut  se  diriger  que  d'après  des 
oaraetères  apparents  ; 

Qu'ainsi,  aux  termes  de  Fart.  5  §  c,  cette  pièce  devait  être  sur 
timbre  ordinaire  ; 

Considérant  que  l'estampille  mobile  dont  elle  est  revcHue  ne 
peut  pas  remplacer  le  papier  timbré  qui  aurait  dû  être  emplové; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  maintient  le  prononcé  de  M.  le 
prelel,  pour  la  piùce  n<*  10,  et  condamne  A.  Conod  allié  Secre- 
tan,  à  payer  six  francs  d'amende,  en  ajiplicalion  des  articles  20 
et  ^1  de  la  loi  du  21  novembre  1850  sur  le  timbre; 

Statuant  sur  les  firais  et  considérant  que  le  recours  de  A.  Go- 
nod a  été  admis  pour  les  six-sej)lièmes,  le  tribunal  condamne 
l'Etal  de  Vaud  aux  six-septièmes  des  frais  et  A.  Conod  à  l'autre 
septième  des  frais. 

Il    a  double  recours  sur  ce  pruuuucé. 


ErnUa»     Paj^o  li8.  ligne  13,  au  lieu  de  :  chargé,  liro  :  déchargé. 
Page  IM,  ligne  11,  au  lieu  de  :  /eur,  lire  :  &a. 


LAUSANNE.  —  IMPAUlfiRlE  UOWAAD  ET  D£USL£. 


XV«  ANNÉE.  —  N<>  12.        Samedi  ^  Mars  1867. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAIX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

ParaissaBl  uae  fois  par  mmt ,  le  uinedi. 

« 

L'année  d'abonnenient  commence  le  I*'  Janvier  et  ftnli  au  SI 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  éî%  francs  par  an,  payables  k  la 
fin  du  premier  semestre.  ^  On  s'abonne  provisoirement  cbei 
MM.  Howard  et  Delluley  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et  aiisent  franco. 


SOMMAIR£I.  —  Droit  udministraUf  :  Concessions  sur  le  lac.  —  Tribunal 
cantoDal  :  déclinatoin^  Ros«:ot  r.  rotnmnne  Ae  Chigny.  —  Cassation  pé- 
nale :  François  Hod.  —  Tribunal  correctionnel  de  Nyon  :  Aibire  F.  H. 


Droit  administratif. 

Depuis  i862,  le  Département  des  Travaui  publics  et,  après 
loi ,  le  Conseil  d'Etat ,  ont  eo  à  s'occuper  de  nombreuses  de- 
mandes relatives  à  des  concessions  dites  d'avancées  sur  le  lac. 

La  difficalté  de  réglementer  d'une  manière  un  peu  générale 
les  conditions  de  ces  concessions^  était  et  est  encore  très  grande» 
vu  la  diversité  des  cas. 

Cependant ,  après  une  expérience  de  plusieurs  années  et  un 
eiamen  attentif  des  différentes  queslions  qui  étaient  soulevées, 
M.  le  conseiller  d'Etat  Berney,  chef  du  Déparlement  des  Travaux 
pablics  ,  a  soumis  au  Conseil  d'Etat,  qui  les  a  adoptées,  un  en- 
seiiible  de  conditions  générales  qui  paraissant  pouvoir  être  appli- 
cables aux  diverses  concessions.  —  Sans  (luute,  des  changements 
devront  être  apportés  à  ces  coruliiiuiis,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  l'adoption  du  projet  présenté  par  M.  Bei  i»ey  est  un  pas 
en  avant  pour  la  formation  du  droit  admiaistralif  vaudois. 

Voici  le  projet  adopté  : 

«  A,  Conditiom  ginérat$8. 
>  Art.  i^*.  U  sera  réservé  sur  le  terrain  concédé,  et  an  bord 
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de  l'eau,  nn  passage  public  ,  conformément  à  ce  qui  est  indiqoé- 
dans  les  conditions  spéciales  ci-dessuus. 

»  Art  2.  Dans  le  cas  où  il  deviendrait  nécessaire  de  ceas- 
traire  des  éperons  ou  d'autres  travaux  de  défense  »  leur  tracé» 
leur  forme ,  leurs  dimensions  et  la  nature  de  leuH  matériaux 
seront  soumis  à  l'approbation  du  Département  des  Travaux  pu* 
blics. 

»  Art.  3.  L'Etal  n^assnme  aucune  responsabilité ,  ni  quant  à 
l'entretien  des  ouvrages ,  ni  quant  aux  dommages  dont  ceux-ci 

pourraient  être  Tobjet  ou  la  cause. 

»  Art.  A.  Ltis  droits  des  liers  sont  expressément  réservés,  lî 
esl  spécialement  entendu  qne  la  concession  ne  donne  au  con- 
cessionnaire aucun  droit  de  vue,  ni  de  passage,  si  ce  n'est  con- 
fonnéinent  au  Code  civil,  lies  droits  ne  pourront  pas  s'acquérir 
siii  l' s  parties  restant  au  domaine  public,  à  droite  et  à  gauche 
de  la  concession 

9  Art.  5.  Le  terrain  concédé  par  le  présent  acte  reste  com- 
pris entre  les  prolongements  des  limites  des  propriétés  voisines» 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  poaitiett  que  des  considérations  tech- 
niques auront  fait  donner  aux  murs.  Le  voisin  intéressé  pourra 
en  tout  temps  revendiquer  ses  droits  sur  le  terrain  situé  en  de- 
dans du  prolongement  de  ses  limites. 

>  Art.  6.  Les  travaux  prévus  dans  le  présent  acte  seront  exé- 
cutés sous  la  surveillance  du  Bureau  des  ponts  et  chaussées,  et 
seront  achevés  dans  le  terme  de   dès  la  ratiOcation  du  pré- 
sent acte  par  le  Conseil  d'Etat ,  à  défaut  de  quoi  la  concession 
sera  périmée  ,  et  le  terrain  concédé  rentrera  dans  le  domaine 
public.  Si  des  motifs  sécurité  rexijTcaienl,  l'Elal  pourra  nuune 
faire  exécuter  luul  uu  parlie  des  travaux,  d'ofûce,  et  aux  frais 
du  concessionnaire. 

1  Art.  7.  Dans  le  lenne  de  dès  la  ratification  du  présent 

acte  par  le  Conseil  d'Etat ,  le  propriétaire  adr(  sscra  ,  m  tfniix 
doubles  .  nu  Bureau  des  ponts  et  chaussées,  un  plan  conforme  à 
Télat  détiuitif  des  lieux,  levé  par  un  commissaire-arpenteur, 
pour  servir  à  la  cadastration.  Il  pourra  être  dressé  un  acte  no- 
tarié de  la  concession,  sur  ia  demande  de  l'Etat. 

»  Art.  8.  Le  concessionnaire  paiera  à  l'Etat ,  pour  prix  de  la 
concession,  la  somme  de  ensuite  d'une  assignation  qui  sera 
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tirée  sur  lui  avant  le  31  décembre  de  Tannée  de  la  ratificalion 
du  présent  acte.  Cette  somme  restera,  dans  tous  les  cas,  acquise 
à  l'Etal  sans  recours. 

>  Art.  0.  Toute  difficulté  ou  contestation  concernant  le  do- 
maine public,  au  sujei  de  la  présente  concession,  sera  jugée  par 
le  Département  des  Travaux  publics ,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etal.  »   

Quaiil  aax  conditions  spéciales»  on  comprend  bellement 
qu'elles  dépendent  de  U  nature  des  concessions  et  de  la  situa- 
tion particulière  des  immeubles  pour  lesquels  elles  sont  de- 
mandées. ^^^^^^^^^ 

TRIBr>AL  CANTONAL. 
Séance  du  ^  lévrier  1867. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Raitiberty  pour  Marc-Fr.-Christian  Rosset  et  le  notaire  Hugonnei, 

GûuUb,  ponr  la  monieipalité  de  Ghigny,  défenderesse. 

Marc-François-Christian  Rosset,  domicilié  à  Chigny  ;  Juiie- 
Lonise  Rosset  née  Rochal,  et  le  notaire  Uugonnet,  lequel  agit  en 
sa  qualité  de  tuteur  ad-hoc  des  enfants  François-Samuel  Rochat 
et  Charlotte-Julie-Dorine  Rosset,  se  sont  pourma  centre  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  du  district  de  Morges,  rendu  le  8  décem- 
bre 1866,  qui  refuse  d'admettre  le  déclinatoire  de  ce  tribunal 
dans  la  cause  intentée  aux  recourants  par  la  commune  de  Ghigny, 
tendant  à  la  nullité  du  mariage  contracté  par  les  dits  1I.-F,-C. 
Rosset  et  J.-L.  Rocbat,  et  à  l'inscription  de  l'enfant  Gbarlotte- 
Julie-Dorine  dans  les  actes  de  l'état  civil,  comme  étant  enfant 
naturel  de  J.-L.  Kochat,  sa  mère,  etc. 

Ouï  les  avocats  des  parties  ; 

Ouï,  ensuite,  I*'  procureur  général. 

Délihf  rant  eu  la  cause,  le  tribunal  a  vu  qu'il  est  établi  au 
procès  que  Marc-François-Christian  Rosset  est  né  cituyen  vau- 
dois  et  bourgeois  de  la  commune  de  Cbigny,  lieu  de  son  domi- 
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Qno  J.-L.  Rochat,  sa  nièce,  est  née  citoyenne  vaudoise,  bour- 
geoi"-ie  lie  la  commune  de  Croy,  au  ilislrict  d'Orbe,  el  demeurait 
dans  la  maison  du  djl  liosset,  hoii  uricle; 

Que  le  avril  4861  elle  a  mis  au  iiiunde  un  enfant  naturel, 
qui  a  été  inscrit  dans  les  registres  de  l'étal  civil  de  la  paroisse 
sous  les  noms  de  François-Samuel  Rocliat  ; 

Que,  le  il  octobre  1862,  Rossel  a  obtenu  du  Conseil  d'Etal 
du  canton  de  Genève  des  lettres  d'admission  à  la  qualité  de 
citoyen  de  ce  canton  et,  le  27  novembre  suivant,  cette  même  auto- 
rité a  act  ordé  au  dit  Hosset  et  à  J.-L.  Rochat  la  dispense  exjgée 
par  la  loi  L;encvoise  à  raison  de  leur  deg^é  de  pareolé,  pour 
qu'ils  jpussent  contracter  mariage  ; 

Que  les  promesses  de  mariage  de  ces  époux  ont  été  publiées 
sans  oppositioD  à  Genève  et  à  Orbe,  et  le  mariage  a  été  célébré 
le  3  janvier  1863,  par  rofficier  de  l'état  civil  de  la  ville  de 
Genève;  —  que  le  dit  Rosset  est  indiqué  dans  l'acte  comme 
eitojen  genevois  et  domicilié  à  Genève,  et  J.-L.  Rochal  esl  indi- 
quée comme  bourgeoise  de  Croy  et  domiciliée  à  Orbe  ; 

Que  les  promesses  susmentionnées  n'ont  été  publiées  ni  dans 
la  paroisse  de  Vufflens-le-Château,  dont  Cbigny  fait  partie,  ni 
dans  celle  de  Romainm6tier^  dont  fait  partie  la  commune  de 
Croy; 

Que  dans  l'acte  de  mariage  les  dils  époux  Rosset  ont  reconnu, 
comme  étant  leur  enfant  légitime,  l^enfant  naturel  né  en  1861, 
de  J.-L.  Rochat  ; 

Que  M.-F.-G.  Rosset  et  J.-L.  Rocliat  ont  continué  de  résider 
à  Cliigiiy,  où  celle-ci  a  mis  au  monde,  en  avril  1865,  une  fille 
qui  a  été  inscrite  dans  les  registres  de  la  paroisse  comme  enfant 
légitime  du  dit  Rosset  et  de  sa  femme,  genevois  ; 

Qu'en  décembre  1865,  Rosset  a  ouvert  une  action  en  rectifi- 
cation des  actes  de  l'état  civil,  tendant  à  faire  inscrire,  comme 
étant  son  fils  légitime,  Tenfanl  naturel,  né  eu  18G1,  de  la  ûile 
Rochal  ; 

Que  la  municipalité  de  la  comjnune  de  Chigny  s'est  opposée  à 
à  cette  rectification  et  a  ouvert,  à  son  tour,  le  G  avril  isGO,  à 
M.-F.-C.  Rosset,  à  J.-L.  Rochal  et  aux  deux  enfants  mentionnés 
plus  haut,  une  acliuii  on  vue  de  faire  prononrf^r  la  nnllité  du 
mariage  cooiracté  à  Genève  le  3  janvier  1863,  ei  de  iaire  recti- 
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fier  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  né  le  18  avril  1865,  en  ce 
sens  que  cette  fille  soit  insciite  comme  enfont  naturel  de  J.-L. 
Rocbat  ; 

Que  les  défendeurs  dans  cette  action  ont  formé  une  demande 
exceptionnelle,  tendant  à  ce  que  le  tribunal  de  Morges  soit  dé* 
claré  incompétent  pour  statuer  sur  les  conclusions  de  la  com- 
mune de  Chigny  ;  —  la  question  élevée  par  ces  conclusions  ne 
pouvant  être  appréciée  que  par  les  tribunaux  genevois  ;  ensorte 
que  la  dite  commune  doit  être  écondoite  de  son  instance,  selon 
Tart.  94  du  c.  de  pr.  civ.  contentieuse  ; 

Qu'aux  débats,  la  question  a  été  posée  de  savoir  s'il  est  cons- 
tant que  M. -F. -G.  Rosset  a  ronseivé,  en  1801  et  1862,  son  ^ 
principal  établissement  de  fait  à  Ciii^u)  ;  que  celte  question  a 
été  résolue  affiniialivement  ; 

Que,  statuant  ensuite  sur  les  conclusions  des  parties  relatives 
au  déclinatoire  proposé,  le  tribunal  civil  a  refusé  d'admettre  le 
déclinaloire  des  tribunaux  vaudois,  et  s'est  km  Dtiim  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  de  la  commune  de  Chigny  ; 

Que  M.-F.-C.  Rosset  et  consorts  se  sont  pourvus  contre  ce 
jugeiiieiil,  en  disant  comme  moyens  de  réforme  : 

1^  Que  ce  jugement  a  mal  apprécié  les  titres  eîîspnliels  du 
procès,  notamment  :  l'acte  de  naturalisation  du  recourant,  l'acte 
de  mariage  des  époux  Rosset,  qui  est  en  même  temps  acte  de 
nalurjlisation  de  la  fille  Rocbat,  femme  Rosset,  les  décisions 
relatives  à  cette  aflaire  prises  par  le  Conseil  d'Ëtat  vaudois,  les 
11  juillet  et  6  septembre  1865,  la  correspondance  de  ce  Conseil, 
soit  de  son  préfet,  avec  la  commune  de  Chigny  ;  —  pièces  des- 
quelles il  résulte  que  le  gouvernement  genevois  a  admis  Rosset, 
sa  femme  et  ses  enfants  et  descendants  à  la  naturalité  genevoise; 

—  que  le  gouvernement  vaudois  a  admis  la  régularié  de  cette 
naturalisation,  la  validité  du  mariage  et  la  légitimité  des  enfants; 

—  qu'il  a  fixé  la  position  de  Rosset  et  de  sa  fiunille  dans  le 
canton  comme  étant  astreints  aux  dispositions  de  la  loi  sur  les 
étrangers  ; 

^  Que  le  tribunal  <ivil  a  fait  une  lnusse  application  des  arti- 
cles 13  et  15  du  code  civil  vaudois  et  des  prindpdP  généraux 
de  droit  international  sur  la  matière  ; 

d»  Que  le  même  tribunal  ne  devait  pas  faire  application  de 
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Vui,  77  dn  dit  code,  puisque  cet  article  n'est  ap|rlicable  qu^avx 
Yaudois  et  non  à  des  Vaudois  devenus  Genevois,  et  ii*ad*ailleart 
aucune  portée  ([uaiu  a  la  cunipelence  des  tribunaux  vaudois; 

40  Que  ÏHvt.  88  du  c.  de  p.  civile  a  élé  mal  apprécié,  et  que 
Tari.  t1  (kl  (iit  code  ne  devait  pas  être  appliqué  a  la  cause; 

50  Eulni  que  l'an.  1<S  de  la  Cuustiiulioti  iedérale,  et  les  con- 
cordats du  i  juillet  18-20  et  du  15  juillet  184:2  ont  élé  mal  ioter- 
prèles  dans  le  jugement. 

Considérant,  sur  ces  divers  moyens  de  recours,  que  bien 
que  le  jugement  du  tribunal  civil  o*adinette  pas  que,  dans 
le  cas  actuel  y  la  ntturalité  genevoise  obtenue  par  M.-F.-G.- 
Rosset  ait  pu  être  conférée  on  transmise  de  plein -droit  à 
J.-L.  Rochat  et  ani  en&nts  de  celle-d,  par  l'effet  dn  ma- 
riage du  3  janvier  1865;  toutefois,  il  ne  méconnaît  point  les 
effets  de  la  naturalisation  en  ce  qui  concerne  Rosset  lui-même 
et  les  effets  qu'elle  pourra  avoir  pour  la  dite  Rocbat  et  ses  en- 
fonts,  selon  rissne  de  la  question  de  validité  du  mariage  ; 

Considérant  que,  lors  de  la  célébration  de  ce  mariage ,  la  fille 
Rochat  était  ressurlissaiite  vaudoise;  qu*elle  devait  suivre  la 
condition  civile  de  Thomme  à  qui  ellu  s  unissait,  poiirvu,  uéan- 
iiioins,  que  le  mariage  ne  soit  pas  sans  valeur,  et  que,  plus  spé- 
cialeaient,  elle  ait  pû«  en  sa  qualité  de  Vaudoise,  contracter  un 
mariage  valable  avec  son  ourle  ; 

Coiisidéraiil  que,  la  loi  vaudoise  (c.  c,  art.  77)  voulant  assu- 
rer la  reconnaissance,  dans  le  canton,  de  tout  mariage  (  ontraclé 
en  pays  étranger  entre  Yaudois,  et  entre  Vaudois  et  étranger, 
déclare  valable  ce  mariage,  pourvu  que  les  époux  ou  l'époux 
viudois  n'ait  pas  contrevenu  aux  dispositions  prohibitives  con- 
tenues aux  art.  60  à  7i  du  c.  civil  ; 

Considérant  que  ces  dispositions  sont,  pour  la  plupart,  d'or- 
dre public  et  accompagnent  le  Vaudois  même  en  d'autres  pajs  ; 
—  que  la  législation  qui  les  institue  a  et  doit  avoir  puissance 
pour  les  faire  respecter  par  ses  ressortissants  dans  Tétendue  de 
la  souveraineté  cantonale. 

Qu'ainsi,  il  est  en  son  pouvoir  de  faire  vérifier  si  le  mariage 
d*un  Vaudois,  même  liurs  du  canton,  a  élé  contracté  en  violation 
de  l'une  de  ces  disposili'uis. 

Considérant  que  La  commune  de  Chigaj  poursuit  la  nullité  du 
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mariage  de  M.-F.-C.  Rossel  et  de  J.-L.  Roclial  comme  ayant 
été  fait  par  celle-ci,  en  violation  de  l'art.  70  du  c.  c,  qui  prohibe 
le  mariage  de  l'orcle  avec  la  nièce. 

Considérant  que  si,  par  sa  naturalisation  antérieure  au  ma- 
riage, Rossel  échappe  à  Tapplication  de  la  loi  vaudoise,  quant  à 
son  état  civil,  il  ne  saurait  en  être  de  même  de  J.-L.  Rochat; 

Considérant  que,  quelle  que  soit  la  valeur  léjate  du  mariage 
doQl  il  8*agil,  la  naturtiité  vandoiae  de  la  fille  Rochat  lui  est 
demeurée  attachée ,  tout  aa  moins  jnsques  au  moment  où  Pof- 
fider  de  Fétat  dtil,  dennt  lequel  elle  s'est  présentée  pour  la 
célébration,  l'a  déclarée  unie  à  M.*P.-G.  Rosset;  —  que  depuis 
lors  seulement,  et  au  cas  de  validité  du  mariage,  elle  aurait  pu 
être  revêtue  de  la  naturalilé  de  son  mari  ;  que  tout  ce  qu^elle  a 
fldt  et  tout  ce  qui  a  été  accompli  à  son  égard  ami  ce  moment, 
l'a  été  de  la  part,  ou  vis-à-vis,  d'une  ressortissante  vaudoise; 

Considérant  que  l'on  alléguerait  vainement  que  le  mariage 
genevois  a  effacé  les  actes  qui  Tonl  préparé,  et  a  un  effet  ré- 
troactif sur  l'étal  civil  de  1h  fi  II»  K  or  liai,  ensorte  qu'elle  devrait 
être  oiivi!i;agf'e  aclueileinent  comme  si  elle  n'avait  Jamais  été  jus- 
ticiahlf  df^  la  loi  vaudoise; 

Qu'il  est,  au  contraire,  incontestable  que  le  mariage  n'a  été 
célébré  qu'ensuite  d'actes  qui  afûrment  la  qualité  orginaire  de 
celle  fille,  josques  à  la  célébration  ; 

Que,  d'autre  part,  l'autorité  genevoise  aurait  été  impuissante 
pour  lui  accorder  la  permission  de  contracter  un  mariage  pro- 
hibé par  nos  lois,  puisque  la  loi  genevoise  ne  pouvait  prévaloir 
sur  la  loi  Taudoise,  dans  ce  cas; 

Que  reût*elle  accordée,  cette  permission,  ayant  pour  objet, 
une  personne  dont  féiat  civil  ou  le  statut  personnel  est  réglé 
per  une  autre  loi  genevoise,  ne  saurait  faire  envisager  la  fille 
Rochat  comme  valablement  déliée  des  obligations  que  la  Id  vau- 
doise impose  à  ses  ressortissants,  sous  le  rapport  dont  il  s'agit. 

Considérant  que  les  actes  antérieurs  au  mariace  ilu  Vainluis, 
comme  le  mariage  lui-même,  s'ils  sont  eu  opposition  à  une  pro- 
hibition (ir^  la  loi  du  canton,  ne  peuvent  être  soustraits  à  l'ap- 
plication de  celle  loi  : 

Qu'il  ne  s'agit  point  de  l'examen  des  tormalitts  de  l'acte  de 
mariage,  lesquelles  sont  réglées  par  ia  loi  du  lieu  de  ia  célébra- 
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lioD,  tandis  qull  n'en  est  pas  de  même  des  disposîUons  relatives 
à  l'état  civil  dee  contraetaûls  ; 
Considérant  que  la  loi  snr  Tétai  et  la  capacité  du  Vaudois  le 

suivent  à  rélranger  (code  civil,  art.  2); — que  les  disposilions 
prohibitives  du  mariage  iixeui  une  limite  à  cette  capacité; 

Que  l'autorité  judiciaire  compétente  pmn  apj  liquer  la  loi  est 
la  seule  qui  ait  pouvoir  de  statuer  sur  la  question  de  violation  de 
cette  loi. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  inaria-o  d  une  vaudoise  à  Tétran- 
ger,  môme  avec  un  ressortissaut  étranger,  relève,  quant  à  elle^ 
des  tribunaux  vaudois  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  actes  et  décisions  du  gou- 
vernement vaudois,  relatife  au  mariage  dont  il  s^agit,  que  si  celte 
autorité  à  fait  sortir  quelques  elTets  de  la  naturalisation  de 
M.-F.-C.  Rosset,  tels  que  Tobligation  pour  celui-ci  de  renoncer 
à  des  lonctions  communales  qu'il.remplissait  et  de  se  pourvoir 
d*un  permis  d'établissement,  ces  mesures  n'ont  été  que  la  con- 
séquence directe  d'une  naturalisation  non  contestée; 

Que  la  permission  de  transcrire  Tacte  de  mariage  dans  les  re- 
gistres de  l'Etat  civil,  et  de  faire  telle  rectification  et  telle  trans- 
cription d'actes  de  naissance  des  enfants,  a  été  donnée  par  voie 
administrative  el  n'a  jni  avoir  l'effet  de  préjugei  la  question  au 
fond,  et  d'enlever,  à  qui  de  droit,  la  iacuUé  de  critiquer  ces  trans- 
criptions ; 

Considérant  que  les  art.  2,  43  et  15  du  code  civil ,  riiés  dans 
le  recours  comme  faussement  appliqués,  ne  sont  pas  rappelés 
dans  le  jugement;  —  qu'au  surplus,  l'art.  :2  vient  a  l'appui  de  ce 
qui  précède  quant  à  l'obligation  de  la  tille  Kochat  de  respecter  1a 
loi  du  canton  sur  Tétat  et  la  capacité  des  personnes  ; 

Que  Kart.  13,  en  statuant  que  la  femme  vaudoise  suttTra  la  coii- 
dilion  de  son  mari,  a  par-là  même  reconnu  que  le  cbangenent 
de  condition  de  la  femme  a  lieu  dès  le  mariage  seulement; 

Considérant,  enfin,  que  les  concordats  de  1820  et  de  1842  ont 
eu  pour  but  de  simplifier  les  formalités  préalables  aux  mariafes 
entre  Suisses  de  cantons  différents,  mais  n'a  pas  entendu  suppri- 
mer les  dispositions  d'Etat  civil  érigées  par  les  lois  cantonales; 

Quite  ont  déterminé  diverses  conditions  i  observer  pour  la  ré- 
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l«larilé     ees  mariages,  sans  avoir,  tontefoia,  alabié  des  nnllilés- 

poor  leur  inobservation  ; 
Qu'en  fixant,  comme  pénalité,  robligalion  pour  le  canton  qui 

a  violé  le  concordat,  de  pourvoir  à  Texistence  des  époux  mariés 

irrégulièremeiil,  ces  actes  n'ont  pas  empêché  la  poursuite  en 
nnUitc  des  mariages  contractés  contre  le  droit  civil  des  cantons 
des  époux  ; 

Qu'enfin,  ces  concordats  n'ont  rien  statué  sur  le  for  même  de 

TacUoa  en  nullité. 

Le  tribunal  cantonal 
rejette  le  recours  ;  —  maintient  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Morges,  qui  refuse  le  déclinatoire  ;  —  et  coodamne  le  recourant 
aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


GODR  OE  CASSATION  PÉtiAL£ 
Séanee  du  6  février  1867. 
Présidence  de  M.  Dumartheraj. 

François,  fils  de  François-L*  Rod,  s'est  pourvu  contre  le  juge- 
ment rendu  par  le  président  du  tribunal  de  police  du  district 
d'Oron,  le  18  janvier  1867,  qui  le  condamne  à  ramonde  de 
1350  francs,  pour  détil  forestieTt  au  préjudice  de  la  commoM 
de  Peoey; 

La  cour  délibérant  d'abord  sur  la  demande  dn  recourant  len^ 
duni  à  ce  qn'uo  défenseur  lui  soit  désigné  d'office  pour  soutenir 
ion  ponnoi. 

Attendu  (|u'îl  n'j  a  pas'' lieu ,  en  général  »  au  minkiére  d*ui» 
défensdbr  dans  les  alhires  de  police  portées  défaut  la  cour  de 
casaatiott; 

Qu*aii  surplus,  Facte  de  recours  sur  lei|uel  la  cour  doit  déli* 
béreTt  est  rédigé,  et  qu'il  o'apparatt  d'aucune  d'utilité  pour  1* 
reeoaranl  de  lui  désigner  un  définueur  pouriottleair  ses  moyttu 
d*  recours, 

.    Celte  demande  est  écartée. 
Passant  à  Texamen  des  moyens  du  recours  qui  consistent  i 

dire  que  François  Kod  n'est  pas  coupable  du  délit  rois  à  sa 
ciiarge;  que  le  rapport  fait  coulre  lui  résulte  d'une  vengeance^ 
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qu'il  Bo  smit  pas  Tauteur  da  la  ooupe  dans  la  mesure  qui  loi 
est  atlribiiée,  et,  enfin,  qu'ans  nomlle  enqnMe denaît  éirs 
erdonaée; 

Attendu  qa'ensoite  des  débals  qui  ont  en  lien  devant  le  juge 
-de  police,  par  l'andltion  des  témoins  et  des  agents  forestiers,  il 

a  été  cotislaté  qu'un  enlèvement  d'envirvui  HOO  plantes  de  sapin 
pour  échallas  a  été  commis,  en  délit,  dans  les  mois  de  no- 
vembre et  (le  décembre  dernier,  dans  les  forêts  de  la  commune 
de  Peuey ;  ' 

Que  François  Rod  est  reconnu  l'auteur  de  Fenlèveroent  de 
300  plantes; 

Que,  par  application  de  l'art.  248  a  et  ^  du  c.  forestier  et 
de  l'art.  264  du  dit  code,  à  raison  de  triple  et  ultérieure  réci- 
dive de  la  part  du  délinquant  Rod,  celui-ci  a  été  cond  unné  à 
l'amende  de  1 350  francs,  outre  la  restitution  du  bois,  et  le  paie- 
ment des  frais; 

Attendu  que,  dans  rappréciatinn  de  Tamende,  le  jui^e  s'est 
arrêté  au  minimum  d'un  franc  50  centimes  par  plante,  lixé  par 
le  §  6  de  l'art.  248,  minimum  qui  a  dû  être  triplé  conformément 
i  l'art.  264,  pour  deuxième,  troisième  ou  ultérieure  récidive; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  François  Rod  n'a  fait  à  l'audience  d« 
jife  de  poliee  aucune  réquisition  tondant  à  une  information 
•onveUe, 

La  cour  de  cassation  pénale, 
à  la  majorité  alMolne  des  suffrages,  —  rejette  le  recours,  — 
Maintient  le  jugement  du  président  du  tribunal  de  police,  et  en 
ordonne  resécution,  —  et  condamne  François  Rod  aux  frais  de 
cassation.  -*.o^ks>»- 

TRIBUNAL  d'accusation  DU  CANTO.N  DE  VAUD. 

Séance  du  2  février  1867. 

Présidence  de  M.  L.  Veirey. 

Le  tribunal  d'accusation  ,  au  complet  et  à  la  majorité  légale , 
ayant  jugé  l'enquête  complète, 

Arrf'te  : 

t®  F.  il.,  âgé  du  40  ans ,  do  N.,  ancien  luigocianl,  el  di'teiiii , 
est  accusé  d  evoir,  dans  la  journée  du  17  décembre  i8G0,  sous- 
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Irait,  dans  Tinlenlion  de  se  Tapproprier ,  sans  le  rons» uteiiunt 
et  au  [iréjudice  de  P.  F.,  une  montre  en  or,  évaluée  valoir  80 
francs; 

La  cause  est  renvoyée  devant  le  trilmnal  correctionnel  du 
district  de  Njon. 

Le  président.  Le  greffier, 

(signé)  L.  Verret.       (si|pié)  Ch.  Mehnet. 

Acte  d^accusaitun. 

Le  17  décembre  1866,  A.  H.,  domiciliée  à  N.,  a  porté  plainte 
an  joge  pour  violation  de  domicile ,  vol  de  divers  objets  mobi- 
liers et  spécialement  d'une  montre  en  or  appartenant  à  sa  nièce 
P.  F. 

n  résulte  de  Tinformation  que  F«  H.,  frère  de  la  plaignante, 
avait  fait  à  N.-V.  une  vente  d'objets  mobiliers  pour  le  couvrir 
d'avances  asses  considérables ,  et  qu'an  bénéfice  de  son  acte, 
N.«V.,  accompagné  de  quelques  personnes  et  conduit  par  H., 
s'était  rendu  dans  l'appartement  de  A.  H.,  où  se  trouvaient  les 
meubles  vendus.  Après  lo  départ  des  personnes  qui  avaient 
opéré  le  déménagement ,  la  plaignante  remarqua  qu'on  avait 
aussi  enlevé  la  montre  dV  de  P.  F. 

H.  a  déclaré  qu^l  avait  bien  vu  cette  montre  suspendue  près 
de  la  fenêtre  ;  qu*elle  ne  faisait  point  partie  des  meubles  vendus 
à  N.-V.;  qu'elle  n'était  point  à  lui  et  qu  il  n'avait  donné  aucuu 
ordiL'  de  l'enlever. 

Le  juge  de  paix  ,  vu  les  cii  couslances  de  celle  allaire,  el  esti- 
mant que  l'autenr  de  cet  enlèvement  ne  paraissait  pas  uuuver 
parmi  les  personnes  qui  avaient  opéré  le  déplacement  du  mobi- 
lier, refusa  de  suivre  ullérieurement  à  cette  aiïaire. 

Le  11  janvier  <le  celle  année  se  manifesta  un  commencement 
d'incendie  au  domicile  de  F.  II.  et  effraya  la  population ,  qui 
avait  déjà  remarqué  avec  inquiétude  les  allées  et  les  venues  d'in- 
dividus pris  de  vin  ,  aidant  H.  à  faire  son  déménajijemenl ,  cou- 
chant sur  le  plancher  et  buvant  des  liqueurs  que  H.  ne  ména- 
geait pas  ;  leur  ivresse  était  telle  que  l'un  d'eux  avoue  ne  s'être 
aperçu  du  feu  que  dans  le  moment  où  les  Aammes  lui  passaient 
sur  la  téte.  H.  avait  quitté  son  domicile,  y  avait  laissé  ses  démé* 
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nageurs  ivres ,  une  liumbonne  de  liqueur  |)rès  de  la  cheminée 
el  du  tiois  tout  rtulour, 

Lnepareill(>  incurie,  ra[ipro(  héc  de  cette  circunslante  H. 
voulait  repousser  les  citoyens  arcourus  pour  maîlriseï  ie  teu, 
irrita  violemment  la  population  »  l  fit  penser  que  le  sinistre  pou- 
vait avoir  été  le  résultat  d'une  mlenlion  on  tout  au  moins  d*une 
négligeiM'c  inexcusable. 

H.  fut  arrêté,  conduit  au  château  et  fouillé.  On  trouva  sur  lui 
la  montre  de  P.  F. 

H.  ne  poQfûl  nîersacnlpabililé;  cepeodaot  il  a  prétendu  que 
le  jour  de  son  arrestation ,  un  jeune  homme  qu'il  ne  Yent  pas 
nommer  lui  a  restitué  pour  mUie  francs  d'habits»  d'armes  et  no- 
tamment la  montre  volée  chessasmur.  Il  a  raconté  que  ce  jeune 
homme ,  de  N.»  était  venu  avec  sa  femme  et  ses  enfants  pleurer 
ehex  lui  et  qu'il  leur  atait  promis  de  ne  pas  les  dénoncer,  tout 
en  se  chargeant  de  restituer  les  objets. 

Pressé  par  le  juge»  H.  a  dû  reconnaître  que  le  jeune  homme 
en  question  n*a  pu  été  employé  lors  du  déménagement  fait  chei 
A*  H.  Or,  il  est  constant  que  la  dite  montre  atait  été  vue  par  les 
déménageurs ,  qui  sont  sortis  avant  H.;  qu'elle  y  était  encore  à 
la  fin  de  l'opération  ;  que  Paccnaé  est  sorti  le  dernier  de  l'ap- 
partement et  y  est  resté  seul  ;  enfin  qne  la  montre  a  été  retrou- 
vée sur  lui  le  14  janvier.  Dès  lors  il  est  impossible  d'admettre  la 
vérité  de  son  récit  et  de  croire  à  l'existence  d'un  délit  aussi  con- 
sidérable dont  ptM'suniio,  pas  inéiuc  II.,  n  avait  eu  connaissance 
ou  n'avait  parlé.  La  montre  a  été  taxée  par  expert  à  la  somme 
de  8U  iVancs. 

Ensuite  de  ces  laits  ,  F.  H.,  accusé  de  vol ,  a  été  renvf»yé  de- 
vant le  tribunal  roi  rectiuitnel  du  district  de  N.»  en  vertu  des 
art.  ^69,  270  §  b  et  310  du  code  pénaL 

Lausanne,  le  5  février  1867. 

Le  procureur-général , 
(signé)  C.  Dui'Làm. 

COUR  CORRECTIONNELLE  DU  UlsfUlCT  DE  NVON. 
Présidence  do  M.  Boiiard. 

Le  vendredi  22  février  1867,  à  dix  heures  du  matin,  le  tribu- 
nal correctionnel  dn  district  de  Nyou  est  réuni  ao  chftteau  de 
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Nyoïi  [tour  procéder  au  jugement  de  la  cause  qui  s'instniil  contre 
F.  IL,  détenu  suus  la  prévention  de  vol,  traduit  par  arrêt  du  tri- 
Imnal  d'accusatiou  en  date  du  2  février  1867. 


Sont  successivement  introduits,  interroges  et  entendus  : 

1"  P.  F.,  âgée  de  40  ans,  institutrice  à  V.  Ce  léniom  déclare 
qu'elle  n'entend  point  se  joindre  à  la  plainte  portée  par  sa  tante 
A.  H.  contre  l'accusé  F.  H. 

A.  H.,  âgée  de  42  ans,  rentière  à  V.  Elle  déclare  retirer 
'  la  plainte  qu'elle  a  portée  le  i  7  décembre  1866»  au  juge  de  paix 
do  cercle  de  Nyon,  au  sujet  du  vol  d'une  montre  qui  aurait  été 
commis  an  préjudice  de  sa  nièce  P.  F.  Ce  témoin»  estimant  d'ail- 
leurs que  le  refus  de  suivre  à  raffaire ,  pronoacé  par  le  dit  juge 
le  31  àéeemhte  1866 ,  est  définitif;  que  la  poursuite  est  ainsi 
définitivement  tombée  par  cette  ordonnance  de  non  lieu. 

Va  les  déclarations  des  demoiselles  P.  F.  et  A.  H.,  raecusé 
dépose  les  conclnsîons  suivantes  : 

L'avocat  soussigné^  au  nom  de  F*  H.,  dont  il  est  défenseur 
d*of&ce  : 

Attendu  que  F.  H.  est  accusé  d'un  délit  prévu  par  Tart  270, 
lettre  b  du  code  pénal,  lequel,  aui  termes  dc^l'ert.  906du  même 
code,  ne  peut  être  poursuivi  qu'ensuite  d*nne  plainte; 

Attendu  que  P.  F.,  propriétaire  de  la  montre  que  Ton  dit 
avoir  été  volée ,  n'a  pas  porté  plainte  et  qu'à  l'audience  de  ce 
jour  elle  a'  même  déclaré  ne  pas  se  joindre  à  la  plainte  de 
M»*^  A.  H.; 

Attendu  que  le  droit  de  plainte  n'appartient  qu'au  lésé  (pro- 
cédui  c  }  et  non  aux  tiers  qui  n'ont  droit  que  de  dénon- 
ciation ; 

Attendu  qu'une  dénonciation  ne  suffit  pas  pour  nantir  le  tri- 
bunal dans  les  cas  où  la  loi  exige  une  plainte,  puisque  dénon- 
ciation et  plainte  sont  choses  différentes  que  la  loi  ne  confond 
pas; 

Attendu  que  faire  celle  confusion  ,  ce  serait  aller  à  rencontre 
du  texte  précis  de  la  loi ,  ce  qui  n'est  pas  admissible  en  matière 
pénale,  surtout  cou  Ire  l'accusé; 

Attendu  d'ailleurs  que»  sur  la  dénonciation  de  M»«  A.  H.,  il  j 
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a  «o  arrêt  de  non  tieu  cl  que,  lorsque  la  poursuite  a  été  reprise^ 
il  n'y  a  pas  en  noufeUe  dénonciation  ; 

Que  la  première  dénonciation  était  éteinte  par  suite  de  Tarrét 
de  non  lieu  et  ne  pouvait  revivre  sans  le  consentement  précis  du 

dénonciateur  ; 

Que,  luiu  d'avoir  donné  ce  cuasenlemenl,  M"<^  A.  ii.  a  ditpr^ 
cisément  l*^  contraire; 

Qu'aiiiï^i  et  en  résumé,  ii  n'y  a  ni  plainte,  ni  deiioiicialiun  ; 

Conclut  a  ce  que  F.  11.  soit  riinvoyé  des  lins  de  1  accu^alioo. 

Le  défenseur  de  Taccusé  est  entendu. 

Le  niinisU'i  r  |)ul)Uc  est  aussi  entendu. 

Délibérant  a  iiuis  clos ,  au  coniplei  de  ses  membres ,  sans  in- 
terruption, la  cour  : 

Vu  les  conclusions  do  l'accusé  F.  U,  tendant  à  ê^e  usnvoyô 
des  fins  de  Taccusation; 

Attendu  que  H.  est  renvoyé  devant  ie  tribunal  correctionnel 
de  ce  district  par  arrêt  du  tribunal  d'accusation,  pour  vol  d'une 
montre,  délit  prévu  à  Tart.  270,  lettre  b  du  code  pénal; 

Que  cette  montre  est  la  propriété  de  P.  F.; 

Attendu  que  celle-ci  n'a  porté  aucune  plainte  au  si^et  de  cette 
soustraction  ; 

Que  la  dénonciation  laite  par  H.  ne  peut  tenir  lieu  de 
plainte; 

Que  d'ailleurs  elle  a  abandonné  cette  dénonciation,  qu'ellu 
considtait  comme  sans  objet  ensuite  de  Tordonnance  de  non 
lieu  rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Njon  le  31  décem* 
bre  dernier  ; 

Que  dés  là,  l'accusé  H.  est  au  béjiéûce  de  l'exceptiou  prévue 

à  Tart.  306  du  code  pénal. 

Vu  Kart.  407  du  code  de  procédure  pénale; 
Par  ces  motifs , 

La  cour  renvoie  Taccusé  H.  des  fins  de  Taccusation,  ordonne 
son  élargissenietit  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause ,  et  met  les 
frais  à  la  charge  de  l'Eiat. 

La  cour  rentre  dans  la  salle  d'audience,  elle  est  au  complet. 

Il  est  fait  lecture  du  jut?ement  incident  qui  vient  d'être  rendu, 
L'oflticier  du  ministère  public  dépose  les  cundiasions  suivantes  ; 
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L*otûcier  du  ministère  inililic  déi  lare  recourir  contre  le  juge- 
ment incident  qui  vient  d'être  rendu,  et  allendu  : 

i^^  îi  appartifint  pas  à  une  cour  correctionnelle  de  se  dé- 
naulir  déflmlivenmU  lorsqu  eile  a  été  nantie  par  un  arréi  du 
Iribunaî  d'accusation  ; 

"àf»  Que,  dans  le  cas  particulier,  l'incident  soulevé  par  la  dé- 
fense est  de  nature  à  eiercer  aae  influence  sur  le  procès  aa 
fond; 

3^  Que  l'incident  ne  peut  en  géoéral  être  porté  en  cassatioa 
qu'avec  le  Jugement  sur  le  fond  ; 

4fi  Mais  que ,  dans  Tétat  actuel  du  procès  et  en  présence  du 
jugement  sur  Tincident ,  passer  outre  au  jugement  sur  le  fond , 
pourrait  enlrainer  des  frais  inutiles. 

Vu  les  art  7,  478  et  479  du  code  de  procédure  pénale; 

Le  substitut  du  procureur  général  requiert  qu'il  plaise  à  la 
cour  ordonner  la  suspension  du  procès  jusqu'après  le  jugement 
4e  cassation  sur  le  jugement  incident  qui  vient  d*étre  prononcé» 
Taccnsé  deiant  demeurer  en  état  de  détention  préventive. 

Le  ministère  publie  est  entendu. 

Le  défenseur  de  l'accusé  est  aussi  entendu. 

Il  dépose  des  conclusions  en  ces  termes  : 

L'accusé  H.  : 

Attendu  que,  dans  le  cas  d'exception  libératoire,  l'accusé  doit 

être  libéré  (procédure  -407) ;  que  la  suspension  du  procès  ne 
peut  être  ordonnée  que  lorsqu'il  y  a  impossibilité  reconnue  à  ins- 
truire et  juger  l'incident  séance  tenante  (procédure  419)  et  ne 
peut  l'être  tlaus  aucun  autre  cas; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  cour  vient  de  pronoiu  pr  la  libéra- 
tion de  H.  et  sa  mise  en  liberté  iniinédiale  ,  et  que  ce  jugement 
ne  peut  être  inlirtné  qiu'  par  la  cour  de  cassation  ; 

Que  la  cour  (  on  edionnelle  ne  peut  élre  cour  de  cassation  de 
ses  propres  jugements  ; 

Conclut  au  rejet  de  la  R'  |iiisition  du  ministère  public. 

Aucune  autre  opération  n'f  tant  requise  ,  la  cour  entre  dans  la 
salle  des  délibérations  pour  rendre  son  jugement. 

Délibérant  à  huis  clos,  au  complet  de  ses  membres/saos  in» 
terruption,  la  cour  : 
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Vu  les  conclusi  11?  du  ministère  public  lendanl  à  ce  qu*il 
plaise  à  la  cour  orduiuitT  la  suspension  du  procès  jusqu'après  le 
juc^enienl  de  cassation  sur  le  jugement  incident  qui  vient  d'être 
prononcé  et  maintenir  Taccusé  U.  en  état  d'arrestation  préven- 
tive ; 

Vu  les  conclusions  de  (  et  accusé  tendant  au  rejet  de  la  réqui- 
eition  de  Tofficier  du  ministère  publie  : 

Attendu  que  le  jugement  incident  rendu  par  la  cour  emporte 
par  lui-même  le  fond  de  la  cause;  qu'il  n'est  pas  un  inddeut 
ordinaire  imposant  l'obligation  de  le  déclarer  oui  ou  non  sus* 
pensif; 

Que  le  fait  même  du  recours  en  cassation  annoncé  par  le  mi- 
nistère public  empêche  que  la  cause  suit  définiûvvmeid  jugée  et 
la  maintient  en  suspens  ; 

Que  Ton  ne  voit  pas  comment,  pour  le  cas  où  le  recours  se- 
rait admis  ,  le  tribunal  conreciiounel  ne  pourrait  pas  être  nanti 
â  nouveau  de  sa  cause  ; 

En  ce  qui  concerne  le  maintien  en  état  d'arrestation  de  H., 
on  ne  saurait  admettre  que  le  jugement  incident  soit  modifié  ; 

*  Par  ces  motifs  : 

La  cour  écarte  la  réquisition  de  Tofticier  du  ministère  publie 
et  maintient  son  jugement  incident. 

Le  siège  du  ministère  public  a  été  occupé  par  M.  Kauperl, 
subsliluti  et  la  défense  de  Taccnsé  élail  prisentée  par  M.  Ru- 
chonnet. 


Nous  avons  reçu  de  M.  le  notaire  Golay,  à  Goumoéns ,  une 
lettre  relative  aux  obligations  hypothécaires  à  terme  dont  la  pu- 
blication est  ajournée  au  prochain  numéro ,  vu  le  manque  de 
place. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMEniE  HOWARD  ET  OEUSLK. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Panîssiit  me  {n8  pir  awiiH,  li  «uirii. 

L'année  d'abonnenienl  coiiirnenrp  1o  \"  Janvier  el  linil  au  51 
Dfkfmbre.  —  Le  prix  ""^t  de  dix  frrnifii  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  senie.-lre.  —  On  saboriiie  provisoireinent  chez 
MM.  Howard  et  Dellsle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
el  argeal  fiamu). 


SOMMAH\E. —  Cassation  civile  :  Vicarini  c.  .Anselmier,  acliuii  en  it^ 
connaissance  de  dettes.  —  Cassation  pénale  :  J.-F.  L,  délit  forestier. — 
Lettre  de  rente  et  obligations  hypothécaires  A  terme  ;  correspondance. 
—  Loi  sur  le  timbre  et  contraventions;  circulaire  du  Département  des 
finances  ;  arrêt  Gonod  et  observation.  —  Nominations. 


Le  tribunal  fédéral  a,  comme  nos  lecteurs  le  savent  sans  doute 
déjà,  cassé  le  JugeiDent  do  tribunal  de  police  du  district  d'Aigle 
dans  raffaire  de  la  régale  des  poudres,  el  condamné  MM.  Richard 
et  Gnlaa. 

Le  tribunal  fédéral  était  composé  de  MM.  Cariin,  président; 
Allety  juge-rapporteur;  Arnold ,  Kurting  et  Martin-Franel ,  ces 
deux  derniers  suppléant^  M.  Martin  aurait,  quant  à  lui ,  écarté 
le  recours  et  maintenu  la  décision  du  premier  juge. 

MM.  Rarobertet  Gérésole  ont  plaidé. 

Nous  publierons  cet  arrêt ,  qui  paraît  detoir  établir  la  juris- 
prudence sur  la  matière. 

Nous  sonunes  obli^'és  de  renvoyer  à  un  prochain  numéro  le 
coiupte-rendu  d'un  jugeiiieut  civil  du  tribunal  d'Aubonne. 


L/iyiiizea  by  GoOgle 
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COUR  I)K  CASSATION  CIVILE. 

S<^an('e  (lu'-iG  ffviier  18t)7. 
PrésidtMice  do  M.  Dumaiilieiay. 

Victor  Vicariiii,  maître  maçon,  àCossonay,  s*esl  pourvu  cuiure 
la  sentence  rendue  par  ie  juge  de  paix  du  cercle  de  Cossunay, 
le  n  janvier  1867,  dans  la  cause  entre  Vicariûi  et  J.  Ànselnner» 
asphalteur,  à  Lausanne. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  qu'il  résulte  des  pièces  qui  sont  au 
dossier,  que  Anselmier  a  ouvert  action  à  Vicarini  pour  faire  pro- 
noncer que  celui-ci  doit  lui  payer  la  somme  de  32  iraucs,  pour 
solde  d'un  compte  de  marchandises  ;  ^ 

Que,  de  sou  côté,  Vicarini  a  conclu  à  libération  et  reconven- 
tion nellement  à  ce  que  le  demandeur  soit  condamné  â  lui  payer 
155  Or.  pour  prix  d^asplialtage  recoaou  inacceptable,  plus  U3  fr. 
90  fi.  pour  frais  d'expertise;  laissani  d'ailleurs  Tasphalle  à  la 
disposition  d* Anselmier; 

Qu*il  est  établi  en  fait  que  le  notaire  Donzon  a  chargé  Vicarini 
de  lui  construire  une  chambre  à  lessive  et  une  cave  couvertes 
en  asphalte; 

Que  Vicarini  a  soulraité  avec  Anselmier  pour  Tasphaltage  des 
constructions  susmentionnées,  et  qu'Anselmier  a  reçu  divew 
,  à-comptes  pour  l'ouvrage  et  les  fournitures  faites  ; 

Qu'ensuite  d'un  rapport  d'experts  déclarant  que  TasphalUige 
était  défecteux ,  le  notaire  Bonzon  a  intenté  action  à  Vicarini 
pour  faire  prononcer  que  celui-ci  doit  lui  restituer  4ie  qu'il  â 
payé  pour  prix  d'asphaltage,  voitures  et  frais  d'expertises  ; 

Que,  statuant  en  la  cause  entre  Anselmier  et  Vicarini,  le  juge 
a  débouté  le  demandeur  de  ses  conclusions  et  accordé  les  con- 
clusions reconvenllonnetles  du  défendeur  ci-devant  rappelées  ; 

Que  Vicarini  recourt  en  nullité  et  subsidiairement  en  réforme, 
en  disant  que  la  sentence  du  juge  de  paix  ne  mentionne  pas  les 
conclusions  reconventionnelles  du  défendeur,  ce  qui  constitue 
une  violation  des  art.  302  et  255  du  code  de  procr  dure  civile; 

Attendu,  eu  effet,  que  les  di^|)asilions  susmenUonnées  pres^ 
crivent  que  les  conclusions  dv^  parties  doivent  être  énoncées 
dans  les  jugements,  et  que  le  jugement  incriminé  ne  rappelle 
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pas  la  teneur  ilcs  conclusions  reconvenlionneUes  prises  par  Vi- 

carini  ; 

Attendu,  toutefois,  que  le  prucès-vei  bai  du  ju^j^ement  fait  in- 
directement meniioii  des  dîtes  conclusions,  en  citant  sous  n"  5 
pai  mi  des  pièces  produites  par  le  détendeur,  l'écrit  qui  les  coa- 
tienl. 

Que  d'ailleurs  cet  écrit  est  au  dossier; 

Attendu,  du  reste,  que  le  juge  a  accordé  au  défeadeur 
CûiK  lu-ions  reconvenlionnelle55  ; 

(ju  il  suit  de  là  que,  dans  le  cas  arluel,  rinfiactioii  aux  dis- 
positions suscitées  de  la  procédure  a  été  saos  inftuence  aur  le 
«on  de  la  cause  ; 

Que,  dès  tors,  il  u'y  a  pas  lieu  à  nullité  du  jugemenly  mais 
simplement  à  le  réformer  daos  le  sens  qa*il  doit  êine  complété 
par  rinsertion  des  conclusions  reconventionnelles  opposées  pur 
le  défendeur  Vicarini,  telles  que  les  conUenl  la  pièce  vfi  5  pro- 
daite  à  raudience  du  juge  de  paix  ; 

En  conséquencej  la  cour  de  cassalion, 
admet  le  recours  au  point  de  vue  de  la  réforme,  décide  que  les 
conclusions  reconvenlionneUes  de  V.  Vicarini  tendant  i  ce 
que  Anselmier  soit  condamné  i  lui  payer  cent  cinquante  francs 
pour  prix  d'asphaltage,  reconnu  inacceptable,  plus  trente-troî? 
fraocs  vingt  centimes  pour  frais  d'expertise,  laissant  d'ailleurs 
J'asphalte  à  la  disposition  d'Anselmier,  font  partie  de  la  sen* 
tence  susmentionnée  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Gossonay  ; 
maintient  d'ailleurs,  à  part  cette  adjonction,  la  sentence  en  son 
entier  et  spécialement  le  dispositif  tant  sur  le  fond  que  sin  lus 
dépens,  et  alloue  les  dépens  de  cassation  au  recourant  Vicanni. 
Le  présent  arrêt  est  déclaré  exécutoire. 


lean-François  I.,  voiturier  à  la  Gran<{e  de  la  Côte,  au  ii  rn- 
isirr  de  Ste-Croix ,  recourt  contre  le  jugement  du  tribunal  de 
du  district  d'ïverdon»  en  date  du  10  janvier  1801,  qui  le 
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condamne  à  35  jours  de  réclusion ,  en  applicalioA  des  art.  269, 
"27^  ^  6  et  3i0  du  cude  péiiai,  pour  vol  d'un  niuule  de  bois. 
L'audience  est  publique. 

Exatiiiimnt  d  abord  la  déclaration  de  l'acte  de  recours,  portant 
que  I.  s'inscrit  en  faux  contre  le  rapport  du  i^arde-foreslier 
F.-L.  D.  du  26  octobre  1866. 

Attendu  que  le  recourant  se  home  à  déclarer  que  ce  rapport 
est  faux ,  sans  préciser  la  portée  de  son  inscription  en  faux  ni 
citer  aucun  fait  de  nature  à  fournir  des  indices  de  l'existence 
d'un  faux  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  délit  de  faux ,  à  supposer  qu'il  exis- 
tât ,  serait  sans  intluence  sur  le  jugement  à  intervenir  au  sujet 
du  recours  actuel ,  puisque  I.  a  été  condamné  pour  délit  de  vol 
et  non  pour  délit  forestier ,  puisque  le  tribunal  a  envisagé  la 
pièce  incriminée  comme  simple  dénonciation  ou  plainte  et  non 
comme  rapport  d'un  officier  public  faisant  preuve  parlDt-méme, 
et  puisqu'entin,  indépendamment  de  la  teneur  de  ce  rapport,  la 
conviction  du  tribunal  s'est  formée  par  l'instmction  et  l'ensemble 
des  débats  de  la  cause  ; 

Vu  les  art.  104  et  saivanls  du  code  de  procédure  pénale; 

La  cour  décide  qu'il  n'j  a  pas  lieu  à  s'arrêter  à  rinscription 
eu  foux. 

Statuant  ensuite  sur  le  pourYoi,  qui  tend  à  la  nullité  par  left* 
motifs  : 

'  1*  Qu'en  violation  des  art.  ili,  275  et  12  du  code  forestier, 
le  rapport  du  garde  D.  n'a  pas  été  enregistré  par  le  juge  de  paix 
dans  le  délai  de  48  heures  ; 

S»  Que,  nonobstant  deux  assignations,  le  garde  0.  aurait  r»* 
Aisé  de  pan^  deiant  le  tribunal  de  police  ; 

Que  le  juge  informateur  n'aurait  pas  tenu  compte  des  règles 
du  code  de  procédure  pénale  relatives  à  la  constatation  des  dé- 
lits, spécialement  des  art.  134,  136,  140,  14i  et  142,  ni  de  la 
disposition  de  l'art.  205  du  même  code; 

4»  Que  le  tribunal  de  police  ne  pouvait  statuer  sans  avoir  en- 
tendu le  dénonciateur  D.; 

5°  Que  le  juge  informateur  aurait  viole  l'art.  57S  du  code  de 
procédure  pénale  en  motivant  sou  ordonnance  de^reuvoi  sur  l'ar- 
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licle  -i^6  de  ce  code  et  que  le  tribunal  aurait  prononi  o  sur  un 
d^'iit  dont  la  connaissance  ne  lui  est  pas  attribuée  par  la  loi. 

Attendu  que  I.  a  été  renvoyé  devant  le  tribunal  de  poUce  , 
comme  prévena  de  s*<'tre  rendu  coupable  d*un  vol  de  bois,  pour 
une  valeur  d'environ  20  fir.»  délit  prévu  et  réprimé  par  rirticle 
211  j  6  du  code  pénal  ; 

QQ'ainsi  le  tribaoal  nanti  avait  à  statuer  sur  nu  délit  ordinaire 
et  non  point  sur  un  délit  forestier; 

Qoe  dès  lors  il  n*y  avait  pas  lieu  à  suivre  dans  Tespèce  les 
formalités  prescrites  par  le  gnile  forestier. 

Attendu ,  quant  au  grief  sus-énoncé  sous  chiffre  3  »  qu'il  ré- 
sulte d'une  déclaration  du  syndic  d'Orges  que  le  garde  D.  était 
empêché  de  comparaître  le  jour  fixé,  pour  cause  de  maladie; 

Qu'il  suit  de  là  que  ce  garde  n'aurait  point  refusé  de  paraître, 
ainsi  que  l'allègue  le  recourant. 

Considérant ,  sur  le  moyen  sous  n«  3 ,  que  le  recourant  n'a 
point  critiqué  les  opérations  de  l'enquête  devant  le  tribunal  de 
pcdice  ; 

Qu'il  ne  [»eut  dès  lors  se  prévaloir  devant  la  cour  de  cassation 
des  irrégulant/s  qu'il  invoque  dans  ce  mo^en. 

Attendu  que  \t  inbuuai  de  police  était  compétent  pour  décider 
de  la  nécessité  de  Faudition  du  dénonciateur; 

Attendu  que  l'aiL  078  du  code  de  procédure  pénale,  niodilié 
par  le  décret  de  18.t2  ,  donne  au  juge  de  paix  la  faculté  de  ren- 
\u\cv  devant  le  inliunal  de  police  une  cause  relevant  du  tribunal 
correclioFinel ,  lorsque  ce  maîxislrat  estime,  d'a[)rùs  les  circons- 
tances ,  que  la  peine  n'excédera  pas  la  compétence  du  tribunal 
de  police  ; 

Attendu  que,  bien  que  le  juge  ait  invoqué  mal  à  propos,  dans 
son  ordonnance  de  renvoi,  Tart.  426  et  ait  omis  de  citer  l'article 
57&  susmentionné ,  il  s'est  de  ûiit  conformé  à  la  disposition  de 
ce  dernier  article; 

Attendu  aussi  que,  dans  l'application  de  la  peine,  le  tribunal 
de  police  n'a  pas  excédé  les  limites  de  sa  compétence; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède»  que  les  moyens  pro- 
posés par  le  recourant  ne  rentrent  dans  aucun  des  cas  de  nullité 
préfiiB  à  l'art.  490  du  code  de  procédure  pénale  ; 
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La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  nugorîté  absolue  des  suf- 
frages : 

£carte  le  pourvoi  :  —  maintient  le  jugeaient  du  tribunal  de 
police,  en  ordonne  Texécution,  —  et  condamne  le  recourant  I. 
aux  frais  résultant  de  cassation. 

» 

Lettre  de  rente 

ET  OBLIGATIONS  HYPOTHÉCAIRES  A  TEBMB. 

Correspondance. 

Le  20  novembre  1866,  M.  V  eniii,  ra^>|ioi trur  d'une  cOfTîfTîîs- 
sion  du  Grand  Conseil  sur  la  (|uesliun  des  obU'jntions  hiiji  >!hr- 
cairps  à  lernu^  a  triutc'  son  sujet  avec  mie  sagacité  remarquabie  : 
€*esl  une  eiiqut'le  a  peu  [très  cofnplcle ,  sous  les  deux  points  de 
vue  juridique  et  pratique,  dont  les  conclusions  sont  d'une  mo- 
dération inattendue,  après  des  prémisses  aussi  démonstratives. 

Nous  voulons  seulement  présenter  quelques  observations  sur 
uu  sujet  qui  préoccupe  si  vivement  la  société. 

Nous  estimons  avec  plus  de  persuasion  encore  que  M.  Perrin, 
que  le  principe  de  la  lettre  de  rente  fut  un  moiiî  religieux  pu-- 
d(wiu<\  tiré  de  la  prescription  de  ne  pas  exiger  d'intérêt  du  prêt 
fait  à  ses  compatriotes  : 

c  Si  tu  prêtes  de  Targentà  mon  peuple,  au  pauvre  qui  est  avec 

>  toi,  tu  n*en  useras  point  avec  lui  à  la  façon  des  usuriers,  vous 

>  ne  lui  imposeres  point  d'intérêt.  »  (Exode,  20,  v.  25  et  ail- 
leurs.) 

Le  prêt  d'argent,  entre  voisins  surtout,  a  complètement  changé 
de  nature  depuis  un  demi^siécle  :  autrefois  il  s'appelait  un  s^- 
tnce^  rendu  sans  autre  intérêt  que  celui  d'obliger;  aujourd'hui 
ce  n'est  plus  qu'une  opération  de  commerce^  et  si  Ton  peut  re- 
'  gretter  la  perte  de  ces  bons  rapports ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  n'y  a  aucune  exaction  à  exiger  l'intérêt  de  l'argent  prêté , 
qui  n'est  qu'une  marchandise. 

Or,  la  lettre  de  rente  sans  terme  est  le  moyen  le  plus  avanta- 
geux qui  se  (misse  employer  pour  se  procurer  de  Tai  i^ent  et  du 
travail  :  iuu)cuuant  une  rente  modique ,  oa  devient  prupi  ielaire 
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<i'un  instniuicru  (la  ti-rre}  qui  vous  iiuurj  it  el  VOUS  enUretient  di- 
rectenieiit  et  saiis  èUe  lenu  de  songer  au  remboursement  du  ca- 
pital ,  dont  TOUS  êtes  aussi  réellement  propriétaire,  sous  quel- 
ques fondjti(jiis. 

Ce  mode  d'enipruot  est  tellement  avantageux  à  l'agriculture 
que  nous  sommes  tout  surpris  des  pétitions  de  campagnards  qui 
viemient  y  demander  un  changement,  et  nous  craindrions  que 
si  la  loi  domaBilée  était  soumise  au  veto  du  peuple ,  elle  fût  re- 

Nous  seiioBS  moins  étonné  d'une  pareille  demande  de  la  part 
des  créanciers ,  si  ce  n\Hait  leur  désintéressement.  Ce  o'est  pas 
raliénation  du  capital  en  elle-même  qui  les  révolte,  car  ou 
^haage  souvent  de  Targent  contre  d'autres  marchandises ,  sans 
que  jamais  celui-Ut  vous  fasse  retour  ;  mais  c'est  l'injustice  de 
la  disposition  qui  interdit  au  créancier  de  pouvoir  rentrer  en 
possession  d'une  valeur  équivalente^  quelque  besoin  qu'il  en  ait; 
d'être  lié  é  perpétuité  à  son  débiteur  et  à  sa  famille ,  quelque 
raison  qull  ait  de  rompre  avec  eux. 

Mais  il  peut  vendre  son  titre?  —  Hélas  I  souvent  non  ;  — *  et 
-lovjours  la  lettre  de  rente  qui  est  le  plus  à  vendre  a  le  moins 
■d'atheteurs ,  parce  qu'elle  n'est  i^as  ordinairement  des  meil- 
leures; en  tout  cas,  il  y  aura  une  perle  à  subir  pour  rentrer 
dans  sps  Ibnds. 

Si  au  moins  il  y  avait  parité  entre  la  demande  et  ToUre  de  rem- 
boursement! Mais  non,  le  prêteur  ne  peut  réclamer  son  capital 
qu'en  cas  de  déconfiture  du  débiteur  ou  de  rfiypoilièque  et 
si  celle-ci  change  de  propriétaire  ;  tandis  que  1 1  uuteur  peut 
profiter  Ir  i ouïes  le^s  chances  favorables  pour  rembourser  la  to- 
talité ou  lé  tiers  de  sa  dette. 

La  principale  industrie  du  canton  de  Vaud  est  Vagrit  ullure,  et 
il  est  juste  et  politique  de  la  favoriser  :  la  difticullé  de  rembour- 
ser les  lettres  de  rente ,  même  par  tiers  du  capital ,  sautait  aux 
yeux ,  et  Ton  a  songé  au  prêt  remboursable  par  amortissement, 
au  chaque  année  on  diminue  insensiblement  la  dette.  Ce  moyen 
est  excellent,  mais  il  ne  peut  convenir  à  tous  les  emprunteurs  : 
.ainsi  le  commerçant ,  l'industriel ,  qui  ont  besoin  d'un  emprunt 
lempontre,  n*iront  pas  choisir  les  longueurs,  les  frais  et  la  con- 
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dition  d'hypothèque  de  ramortissement;  la  Banque,  quoique 
plus  ehère ,  fera  mieux  leur  affaire.  Et  le  prolétaire  qui  veut 

constituer  un  petit  domaine  y  ou  le  petit  propriétaire'  un  peu 
chargé,  qui  veut  agrandir  ou  améliorer  le  sien ,  pourra -t>il  em- 
prunter à  la  Caisse  et  pajer  une  annuiti-  au-dessus  de  5  «  ,„  tan- 
dis que  ses  terres  (sauf  les  vignes)  ne  lui  rendent  pas  ce  leveiiu 
après  le  prélèvement  de  ses  frais  de  culture  et  d'entretien?  Mais 
quant  aux  propriétaires  aisés  qui  veulent  agrandir  un  améliorer 
leurs  terres  ou  renihonrser  d'anciennes  dettes  ,  ils  ne  peuvent 
choisir  de  moyen  plus  lunanude  et  plus  avatilaseux  que  relui  de 
ramorlissempnl.  Heureusement  celte  dernière  classe  est  la  plus 
nombreui>e  dans  le  pays  ,  et  c'est  la  raison  d*Alre  de  la  Caisse 
hypothécaire,  ('(-iiinie  placement,  ramortissement  ue  peut  COB- 
venir  quVi  un  préteur  dniU  les  revenus  sont  insuflisanis. 

[.es  philanthropes  voudraient  rétablissement  d'une  Caisse  où 
Ton  pût  emprunter  jusqu'à  un  certain  maximum,  sans  autre 
garantie  que  celle  de  la  bonne  foi  et  de  Tintenlion  de  rembour- 
ser lorsque  l'emprunteur  sera  en  mesure  de  le  faire.  Mais  où 
trouver  les  bidlleurs  de  fonds,  si  ce  n'est  par  association? 

M.  Perrin  ne  nous  paraît  pas  rendre  justice  à  la  Caisse  bypo« 
thécaire,  quand  il  prétend  que  préteurs  et  emprunteurs  lui  font 
défaut,  puisque,  dès  sa  fondation  ,  en  1859,  elle  a  prêté  plus  de 
iA  millions,  sinon  absolument  à  l'agriculture ,  au  mains  sous  m 
garantie;  qu'elle  a  en  général  servi  les  deux  tiers  des  demandes 
qui  lui  ont  été  faites,  en  comprenant  même  dans  le  tiers  noh 
satisfait  les  propositions  rejetées  comme  ne  remplissant  pas  les 
conditions  réglementaires  et  celles  ^ui  ont  été  retirées.  Ainsi, 
en  1866 ,  il  y  a  eu  492  demandes  pour  des  prêts  montant  à 
fr.  2,719,000.  On  en  a  satisfait  333,  pour  fr.  i,805,m  Et  il 
n*en  restait  que  4>9  à  Tétude  au  31  décembre  dernier,  pour 
fr.  309,000. 

D'autre  part ,  la  comparaison  des  exercices  de  1360  et  1865 
n'a  pas  de  parité  dans  les  termes  ,  attendu  que  le  premier  com- 
prenait 16  mois,  dont  4  de  1859 ,  et  qu'on  avait  pour  leisource 
le  prix  de  libération  de  la  majeure  partie  des  actions  ;  tandis 
qu'eu  1805  on  n  avait  «{ue  12  mois  et  les  ressources  uniiaaires. 
On  peut  dire  qu'à  l'exceptiou  de  deux  services  extraordinaires^ 
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chacun  des  au  1res  a  été  d'environ  1  ^'^  millions  d'affaires.  La 
Caisse  pourrait  même  être  llattée  de  la  conliance  qu  elle  inspire 
aux  capitalistes  qui ,  pouvant  retirer  du  X  au  5  ^Iq  de  leur  ar- 
gent, lui  en  remettent  cependant  d'assez  fortes  sommes  malgré 
son  modeste  4  '/* 

Pour  en  revenir  à  la  question  majeure,  la  proposition  de  créer 
des  obligations  hypothécaires  dont  le  créancier  ne  pourrait  exi- 
ger le  remboursement  atani  nn  certain  terme ,  parait  d'abord 
assez  sage  ;  mais  c'est  un  terme  moyen  entre  Tinterdiction  et  la 
liberté,  et  nous  vivons  à  nne  époque  oû  l'on  pousse  plutôt  toutes 
les  mesures  &  Textrè  me,  ensorte  que  ce  ne  serait  peat*étre  qu'un 
expédient  transitoire,  surtout  si  Ton  exagérait  les  termes  de  pa- 
ralysie du  créancier.  Il  fnit  une  certaine  pondération  entre  les 
intérêts  des  deui  parties  pour  que  le  contrat  se  fluse  dans  de 
bonnes  conditions.  Ainsi  sept  ans  nous  paraîtraient  le  maximum 
du  temps  où  le  créancier  ne  pourrait  exiger  son  remboursement, 
et  un  an  le  maximum  entre  la  demande  et  l'obligation  de  payer. 

Quant  à  la  quotité  de  l'â-compte  que  le  débiteur  pourrait  tour 
jours  lifrer  à  son  créancier  moyennant  Tafertissement  de  trois 
mois,  BOUS  estimons  qu'il  y  aurait  déiluit  d'équité  â  l'égard  du 
créancier  de  Axer  cette  fraction  au-dessous  du  tiers  du  capital 
primitif,  car  le  déplacement  et  le  morcellement  des  capitaux 
causent  des  pertes  de  temps  et  des  frais  ;  puis  surtout,  comme 
la  plupart  des  créances  sont  d'assez  petites  sommes ,  les  frac- 
tions du  ou  du  ne  vaudraient  pa.s  la  peine  de  replacer  et 
entreraient  dans  le  compte-courant  du  créancier  qui  les  dépen- 
serait de  surplus. 

Malgré  la  légitimité  de  la  règle  de  non  rétroactivité^  un  ne 
peut  se  dissimuler  que  la  création  d'obligations  liypoUiécaires  à 
terme  purtera  un  grand  préjudice  aux  anciennes  lettres  de  rente, 
que  bt!aucou[)  d'ai:ents  d'affaires,  de  tuteurs,  etc.,  conserMiiont 
comme  des  lingdis,  quuitiue  remboursables  par  transfert  des  hy- 
pothèques ,  et  dont  on  exigera  le  remboursement  ou  la  trans- 
formation aussitôt  qu'elle  deviendra  possible.  D'où  une  nouvelle 
,  dépréciation. 

Enfm,  comme  la  question  est  importante,  que,  malgré  les  pé- 
titions qui  accusent  une  certaine  difficulté  de  trouver  de  Taigent 
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fMT  lettre  ûr  rente,  plusieurs  hommes  d'affaires  persishnl  à 
^iro  que  ce  placement  est  aussi  farile  qu'un  autre,  hH](jiiseil 
d'Etal  pourrait  faire  faire  une  enquête  a  ce  sujet  par  MM.  les 
préfets ,  qui  se  renseigneraient  très  facilement  auprès  des  do- 
taires  ;  après  quoi  on  aviserait. 
GoumoëiM,  mm  1867.  (Signé)  Golat,  uolaire. 


Loi  sur  le  timbre  et  contraventions. 

Nous  donnons  le  texte  de  la  circiilaire  do  Ilépartement  des  fi- 
nances qui  a  rappelé  ratleiiliuu  des  fonctiunuaires  et  nia^u>lrats 
sur  Tapplicalion  de  la  loi  : 

c  Le  Département  des  finances,  afin  de  prévenir  des  contmen*- 
tlons  à  la  loi  sur  le  timbre  provenant  d'nn  usage  abusif  qui  tend 
à  s'introduire ,  rappelle  aux  officiers  que  cela  peut  coocerueft 
ainsi  qu'an  publie  : 

Que  les  estampilles ,  soit  timbres  mobfles,  autorisées  par  le 
décret  du  %1  novembre  4863,  ne  sont  applicables  qu'aux  lettres 
de  change ,  billets  à  ordre  et  autres  effets  de  commerce ,  ainsi 
qu'aux  allonges; 

Qu'elles  ne  peuvent  être  appliquées  en  lieu  et  place  de  timbre 
sur  les  actes  et  conventions  passés  dans  le  canton,  lesquels  doi- 
vent être  écrits  sur  le  papier  timbré  prescrit  par  la  loi  du  21  no- 
vembre 4850; 

Que  les  conventions  conU.u  lées  hors  du  canton,  ainsi  que  les 
jugements  rendus  à  I  t  iraii^er,  peuvent  seuls  être  revêtus  de  ces 
estampilles  en  lieu  et  place  du  visa ,  pourvu  qu'elles  soient  ap- 
posées avant  que  l'exécution  soit  poursuivie  dans  le  canton  ; 

Que  le  fonctionnaire  ou  l'ofticier  public  qui  aura  instrumenté, 
expédié  ou  légalisé  un  acte  ou  une  pièce  quelconque  qui ,  de- 
vant être  écrite  sur  papier  timbré  ou  munie  d'aa  visa,  ne  le  se- 
rait pas  ou  ne  serait  pas  écrite  sur  le  papier  prescrit  par  la  loi  » 
eera  passible  de  Tainende  ; 

Qne  les  tribunanx  »  les  anlerités  ou  les  fonctionnaires  publics 
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iont  tenus  de  dénooeer- immédiatement  li  contravention  an 
préfet. 

Lausanne,  le  il  décembre  1966. 

D^iarlimmt  des  finances,  » 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE.  ' 

Séance  du  13  mars  id67. 
Présidençe  de  M.  £.  Oiunartheray. 

(Voir  n"  H) 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal de  police  du  district  de  Lausanne  en  date  du  21  février 
1867,  qui  prononce  une  amende  de  six  francs  contre  Auguste 
Conod-Secretan,  pour  contravention  à  la  loi  sur  le  timbre. 

Auguste  Gonod  s'est  aussi  pourvu  contre  ce  jugement. 

La  cour  délil>érant  a  vu  que ,  dans  la  cause  civile  entre  Au^ 
goste  Gottod  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Lausanne-Fri* 
bourg ,  il  a  été  produit  par  Auguste  Gonod  quatre  pièces  cotées 
sous  n^  2 ,  5)  10  et  25^  qui  sont  écrites  sur  papier  non  timbré 
et  dont  deux  (n^  5  et  10)  sont  munies  d'estampilles; 

Ont"»  ces  pièces  ont  été  tiénontées  au  préfet,  lequel  a  pruuoncé 
ratiieiuie  coiUre  Auguste  Gonod  pour  chacune  des  pièces  n«  2, 
5  et  10; 

Oiic  ceiui-ci  a  recouru  au  tribunal  de  police  contre  ce  pro- 

Que  le  tnlmiuil  pdlice  ,  ^t;lU!ant ,  a  maintenu  le  prononcé 
du  préfet  en  ce  qui  concerne  la  yu-n^.  no  10  et  l'a  rérormé  quant 
à  la  pièce  5;  ensorte  qu'it  a  lihcrc  le  dénonce  de  l'amende 
de  0  fr.  appliquée  au  sujet  de  cette  pièce,  et  a  conlirroé  la  cou- 
damnation  à  t'amende  de  6  fr.  pour  la  pièce  n9  10  ; 

Que  le  ministère  public  s'est  pourvu. contre  la  décision  hbé^ 
•fitoire  relative  à  la  pièce  n«  5,  en  disant  comme  moyen  que 
cette  pièce  est  une  transaction  faite  à  Lutry  entre  la  compagnie 
^rasmentionnée  et  Auguste  Gonod  ;  que  cette  transaction  a*est 
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pas  un  acte  de  procLdure  fédérale  et  n'a  poinl  été  téoorisée 
comme  opération  de  procédure  ;  qu'elle  n'est  pumt  exempte  de 
l'obligation  de  la  Ini  vaudoise  sur  le  timbre,  et  quNin  libérant  le 
déiiancé  sur  ce  clitl ,  Iti  tribunal  de  puli*  e  n'a  pas  fait  Tappiica- 
tion  qu'il  aurait  dû  faire  des  art.  ^  ^  5§  6,  20  et  21  de  la 
loi  du  ^1  novembre  1850  sur  le  linibi  e, 
*  Attendu  que  la  transaction  susmentionnée  conclue  à  la  lion- 
version,  sur  Lutry  >  le  21  juin  180^ ,  bien  que  faite  à  l'occasion 
d'une  difficulté  soumise  au  jugement  du  Conseil  fédéral ,  n'est 
pas  un  acte  de  procédure  fédérale  ou  un  acte  imposé  par  cette 
procédure  aux  parties  qui  l'ont  écrit  et  signé; 

Que  la  dite  transaction  est  une  convention  extra-judiciaire  faite 
en  vue  de  régler  des  points  sur  lesquels  les  parties  étaient  en 
désaccord  ; 

Que  ces  parties  ne  sont  point  dispensées  de  l'obligation 
faire  emploi  du  papier  timbré  pour  les  conventions  privées 
qu^elies  font  sur  leurs  intérêts  particuliers  ; 

Que  si  la  transaction  ou  convention  dont  11  s'agit  a  été  repro- 
duite et  transcrite  en  partie  dans  une  décision  de  la  commission 
fédérale  d'estimation  dispensée  du  timbre,  ce  fait  ne  change  pat 
le  caractère  privé  de  l'acte. 

Attendu  dès  lors  que  la  pièce  n*  5 ,  soit  Tacte  de  transactiou 
susmentionné,  aurait  dû  être  écrit  sur  papier  timbré  ; 

Que ,  ne  Tétant  pas ,  il  est  soumis  à  la  pénalité  staluée  par 
fart.  20  de  la  loi  sur  le  timbre ,  i  la  charge  de  h  partie  Gonod 
qui  en  fait  usage  devant  le  tribunal  civil ,  soit  i  l'amende  de 
vingt  fois  la  valeur  du  papier  timbré  qui  aurait  dû  être  employé. 

Attendu  qu'en  ne  tenant  compte  que  de  l'espace  écrit  de  la 
transaction ,  la  valeur  du  timbre  qui  aurait  dû  être  employé  ne 
dépasse  pas  le  prix  d'une  feuille  timbrée  à  30  centimes. 
•  Attendu  enlin  que  l'apposition  d'estampilles  inobiles  sur  des 

actes  qui  ne  sont  point  au  bénéfice  du  décret  du  Î7  novoiDltre 
4863,  ne  saurait  être  .iiimise  comme  pouvant  dispenser  le  juge 
de  l'application  de  la  loi  mit  le  timbre. 

Statuant  ensuite  sur  le  recours  d'Auguste  CcnoU  qui  est  mo- 
tivé sur  une  luusse  application  des  art.  20et21  §r)de  la  loi  sur 
le  timbre  et  i  du  décret  sur  les  estampilles^  en  ce  que  la  pièc^ 
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n<*  iO,  soit  l'altesl.ilion  du  coriiaiissairc-arpenteur  Dériaz,  pour 
laquelle  l'amende  a  été  maintenue  par  le  tribunal  de  police,  n  a 
point  été  écrite  ou  délivrée  pour  être  produite  en  justice  (art.  5 
§  €  de  la  loi),  et  en  ce  que  l'estampille  apposée  sur  cet  acte 
équivaut  au  timbre  dont  la  loi  de  1850  lait  mention  et  a  pu  le 
Templacer. 

Attendu  que  la  pièce  10  est  en  effet  une  attestation  délivrée 
à  Lausinne  le  1*^  février  1866,  par  un  commissaire-arpenteur, 
dont  Auguste  Conod  a  fait  «sage  en  la  produisant  devant  le  tri- 
tonal  civil  le  7  juillet  suivant  ; 

Qne  le  fait  de  la  production  suffit  pour  Um  admettre  que  Taft- 
lestation  a  été  délivrée  pour  être  produite,  puisque  rien  ne  cona- 
lute  qu'elle  ait  été  fournie  dans  une  autre  intention; 

Qu'en  matière  de  contravention  ^  l'application  de  la  loi  a  lieu 
4*aprè8  les  faits  extérieurs  et  sans  que  le  juge  puisse  être  ap- 
pelé à  rechercher  l'inlention ,  ou  à  tenir  compte  de  la  bonne  foi 
de  ta  part  du  contrevenant. 

Attendu  que  la  pièce  dont  il  s'agit  devait  être,  non  munie  de 
l'estampille  mobile,  mais  écrite  sur  papier  timbré,  pour  être 
produite  en  justice  ; 

Que,  dès  lors,  le  tribunal  de  police  n'a  pas  fait  une  fausse  ap- 
plication de  la  loi  en  piutionçant  1  amende. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suUrages, 
admet  le  recours  (iu  (ninistère  public,  — réforme  la  partie  du 
jugement  qui  concerne  !a  pièce  n"  5  ;  —  condamne  Auguste  Co- 
nod à  l'ameude  de  six  francs  pour  le  défaut  de  timbre  de  cette 
pièce;  —  rejette  le  recours  d'Aiiîruste  Conotl;  —  maintient  la 
partie  du  jugement  du  trilmnal  de  puli(  e  (jui  conrrrnf*  la  pièce 
11°  10  et  qui  prononce  ranieiuie  de  six  irancs  pour  le  délatit  du 
timbre  de  celte  pièce;  —  ensoite  que  Auguste  Conod  est  soumis 
-pour  ces  deux  chefe  à  Tamende  de  douze  francs  en  tout; 

Condamne  en  outre  Auguste  Conod  aux  deux  septièmes  des 
irais  du  jugement  de  police  et  à  tous  ceux  de  cassation  ;  —  met 
le  surplus  des  frais  à  la  charge  de  l'Etat,  et  ordonne  Texécu- 
4ion  du  présent  arrêt. 
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.L*e§pèçe  n'est  pas  indiquée  dans  l'arrêt.  La  voici  : 
La  Compagnie  demandait  une  nouvelle  exprupriaiion,  donaaol 
pour  motif  ragrandîssement  de  la  terrasse  de  la  station  de  la 

Conversion.  Auguste  Gonod  y  vil  un  autre  but^  celui  de  s'empa- 
rer de  l'eau  d*une  source  très  utile  à  sa  propriété.  Ce  but  parais- 
sait évident  par  la  (IjlFuniiUé  de  la  surface  de  la  d<Mniiiul('  d'ex- 
propriation, didoiiuité  qui,  sans  autre  uiutif,  prenait  l  eau  de  la 
source.  Il  opposa  donc  à  rexpiopriatiou,  en  principe,  de  plus  il 
lit  en  même  temps  la  réclainalion  d'iudetnnîté.  La  loi  veul  que 
Texpruprié  passe  en  nu^me  temps  aux  deux  opérations,  sous 
peine  de  déctiéaiice  (loi  (edéraie  de  1850  sur  les  e.\propnatioas» 
art.  12). 

Ces  deux  questions  ,  celle  de  principe  e\  r^llc  d'indemnité, 
sont  de  la  compétence  des  autorités  fédérales.  Cela  n'est  pas 
contesté,  non  plus  que  TeiempUon  du  timbre  pour  toute  la  pro- 
cédure fédérale. 

Le  Conseil  fédéral  envoya  un  délégué,  M.  de  Murait,  qui  con- 
voqua les  parties  pour  le  21  juin  1862,  sur  place.  Ce  jour-là, 
sur  place,  en  présence  des  parties ,  le  délégué  fédéral  vit  l'obs- 
tacle et  proposa  de  le  lever  par  des  engagements  que  prendrai! 
la  compagnie,  tendant  à  conserver  à  Auguste  Conod  l'eau  de  sa 
source,  notamment  la  prolongation  de  la  coulisse  sous  le  rem- 
blai ,  jusqu'à  un  bassin  en  marbre  qu'Auguste  Gonod  possédait 
et  que  la  compagnie  transporterait.  Auguste  Conod  consentît 
alors  à  l'expropriation  ainsi  modifiée. 

Ces  modifications  Airent  séance  tenante  l'objet  d'une  transac- 
tion proposée  et  formulée  par  M.  te  délégué  du  Conseil  fédérât 
Cette  transaction  ne  réglait  qu'une  partie  du  différend.  Pour  la 
partie  non  réglée,  l'évaluation  et  diverses  garanties,  passer 
ges,  etc.,  la  procédure  suivit  son  cours.  La  commission  fédérale 
d'expropriation  vint  sur  le  local  et  acheva  la  procédure  par  Ufk 
jugement  cuntenanl  la  la\e  et  la  fixation  de  passage  et  de  di- 
verses ^aianties  du  nuées  au  propriétaire. 
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Voilà  les  faits.  La  transaction  est  dune  purement  incidenle 
dans  la  piurcdurc.  Exactement  comme  sont  dans  la  procédure 
vaudoise  des  transactions  si  fréquentes  faites  à  l'audience  sur  la 
production  d'un  titre  ,  1  admission  d'un  fait ,  d'une  preuve,  ou 
sur  une  exception.  Mais  la  Irausaction,  fût>elle  même  définitive, 
suit  le  régime  auquel  est  soumis  le  jugement  qu'elle  remplace. 
Celle  en  question  est  un  jiii;eiiiciii  fédéral.  Dans  nos  procès  vau- 
dois ,  OD  n'a  jamais  écrit  sur  papier  timbré  |$radué  (rauge)  une 
transaction  même  pécuniaire. 

Cela  posé,  on  <  onroil  que  Auguste  Coiiud  ail  cru  et  croie  en- 
core qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  cette  transaction  fût  sur 
timbre  »  faiaaat  partie  d'une  procédure  fédérale,  pour  Texpro* 
prier. 

L'arrêt  Cait  une  singulière  anomalie.  L'exproprié,  c'est-à-dire 
le  propriétaire  dont  ou  prend  malgré  lui  la  propriété  et  qui^ 
d'après  la  lui  fédérale ,  doit  recevoir  de  la  compagnie  une  ift* 
denmilé  pleine  et  enlièrê  (loi,  art.  3,  4  et  5),  est  puni  parce  que 
la  compagnie  n'a  pas  employé  du  papier  timjjré;  tandis  que  la 
eompagoie,  q«i  deWt ,  s'il  y  avait  lieu ,  fournir  le  timbre,  n'esl 
pas  punie  et  ne  paie  pas  même  le  papier  timbré. 

Quant  an  certificat  dont  parle  l'arrêt,  la  loi  sur  le  timbre  im- 
pose le  papier  timbré  :  aox  certificats  délivrés  pouf  être  produits 
en  josttcei  Ce  n'était  pas  le  cas  de  celui  produit;  aussi  l'arrêt 
esiril  obligé  de  dire  que  le  fait  seul  de  la  production  prouve  qu'il 
était  délivré  pour  être  produit  en  justice.  Cest  faire  dire  à  la  loi 
autre  chose  que  ce  qu'elle  dit.  D'après  la  loi ,  il  y  a  une  ques- 
tion d'intention  à  résoudre.  La  preuve  de  l'intention  est  sans 
doute  difficile  à  faire.  Hais  ce  n'est  pas  Auguste  Conod  qui  a  ûdt 
la  toi ,  et  néanmoins  la  loi  existe  et  il  faut  l'appliquer.  Or,  c'est 
un  axiome  en  droit  civil  que  c'est  au  demandeur  de  prouver  les 
faits  sur  lesquels  il  se  fonde ,  à  plus  forte  raison  en  droit  pénal, 
c'est  à  l'accusateur  à  pi  uuver  l'accusation.  L'arrèl,  en  dif^anl  que 
la  pioductiou  prouve  (jue  le  cerliticat  a  été  fait  pour  être  pro- 
duit en  justice,  donne  a  la  loi  un  nouveau  sens,  que  voici  :  Tout 
certificat  ({uelron<)ne  qui  sera  produit  en  justice  sur  papier  non 
Imibré  sera  l'objet  d'unr  [iinciide. 

Un  exemple.  Un  propriétaire  qui  bâtit  demande  à  son  arcbi- 
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1«cle  un  certificat  sur  It  dimension  de  ses  fenêtres ,  et  com- 
mande  à  un  menniaier  des  croisées  en  lui  remettant  ce  certifi- 
cat. L'architecte  a  fait  erreur,  les  croisées  sont  faites,  mais  elles 
sont  trop  petites  et  elles  sont  refusées.  Le  menuisier  veut  être 
payé.  11  y  a  procès  ,  et  il  produit  le  cerlilkal  de  rarchitecle.  Ce 
certificat  ne  fera  preuve  qu'après  amende  payte  par  le  menui- 
sier! !  Car  la  production  prouvera  qu'il  a  été  fait  pour  être  pro- 
duit en  juslicH  î  ! 

Généralisons.  Un  certificat  est  fait  sur  papier  liniL»re,  ûam  uu 
autre  hut  (jue  \wm  le  produire  en  justice.  Jusqu'ici  pas  de  con- 
travpnfion.  Mais  ce  eertilit  at  ilevient  important  dans  un  procès; 
on  le  produit,  amenda.  Même  en  apposant  des  estampilles,  on 
n'échappe  pas.  Une  telle  loi  est-elle  soutenable  ? 

Toute  la  jurisprudence  qui  a  pris  naissance  par  ia  circulaire 
du  Département  des  finances  du  12  janvier  1807,  pèche  par  une 
confusion  qui  consiste  à  voir  dans  la  production  une  contraven- 
tion, Jandts  que  Tesprit  de  la  loi  est  que  la  production  n'est  que 
ta  mise  an  jour  d'une  contravention,  et  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  l'amende,  il  faut  qu'il  y  ait  en  contravention. 

Ch.  GoNon. 


Nominations. 

Dans  sa  séance  du  20  mars,  le  tribunal  c^niuiial  a  nommé  : 

Assesseur  du  cercle  de  Sullens:  M.  Duhrit,  syndic,  à  Bourneos, 
en  remplacement  de  M.  Francillon,  appelé  à  d'autres  fonctions; 

Assesseur  du  cerde  de  Romanel  :  M.  Henri  Peytrequin^  secré- 
taire>monidpa],  à  Romeoel,  en  remplacement  de  M.  Delus,  décédé; 

Assesseur  du  cercle  de  Lucens  :  M.  Jules-François  Cùrthésp,  câr 
pitaine,  à  Brenles,  en  remplacement  de  M.  Cli.*D.  Gorihésy,  démis* 
aionnaire. 


LAUbiiNNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  UEtISLK. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Faraissanl  m  fois  par  senaine,  le  sandi. 

JL'année  d'aboiuiernenl  Nommrnce  lé  1"  Janvier  et  finit  au  31 
Oticenibrc.  —  prix  esl  de  dix  francM  par  an,  paynMfs  à  la 
fin  du  pirniicr  >riuestio.  —  Oii  s'abonne  provisoiienuMil  i  hez 
MM.  llo%%ard  v\  DellHle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  L<'Ures 
et  argenl  franco. 


SOMMAIBC  :  Ca»êaH&n  cwile:  Hoirs  de  Murait  e.  Etat  de  Vand;  droit 

do  nuit.ition  concernant  une  succession,  —  Iriffuior  Bloch;  nullité* 
de  jugement.  —  Tribunal  civil  d  AuboiVw  :  H.  K  c.  J.^F.  J.;  question 
de  nullité  ou  de  réduction  dans  la  saisie  pai*  suite  de  la  plus-pL'tition. 
—  Tribunal  de  police  de  ;  C^nod  c.  Etat  de  Vaud  ;  contraven- 

tion à  la  loi  sur  le  timbre.  —  ^'ominations. 


COUR  I»E  CASSATION  CIVILE. 
Séance  du  i3  mars  1867. 
PréddeDCe  de  M.  E.  Dumartheray. 

Av<M*nfs  pl.iid.itils  : 

MM.  GauliJi.  pour  les  hoii^  de  .MuiHlt^  savoir  : 

Ernest inc-Caroline  de  Loriol  née  de  Murait; 
Jeanne- Elisabeth  de  Murait. 

CérêMle,  pour  Etat  de  Vaud. 

Oui  les  av(»tals  de  la  cause. 

La  f  o!!f,  flélibéranl  .  ?»  vu  que  Charles  de  Murait ,  Krnestiîie- 
Caroline  de  i^oriol  née  dr  Murall  et  .ieanne-Kiîsabelh  née  de  Mu- 
rait ,  ont  uuverl  action  a  l'Etal  de  Vaud  el  ont  conclu  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  : 

Que  les  immeubles  délaissés  dans  le  canton  de  Vaud  par 
Edouard  de  Murait,  décédé  intestat,  ont  passé  à  ses  deui 
filles,  Krnestine-Caroline  de  Loriol  et  Jeanne-Elisabeili  de  Mu- 
rale, sans  être  assujettis  à  aucun  droit  de  mutation  ; 
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i°  Que  (ilinrips  df*  Murait  est  devenu  cebsioiuiaire  eu  lieu  de 
[»artacre  des  dits  immeubles  ^  par  acte  reçu  Cuônod,  le  30  août 
1865 ,  et  qu'il  doit  être  inscrit  comme  propriêlairp  au  cadastre; 

Que,  dans  l'insfruclion  de  la  cause,  il  a  été  reconnu  constant, 
entr'autres ,  que  Edouard  de  Murait  est  décédé  subitement  à 
Morges,  où  il  était  en  passage,  le  45  février  186:2,  sans  avoir  fait 
de  testament  et  laissant  sa  veuve,  la  dame  Valenline  née  Deles- 
sert  et  deux  filles  mineures; 

Que  le  lendemain  16,  le  juge  de  paix  de  Gorsier  a,  par  me- 
sure conservatoire  et  eu  égard  aux  mineurs,  apposé  les  scellés 
dans  le  château  de  Ghardonne  que  le  défunt  possédait  en  indî* 
vision  avec  son  frère,  Charles  de  Murait; 

Que  le  id  mars  suivant,  ce  même  juge  a  voulu  procéder  à 
rinvei  taire  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession ,  dans  le 
cercle  de  Corâer,  selon  l'Art.      du  Code  péual; 

Que  Charles  de  Noralt  et  la  daroe  veuve  Valentine  de  Murait 
$*y  sont  opposés,  estimant  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  inventaire, 
nttendu  que  les  enfants  de  feu  Edouard  de  Murait  et  leurs  bien» 
sont  régis  par  la  loi  bernoise,  et  que  rautorité  tutélaire  de  la- 
quelle ils  relèvent  les  dispense  de  cette  formalité  ; 

Que  le  juge  de  paix  a  pris  acte  de  celte  réponse  et  a  levé  les 
scellés  apposés  sous  la  décharge  provisoire  à  lui  donnée  par 
M.  et  M">«  de  Murait,  et  sous  réserve  d*une  déclaration  ultérieure 
de  la  part  de  l'autorité  tutélaire  de  Berne  qui  dispensât  de  la 
prise  d'inventaire  ; 

Qu'en  daU^  du  17  du  dit  mars,  la  commission  des  Orphelins 
de  l'Abbaye  des  Tanneurs  à  Berne  .  «le  laquelle  ressorlissent  les 
mineurs  du  iMurait,  a  déclaré  que,  quant  aux  biens  meubles  et 
immeul)les  laissés  par  feu  Edouard  de  Murait  qui  se  trouvent 
dans  ie  canton  de  Vaud,  elle  se  contente ,  pour  l'inventaire  qui 
doit  en  élrc  dre«sé,  do  la  taxe  du  caiiaslre  p\  des  polices  d'assu- 
rance contre  l'incendie  mobilière  et  linmutiilit  re  ; 

Que  le  contrat  de  mariage  des  époux  Edouard  de  Murait  et 
Valentiof^  néo  Dele^sert ,  en  date  du  26  juin  1815  ,  fait  à  Rolle, 
n'institue  pas  la  (iaine  de  Murait  comme  mère  tutrice  des  enfants 

naître  ,  au  cas  du  prédocès  de  son  époux  ,  et  que  celte  dame 
n  a  pas  été  revêtue  de  cette  qualité  par  unei.  autorité  tutélaire 
vaudoise  ; 
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Que  feu  Edouard  de  Murall  était  bourgeois  de  Berne  cl  de 
Vallevres-suus-Rances  ; 

Que,  dans  sa  succession,  se  trouvait  une  maison  à  Berne,  pro- 
vpiiaal  (le  suit  j  ;  re;  —  (|u*à  sa  mort,  celle  maison  a  été  ins- 
cril(;  dans  les  i  i  iiislres  de  la  percepliou  de  l'impôt  (Grundbucher) 
au  non)  de  Valeiiliiie  de  Murait  née  Delessert,  sa  veuve  ; 

Que  les  fornialilés  de  l'envoi  en  possession  de  la  succesaoa 
ont  t'U  lieu  à  Ber  ne  ; 

Qu'l'jluuard  de  Min.dt  exerçait  ses  druits  politiques  à  Berne, 
et  n  a  pas  fait  de  déciaratiun  de  chanpemenl  de  domicile,  soit  à 
Berne,  soit  à  Chardonne  ,  depuis  le  décès  de  son  père  en  1858; 

Que  le  30  août  1865,  Valentine  de  Murait  née  Delessert ,  do- 
miciliée à  Berne,  alors  en  séjour  à  Ghardonne,  et  agissant  comme 
tttirice  de  ses  deux  filles  mineures  avec  Taulorisalion  de  la  com- 
mission des  Orphelins  susmentionnée ,  et  agissant  aussi ,  pour 
tout  ce  qui  peut  la  concerner  personnellement,  comme  membre 
de  rhoine  de  son  défunt  mari,  a  fait  cession  en  lieu  de  partage, 
selon  acte  du  notaire  Guénod-ChurchiU  à  Vevey,  à  son  beau-frère 
Charles  de  Murait ,  de  la  part  et  de  tous  les  droits  de  la  susdite 
hoirie,  consistant  en  la  moitié  des  immeubles  que  les  deux  frères 
de  Murait  possédaient  indivisément  dans  le  cercle  de  Corsier, 
provenant  de  la  succession  de  leur  père ,  Bernard  -  Louis  de 
Mura\^; 

Que  le  i*'  novembre  1865,  le  nolaire  Guénod ,  au  nom  de  la 
dame  veuve  de  Murait,  a  foit  parvenir  à  la  justice  de  paix  de 
Gorsier  une  ééeiaraHon  de  mcesnon,  émanée  de  la  sus- 
dite commission  des  Orphelins  de  Berne ,  datée  du  5  octobre 
i865,  portant  que  la  succession  de  M.  Edouard  de  Murait,  dé- 
cédé en  186^2,  comprenant  la  co-propriété  du  domaine  dit  le 
château  de  Ghardonne  qu'il  possédait  en  indivision  avec  son 
frère,  s'est  ouvei  Le  ah-iiUestat  à  Berne  et  d'après  les  lojs  du  can- 
ton de  Berne,  en  faveur  de  sa  veuve  M""'  Valenline  de  Murait  née 
Delessert,  mais  que,  vu  Texislence  des  deux  filles  mineures  du 
défunt  et  d'après  la  loi  du  27  mai  184'î,  lu  dite  veuve  tutrice  ne 
pouvait  aliéner  les  ifiuneubles  de  la  succession  de  son  mari  sans 
Je  consentement  de  l'auforilé  lulélaire,  elr.  ; 

Que  le  12  mai  s  Ittbo,  le  receveur  du  district  a  communiqué 
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à  la  dame  veuve  de  Murait  la  décision  du  département  des 
liiiauces  du  2  du  dit  mois,  relative  a  la  siu  cession  de  M.  Edouard 
de  Murait  pour  les  immeubles  situés  dans  le  cercle  de  Corsier, 
et  portant,  enti  autres  : 

Qu'il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de  mutation  du  io/o  sur 
la  valeur  de  ces  immeubles,  attendu  quVi  teneur  de  la  loi  ber- 
noise, la  femme  du  défunt  est  héritière  de  son  mari  ; 

^  Que  Tamende  prévue  à  Tart.  140  de  la  loi  du  ib  mai  1824 
est  encourue  par  les  héritiers  de  Murait; 

.>  Oiio  Tarte  de  cession  du  '30  août  18<»5,  stipulé  avant  que  la 
cédante,  dame  de  Murait,  fut  régulièrement  propriétaire^  est 
considéré  comme  nul  et  de  nul  effet; 

Que,  sur  recours  de  Charles  de  Murait  et  de  la  veuve  d'Edouard 
de  Murait  contre  la  décision  susmentionnée  du  département,  le 
Conseil  d'Ëlat  a,  par  décision  du  29  juin  1866,  maintenu  l'obli- 
gation du  droit  de  mutation  sur  la  valeur  des  immeubles  de  la 
succession  de  Murait  situés  à  Corsier,  et  la  nullité  de  l*acte  de 
cession  en  lieu  de  partage  du  30  août  1865,  tout  en  consentant 
à  renoncer  à  l'amende  encourue  ; 

Que,  par  sa  décision  du  27  septembre  1866,  le  Conseil  d'£tat, 
TU  l'action  ouverte  à  l'Etat  par  les  héritiers  de  Maralt,  au  sujet 
du  droit  de  mutation,  a  rapporté  sa  décision  do  29  juin  qui  re- 
nonçait à  l'amende  ;  ' 

Qu'il  existe  au  dossier  une  lettre  du  département  de  justice  et 
police  du  canton  de  Berne,  adressée  en  réponse  au  département 
vandois  des  finances,  et  portant  en  substance  que,  d'après  les 
lois  bernoises,  les  époux  sont  réciproquement  héritiers  néces- 
saires (Nothirben)  ;  le  mari  héritant  de  sa  femme  décédée  avant 
lui,  et  la  femme  héritant  de  son  mari  prédécédé,  soit  qu'il  y  ait 
des  enfants,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas  ;  —  que,  toutefois,  au  cas 
où  il  n'existe  pas  d'enfants,  les  époux  peuvent  renoncer,  par 
contrai  écrit,  a  la  qnalilé  d'héritiers  nécessaires;  et,  enfin,  que 
les  eniaiiis  u'héritent  que  lorsque  Tépoux  survivuiile^L  lui-même 
décédé  ;  • 

Que,  sur  la  question  unique  posée  au  tribunal  civil,  ce  tribu- 
nal a  déclaré  que  le  séjour  d'Eidouard  de  Murait  à  Chardunne 
était  un  séjour  d'élé  ;  que  le  fait  qu'il  était  propriétaire  et 
avait  un  logement  et  un  mobilier  à  Chardonne  ne  donnait  pas  à 
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soa  séjour  le  earaelère  de  principal  établûsemeiit ,  à  raison  de 
ses  fréquents  changements  de  résidence  et  de  ce  qu'il  n'a  jamais 
ùit  de  déclaration  légale  et  manifesté  l'intention  de  changer  son. 
domicile  d'origine; 

Que,  statuant  ensuite  sur  les  conclusions  prises  par  les  par- 
ties dans  la  cause,  le  tribunal  civil  a  refusé  les  couclusidus  des 
deraandeurs  de  Mm  al!  *  i  a  ail  mis  celles  prises  au  nom  df  l'b^lat; 

Que  la  partie  de  Murall  inulive  son  recours  contre  ce  juge- 
ment sur  uu  iiiuyeri  de  réforme  qui  consiste  à  arguer  d'une 
fausse  application  de  Tari.  2  du  iode  civil,  en  ce  que  les  filles 
d'Edouard  de  Murait,  cédant  leur  part  aux  immeubles  pr'  venant 
de  leur  pri  t  ,  situés  dans  le  canton  de  Yaud ,  se  sont  basés  sur 
la  loi  vaudoj.st'  i  art.  ^ùji)  c.  tiv.)  qui  donne  aux  enfants  la  suc- 
c«^>sion  directe  lians  les  biens  délaissés  par  père  ou  mère 'décédé 
intestat,  et  sur  le  dit  art.  "1  du  dit  code  qui  statue  que  les  im- 
meubles situés  dans  le  canton  sont  régis  par  la  loi  vaudoise,  d'où 
il  suit  que  le  jugement  qui  déclare  la  veuve  seule  héritière  de 
son  mari  et  qui  met  de  c6lé  l'acte  par  lequel  les  enfants  ont  fait 
cession  en  lieu  de  partage  devrait  être  réformé. 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  constants  au  procès  que 
jusques  à  sa  mort,  Ëdouard  de  Murait  a  conservé  son  principal 
étahlissement  à  Berne ,  lieu  d'origine  et  du  domicile  de  sa  la- 
mîlJe; 

Que  sa  succe^on  s'est  ouverte  à  Berne  d'après  la  loi  ber- 
noise et  et  que  ses  biens  ont  été  dévolus  d'après  les  règles  de 
cette  loi,  sans  distinction  quant  ani  lieux  de  situation  de  ces 
biens,  meubles  ou  immeubles  ; 

Considérant  que  la  volonté  de  la  veuve  d'Edouard  de  Murait 
et  de  ses  enfants,  soit  de  leurs  représentants,  a  été  exprimée 
positivement  dans  le  sens  de  soumettre  la  dévolution  de  tous  les 
biens  du  défunt  aux  disjtosilons  de  la  loi  bernoise; 

Que  c'e^l  ainsf  et  dans  ce  but  que  lu  dame  veuve  de  Murait 
s'est  prévalue  de  cette  loi  pour  être  dispensée  de  l'inventaire 
auquel  le  juge  de  paix  du  cercle  de  (^orsier  était  appelé  à  pru« 
céder  à  l'éjjard  des  biens  du  défunt  situés  dans  ce  cercle; 

Que  la  déclaration  de  la  dite  dame  a  été  confirmée  par  celle 
de  ia  commission  bernoise  des  orphelins,  en  date  du  17  mars 
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1862,  qui  moBtre  qoe  cette  comniission,  d'accord  afeclafiunille 
de  feu  Edouard  de  Murait,  ne  séparait  poînl  les  biens  du  défunt' 
situés  dans  le  canton  de  Vaud  d'avec  ses  autres  biens,  sous  lé 
rapport  de  la  masse  unique  qu'ils  composaient,  en  tant  que  suc- 
cession  du  défont; 

Considérant  que,  par  un  nouvel  acte  daté  du  5  octobre  4865, 
la  même  commission ,  en  étant  requise  par  les  intéressés,  a  fait 
h  déclaration  de  svrremnu  Iransrrite  plus  haut,  de  laquelle  il 
résulte  (l'une  iiiaiiicie  évidenle  que  lu  propriété  des  biens  du 
défunt  situés  dans  le  cercle  de  Corsier,  comme  celle  de  ses 
aulns  biens,  a  été  dévolue  à  la  dame  veuve  de  Murait  au  titre 
d'héritière  directe  de  son  mari,  laquelle  «léclaraiion  a  été  trans- 
mise à  la  justice  de  pai?i  du  cercle  de  (iOr.'-ier,  de  In  finri  fie  l'hé- 
ritière et  aux  lins  de  perLeptiori  du  droit  de  mulahoii,  selon 
l*art.  31  de  la  loi  vaudoise  du  iï>  mai  18^1,  ainsi  que  de  Irans- 
criplion  de  Tacie  dans  les  réizistres  et  de  désignation  au  dépar- 
tement des  iinances  et  au  receveur  ; 

Considérant  que  de  l'ensemble,  tout  comme  de  chacun  de  ces 
divers  actes  et  faits  constatés,  il  apparaît  clairement  que  la  veuve 
et  les  enfants  de  feu  Ëdouard  de  Murait  se  sont  placés  sous 
l'empire  des  dispositions  de  la  loi  bernoise  pour  la  dévolution 
de  rentier  de  la  succession  du  défunt  et  n'ont  nullement  en- 
tendu faire  régir  la  partie  de  cette  succession  silnée  dans  le 
canton  de  Vaud  par  la  lot  de  ce  canton  quant  aux  droits  hérédi- 
taires sur  cette  partie  ; 

Qu'il  ne  s'est  manifesté  aucune  contestation  ou  dissentiment 
entr'eux  au  sujet  du  droit  de  la  veuve  du  défunt  de  lui  succéder, 
au  (lire  d'héritière  de  tous  ses  biens  ; 

Que,  spécialement,  les  enfants  de  Murait  n'ont  point  réclamé 
en  leur  faveur  la  succession  directe  quant  aux  immeubles  et 
biens  de  leur  père  situés  dans  le  canton  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'Etat  n*est  pOint  intervenu  en 
vue  de  faire  régler  le  sort  de  celle  partie  de  la  succession, 
autrement  ijut^  ne  le  voulaient  les  intéressés; 

Considérant  que  la  iamille  du  défunt  Edouard  de  Murait  a  pris 
ainsi»  dès  Torigine,  vis-à-vis  de  la  succession,  notamment  à 
régard  des  biens  de  cette  succession  qui  sont  sur  sol  vaudois, 
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une  position  déterminée  de  laquelle  il  résulte  qae  la  veuve  de 
Murait  a  été  revêtue  de  la  qualité  d*hériliêre  de  toute  la  succes- 
sion et  que  la  piupiiélé  lui  en  a  élé  dévolue; 

Qu'on  ne  sauniif,  d'ailleurs,  s'arrêter  à  la  circonstance  que  le 
droit  de  propriéU'  attribué  à  l'hérilier  nécessaire  que  reconnaît 
la  loi  bernoiso,  n'esl  pas  aussi  complot  el  absolu  que  celui  de 
Théritier  non  nécessaire^  puisque  le  rararfAre  essentiel  de  Thé- 
ritîer  se  retrouve  dans  Tun  comme  dans  i  autre  cas  ; 

Considérant  qoe  les  demandeurs  de  Murait  ne  sauraient  être 
admis  à  invoqaer  actuellemeol  les  effets  de  Part.  530  du  c.  civil, 
dans  le  sens  qu^'ls  Tentendent,  à  savoir  :  de  faire  envisager  les 
enfants  de  Murait  comme  seuls  héritiers  des  immeubles  vaudois, 
et  ainsi  de  faire  libérer  rhéritière  réelle  du  droit  de  mutation 
statué  par  nos  lois  ; 

Qu*il  ne  peut  leur  appartenir,  d'ailleurs,  de  s*appuyer  sur  le 
texte  de  l'art.  2  {  2  du  dit  code  pour  contraindre  TElat  à  faire 
usage  de  cette  disposition  de  la  loi  ; 

.Que  l'Etat  est  libre  d*user  de  son  droit  souverain  lorsque  son 
assistance  est  réclamée  en  cas  de  divergence ,  ou  lorsqu'un  mode 
de  d»'vululion  opposé  aux  principes  de  nos  lois  viendrait  à  être 
applique  par  une  loi  ou  d^'<  ades  étrangers  au  canton,  ou,  euiin, 
lorsqu'il  le  juge  à  propos,  daus  l'intérêt  de  sa  souveraineté  ; 

Considérant,  dès  lors,  qu'en  refusant  les  conclusions  des  de- 
mandeurs qui  tendaient  à  faire  déclarer  que  les  deux  filles  de 
feu  Ëdouard  de  Murait  ont  hérité  des  immeubles  délaissés  par 
leur  père  dans  le  canton  de  Vaud,  le  tribunal  civil  à  bien  ap- 
précié les  actes  et  les  faits  de  la  cause  et  n*a  pas  fait  une  fausse 
^plication  de  la  loi  ; 

La  cour  de  eassalion  : 

Rejette  le  recours; 

Maintient  le  jugement  du  tribunal  civil , 
Et  met  les  dépens  résultant  du  pourvoi  à  la  char^pc  des  de- 
mandeurs de  Murait. 
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COUR  DK  CASSATION  CIVILK. 

Séance  du  19  mars  1867. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Luuis  Ja(|uier,  à  Vuclierens ,  recourt  contre  la  stulence  ion-, 
tiue  par  le  juge  depaiv  du  cercle  de  Mouduii  le  il  janvier  1807^ 
dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Nathan  Bloch,  h  Moudon. 

Vu  la  déclaration  contenue  en  l'acte  de  recours  portant  que 
Jaquier  se  réserve  de  piuceder  devant  la  cour  par  inscription  en 
Taux  au  sujeL  de  diverses  erreurs  de  iail  rentcrtuées  dans  la  seu- 
le u  ce  attaquée»  ; 

Louis  Jaquier,  interrôgé  sur  la  question  de  savoir  s'il  main- 
tient son  inscription  en  faux ,  répond  anirniativeiiient;  puis  il 
précise  la  portée  de  cette  inscription  en  déclarant  : 

1«  QuMI  n'a  traité  à  Toccasion  de  l'échange  des  chevaux  qu'a- 
vec Jacob  Bloch  et  le  fils  <le  celui-ci,  Clément  Btoch  ; 

^0  Qu'il  ne  conuatt,  au  point  de  vue  du  procès  actuel,  pas  plu» 
Nathan  Bloch  que  son  fils  Gustave»  et  que,  s'il  a  livré  à  Nathan 
Bloch  fr.  400,  c'est  uiiiquemeot  ensuite  de  l'ordre  écrit  sigaé 
par  Clément  Blocb,  avec  lequel  U  avait  traité  soit  A  Payeme,  soit 
ékue. 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  Pacte  de  recours,  comme 
aussi  des  réponses  faites  par  Jaquier  i  Taudience  de  la  cour^ 
que  celui-ci  attaque  certaines  déclarations  du  procès-verbal  du 
jui,'e  comme  reposant  sur  des  erreurs  de  fait,  mais  qu'il  ne  pré- 
tend nullement  que  le  juge  de  paix  ait  sciemment,  soit  avec  dol, 
constaté  comme  vrai  un  foit  qu'il  savait  être  bux,  ou  comme 
faux  un  fait  qu'il  savait  être  vrai  ; 

Attendu  d6s  lors  que  la  partie  Jaquier  n'allègue  point  Texis- 
leace  d'un  délit  de  faux,  et  que  par  consé(|Henl  il  n'y  a  pas  lieu 
à  procéder,  dans  le  cas,  comuruiétueui  aux  art.  ili  et  suivants 
du  code  de  procédure  civile  ; 

La  cour  décide  de  ne  pas  s'am  ter  aux  critiqua  i\\ïo  Jaquier 
élève  sous  ioriue  d'iascriptiou  de  laux  cunlre  le  procés-verbai 
du  ju^fement. 

Passant  ensuite  â  l'examen  du  recours,  qui  est  motivé  entre 
autres  sur  ce  que  la  condamnation  du  recourant  au  paiement 
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il  une  >oinme  de  IV.  150  n'est  jusliJiût;  par  lapruduclion  craucun 
litre,  pas  plus  que  par  aucune  décision  de  fait  dounée  par  le  juge> 
de  paix  ; 

Attendu  que,  dans  la  cause  actuelle;  Nathan  lîloch  a  (.onciu  a 
ce  que  Louis  Jaquier  soit  condamné  à  lui  payer  fr.*150  pour 
solde  du  prix  de  vente  d'un  r  ho  val  : 

Que  Louis  Jaquier  a  (  (jinl)aLtu  celte  rectamaliou,  eu  prétea>« 
daiit  ne  rien  devoir  au  iletnandeur  Nathan  Bloch; 

Que ,  statuant ,  le  juge  de  paix  a  accordé  les  ceoclusions  du» 
demandeur. 

Atleadu  qu'en  effet  oo  ne  trouve  pas  dans  le  procès-verbai  de 
jngemeiit  une  décision,  soit  déclaration  de  fait  qui  établisse  que 
le  recourant  Jaquier  soit  débiteur  de  M.  fiioch  pour  une  somme 
defr.  150; 

Attendu  que  Texistence  d'une  obligation  de  cette  nature  ne 
résulte  pas  davantage  de  la  teneur  d*un  titre  au  procès ,  puisque 
la  quittance  qu*on  voit  au  dossier  sous  n^  5,  porte  simplement 
que,  le  28  septembre  1866,  N.  Bloch  a  reçu  de  L.  Jaquier  une 
somme  de  fr.  400  à  compte ,  mais  que  cette  pièce  n'établit  nul* 
lement  que ,  après  le  susdit  paiement  de  fr.  400,  L.  Jaquier  soit 
resté  débiteur  vis-à-vis  de  N.  Bloch  d'une  somme  de  fr.  150.; 

Attendu  dès  lors  que  le  juge  de  paix  a  condamné  le  recourant 
au  paiement  d'une  valeur  qui  n*est  justifiée  ni  par  une  décision 
de  fait,  ni  par  un  titre  ; 

Que  celte  lacune  constitue  une  violation  des  règles  de  la  pro- 
cédure dans  le  genre  de  celles  prcvues  à  l'art.  405  §  b  tiu  code 
de  procédure  civile. 

Vu  cet  article  ; 

La  cour  de  cassation  : 

Admet  le  recours  ; 

Annule  la  scuteuce  du  jni:*'  de  paix  du  cercle  de  Moudon; 

V.i  renvoi*  ia  cause  au  juge  de  paix  du  cercle  de  Mézières  pouE 
être  jugée  a  nouveau  ; 

Le  jugement  qui  interviendra  statuera  sur  les  dépens  tant  du 
jugement  annulé  que  sur  ceux  de  cassation;  ces  derniers  sur 
élat  réglé  par  le  président  de  la  cour. 
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Ncnis  |)ul)lions  le  jugement  qui  i>uU ,  parce  qu'il  a  décidé  une 
queslioii  de  droil  qui  peut  fréquemment  se  présenter. 

Le  débiteur  concluait  à  la  nullité  de  la  saisie  :  le  créancier, 
tout  en  maintenant  le  chiilre  indiqué  dans  sa  poursuite  ,  crili- 
quaii  cefter conclusion,  disant  que,  puisque  rf)[([Mtsa!il  i  en  iitiLiis- 

sail  devoir  une  soniino  de  ,  il  pouvait  )  avoir  réduction  dans 

celle-ci,  mais  non  nullité  lolaie. 

Le  demandeur  répondait  que,  comnip  il  nvait  toujours  déclaré 

devoir  une  somme  de        el  offert  inulileincnl  de  la  priver,  son 

adversaire  n'avnit  pas  eu  le  droil  d'agir  par  voie  <re\é(  iiliori  pour 
cette  valeur;  que,  conséquemment,  la  poursuite  devait  être  an- 
nulée^dès  l'instant  où  il  serait  admis  qu'il  ne  devait  que  ce  qu'il 
avait  reconnu.  —  Il  était  cependant  d'accord  que  si,  an  con- 
traire ,  il  était  débiteur  d'iuie  valeur  plus  considérable  que  celle 
offerte  et  cependant  moindre  que  celle  réclamée  alors,  il  y  avait 
non  pas  nollité,  mais  aealement  réduction. 

Cette  dernière  manière  de  voir  n'a  pas  été  accueillie  par  le 
tribunal  d'Âubonne. — U  n'y  a  eu  de  recours  en  cassation  exercé 
ni  par  l*ttne,  ni  par  Tautre  des  parties. 


TMBDIIAL  CIVIL  DU  DISHUCT  n^AUBONNB. 
Séance  du  M  février  1867. 

Présidence  de  M.  Bochat,  prés>ideut. 

Henri  F.  c.  Jean^Fnoiçois  i. 

Faiti  non  c<ml§glés. 

i"  Le  'A  mars  1855,  C.  P.,  père  du  demandeur  H.  P.,  a  sous- 
•crit  deux  hillets  en  faveur  de  A.  C,  defr.  300  chacun,  rembour- 
sables dans  le  délai  d'une  année,  intérêt  au  4  ;o  ^^^'^  le  9  jan- 
vier pour  l'un  et  dès  le  ?9  janvier  1855  pour  l'autre; 

2o  Le  20  mars  1802,  C.  est  intervenu  dans  le  bénéfice  d'in- 
ventaire de  la  succession  de  C.  P.,  pour  le  paiement  de  ces  deux 
billets,  avec  intérêt  dès  leU  (pour  l'un)  et  dès  le  29  (pour  l'autre) 
janvier  1855,  en  offrant  dé(1iu  lion  de  Ir.  450  reçus  à  compte  le 
20  mai  1855,  avec  jiouilicaliou  d'intérêt  dès  lors; 


Digitized  by  Google 


—  m  — 


3o  Le  10  mai  1802,  ces  deux  billets  oui  élé  cédés  à  J.  et  II., 
a  lUlle,  par  A.  C; 

4«  Il  existe  dans  K  s  pièces  deux  lettrofi  adressées  par  H.  P. 
aux  créanciers  ,  eu  réponse  à  la  réclamation  qui  était  laite  à 
rbuirie  de  P.  B.  pour  le  paiement  de  ces  titres ,  rapport  soit  à 
ces  lettres  : 

59  Le  i5  août  i86ây  les  créanciers  ont  dirigé  contre  H.  P. 
QD€  saisie  pour  le  paiement  des  deux  billets ,  intérêt  dès  i855, 
wn  déduction  de  fr.  150; 

^  Le  H  septembre  1862 ,  H.  P.  n  opposé  à  cette  saisie  et  a 
conclu  à  ce  qu'elle  soit  réduite  à  fr«  312  »  avec  intérêt  dès  le  9 
jaiifierl862; 

7<»  P.  n  a  pas  donné  suit»;  à  celte  opposition  ; 

H''  Les  créanciprs ,  ensuite  d'un  acte  de  défaut  de  biens  ob- 
tenu ,  oui  cité  eu  contrainte  par  corps  par  mauUat  du  14  mars 
1803; 

9«  P.  a  opposé  de  nouveau  le  19  mars ,  en  demandant  encore 
la  réduction  à  fr.  312;  il  n'a  pas  donné  suite  à  cette  opposition, 
et  la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée  par  le  juge  le  22  avril 
1363; 

10"  Le  9  octobre  1866,  Jean-François  J.  a  dirigé  contre  H.  P. 
une  saisie  par  voie  de  subhasiation ,  en  réclament  le  paiement 
des  deni  litres,  avec  intérêt  dès  1855  et  les  lirais  des  sdsies  an- 
térieures, offrant  toutefois  déduction  de  fr.  150  reçus  le  26  mai 
1855; 

ti»  H.  P.  a  opposé  par  mandat  du  3  novembre  1866  ; 

12»  Les  parties  ont  paru  devant  le  juge  le  21  novembre  et 
n'ont  pu  être  conciliées  ; 

13»  A  la  séance  du  7  février ,  le  demandeur  P.  a  produit  des 
pièces,  soit  reçus ,  au  nombre  de  16,  dans  le  but  de  prouver  li 
«     réduction  des  titres; 

14»  A  la  séance  de  ce  jour  21  février,  le  défendeur  J.  a  dé- 
posé un  reçu  du  26  mai  1855,  signé  par  le  secrétaire  P.,  au  nom 

de  la  municipalité  de  L.,  constatant  que  C.  P.,  père  du  deman- 
deur, a  livré  fr.  150  à  compte  de  ce  qu'il  doit  à  C. 
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1<»  Est-il  constant  que  le  3  mars  1855»  outre  les  deux  billets 
sonscrils ,  s'élevanl  ensemble  à  fr.  600,  C.  P.  était  encore  débi- 
teur il'uiip  somme  île  fr,  100  en  faveur  d'A.  (L  ?  —  Oui. 

i<»  Etait-il  débiteur  d'une  somme  plus  furie?  —  Non. 

3o  Dès  le  26  mai  1855  était-il  dû  par  C.  P.  à  A.  C.  d'autres 
valeurs  que  celle  des  deux  billets  faisant  fr.  600?  —  Non. 

4°  Est-il  constant  que  les  susdits  billets  out  été  partieUement 
éteints  par  des  livrances  successives  ?  — -  Oui. 

Est-il  constant  qu'en  iSdâ,  soit  au  momeDl  du  bénéfice 
d'inventaire  de  la  succession  de  C.  P.,  soit  au  moment  du  par- 
tage de  cette  succession^  A.  G.  a  reconnu  qu'il  n'était  plus  créan-  » 
cier  que  d'une  valeur  de  fr.  312,  et  qu'en  tout  cas  il  y  aurait  à 
déduire  les  valeurs  qui  avaient  été  livrées  soit  à  lui ,  soit  à  soa 
pére,  soit  A  des  tiers?  —  On  ri|piore. 

Le  tribunal,  au  complet,  passe  immédiatement  au  jugement, 
à  huis-clos. 

Le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties  : 

«  H.  P.  conclut  à  ce  que  ,  par  seiiteace  avec  d«'^peiis  ,  il  soit 
prononcé  que  la  saisie  immuliilu  re  par  voie  de  subliastation  que 
J.-F.  J.  a  fait  iiister  à  'son  préjudice  par  exploit  du  9  octobre 
1866  est  nulle.  :» 

*i  .[.-F.  J.  cslime,  au  ruiUraire,  que  sa  saisie  doit  être  roain- 
lenm%  inais  j)our  les  ^(unincs  suivantes  : 

»  a)  Trois  cent  douze  francs  avec  intérêt  au  A^jo  dés  le  9  jan- 
vier 1862; 

»  '0  Cent  cinquante  francs  avec  intérêt  au  4  *>jo  dès  le  29  jan- 
vier 1861. 

Y  II  conclut  avec  dépens  à  ce  que  l'opposition  soit  écartée  et 
à  ce  qve  sa  saisie  soit  maintenue  dans  les  limites  cinlessus.  » 

Le  tribunal  a  vu  ; 

Que  C.  P.,  père  dn  demandeur  H.  P.,  était,  le  3  mars  1855, 
débiteur  d* A.  G.  d'une  somme  de  fr.  700; 

Que  ce  jour*là  G.  P.  a  souscrit^  en  bveur  de  G.,  deux  billets 
de  fr.  300  chacun,  à  compte  des  fr.  100  qu'il  devait; 
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Que ,  défi  eette  date  jusqu*au  Î6  mai  1855,  les  fr.  100  restant 

ont  élé  réglés ,  de  scrte  qu'il  ne  restait  dû  par  P.  à  C.  que  les 
deux  susdits  billets,  valant  en  capital  ensemble  fr.  600; 

Que  le  26  mars  iHiVl ,  C.  esl  inlorveiiu  dans  lo  bénéfice  d  in- 
venlaire  de  la  succession  do  son  dûbilenr,  U.  P..  fiour  le  paie- 
ment de  ces  deux  billets,  avec  intérêt  dès  iHïu)  (  j  janvlnr  pour 
Vun  et  20  jaii\ier  pour  l'autre),  en  offrant  déduction  de  ir.  i50 
reçus  à  romple  le  '10  niai  1855: 

Que  le  10  mai  1802,  ces  deuA  billets  unt  été  cédés  par  C.  à  J. 
et  IL,  à  Rolle  ; 

Que  le  1.")  août  180:2,  les  créanciers  uni  dirigé  contre  H.  P.» 
l'un  des  béritiers  de  (1.  P.,  une  saisie  pour  le  paiement  des  deux 
billets,  avec  intérêt  dès  1855.  sous  déduction  de  fr.  150; 

Que  le  11  septembre  i8(V2,  P.  a  opposé  à  cette  saisie,  en  de- 
mandant à  ce  qu^elte  soit  réduite  à  fr.  312 ,  avec  intérêt  dès  le 
9  jaîîvier  1862  ; 

Que  P.  n'a  pas  donné  suite  à  cette  opposition  ; 

Qa'ensuite  d'un  acte  de  défaut  de  biens  obtenu,  les  créan- 
ciers ont  citS  celui-ci  en  contrainte  par  corps ,  par  mandat  du 
44  mars  4863; 

Que  P.  a  opposé  de  nouveau  le  49  mars ,  en  demandant  en- 
core la  réduction  à  II'.  312  ; 

Qu'il  n*a  pas  donné  suite  à  cette  opposition ,  ensorte  que  la 
contrainte  par  corps  a  été  prononcée  par  le  juge  le  22  avril 
1863; 

Que  le  9  octobre  1866,  J.  -F.  J.  a  dirigé  contre  le  même  P. 

une  saisie  par  voie  de  subhastation ,  pour  obtenir  paiement  des 
deux  billets,  avec  intérêt  dès  1855  et  frais  de  saisies  antérieures, 
ofTranl  déduction  de  fr.  150  reçus  le  26  mai  1855; 

Que  P.  a  oppose  j>ar  mandat  du  'S  novembre  1806  ; 

Qu'il  a  conclu  à  ce  qu'il  soil  piumincé  que  la  saisie  est  nulle, 
attendu  qu  jI  ne  d^jilpns  ce  qu'on  lui  réclame; 

Que,  dans  sa  dpniaode.  il  a  reconnu  devoir  fr.  31^,  avec  inté- 
rêt dès  1862,  tout  en  continuant  à  conclure  à  la  nullité  de  la 
saisie. 

Attendu  qu'il  rr'snlte  des  déliais  et  spécialement  des  pièces  et 
spécialement  des  reçus  produits,  qu'il  y  a  plus-pétition  dans  cette 
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poursuite,  les  deux  billets  da  3  mars  1855  ayant  été  partielle- 
ment  éteinte  par  le  débiteur  primitif ,  G.  P.»  au  moyen  de  li- 
vrances  successives  ; 

Qu*il  apparaît  que  la  dette  de  P.  est  réduite  à  fr.  342,  avec 
intérêt  dès  le  9  janvier  1862  à  A  Tan. 

Considérant  que  c  est  mai  à  piupos  que  l^  a  (  otu  lu  à  la  nul- 
lité de  la  saisie,  puisque  lui-même  s'est  couslainmenl  reconnu 
débiteui  de  fr.  312,  somme  pinii  laquelle  sou  créancier  avait  en 
tout  cas  le  liroit  de  saisir,  droit  qu'il  devait  lui  reconnaître; 

Que  l'un  ne  saurait  admettre  que  la  plus-pétition  daus  une 
poursuite  entraine  sa  nullité  ; 

Que  les  erreurs  peuvent  être  corrigées  et  les  réductions  faites 
sans  annuler  toute  la  poursuite  «  qui  a  sa  raison  d*être  du  mo- 
ment qu*il  y  a  une  dette ,  et  doit  valoir  pour  ce  qui  est  réelle* 
ment  dû  ; 

Qu'ainsi ,  dans  Tespèce ,  P.  aurait  dâ  conclure  à  la  réduction, 
mais  non  à  la  nullité  ; 

i.e  iribunal,  à  fa  majui  ilé  légale,  pruiionce  : 

F, a  saisie  du  \)  oclobrp  1860,  insiée  par  J.-F.  J.  contre  H.  P., 
par  voie  de  subhastalion ,  est  maintenue  pour  la  somme  de  trois 
cent  douze  francs,  avec  intérêt  à  4  «'/g  Tau  dès  le  9  Janvier  ISG^Î» 
et  ce  pour  toute  chose. 

Quant  ani  frais  du  procès  : 

Vu  les  décisions  qui  précèdent  ; 

Attendu  que  ni  P.,  qui  a  requis  la  nullilé  de  la  saisie  ,  ni  J. 
n'ont  obtenu  l'adjudication  de  leurs  conclusions; 

Que,  dans  les  actes  inlerveims  entre  P.  et.î..  le  premier  a  tou- 
jours (  Ifert  te  paiement  de  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  est 
maintenue  ; 

Vu  Tart  254  du  Code  de  procédure  civile» 

Le  tribunal  décide  que  le  défendeur  J.,  gardant  ses  frais  pour 
son  propre  compte,  paiera  à  P.  les  trois  quarts  des  siens,  l'autre 
quart  restant  à  la  charge  de  celui-ci. 


TRIBONAL  DE  POtICE  DU  DISTRICT  DE  VEVEY. 
Présidence  de  M.  de  Montet. 
Séance  du  1S  février  1867. 

Ï5ur  assignaliou  se  présente  Charles  Conod  ,  avocat ,  domicilié 
à  Lausanne,  recourant  contre  le  prononcé'  du  préfet  de  ce  dis- 
trict, en  date  du  17  janvier  de  celle  année,  qui  !ni  Hénonce  uue 
amende  de  45  fr.  pour  contravention  à  la  loi  sur  le  timbre. 

Le  recourant  Conod  est  entendu. 

Il  reprend  les  conclusions  de  son  recours  et  réclame  en  outre 
197  Ir.  W  c.  à  litre  de  dommages-intérêts,  frais  et  déboursés. 

Les  débais  étant  terminés ,  le  tribunal  passe  au  jugement  à 
huis-cios. 

Pois ,  considérant  qu^il  est  constant  que  le  recourant  Conod  a 
produit  à  la  séance  du  tribunal  ctfil  du  district  de  Vevey  du  19 
janrier  dernier,  à  l'occasion  de  Tacceplation  de  la  succession  de 
M.  de  Wulknili ,  une  procuration  venant  de  Tétranger,  datée  de 
Munich  le  29  décembre  1866,  signée  de  Henri  de  Wulknits,  lé- 
galisée par  la  chancellerie  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Yaud 
le  8  janvier  sur  estampille  en  lieu  et  place  de  timbre  et  de  visa 
pour  thnbre  ; 

Qoe  le  susdit  tribunal ,  vu  les  prononcés  administratifs  à  sa 

connaissance,  prononçant  des  amendes  pour  contraventions  à  la 

loi  sur  le  limbre  pour  des  faits  pareils;  vu  l'ambiguité  de  celle 
loi  et  les  interprélations  diverses  qui  en  résultent,  a  cru  devoir 
dénoncer  le  cas  au  pu  fet  de  ce  dislricl  ; 

Que  ce  maj^islrat ,  après  avoir  entendu  M.  1  avutat  Conod  ,  a, 
le  i7  janvier  dernier,  dénoncé  au  dit  (-oiiud  une  amende  de  15 
francs  pour  couiraventiun  à  la  loi  du  novembre  1850  sur  le 
timbre  ; 

Que  l'avocat  Conud  n  r»  louru  au  tribunal  de  police  contre  la 
décision  du  préfet,  par  acte  écrit  déposé  au  u-rpffe  dans  les  dît 
jours ,  soit  le  21  janvier,  en  concluant  à  libéralion  de  1  amende 
prononcée,  avec  dépens. 

Statuant  sur  les  conclusions  du  recours^  et  attendu,  en  droit, 
que  la  pièce  objet  de  l'amende  est  une  procuration  ;  que  la  pro- 
curation acceptée  est  un  contrat  (c.  c,  art.  1461)  ; 
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Qiift.le  contrat  est  synonvme  de  coiivt  iiiiuii  (r.  c,  arl.  806); 

Que  la  procuration  Wulkiiitz  a  été  proposf'e  par  le  manda- 
taire Ml  inaiidanl  qui  demeure  à  Munich,  où  il  l'a  acceptée,  da- 
tée el  sii;néc  : 

Qu'ainsi  celle  piccc  ,  ({ui  est  réeileiiiciii  une  convention  ,  ve- 
nant de  l'élranirpr,  pouvait,  aux  tf»rinc<  il  •  l'art.  ^2  du  décret  du 
27  novembre  être  munie  d'estampiller  en  lieu  et  place  de 
-  visa  pour  timbre  ; 

Que  la  susdite  procuration  .  du  format  moindre  de  la  feuille 
de  75  centimes  de  timbre ,  a  été  revêtue  de  deux  eatampille8, 
de  la  valeur  ensemble  de  80  centimes  ; 

Que  d'ailleurs  la  susdite  pièce  a  été  admise  par  la  chancel- 
lerie d*Etat ,  qui  l*a  légalisée  comme  ayant  satisfait  aux  disposi- 
tions de  la  loi  sur  le  timbre; 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  admet  le  recours ,  annule  le  pro- 
noncé du  préfet  de  ce  district  en  date  du  47  janvier  dernier,  et 
libère  Charles  Conod ,  avocat  à  Lausanne ,  de  Famende  de  15 
francs  qui  avait  été  prononcée  contre  lui  pour  contravention  à 
la  loi  sur  le  timbre. 

Les  frais  sont  mis  i  la  charge  de  TEtat. 

La  réclamation  civile  est  admise  en  principe,  mais  le  tribunal 
la  réduit  à  la  somme  de  50  fr.  représenlant  les  déboursés  et  va- 
cations que  cette  affaire  a  occasionné  au  recourant,  valeur  paya- 
ble par  l'Etat. 


Nominations. 

Dans  sa  séance  du  31)  mars  dernier,  le  Conseil  d'Etat  a  accordé  une 
patente  de  notaire  à  M.  Alexis-Jeannot  Betton»  à  Yverdon . 
Dans  sa  séance  du  27  mars,  le  tribunal  cantonal  a  nommé  M.  Loui9 

Magnin^  précédemment  syndic  à  Bettens,  aux  fonctions  d'assesseur 
de  la  justice  de  paix  de  SuUeos,  en  remplacement  de  M.  Henri  Du- 
brit,  qui,  pour  cause  de  parenté,  n'a  pas  accepté  son  élection. 


LArSAKMË.  —  IMi'hlMERIK  UOWARD  ET  DELISLE. 
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Samedi  13  Avril  1867. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  UURISPRUOENCE 

Farai^l  une  rois  par  mmu ,  le  mi&ii. 


t'aimée  d'abonnement  commence  le  4*'  Janvier  el  finit  au  81 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  fraBcs  par  an,  payables  k  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abuniu'  provisoirement  chez 
HH.  Howard  et  Dellsie,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco. 


^50MMAIRF  :  Cassatio}?  civifr  :  [)^^<\^\nnd  c.  daine  Desplaiid  in'i  N  rrnîpr; 
règlement  d  iiiléivls  civils  ensuite  de  divorce.  —  Julie  Mutliys  c.  Friti 
Hatbys  ;  demande  «n  divorce  pour  cause  d'abandon,  conclusions  recon- 
venlionnollcs  el  nullité  du  jugement  poui  i  cfiis  «lliisci  lion  .m  pm^t  ,i!iiiiie 
d'une  question  (|uj  |M>uvait  avoir  de  I  importance  sur  le  jugement  au 
fond.  —  Cais9ation  pénaUe  :  Niess  c.  Municipalité  d'Orbe  ;  nullité  de  la 
décision  d'uue  nitiuli  ipalité  à  l'occasion  d'une  contravention  sur  la  po- 
lice de*:  r  oules.— Ministère  public  c.  P.  B.;  réforme  d'un  jugement  pénal 
pour  défaut  de  condamnation  à  la  privatiott  dt  b  droits  civiques.  —  Tri~ 
tmnat  civil  d'Aigle  :  Question  de  donnnages-intényta  entre  fermiers^ 
pécheurs.  —  Affaire  pénale  Kgli»  arrêt  et  acte  d'acciisation.  ExpoBition 
d'euiant. 

COUK  DK   CASSATION  CIVILK. 

■ 

Séance  du  ^28  mai-s  mM. 
Présidence  de  M.  Duroartheray. 

Avocats  piaillants  : 

MM.  fkn'el,  pour  Théixlore-.Mexaudre  J)es|»iai»d,  demandeur. 
Ruchonnetf  pour  I.^uise  Despland,  défenderesse. 

Théodure-Alexandre  iJesplaiid,  à  Chessel,  recourt  contre  le 
juitefiieiil  (lu  Uibuiial  civil  du  district  d'Aijjle,  en  date  du  13  fé- 
vrier 1867,  dans  la  cause  entre  lui  et  Louise  Uesplaud  née 
Veniier. 

La  cour,  délibéraiil,  a  vu  (jue  les  époux  Desplautl-Vernier, 
^rties  eu  cause^  se  sont  unis  par  mariage  le  i  7  décembre  i863| 
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après  avoir  fait,  le  16  du  dit  mais,  un  contrat  qni,  par  ses  arti- 
cles 2,  3  et  4  soumet  Tassodalion  conjugale  an  régime  de  la 
communauté  d'acquêts,  accorde  à  l'époux  survivant  rnsufrait 
des  biens  du  prédécédé,  et,  au  cas  où  il  y  aurait  contestation  à  cet 
égard,  vis-A-vis  de  l'épouse  survivante,  accorde  à  celle-ci  la  pro* 
priété  du  quart  des  biens  de  l'époux  ;  et  enfin,  constitue  de  la 
part  de  Tépoux  une  valeur  de  9000  fr.,  à  titre  de  don  de  survie 
en  faveur  de  l'épouse  ; 

Que  les  dits  époux  ont  été,  par  jugement  du  tribunal  (  ivil  d  Ai- 
gle, du  \  A  février  1866,  divorcés  sur  la  demandi^  de  la  femme 
Despland,  à  raison  de  voies  de  fait,  sévices  el  injures  graves  de 
la  part  du  mari  Despland  : 

Que  celui-ci  à  deux  entanti»  vivants,  issus  d'un  premier  ma- 
riage ; 

Qu'il  n'y  a  pas  d'enfarjl  né  du  itKn  iatJie  des  pnrlies en  cause; 

Oiril  n'a  pas  été  fait  d'inventaire  des  biens  des  époux  Despland 
lor^  du  iii;u  ia;ie,  ni  lors  du  divorce; 

r^riion  actuelle  est  ouverte  a  rinstanr<î  de  l  Despland, 
}a(jiielle  l  onclul  à  ce  (ju'il  soit  prononcé  :  !<•  (pie,  J»i»r  snite  du 
divorce,  il  y  a  lieu  à  règlement  de  compte  relativement  aux  inté- 
rêts civils  nés  du  mariage  des  époux  Despland  ;  2»  que,  vu  la 
clause  2  du  contrat  de  mariage,  Despland  doit  à  la  demanderesse 
1250  fr.,  pour  sa  part  des  acquêts  ;  3»  que,  vu  la  clause  3,  il  est 
aussi  débiteur  envers  elle  de  2000  fr.,  représentant  les  avantages 
à  elle  iails;  4^  que,  vu  la  clause  4,  il  lui  doit  aussi  la  somme  de 
3000  fr.; 

Que  le  défendeur,  ollirant  la  somme  de  1000  francs,  conclut  à 
libération  pour  le  surplus  demandé  ; 

Que,  résolvant  les  questions  posées,  le  tribunal  civil  déclare: 

{•  Qu'il  n'a  pas  été  fait  d'acquêts  durant  le  mariage  ; 

2^  Qu'au  moment  du  mariage,  l'actif  net  du  mari  Despland 
était  d'au  moins  42,500  francs; 

dfi  Que  les  avantages  assurés  à  la  femme  Despland,  par  lea- 
articles  3  et  4  du  contrat  de  mariage  sont  estimés  par  le  tribu* 
nal  à  3125  francs; 

Que,  statuant  ensuite  sur  les  conclusions  des  parties,  le  tri- 
bunal civil  a  accordé  à  la  demanderesse  la  somme  ci-dessus  de^. 


5f?5  francs,  comme  indemnitt*  reprpseaUlive  des  avantages  à 
elle  faits  par  \e  rotilral  susmentionné; 

Que  Th.  Desplanci  s'est  pourvu  contre  ce  juf^riiHiiil ,  en  disant 
comme  moyen  de  nullité  el  de  réforme  que,  d  après  Tari.  156 
§  2  du  code  civil,  Tépoux  qui  a  obtenu  le  divorce  recevra  une 
indemniêé  rq)irsmtaUve  des  avantages  à  lui  faits  par  Taulre 
épom,  d*où  résulte  que  la  loi  a  entendu  qu'il  soit  alloué  autre 
cbo$e  qQ*une  valeur  légale  à  celle  des  avantages  laits  ;  or,  le 
tribunal  civil  a  interprété  ces  roots  dans  le  sens  d'une  éi^'alîté, 
tandis  qu'il  aurait  dû  apprécier  ce  que  pouvait  valoir  Télément 
aléatoire  de  Tusufruit  attribué  à  la  femme  Despland  en  cas  do 
survivance,  et  ne  pas  transformer  en  capital  l'usufruit  prévu  à 
l'art.  3  du  contrat,  puisqu'il  ne  pouvait  y  avoir  contestation  avec 
les  enfants  dn  premier  lit;  qu'ainsi  la  question  vfi  6  aurait  dû 
être  posée  de  manière  à  décomposer  les  éléments  servant  à  for- 
mer le  total  de  l'indemnité  représentative  des  avantages  promis; 
en  conséquence  de  quoi,  il  y  a  lieu  soit  à  nullité  du  jugement  à 
raison  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  tenu  compte  du  principe  posé  par 
fart.  156  susmentionné,  soit  à  réforme  pour  avoir  méconnu  ce 
dit  article,  pour  n'avoir  pas  pris  en  considération  le  lait  que  la 
fortune  de  Despland  est  fixée  à  i 2,500  francs,  et  pour  avoir  mal 
apprécié  Varl.  3  du  contrat; 

Considérant  que  si  la  question  5  du  programme,  exprimée  en 
ces  tenues  :  «  A  combien  le  tribunal  estime-t-il  les  avantages 
assurés  à  la  lemnie  Despland  par  les  art.  3  et  4  du  contrat?  i 
o'a  pa>  clé  formulée  de  manière  à  décomposer  et  a  séparer  les 
divers  éléments  *|ui  devait'iit  entrer  dans  reslimation  que  le  tri- 
bunal civil  était  appelé  à  faire,  Ton  ne  saurait  actuellement  mo- 
difier les  ^o?l^(  (iii.  nces  de  la  position  tle  cette  question,  puisque 
les  deux  pai  lies  ont  consenti  à  cette  postlion,  dans  les  termes 
susmentionnés; 

La  cour  n'admet  pas  !<•  [iioven  de  nullité. 

Considérant,  quant  a  la  réforme  proposée,  que  l'art.  156  §  2 
susmentionné  statuant  que  «  I/époux  qui  aura  obtenu  le  divorce 

•  recevra  une  indemnité  représenlalive  des  avantages  à  lui 

*  faits,  etc.,  »  n'a  pas  entendu  faire  une  restriction  à  ce  droit 
de  l'époux,  dans  le  cas  où  le  jugement  qui  lui  accorde  le  divorce 
reconnaîtrait  toutefoiff  qu'il  a  eu  des  torts; 
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Considérant,  d*un  autre  côté,  que  c*est  uniquement  dans  sa 
décision  sur  les  dépens,  et  comme  motifs  do  la  compensation 
des  dépens  du  procès  en  dÎYorce,  que  le  tribunal  civil  a  lait 
mention  des  torts  que  la  femme  aurait  eus  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  la  reconnaissance  des  torts,  aiosi 
exprimée  incidemment,  ne  saurait  être  admise  comme  devant 
avoir  un  effet  dans  la  cause  réglant  les  indemnités  par  suite  du 
divorce  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  montant  de  l'indemnité  re- 
présentative allouée  par  le  tribunal  résulte  nécessairement  d'une 
évaluation  que  le  juge  est  appelé  â  faire  de  la  valeur  actuelle  des 
avantages  promis  par  le  contrat  de  mariage  ; 

Qu'il  a  ainsi  à  faire  cette  évaluation  d'après  les  éléments  qui 
sont  fournis  par  les  parties  et  d'après  les  faits  admis  ou  résolus; 

Considérant  que  les  parties  en  cause  ont  laissé  compétence  au 
tribunal  civil  pour  apprécier  les  avantages  résultant  du  contrat, 
et  fixer  une  indemnité  représentative  de  ces  avantages  ; 

Que  c'est  de  cette  manière  qu'après  avoir  évalué  la  somme  de 
ces  avantages  à  francs,  il  a  décidé  que  l'indemnité  qni  les 
représente  est  de  cette  somme  même,  soit  de  la  valeur  dont  Té- 
poux  Dcspland  pouvait  disposer  par  contrat  au  profil  de  sa  se- 
conde femme,  et  a  réduit  les  conclusions  de  celle-ci  à  la  dite 
somme  de  3125  fr.  ; 

Considérant  que  rien  dans  la  loi  n*empèche  de  lixer  Tindem- 
iiité  rcprésonlalive  des  avantages  a  une  somme  égale  à  celle  de 
ces  avantages  ; 

Que  cette  souinie  peut  lui  être  inférieure,  mais  tant  seulement 
ne  peut  la  dépasser  j 

Cuithidérant,  dès  lurs,  que  le  tribunal  civil  n  a  pas  méconnu 
uu  mal  appliqué  la  loi  aux  faits  établis  au  procès; 

La  cour  de  cassalion  rejette  le  recours;  —  maintient  le  juge- 
ment du  lril)unid  civil  ;  —  et  comiainno  Théodore-Alexaudre 
Desplaud  aux  dépens  résultant  de  son  recours. 
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COUR  DE  CASSAflON  CIVILE. 
.  Séance  du  96  mars  1867. 
PréaîdeiiGe  de  M.  £.  Dutnartheray. 

Par  acte  de  recours  déposé  au  greffe  du  iribunai  du  district 
de  Payerne,  le  2  mars  1867,  et  par  arle  complémentaire  de  re- 
cours déposé  à  ce  '^rt^lTe  le  4  mars  dit,  Julie  Mathys  née  Métrai, 
s'est  pouniie  contre  le  jugement  du  trilnnial  civil  du  liislnct  de 
Payerne,  en  dilc  i lu  2?  février  préctMleiit,  dans  le  procès  en 
divorce  que  Ini  a  iiilrnté  son  mari  Fritz  Mathys. 

La  recourante  Julie  Mathys  ne  se  présente  pas,  ni  personne 
en  son  nom;  elle  a,  d'ailleurs,  fait  parvenir  un  niirfuoire  pour 
tenir  lieu  de  plaidoirie,  mémoire  qai  a  circulé  avec  le  dossier 
de  Taffaire  auprès  de  chaque  juge. 

Comparait,  d'autre  part,  Prilz  Mathys,  assisté  de  l'avocat 
Ifeyslre,  poar  combat! ro  le  recours. 

S*occupant  d'abord  de  l'exception  préjudicielle  proposée  par  le 
mari  Mathys^  qui  consiste  à  dire  que  le  moyen  invoqué  en  l'acte 
complémentaire  a  été  présenté  tardivement»  puisque  cet  acte  n'a 
été  déposé  que  le  dixième  jour  depuis  le  jugement  et  qu'il  s'agit, 
dans  le  cas,  d'une  action  en  divorce ,  soit  d'une  action  pour  la- 
quelle la  recourante  n'avait  besoin  d'aucune  autorisation ,  en 
sorte  qu'on  ne  peut  admettre  qu'elle  soit  au  bénéfice  du  double 
délai  prévu  à  l'art.  ÎB  du  code  de  procédure  civile. 

Attendu  qu'en  principe  la  loi  civile  n'admet  pas  que  la  femme 
paisse  ester  en  droit  seule  ou  sans  autorisation; 

Que  si,  dans  le  cas  partieolier  du  divorce,  fart.  118  do  code 
civil  la  dispense  de  l'obligation  de  se  faire  autoriser,  ce  cas  ex- 
ceptionnel ne  modifie  pas  sa  position  habituelle  de  minorité  dans 
la  vie  civile,  puisqu'elle  est  toujours  présumée  avoir  besoin  d'un 
conseil  pour  agir  dans  les  allaircs  litigieuses; 

iju  un  ne  saurait,  dès  lors,  adineitre  qu'en  cas  de  divorce  elle 
soit  exclue  de  la  disposition  iavorable  contenue  au  susdit  arti- 
cle 23. 

La  cour  écarte  l'exception. 
Passant  ensuite  a  i  examen  du  jugement  et  du  recours,  la  cour 
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délibiTafil  a  vu  que  Frilz  Mathys  a  «  uvfrl  aclion  à  sa  femme 
Julie  Mathys,  née  Métrai^  pour  faire  pi  oiMiiicer  :  1^  (jne  les  liens 
du  mariage  qui  l'unissent  à  la  défenderesse  suiit  ioihjj*i>  |»ar  le 
divorce,  et  te,  pour  cause  délerrniiiée  à  l'art.  133  du  code  civil  ; 
—  io  que  l'eufanl,  nommé  Fritz,  issu  de  leur  uniun,  est  deiim- 
tivement  confié  aux  soins  du  demaiulefir;  —  3®  que  la  défen- 
deresse doit  payer  a  l'inslani  une  pension  de  0  francs  par  muid, 
jusqu'à  ce  que  le  dil  enfant  ait  atteint  r:\ge  de  17  ans  ; 

Que,  de  sou  côté,  la  défenderesse  a  conclu  à  libération  des 
conclusions  sus  rappelées  «  et ,  recoeveationaelleinent,  i«  à  ce 
que  le  divorce  soit  prononcé  contre  son  mari  pour  la  même 
cause  déterminée  à  Tari.  Iâ3  susmentionné;  —  2» à  ce  que  l'en* 
font  soit  confié  a  ses  soins  ;  —  3^  à  ce  que  le  demandeur  soit 
condamné  à  contribuer  aux  dépenses  d'entretien  et  d'éducation 
de  cet  enfant,  à  raison  de  6  fr.  par  mois,  jusqu'à  sa  dix-neuvième 
année  révolue  ; 

Qu'il  résulte  des  déclarations  de  faits  reconnus  constants  et 
des  solutions  intervenues  sur  les  questions  posées  que  Frits 
Mathys  et  Julie  née  Uétral  ont  été  unis  par  les  liens  du  mariage 
le  13  avril  1860,  dans  l'église  de  la  paroisse  d'Yvonand; 

Qu'après  six  mois  de  mariage,  Julie  Mathys  a  abandonné  son 
mari; 

Que,  conformément  à  Tart.  332  du  code  de  procédure  civile, 
le  demandeur  Mathys,  avant  d'ouvrir  la  présente  action,  asommé 
sa  femme  par  mandats,  en  date  du  20  avril,  0  août  et  5  novem- 
bre 1800,  de  faire  cesser  l'abandon; 

Que,  par  mamial  du  13-15  août  de  ladite  aimt  *  ,  Jiiiie  Mathys 
a  signifié  à  son  mari  qu'elle  était  prêle  à  lerejoiiulie  à  condiliou 
qij  il  lui  offre  un  appartement  composé  d'une  chambre  et  une 
cuiïiiMO,  où  elle  habitera  seule  avec  lui  ; 

Que  le  mari  Mathys  n*a  pas  adhéré  à  celle  propo.^iii  iîi  ; 

Que  Julie  Mathys  n'a  rejoint  son  mari  ni  pendant  le  cotji.^  des 
sommations  susmentionnées,  ui  dans  les  délais  prescrits  par  ces 
sommations,  ni  (h  puis  5  ans; 

Que  Tcnfant  issu  du  mariage  des  jugaux  Mathys  a  rte  lef-npilli 
dans  le  courant  d'août  1861 ,  par  le  demandeur  MaUiys  et  qu  ii 
a  é  é  à  la  charge  de  son  père  jusqu'à  ce  jour; 
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Que  TapiMirtenent  dans  lequel  le  mari  Malhys  somme  sa 
femme  d'aller  le  rejeiiulre  est  oecnpé  par  les  parente  Malbys; 

Qoe ,  dans  iMnslruclion  de  la  cause ,  la  défenderesse  a  requis 
4tie  le  tribunal  procède  à  rinapecliondeeet  appartement  et  qu*U 
a  refbsé  cette  inspection  ; 

Que,  de  même»  le  tribunal  a  refusé  Tadmission  au  programme 
de  la  question  proposée  par  la  défenderesse  sous  n<»  8,  tendant 
à  saToir  si  cet  appartement  est  suffisant  pour  deux  ménages  ; 

Que,  statuant,  le  tribunal  civil  a  admis  les  conclusions  du  de- 
mandeur et  rojeté  les  conclusions  reconventionnelles  de  la  dé- 
ibnderesse; 

Que  Julie  Malhys  recourt  contre  ce  Jugement,  en  disant  entre 
antres  ;  que  c'est  mal  à  propos  que  le  tribunal  a  écarté  du  pro- 
gramme la  question  susmentionnée  et  qu'il  a  reAisé  de  procéder 
i  l'inspeetion  locale  qui  devait  le  mettro  à  même  de  résoudre 
cette  question  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  Tari.  HO  du  code  civil, 
que  si  lâ  femme  est  obligée  d'Iial)iter  avec  son  mari  et  h» 
suivTf  partout  où  il  juge  à  propos  dp  résnl-r,  \e  mari ,  dr  son 
côte,  est  obligé  de  loi  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les 
besoins  de  la  vjp,  selon  ses  facultés  et  son  état  : 

Qu'il  suil  (te  ta  i|iie  le  mari  ne  peut  obtenir  le  divorce  pour 
c^use  d  abandon  de  sa  feintne  que  pour  autant  qu'il  est  établi 
qu'il  ait  fourni  ou  offert  de  fournir  le  dit  nécessaire,  et,  spécia- 
lement ,  un  local  suffisant  pour  que  la  vie  commune  soit  pos- 
sible ; 

Qu'ainsi,  dans  les  procès  de  cette  nature,  il  importe  de  cons- 
tater si  le  mari ,  à  son  tour,  s'est  acquitté  des  devoirs  ci-dessus 

énumérés  ; 

Attendu  que  le  tribunal  civil  a  reftisé  l'admission  au  pro- 
gramme de  la  question  de  savoir  si  l'appartement  offert  par  le 
demandeur  à  la  défenderesse ,  appartement  occupé  d'ailleurs 
àijk  par  les  paronts  Malhjs,  était  suffisant  pour  deux  ménages  ; 

Attendu  qu'on  voit  par  ce  qui  précède  que  cette  question  étttt 
4le  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  le  sort  du  procès  ; 

Vu  l'art.  405  §  li)  du  Code  de  procédure  civile  ; 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours  ;  annule  le  jugement 
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du  tribunal  civil  du  district  de  Payerne,  el  renvoie  la  caose  a» 
tribunal  civil  du  cUslrîcl  d'AvencIies ,  pour  être  inslniile  et  ja* 
gée  à  nouveau  ;  le  jugement  qui  interviemlra  statuera  sur  lea 
dépens  tant  dn  jugeaient  annulé  que  sur  cenx  de  cassation  ;  — 
ces  derniers  sur  état  r4glé  par  le  président  de  la  cour. 


COUR  Dfc  CASSATION  l'KNAl-K. 

Séançe  du  4  avril  imi. 
Présidenoe  de  M.  Dumarth^y. 

Daniel  Niess»  domicilié  à  Orbe,  s'est  pourva  contre  le  pro- 
noncé de  la  municipalité  d*Orbe,  en  date  du  SO  novembre  1866, 
qui  condamne  Samuel  Vallotton,  comme  ouvrier,  à  Tamende  de 
6  francs,  sous  la  responsabilité  de  son  maître,  Daniel  Niess. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'ensuite  du  rapport  de  l'agent  de 
police  portant  que  Samuel  Vallotton,  ouvrier  chet  Daniel  Niess, 
a  traversé  la  ville  avec  cbar  et  cheval  de  celui-ci,  avec  une  allure 
dangereuse  pour  la  sécurité  publique,  la  municipalité  a  entendu 
le  dénoncé,  et  appliquant  les  arl.  11  dv.  son  règlement  et  101  de 
la  loi  sur  les  routes,  a  prononcé  l'amemie  contre  lui,  sous  ia 
responsabilité  de  son  maître  ; 

Que  Daniel  Niess,  avisé  de  ce  prononcé  par  loiiii'  de  la  mu- 
nicipalité dnlée  du  6  mars,  a  tait  si  déclaration  «le  recours  en 
temps  reconiiii  ufile  par  le  spcrétair»'  df  la  muïiii  ipalué: 

Que  If  c  ruura  esl  motivé  sur  divers  iiinyciis  dont  le  premier 
consiste  a  lu  e  qu\^  teneur  de  l'art.  8  du  code  de  pru-  ediire  pé- 
nale ,  il  Fu  [iL'ut  être  rendu  de  jugement  sans  que  les  parties 
aient  été  entendues  ou  appelées; 

Que  lui  recourant  n'a  pas  été  entendu  ni  cité  pour  l*aliaire 
susmentionnée; 

Attendu  que  Daniel  Niess  n'a  pas  été  entendu  et  n'a  pas  non 
plus  été  appelé  pour  étr*;  eiUendu  sur  le  fait  de  contravention 
commis  par  Vallotton  et  duquel  la  municipalité  a  estimé  qu'il 
était  responsable  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  en  matière  pénale  de  police, 
bien  que  se  restreignant  à  une  garantie  pécuniaire,  ne  ûnt  pas 
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iBoîns  partie  d^ona  condimnation  à  una  peioe,  puisqua  dans  le 
CAS  de  Tamende  encouroe  par  le  contref enanl ,  celle  responsa» 
l»ilité  leod  à  aabsUlner  celui  qui  eat  déclaré  responsable  à  celui 
quiaslcondamaé; 

Âtleadu  qu'une  Selle  reaponsabilité ,  imposée  à  un  tiers  qui  a 
tnlérél  â  constater  des  rapports  réels  atee  celui  qui  a  commis 
une  contravention ,  ne  peut  être  régulièrement  prononcé  contre 
lui,  sans  qu'il  ait  été  entendu  on  appelé  ; 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  snffra* 
fes ,  admet  le  recours  ;  annule  le  prononcé  de  la  municipalité, 
eu  ce  qui  concerne  la  responsabilité  à  la  charge  de  Daniel  Niess 
seulement;  et  maintient  d'ailleurs  le  surplus. 

L*EtAl  demeure  chargé  des  frais. 


C0t7R  DE  CASSATION  PÉNALE 

Sô;tn«  !•  <Jii  20  mars  1867. 
PrésiUeiice  de  M.  Diiinartheray, 

Le  substitut  do  procureur-général  du  S**  arrondissement  s'est 
pourvu  contre  le  jugement  rendu  par  le  Iribunai  correctionnel 
du  district  de  Nyon  ,  le  28  février  1867 ,  qui  condamne  P.  B.  à 
8  jours  de  réclusion  et  ^  une  amende  de  30  fr.,  en  application 
de  l'art.  299  du  code  pénal. 

CSomparatt  Tavocat  V.  Perrin,  défenseur  d'office  de  P*  B.,  pour 
combattre  le  pourvoi. 

Délibérant  sur  le  pourvoi,  qui  consiste  à  dire  que  la  cour  cor- 
rectionnelle a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  pénale  «  en  oe 
que,  outre  les  peines  susmentionnées  prononcées  contre  P.  B., 
die  aurait  dô  le  condamner  à  la  peine  de  la  privation  générale 
des  droits  civiques ,  conformément  aux  dispositions  des  art.  299 
et  SIC  du  code  pénal  : 

Attendu  que  P.  B.  a  été  reconnu  coupable  d'avoir  recelé  tout 
ou  partie  des  objets  volés  au  préjudice  de  S.  M.  le  15  janvier 
i867,  sachant  qu'ils  provenaieni  d  un  vol; 

Que  ce  délit  est  prévu  à  l'art.  299,  l^r  alinéa  du  code  pénal. 

Attendu  que  la  cour  correcUunnelie  a  condamné  P.  B.,  en 
application  du  dit  art.  299,  à  une  réclusion  de  8  jours  et  à  une 
amende  de  30  £r. 
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.  àllendo  qu'aux  termes  de  Tart.  310  du  mémo  code,  la  con- 
damnation pour  délit  montioimé  à  Tari.  299  entraloe  la  peina 
de  la  privation  générale  de»  droits  civiques  ponr  irn  temps  qui 
ne  peul  dépasser  cinq  ans^  ni  être  inférieur  à  un  an ,  lorsque  le 
coupable  est  condamné  à  une  réclusion,  n'excédant  pas  10  mois. 

Attendu  que  la  règle  posée  i  cet  article  310  ne  reçoit  d'excep^ 
tion  que  pour  les  cas  de  vol ,  d'escroquerie  ^t  d*abus  de  con- 
fiance dans  la  compétence  des  tribunaux  de  police; 

Que ,  dans  le  cas ,  il  s'agit  d'un  délit  de  réoèlement,  et  que 
d'ailleurs  les  peines  stetuées  A  l'art.  299,  à  savoir  :  une  amende 
qui  ne  peut  être  supérieure  A  fr.  iOOO  anciens,  et,  s'il  y  a  lieu, 
une  réclusion  qui  ne  peul  excéder  un  an ,  dépassent  la  coropé- 
•tence  des  tribunaux  de  police. 

Attendu  qu'il  icsultii  de  ce  qui  précède  que  la  cour  correc- 
lioaiielle  aurait  clir  cuiidamner  P.  B.  à  la  [^eine  de  la  privation 
générale  des  droits  civiques  peiidaiU  un  an  au  moins; 

La  cour  de  cassation  pénale  ^  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages ; 

Admet  le  recours;  —  relurme  le  jujjement  du  tribunal  cor- 
rectionnel ;  —  condamne  P.  B.  à  la  privation  générale  des  droits 
civiques  pendant  un  an,  en  application  de  Tart.  310  du  code  pé- 
nal; maintient  pour  le  surplus  le  dispositif  dn  jugement  rf'formé 
qui  prononce  contre  laccusé  lî.  la  [)eine  de  la  réclusion  pendant 
8  jours  et  une  amende  de  30  fr.,  et  qui  met  à  sa  charge  les  frais 
de  sa  détention  préventive  et  la  moitié  des  frais  du  procès  ; 

Condamne  en  outre  le  dit  B.  aux  frais  de  cassation^  —  et  dé- 
clare te  présent  arrêt  exécutoire. 

TRIBUNAL  CIVIL  IMl  DISTRICT  D'aIGLE. 

« 

Séance  du  14  niai-s  18G7. 
Présidence  de  M.  Cossy. 

Avocat»  plaidants  : 

MM.  Eytel,  pour  Samuel  Amîguct  ; 

Muret,  Vïconc'xé  en  droite  pour  Alexandre  Amiguel  et  veuve  Amiguel 
née  Borlox. 

Les  plaidoiries  étant  terminées,  M.  le  président  résume  par 
^crit  les  faits  de  la  cause. 
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11  donne  lacture  de  ce  prugraniflie  qui  esl  auliius  comme 
suit: 

Faîls  comlanU  : 

i.  Le  15  juin  1866^  dans  Paprès-midi,  Samuel  Amignet»  fer- 
mier de  la  grande  péeiie,  à  Villeneove,  a  tendu  son  filet  pour 
barrer  le  poisson  dans  le  petit  golfe  situé  vers  la  Cornas  de  Par- 
ransaz»  rière  le  territoire  de  la  commune  de  Noville. 

^.  Après  lui  et  dans  la  soirée  du  même  jour,  Alexandre  Ami- 
^et  et  la  veuve  de  Jacques  Amiguet  née  Borlos,  autres  fermiers 
de  la  grande  pèche,  ont  tendu  leurs  filets  à  protimité  et  en  amont 
de  celui  do  S.  Amiguet,  de  manière  à  rendre  inutile  le  barrage 
de  ce  dernier. 

3.  Le  lendemain,  le  1 G  juin  181)0,  l'assesseur  de  paix,  Jean- 
Loiiis  Joly,  requis  par  le  juge  tle  paix  de  Villeneuve,  conslala 
reii) placement  des  fileU  ci-dessus  et  dressa  procès-verbal  des 
opérai  ions. 

4.  S.  Amiguet  rsl  venu  sur  les  lieux  dans  la  iiuil  du  15  au 
46  juin,  il  a  vu  que  les  défendeurs  ont  placé  leur  filet  eu  amont 

du  bien  i'I  il  s'f'-t  rtUir»'*. 

5.  l  uute:^  ies  pièces  du  procès  luol  partie  du  prograoïme. 

Failsà  ritaudre: 

1.  Ksl-il  d'usas^e  h  Villeneuve  ou  à  Novillt,  puur  la  pêche  qui 
se  pratique  à  l'enihiim  liure  (Jes  ruisseaux  qui  se  déversent  dans 
le  lac  Léman,  que  lursipîe  le  p(ti^M»n  est  retenu  par  le  filet  d'uu 
pê(  heur,  un  autre  pécheur  ne  puisse  barrer  Je  poisson  par  un 
second  barrage  *? 

Bepoim^  Oiii. 

2.  ¥M''\\  égale[uenl  d'usage  en  ce  qui  concerne  la  pêche  ci- 
dessus  que  le  poisson  soit  la  propriété  exclusive  du  pécheur  qui 
Ta  barré  le  premier? 

R.  Oui. 

3.  £st-il  constant  que,  le  16  juin,  au  matin,  Samuel  Amiguet 
ne  pouvait  pas  prendre  de  poisson  en  même  temps  que  les  dé- 
tendeurs et  à  côté  d'eux  ? 

R.  Oui. 

4.  En  cas  de  réponse  affirmative,  qu'elle  est  la  cause  de  cette 
impossibilité? 
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R.  Le  respect  du  barrage,  rintention  d'éviter  un  conÛit  en 
quelque  sorte  inévitable,  et  le  petit  espace  d*eau  où  Ton  pou- 
vait pécher. 

5.  Nous  avoir  tendu  leur  filet  comme  il  est  dit  au  n«  2  des 
faits  constants,  les  défendeurs  ont-ils  par  leur  fait  et  par  leur 
fiiute  causé  un  dommage  à  S.  Amiguet? 

.  R.  Oui. 

6.  En  cas  de  réponse  affirmative,  qu'elle  est  la  quotité  de  ce 
dommage  ? 

R.  Deux  cents  francs. 

M.  le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties! 
Elles  sont  de  la  teneur  suivante  : 

Celles  du  demandeur. 

Qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  que  la  veuve  de  Jaques  Ami- 
guet,  née  Borloz,  et  Alexandre  Amiguet,  tous  deux  pécheurs  à 
Villeneuve,  doivent  conjointement  et  solidaifemenl  lui  payer  In 
somme  de  cinq  cents  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Cêtim  den  défendeurs  : 

lis  ollrent  de  parla.L;t'r  avec  lui  la  valeur  réelle  du  [xnssoii  pris 
ce  jour-là;  c'est  dimc  une  somme  de  trente  francs  qui  Is  sont 
disposés  à  payer  à  leur  adversaire,  à  condition  que  celui-ci  re- 
nonce à  son  action  avant  la  première  audience  el  i^arde  ses 
propres  frais.  An  cas  contraire,  les  défendeurs  retirent  leur 
offre. 

Cette  offre  faite,  Alexandre  Amiguet  et  la  veuve  de  Jacques 
Amiguet  née  Borlos,  concluent  avec  dépens  à  libération  des  fins 
de  la  demande. 

Le  tribunal  prononce  ensuite  sur  les  conclusions  des  parties. 
Attendu  que  le  45  juin  i866  dans  Taprès-midi  Samuel  Amiguet, 
fermier  de  la  pêche  à  Villeneuve',  a  tendu  son  filet  pour  barrer 
le  poisson  dans  le  petit  golfe,  vm  la  Comas  de  Perrausaz  rière 
Noville.  Qu'après  Samuel  Amiguet  et,  dans  la  soirée  du  même 
jour,  Alexandre  Amiguet  et  veuve  Amiguet,  aussi  fermière  de  la 
pèche,  ont  tendu  leur  filet  à  proximité  et  en  amont  de  celui  de 
Samuel  Amiguet ,  de  manière  è  rendre  inutile  le  barrage  de  ce 
dernier; 
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Atteodu  qu'il  est  d'usage  à  Villeneuve  el  iNoville  pour  la 
pèche  qui  se  pratique  à  Tembouchure  des  ruisseaux  et  canaux 
qui  se  déversent  dans  le  lac  Léman  que,  lorsque  le  poisson  est 
retenu  par  le  filet  d'un  pécheur,  un  autre  pêcbeur  ne  peut  barrer 

le  poisson  par  un  second  barrage  ; 

AUt-miu  qu'il  est  également  d'usa^^c  ta  ce  qui  concenie  la 
pèche  ci-dessus  que  le  poisson  est  la  propriété  exclusive  du  pé- 
cheur qui  l'a  bané  le  pn'rnier; 

Attendu  que,  pour  avoir  teinlu  leur  lilet  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  Alexamlre  Atniiruet  el  la  veuve  Amipict-Borloz  ont,  par 
leur  fait  et  par  leur  faute,  causé  à  Samuel  Amiguel  un  dommage 
de  deux  cents  francs  ; 

Considérant  que  ce  dommage  doit  être  réparé ,  d'après  l'ar- 
ticle 4037  fin  code  civil. 

Le  tribunal  accorde  en  principe  l<;s  conclusions  du  deman- 
deur, —  arbitre  à  deux  cents  francs  le  dommage  à  payer  par  les 
défendeursy  —  et  condamne  ceux-ci  aux  dépens  de  la  cause. 


TRIBUNAL  D*ACCIISAT10I1  OU  CANTON  DE  VAUD. 
Séance  du  S5  février  1867. 
Présidence  de  M.  L.  Verrey. 

Lecture  faite  de  l'enquête  préliminaire  in<:lrni(p  par  le  ju;:e  de 
paix  (lu  cercle  de  Nyon  contre  Jules-Josepb  E^li ^  prévenu  du 
délit  d'exposition  d'enfant. 
Sur  le  préavis  conforme  du  procureur-général, 
Le  tribunal  d'accusation ,  au  complet  et  à  la  majorité  légale , 
ajaot  jugé  Tenquéte  complète , 
Arrête  : 

i*,Jole8-Jo8eph,  fils  de  Joseph  Egli  ou  Egler,  paraissani  être 
•  Mnatliloee ,  âgé  de  28  ans,  Genevois»  vanîer,  acluellement  dé-* 
leni,  est  accusé  d*a?oir,  dans  la  nuit  du  26  au  27  mai  1865,  ex- 
posé son  enfant,  Marie-Célestine,  âgée  de  deux  ans  et  (ieiin ,  en 
l'abandonnant  au  lieu  dit  la  Gravière  dea  dmtelets,  rière  le 
territoire  de  la  commune  de  IVaugins ,  où  reniant  n'avait  pas 
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chance  de  secours;  —  délit  luquel  les  art.  223  et  23  du  cod» 
pénal  paraissent  applicables. 

2»  La  cause  est  renvoyée  devant  le  tribuhal  correclionnel  du 
distriri  (le  Nyuii,  en  vertu  de  l'art.  579  du  code  de  procédure 
pénale. 

Le  jugempiit  au  tond  prononcera  sur  les  frais. 

Le  présent  arrêt  sera  transmis  au  procureur  général. 

Le  président,  Legr«fiîer, 

(signé)  L.  Vbrbey.      (signé)  Ch.  Iskuet. 

Le  27  mai  1865,  Jsaac  Merminod,  vigneron  à  Prantrins,  pas- 
sant à  dix  lunres  et  demie  du  uialin  pr»'s  de  la  dravière  des 
Contelets,  nèra  Pranj^itis ,  aperçut  une  petite  lille  [)firai<;sant 
âgop  de  dpuv  ans  et  demi .  nssise  près  d'une  haie.  Merminod  ia 
questionna  san.<  obirmi  de  réponse  :  l'enfant  ne  savait  pas  parler  ; 
près  d'elle  il  remarqua  (juelques  débris  de  bonbons,  quelques 
fleurs  et  un  papier  imprimé  en  langue  italienne.  Le  syndic  de 
Prangins,  immédiatement  averti ,  prit  soin  de  la  jeune  tille  et  la 
confia  à  la  femme  Bonjour,  ctr  cette  enfianl  paraissait  avoir  été 
at>andonnée  et  n'était  connue  de  personne  dans  la  eontrée. 

Le  juge  de  paix  de  Nyon  oavrit  une  enquête ,  et  son  premier 
soin  fut  de  constater  autant  que  possible  Fidentité  de  la  jeune 
fille  en  prenant  le  signalement  du  visage  et  des  vêtements.  Elle 
était  vêtue  d'une  robe  brune  couleur  marron  avec  des  raies  oour 
leur  pensée  ;  une  ceinture  noire  était  cousue  à  la  robe  ;  —  d*un 
petit  jupon  de  peluche  grise;  —  d'une  mauvaise  crépine  avec 
avec  un  noeud  lilas  de  chaque  cêlê  ;  —  elle  avait  un  tablier  lilaa 
rajé ,  un  mouchoir  lilas  »  des  bas  gris  et  de  mauvais  souliers. 
Ella  avait  les  cheveux  chAtains,  grands  sourcils  et  les  yeux  bleus. 
On  rèmarqùait  aux  jambes  des  traces  de  brâlures. 

Le  papier  imprimé  en  langue  italienne  attira  naturellement 
Tattention  de  la  justice  ;  elle  rechercha  toutes  les  circonstances 
pouvant  se  rapporter  à  ce  papier  et  au  nom  qu'il  contenait.  — 
Les  investigatioua  les  plus  actives  eurent  lieu  en  Suisse  et  en 
Italie;  les  journaux  les  plus  répandus  annoncèrent  l'existence 
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d'un  fait  i|ui  avait  émii  la  populalion  de  Prangins  et  des  envi* 
ms*  On  reconnut  qo'il  n*y  avait  aucune  relation  entre  ce  Ddl 
et  le  dît  papier.  Le  20  join  1865,  Tantorité  tatélaire  de  Nyon 
pourvut  renfimt  abandonné  d*utt  tuteur,  et  il  Ait  inscrit  dans 
les  registres  de  t*état  civil  sous  le  nom  de  Ifarie  Delagravière. 
Conforménient  à  la  loi  de  1859 ,  il  fut  adjugé  à  la  eoniniune  de^ 
Prangins ,  TElat  ayant  pris  à  sa  charge  la  part  de  frais  qui  lui 
incombe  d'après  la  dite  loi. 

Telle  était  la  situation ,  lorsque  le  directeur  du  \n  police  cen- 
trale de  Genève  écrivit  le  24  novembre  1866,  an  jut,'e  de  pai\  de 
Nyon  ,  qu'il  avait  fait  arrêter  un  nommé  Jules-Joseph  EiîIj  ,  et 
que  celui-ci  avait  avoué  être  Tauteur  de  i  exposition  d'enfant 
qui  avait  en  lien  sur  le  territoire  de  Prangins.  Cet  homme  fut 
conduit  à  Nyon  à  la  disposition  du  juge  de  paix,  devant  lequel  il 
confirma  le«;  avj^nv  qu'il  avait  faits  à  Genève.  Egli  a  raconté  qu'a- 
piea  la  iimii  iU>  seconde  femme  el  poussé  par  la  misère,  il 
avait  cunduii  >oii  enianl  à  la  gare  de  GencWe  ,  où  il  avait  pris  le 
dernier  train  pour  se  rendre  à  Nvon  ;  (pi'il  s'était  rendu  de  là  à 
Prangins  et  s'était  couche  peniLuit  ia  nuit  à  côté  de  sa  fille ,  à 
Uquelle  i!  avait  achète  quelques  bonhon^;;  qu'il  l'avait  quittée 
avant  le  lever  du  soleil  pour  retourner  à  pied  à  Genève. 

Sa  tille  lui  fut  présentée.  ËgU  Ta  reconnue  en  pleurant.  La 
description  qu*il  donne  des  vêtements  qu'elle  portait  lors  de 
l'exposition  est  parûiitement  conforme  au  signalement  dressé  à 
cette  époque. 

%U  a  été  condamné  pour  vol  en  1862,  dans  le  canton  de  Ge- 
nève ,  et  il  devra  être  reconduit  à  Genève  à  Texpiration  de  la 
peine  qu'il  subira  dans  notre  canton. 

Egli  paraît  être  heimalhlose  genevois.  Il  résuite  des  déclara- 
tions du  royaume  lombard-vénitien  que ,  dans  les  registres  de 
naiflBances  et  baptêmes  de  Téglise  de  St-Guilio ,  à  Barlasaissa» 
province  de  Milan,  Jules4o6eph  figler,  soit  Egli,  est  flb  légitime 
de  Joseph  Egler  et  de  Cédie  Wegy,  d'origine  suisse  èt  catbolî- 
que,  et  qu'it  est  né  à  Barlasstssa  le  12  avril  1839. 

Il  a  été  marié  deux  fois  :  la  première,  avec  Hirie-Elisabetfa 
Klîoger;  la  seconde  fois,  avec  Marie-Adèle  Dummd,  La  fille  qui 
a  été  exposée  à  Prangins  se  nomme  Marie»Gélestine  ;  ell«  est  nén 
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à  Verso»  le  26  décembre  4862.  Elle  s'avait  donc  qne  deux  «os 
et  demi  lorsqu'elle  «  été  abandonnée ,  de  nuit  et  dans  un  lieu 

solitaire,  par  sun  père. 

Tels  aonl  les  faits  qui  ont  motivé  le  renvoi  de  Jules^loseph 
EgH  ou  Eglir  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Nyon ,  en 
vertu  des  art.  fiS  et  23  du  code  pénal  et  de  l'art.  579  du  code 

de  procédure  pénale ,  comme  coupable  d'avoir  exposé  son  en- 
fant dans  un  lieu  où  il  n'avail  pas  (ie  chance  de  secours. 

Lausanne,  ie     février  1867. 

Le  procureur-général , 
(ngné)     Ch.  DuPtAii. 

Nons  pubiiorojis  dans  noLie  procham  miintro  un  cuinpte- 
rendu  des  débats  et  du  jugemeol  de  celle  allaire  îoléressanle. 


Nous  avons  reçu  de  l'un  de  MM.  les  procureurs  du  canton  une 
lellre  dans  laquelle  il  soulève  une  quesliuu  importante  relative 
au  droit  des  preneurs  soit  locataires  d'immeubles  vis-à-vis  des 
créanciers  élageants  ou  subbastants  du  bailleur,  alors  que  ces 
derniers  ont  obtenu  soit  la  mise  en  possession  soit  la  vente  des 
immeubles  loués  :  —  Il  s'agit  de  savoir  si  les  prenenrs  peuvent 
en  vorlu  du  bail  continuer  leur  jouissance  ou  si  au  contraire 
l'ordonnaoce  d'ôtage  ou  la  vente  des  immeubles  annulent 
le  contrat.  —  Il  s'agit  également  de  décider,  le  bail  étant  ré- 
silié, si  oui  ou  non  une  indemnité  sera  dûe  pour  cette  résilia- 
tion (Voir  articles  97  $  b  et  157  c.  p.  c.  p.  n.  c,  1592,  1602 
et  suivants  du  c.  c.) 


LAU8AMKE.  —  IMPRiimiE  HOV^ARD  ET  DKU8LB. 
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JOURNAL  DES  TRIBllNAll 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

f araiffiail  me  fois  par  semaine ,  le  aaueJi. 

i.*annéo  d'abonrioriiont  rnnim<  ru  e  I«  \"  Janvier  el  finit  un  7ti 
IMcembre.  —  Lr  prix  est  de  dix  frant's  par  an,  payablos  à  la 
fin  du  prnnier  seniestrc.  —  On  s'abonne  provi^oirenu'nl  f  luv. 
MM.  llo%%ni  cl  (>{  DelUle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
€l  argent  franco. 


SOMMAUiK.  —  Ca^sulionj)f''nalp:  AIrx  Mei-micr,  oontt .ivciUioa  .m 
règienioiit  de  police.  —  Tfibiino/  <  n  i{  de  Lmtaanne:  Louisc-ilenriette 
Vidouiie/  c.  masse  on  disfussion  \  iddinlo/  :  tov»»n<li('af ion  du  piiviU'^o 
par  la  femme.  —  Tnùnnai  eovra'l iontwt  de  Nyon  :  Ëgler,  exposition 
d'enfant.  Recours  da  ministère  public.-*  Tribunal  depolk^  tie  Grand- 
*nn    Brélas  et  Gaudard  c.  Borel  et  Lequin,  voies  de  ait.  —  Reetifieeh 


COL'H  Ï>K  CASSATION  t'KNALE. 
iîoaiu  e  du  '1>^  mi;m  >!  iH<j7. 
Présidence  de  M.  Dumarthciay. 

ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribu- 
nal de*  police  du  district  de  Lausitnne^en  date  du  14  mars  1861, 
qui  fait  application  des  art.  449  et  150  du  code  pénal,  à  Alexan- 
dre Mermîer,  poor  refus  d'enlever  des  dépôts  d'immondices  qui 
gisent  prèa  de  sa  maison,  me  d*Etraz,  depuis  Tannée  1865,  no- 
aobstant  les  diverses  condamnations  et  les  nombreuses  somma- 
tions de  la  part  de  Tautorité  de  police  municipale  envers  le  dit 
Mermier. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu*en$uite  d*un  rapport  de  Tagcnt  de 
poKce  sur  réiai  d^insafubrité  et  d'infection  pour  les  maisons 
voisine?  de  la  conr  de  la  maison  d'Alexandre  Mermier,  la  muni- 
cipalili'î  de  Lausanne  a  dénoncé  le  fait  mi  juge  informateur  à  rai- 
son de  ce  que  Mermier,  condamné  à  5  ou  6  amendes  pour  ce 
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fait,  continue  dans  sa  résis(aii(  e  passive  aux  ordres  réitérés  de 
la  municipatité  pour  rciilrvenit'nt  de  eus  lauiiondices; 

Que  le  ju^e  a  oriloniir  Je  renvoi  d'Alex.  Mermier  devant  le 
tribunal  de  police,  couinie  prévenu  du  délit  réprimé  par  1  article 
129  du  rode  pénal  ; 

Que  le  tribunal  de  police  a  coudai iinp  \o  prévenu  à  20  fr.  d'a- 
rnendr,  -mi  vertu  des  art.  149  et  15U  du  dit  code; 

Que  !♦  ministère  public  recnui  i  en  disant  qur'  l'«>n  ne  peut  se 
prévaloir  des  art.  1"2*J  et  119  du  code  pénal  pour  appliquer  des 
peines  à  des  cas  qui  sont  prévus  el  réprimés  j)ar  des  dispositions 
spéciales  d'un  règlement  de  police;  que,  dans  le  cas  actuel,  le 
fait  d'un  dépôt  d'immondices  et  d'eaux  grasses  est  prévu  ài'art.  124 
du  règlement  de  police  do  Lausanne  el  est  réprimé  par  Tart.  127 
qui  fixe  une  amende  de  0  fr.  en  maximum  ; 

Attendu  que  Fart.  1 49  du  code  pénal»  appliqué  par  le  tribunal 
de  police ,  n*est  applicable  qu'à  des  contraventions  aux  lois  et 
aux  règlements  sur  la  police  de  santé  des  hommes  ou  des  ani- 
maux qui  ne  sont  pas  spécialement  l'objet  d'une  disposition  pé- 
nale; 

Attendu  que  le  fait  de  Hermîer  est  celui  d'une  contravention 
à  des  dispositions  positives  du  règlement  de  police  municipale, 
qui  statuent  des  peines  en  cas  de  leur  violation; 

Que,  dès  lors,  l'art.  449  n'est  pas  applicable  à  ce  Dut; 

Attendu  que  le  défaut  d'exécution  de  la  sommation  faite  à 
Mermier,  en  vertu  du  règlement ,  et  de  sa  condamnation  i  Ta- 
mende,  ne  peut  être  assimilé  à  un  acte  de  résistance  à  l'autorité, 
prévu  à  Tari.  129  du  code  pénal,  el  dont  Tapplication  est  res- 
treinte par  1  art.  I3U  ^  2  ; 

Que  ce  défaut  il'exécntion  ne  saurail  taire  sortir  la  coniravcn- 
tiuu  des  limites  de  la  compétence  municipale,  puisque  rautorilé. 
de  puliCf  peut  user  des  iuoyens  légaux  misa  sa dispoMiiun,  pour 
faire  t  vécuter  ses  décisions  en  matière  de  contravention  à  son 
règlement. 

La  cour  do  cassation  pénah\  À  la  majorité  absolue  des  >utrra- 
ges,  admet  le  recours  ;  —  annule  le  ju^'enienl  du  tribunal  de 
police;  —  libère  Alex.  Mermier  de  Taniende  et  des  frais  aux- 
quels il  a  été  coodauiné  par  ce  jugement  en  vertu  des  art.  149 
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eï  150  du  code  pénal  ;  —  renvoie  I  atïaire  à  la  municipalité  de 
Lausanne,  qui  fera  application  de  son  règlement,  si  elle  ie  veut. 

Les  frais  du  jttgeinenl  et  ceux  de  cassation  sont  mis  à  la  charge 
de  TElai. 


TRIBUKAL  CIViL  DU  DlSTftlCT  Dfi  LAUSANNE 
Séance  dii  il  avril  1867. 
Pr^idence  de  M.  Carrard. 


Aî>oeat9  plaidanU  : 

U.  Fratirois  GutMm,  pour  Loniae- Henriette  Vidoudez  née  PeiTin, 

demaiîderesso. 

M.  iulc^»  PelliSf  pour  la  laiiiitc  de  la  société  Vtdoudcz  ot  C«  et  uour  la 
diacnaeion  de  Jean-Henri  Vtdoudet  et  de  Louis^aries-Fc^lix  Vi- 
doudei,  dé&ndeiirs.   

Le  tribunal  est  assemblé  pour  les  débats  de  la  cause  Louise- 
Henriette  Vidoudes  contre  la  faillite  de  la  société  Vidoudez  et  G« 
et  contre  les  masses  en  discussion  de  Jean^Uenri  Vidoudes  et 
Lottis-Gharles-Félix  Vidoudez. 


Programme  des  faUn  de  la  cause. 
1"  Eu  date  du  W)  sepleiiihie  l<^tH),  le  tribunal  de  Lausanne  a 
pit-ifionré,  ensuite  de  remise  de  bilan,  la  faillite  de  la  maison 
ViffoinU'z  et  (>  et  la  discussion  des  biens  de  .lean- Henri  el  de 
Loui '«-Charles-Félix  Vidoudez,  associos  en  iioni  colierlif  sons  la 
raison  Vidoudez  el  (>.  Le  tribunal  df^cida  qu'il  m-  st  rait  fait 
qu'une  seule  masse  (le  tous  les  biens  et  rc!;i  Fans  préjndi( e  aux 
droits  des  créanciers.  M.  Berche-Host  fut  uonuné  liquidateur  de 
la  masse. 

t**  La  femme  de  Louis-Charles-Félix  Vidoudez,  créancière  de 
son  mari  pour  une  somme  de  17,218  fr.  60  en  vertu  de  recon- 
naissances des  25  janvier  1859,  ^  mars  id59  et  30  avril  1861» 
est  intervenue  pour  être  reconnue  créaneière  privilégiée  de  cette 
valeur  contre  la  masse. 

3^  Le  liquidateur  Ta  admise  comme  créancière  privilégiée  en 
5^  rang  pour  la  somme  de  17,220  fr,  50  dans  la  discussion  de 
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Loui>  VidoT!  k'/  stHihMiieal,  le  privilège  ne  iievanl  s'exercer  que 
sur  les  liiciis  per&diiiuîls  de  celui-ci. 

4"  Tontes  !f»«  pit crs  du  dossier  font  partie  du  progrimiue.  ii 
n'y  a  pas  de  queslious  et  ïaàia  à  résoudre. 

•       •       •       •       •       •       •       •        •  ••••«•••••« 

Le  tribunal  en  ire  en  délibération  à  bois-clos  dans  Tordre  fixé 
par  le  sort  pour  rendre  son  jugement. 

n  f^st  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celle  de  Louise-Henriette  Vidoudez  modifiées  à  rouverture 
de  la  séance  de  bier  tendent  à  ce  qa*il  soit  prononcé  avec  dé- 
pens que ,  pour  le  montant  de  ses  créances»  soit  1 7,220  fr.  50, 
elle  est  admise  à  exercer  son  privilège  tant  sur  les  biens  affectés 
A  la  masse  de  son  mari  Louis-Gharles-Félix  Yidondez,  que  sur 
ceux  affectés  à  la  masse  sociale  jii8qa*à  concurrence  des  apports 
de  celui-ci,  les  apports  des  deux  associés  devant  élue  prélevés 
pour  leurs  masses  respectives  proportionnellement  sur  l'actif 
social. 

Celles  des  masses  en  discussion  de  Vidoudes  et  O»  de  Jean- 
Henri  Yidondes  et  de  Louis-Gharles-Félix  Vidoudes  tendent  à 
libération  avec  dépens  des  fins  de  la  demande  et  au  maintien  de 
la  réponse  faite  par  la  liquidation  à  Tintervention  de  la  deman- 
deresse. 

Passai! l  au  jugement  et 

Considérant  en  lait  que  le  11)  septembre  1866  le  tribunal  ci- 
vil du  districi  de  Lausanne  a,  ensuite  de  remise  de  bilan,  dé- 
clare la  faillite  de  la  maison  de  commerce  Vidoudez  et  C«  et 
prononcé  la  discussion  des  biens  de  Jean-ilenri  et  de  Louis-Char- 
les-Féli\  Vidoudez  associés  en  nom  collectil  sous  la  raison  so- 
ciale Vidoudez  et  G*^  et  a  nommé  Antoine  Bercbe-iiosi  liquida- 
teur de  la  niasse  ; 

(lue  dans  son  ordonnance  le  tribunal  a  décidé  qu'il  ne  serait 
fait  qu'une  seule  et  même  masse  de  tous  les  biens  et  cela  sans 
préjudice  aux  droits  des  créanciers  ; 

Que  Louise-Henriette  née  Perrin»  femme  de  Lettis>4^arles- 
Félix  Vidoudez,  créancière  de  son  mari  pour  une  somme  de 
ilytiH  fr.  60  c«  en  vertu  de  reconnaissances  des Sô  janvier  4859, 
93  mars  même  année  et  30  avril  1361,  est  intervenue  pour  être 
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reconnue  cn^ancière  privilégiée  de  cette  valeur  conlre  la  masse  ; 

Que  le  liquidateur  l'a  admise  comme  ri  rancière  privilégiée 
dans  la  cinquième  classe  pour  la  somme  de  47,220  fr  50  c. 
dans  la  discussion  de  Louis  \  idoudez-Perrin,  seulement  le  pri- 
vilège ne  devant  s'exercer  que  sur  les  biens  personnels  de  ce- 
lui-ci ; 

Considérant  en  droit  qu'il  ressort  des  dispositions  de  la  loi  de 
1852  sur  les  sociétés  commerciales  que  les  sociétés  en  nom  col- 
lectif constilueai  une  individualité  jnridiqoe  distincte  et  séparée 
de  celle  des  associés  qui  les  coioposent  ; 

Qn'elles  ont  leur  nom  qui  est  la  raison  aoeiale,  que  sons  ce 
nom  elles  contractent  et  acquièreal  \ 

Qii*ttnsi  leurs  biens,  leurs  créanciers  et  leurs  débiteurs  sont 
complètement  distincts  des  biens,  des  créanciers  et  des  débi- 
leors  particuliers  des  associés  ; 

Que  tant  que  la  société  subsiste,  les  associés  li'ont  pas  le  droit 
d'aliéner  à  leur  profit  l'actif  de  la  société  ; 

Qne  les  créanciers  d'un  associé  n'ont  point  le  droit  non  plus 
de  saisir  eC  de  se  faire  adjuger  sa  part  dans  l'actif  brut,  mais 
qu'ils  doivent  se  contenter  de  la  part  qm  leur  revient  dans  l'ac- 
tif net  après  liquidation  ; 

Qne  le  même  principe  doit  être  appliqué  en  matière  de  fail- 
lite; 

Considérant  que  la  loi  de  1852  reconnaît  et  admet  la  faillite 
de  la  société  comme  distincte  de  celle  des  associés  solidaires  ; 

Qu'elle  peut  même  être  prononcée  coulre  le  v(eu  des  associés, 
tandis  que  la  discussion  de  biens  de  ceux-ci  est  essentiellement 
irolontaire  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  liquidation  juiidiiiue  de  la  société  peut 
et  doit  être  séparée  de  celle  des  associés  qui  hi  loiiifxtsent; 

Que  ce  priiK  ipp  a  été  reconnu  par  le  tribunal  dans  son  ordon- 
nance du  I'.»  septembre  1806,  puisqu'il  a  déclaré  la  faillite  de  la 
société  Vidoude?  et  O'  et  prononce  en  même  temps  la  discus- 
sion des  biens  de  Jean-Henri  Vidoutlez  et  de  Louis-Gbarles- 
ïé\\\  Viduudez  ; 

Que  si  celle  onhumance  a  statué  qu'il  ne  serait  lait  qu'une 
seule  et  même  masse,  ces  expressions  doivent  être  entendues 
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dao8  ce  sens  qu'il  ne  serait  fait  qu'une  seule  et  même  liquida- 
tion ; 

Que  d'ailleurs  le  tribunal  a  réserve  d  une  manière  expresse  les 
droits  des  créanciers; 

Considérant  que  si  io\i>  les  biens  du  débitai]!'  ionucnl  ie 
commun  de  ses  créaiiriers,  ce  prinripc  (diKiaiDental  i\v  notre 
législation  civile  n'a  point  <l'a[)plicatioii  dans  l'espèce  en  faveur 
de  la  demanderesse,  puisque  Louise- llenrielle  Vidoudez  est 
créancière  de  sou  mari  et  noa  pas  la  da  société  commerciale  Vi- 
doudez et  (>  ; 

Que  si  les  associés  Heiiri  et  Louis  Vidoudei  soat  co-proprié- 
taires  de  l'avoir  social ,  ils  ne  peuvent  néanmoins  s*aUnbuar 
cette  part  de  co-propriété  qu'à  la  condition  de  payer  d'une  ma- 
nière intégrale  les  créanciers  de  la  société  ; 

Considérant  qu*en  se  contentant  d'une  simple  reconnaissance, 
tandis  que  la  loi  lui  donnait  le  droit  d'exiger  d'autres  sùrelés» 
la  femme  Vîdoudez  a  fait  une  confiance  personnelle  à  son  mari; 

Que  celui-ci  pouvait  disposer  comme  il  Tentendaît  de  l'argent 
de  sa  femme  et  par  conséquent  le  placer  à  titre  d'apport  dans 
une  société  en  nom  collectif,  tout  comme  il  aurait  pu  le  placer 
par  une  prise  d'action,  dans  une  société  anonyme,  sans  que  la 
femme  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  puisse  exercer  aucun 
droit  sur  l'actif  de  la  société  ; 

Considérant  dès  lors  que  c'est  avec  raison  que  la  femme  Vi- 
doudez n'a  été  admise  comme  créancière  privilégiée  que  dans 
la  discussion  de  son  mari  Louis  Vidoudez. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  à  la  majorité  des  voix,  déboule 
Louise-Ib'iir  lotlè  Vidoudez  des  conclusions  de  sa  de  mande  et 
adju^'e  au  liquidateur  des  nuisses  Vidoudez  ses  conclusions  libé- 
ratoires. 

^  îstatuaiit  fur  les  dépens  t  l 

Attendu  qu'il  existe  des  riiolils  d'équit»' en  faveur  de  la  de* 
maniirr*  s>e  résultant  de  sa  position  fâcheuse  , 

Le  tribunal  compense  les  dépens  en  co  sens,  que  chaque  par- 
tie garde  ses  propres  frais. 
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\in>i  i|uc  nous  l'avons  antioinf',  nmis  publions  le  juu'enieiit 
de  l'atfaire  Ëgli,  et  le  le  recours  qui  avaii  été  iuL«rjeté  par  M. 
l'ofiicier  du  tninislère  public. 

Les  questions  de  compétence  entre  l'ordre  judiciaire  pénal  et 
le  civil  ainsi  que  celles  relatives  à  Téiat  de  l'enfani,  soulevées 
4U0S  cette  affaire  soot  fort  curieuses  et  nouvelles,  à  ce  point  de 
'we  il  est  malheureux  que  le  recours  de  rofficter  du  ministère 
public  ait  été  retiré. 


COtIR  GOIIRBCTIONIIBLLB  DU  DISTRICT  DB  NYON. 

Prt^idence  de  M .  Uoiiard. 
Séance  du  22  mars  18t>7. 

Le  tribunal  correctionnel  du  district  de  Nyon  est  réuni  au 
château  de  Nyon ,  pour  procéder  au  jugement  de  Jules-Joseph 
Egli  ou  Egler,  détenu,  d*origine  genevoise,  traduit  par  arrêt 
d'accusation  rendu  le  25  février,  comme  prévenu  du  délit  d'ex- 
position d'enfant. 


Lf  délendeur  de  l  aciu&é  c  uiirlul  à  ce  qu  uue  qualnème  ques- 
tion suit  introduite  au  pro^raiiitne. 

niinistère  public  entendu,  s*oppose  a  ce  que  la  question 
pfujHj^iee  soit  insinuée  au  programme. 

Puis,  vu  les  conclusions  incidentes  de  ra(  <  uM  lendautes  à  ce 
que  la  question  suivante  soit  introduite  au  [n  ugraïuuie  ; 

«  L'accusé  a-t-il  agi  sous  la  contrainte  d'une  force  à  laquelle 
tt  D*a  pu  résister  ;  » 

Vu  l'opposition  du  ministère  public; 

Attendu  qu'il  apparaît  résulter  des  déhats  que  le  prévenu, 
lors  de  la  commission  du  délit  pour  lequel  il  est  poursuivi ,  se 
serait  trouvé  dans  des  circonstances  morales  qui  sont  de  nature 
à  atténuer  sa  culpabilité  ; 

Vu  l'art.  381  du  code  de  procédure  pénale; 

La  cour  juge  que  la  question  proposée  par  la  défense  doit  être 
introduite  au  programme  des  questions  soumises  au  jury* 
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Jules-Joseph  E{;)i  ou  Egler  est-il  coupable  d'avoir,  dans  la 
nuil  du  26  au  27  mai  1805,  exposé  son  enfant  Marie-CélesUne, 
Agée  de  deux  ans  et  demi  en  rahand(iMii;iiil  au  lieu  dit  la  irra- 
vière  des  Ccmielels,  riére  ie  lernioire  de  la  commune  de  IVau- 
gins? 

Héponse.  Oui  à  runanirollé. 
Seconde  qwstion. 

Cette  enfant  avail-elle  chance  de  secours  dans  le  lieu  dans- 
lequel  elle  a  été  exposée. 
R.  Oui  à  Tunanimité. 

Trmnèm  ^ueslton. 

L'enfant  exposé  dans  la  nuil  du  !20  au  â7  mai  1805,  inscrit 
sur  les  re^dstres  de  l'état  civil  de  la  paraisse  de  Nyon  comme 
enlaut  trouvé  sous  les  uunis  de  Marie  Delajjra\ièie  esl-il  le  même 
que  celui  inscrit  sur  les  registres  de  Tétat  civil  de  la  paruiàsc  de 
Yersoix  sous  les  noms  de  Marie-Célestiue  Egli  ou  Ëgler,  à  la 
date  du  27  décembre  1862? 

H.  Oui  à  l'un  ail  unité. 

Quatrième  quesUm, 

L'accusé  a-t-ii  agi  aous  la  contrainte  d'une  force  A  laquelle  il 

n*a  pas  résisté. 
n.  Non  à  Tunaniuiité. 

Puis,  la  cour  passe  dans  la  salle  des  délibérations,  à  huis-clos», 
au  complet  de  ses  membres,  sans  interruption,  et  rend  le  juge- 
ment  suivant  : 

Vn  les  conclusions  de  la  partie  eivile ,  Bourse  des  pauvres  de 
la  commune  de  Prangins ,  tendantes  à  ce  que  raccusé-soit  con- 
damné à  lui  pa}  er  la  somme  de  trois  cent  six  francs  trente-cinq 
centimes  pour  dépense  occasionnée  par  les  soins  donnés  à  Pen* 
lant  exposé,  jusqu'à  ce  jour  ; 

Vu  encore  les  eoochisîans  de  l'officier  du  ministère  public 
tendantes  à  ce  qu'il  plaise  A  la  cour ,  vu  le  verdict  du  junf  et  vu 
les  articles  23  et  223  du  code  péoal  et  l'article  415  du  Code  de 
procédure  pénale  ; 

a)  de  condamner  l'accusé  Julei>-Joseph  Egli  a  une  année  de 
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réclusion,  à  la  pnvutiuit  gi  nérale  des  droits  civiques  pendant 
&i\  an>,       liais  àv  la  déte  utiun  préventive  et  du  procès; 

b)  de  j)ruMancei  ia  iiullitc  de  rinsciipUoa  laite  dans  le>  re- 
gîblres  lie  l'clat  civil  de  la  paroisse  de  Nvoii  sous  dale  du  ti  juil- 
U»t  1865,  inscription  donnant  à  l'enfant  exposé  le  "11  njai  1805, 
par  l'accusé  E};li,  la  qualité  d'entant  irouvé  et  les  iionjs  de  Marie 
Delagravière,  cette  inscription  devenant  sans  raison,  attendu  que 
cette  entant  est  la  môme  que  celui  issu  du  mariage  de  Jules-Jo*' 
seph  Ëgli ,  célébré  dans  le  canton  de  Genève  le  i'I  septembre 
1862,  sous  les  uanis  de  Marie-Gélestine  Eghr  ou  E%iï; 

€)  d'ordonner  que  ce  même  enfant  sera  remis  aux  autorités 
do  canton  de  Genève,  TEiat  de  Vaud  faisant  toutes  réserves  con- 
tre qui  de  droit  au  sujet  du  payement  de  milte  francs  lait  pour 
i'acqiiisitioD  de  la  bourgeoisie  de  Prangios  en  Ikveur  do  prédit 
eoisot,  ce  payement  étant  devenu  sans  cause  ; 

Vu  enfin  le  verdict  du  jury  ; 

Statuant  sur  ia  peine  à  appliquer  à  l'accusé; 

Attendu,  en  fiut,  que  Jules-Josepb  Egli  ou  Égler  est  coupable 
d'avoir ,  dans  la  nuit  du  i6  au  27  mai  1865,  exposé  son  enliint 
Marie-Célestine»  âgée  de  deux  ans  et  demi,  en  Tabandonnant  au 
lieu  dit  la  Gravière  des  Goutelets ,  rîère  le  terrîtràre  de  la  cum- 
in une  de  Prangins  ; 

Qu'en  playaut  cette  enfant  dans  ce  lieu  elle  avait  chance  de 
iiecoui  i , 

Vu  l'article       du  code  pénal; 

La  cour  condamne  Jules-Joseph  Egli  ou  Egler,  âgé  de  ans, 
vdumer,  heîmathlose,  demeurant  à  Genève  avant  son  anr^ta- 
iiou  ,  à  cinq  mois  de  réclusion  ,  à  la  pi  ivatiun  des  druils  do  la 
puissance  paterne  lie  pendant  quatre  aus,  aux  lirais  du  procès  et 
i  ceux  dp  sa  ilelentiuri  préventive. 

Statuant  sur  le  second  chef  des  conclusions  de  rofhcier  du 
ministère  public  tendant  a  prononcer  la  nullité  de  Tinscrip- 
tioa  faite  dans  les  registres  de  l'état  civil  de  la  paroisse  de  Nyon, 
sous  date  du  G  juillet  18G5,  inscription  donnant  à  Tenfant  exposé 
le  27  mai  18G5,  par  l'accusé  ËgU,  la  qualité  d'enfant  trouvé  et 
les  noms  de  Marie  Delagravière; 

Attendu  que  Tenfiint,  exposé  dans  la  nuit  duâôaiit^l  mai 
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1865,  iuscrit  sur  les  re^xislres  de  l'étal  civil  de  la  paroisse  de 
Nyon ,  comme  enfant  Uouvé,  sous  les  noms  de  Marie  Delagra- 
vière  est  le  mhue  que  celui  inscrit  sur  les  registres  île  l'état 
civil  de  Versoix  sous  les  noms  de  Marie-Célestine  Egli  ou  Egler, 
à  la  date  du  27  décefnbre  18t)2. 

Altejidu  qu'aux  termes  de  l'arlicle  "^3  du  code  civil  il  appar- 
tient au  tribunal  civil  de  première  instance  de  statuer  sur  les 
questions  touchant  a  la  reclilicalion  des  aclef  de  l'état  civil  ; 

Qn'une  cour  correctionnelle ,  sans  compétence  en  pareille 
matière  et  sans  être  nantie  d'une  semblable  question,  ne  peut 
être  assimilée  au  tribunal  de  première  insiance  indiqué  à  l'arti- 
cle précité. 

La  cour,  vu  ces  motifs,  écarte  le  second  chef  des  conclusions 
posées  par  le  ministère  public  ; 

Statuant  sur  le  troisième  chef  des  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, tendant  à  ce  que  la  même  enfant  soit  remise  aux  autorités  du 
canton  de  Genève  ;  l'Etat  de  Yaud  faisant  toutes  réserves  contre 
qui  de  droit  au  sujet  du  paiement  de  mifle  francs  fait  pour  Tac- 
qnisition  de  la  bourgeoisie  de  Prangiila  en  Hiveur  du  prédît  en* 
Tant. 

Attendu  qu*il  résultede  Tinstructiot)  que,  si  d*uncôté  Harie  Dela- 
gravière estenfant  de  Taccusé  qui  est  heimalhlose genevois; d'un 
autre  côté,  cette  enfant  serait  bourgeoise  de  Prangtns  et  inscrite 
dans  les  registres  des  naissances  de  la  paroisse  de  Nyon  et  de 

Prangins,  que  dès  lors  la  nationalité  de  cette  enfant  n'est  pas 

Irancliée.  * 

Viii  ces  motifs,  la  cour  dii  (jue  cette  enfant  sera  remise  à 
l'autorité  cantonale,  à  laquelle  il  ap'tartiendra,  lorsque  su  uâtio- 
nalilé  aura  été  définitivement  fixée. 

Statuant  sur  les  couclusiuus  de  la  partie  civile  tendant  à  ce 
que  l  accusé  soit  condamné  à  lui  payer  la  somme  de  trois  cent 
SIX  Irancs  (rente-cinq  centimes; 

Attendu  que  la  bourse  des  pauvres  de  Prangins  a  fait  de  nom- 
breuses dépenses  pour  1  euti'etien  et  les  soins  donnés  à  l'eulau^ 
exposée  ; 

Que  dès  là  cette  bourse  a  souffert  un  dommage  du  fait  de  l'ac- 
cusé; 
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Que  ce  domma|(e  porté  au  chiffre  de  «M>6  fr.  35  c.  ne  parait 
point  exagéré  : 

Par  ci^s  motifs,  ia  cour  condamne  Jules-Joseph  Egli  ou  Egler 
à  payer  trois  cent  six  fraacs  trente-ciuq  centimes  à  la  bourse  des 
pauvres  de  Prangins. 

Le  siège  du  ministère  public  était  occupé  par  M.  Kaupert, 
substitut,  et  la  défense  de  l'accusé  élait  présentée  par  M.  Eytel. 

Le  substitut  du  procoreur-général,  reeoart  contre  le  jnge- 
ment  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Nyon,  le  %  de  ce 
mois,  afin  qa*il  soit  réformé  dans  la  partie  qui  rejette  les  con- 
clusions prises  par  loi  sons  chefs  b  et  c. 

S'il  est  vrai  en  principe  que  le  tribunal  ctril  soit  spécialement 
chargé  de  statuer  sur  les  rerlificalions  des  actes  de  l'état  civil  et 
selon  les  formes  de  la  proie  dure  civile,  il  peut  cependant  arri- 
ver au?si  qu'un  tribunal  de  l'ordre  pénal  soit  exceplioniiellenu  nt 
appel»  à  statuer,  non-seulement  sur  les  conclusions  d'une  partie 
civile,  mais  aussi  sur  une  question  civile  présentée  sous  forme 
de  (•fi'.irliih:ions  par  le  numslère  puhlii-,  alors  (|ue  cette  question 
civile  e>t  uiir  (  'uisprjnence  directe  et  immédiate  du  juaemeul 
pénal,  qu'elle  iiitt  resso  les  parties  en  can«;o  et  Tordre  pul)li<-. 
*  Ainsi  un  enfant  t'\[)osé,  dont  on  it^nore  d'abord  l'origine  et  les 
noms,  devant  être  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  sous  un 
nom  donné,  celle  inscription  a  un  caractère  provisoire,  puisque 
du  jour  où  on  aura  retrouvé  le  père  de  cet  enfant,  il  devra  en  re- 
prendre le  nom  et  la  nationalité.  Or  uo  tribunal  pénal  devait 
prononcer  sur  les  faits  d'exposition,  de  fraternité  el  d'identité 
d'enfant,  il  s'en  suit  que  ce  même  tribunal  peut  statuer  simul- 
tanément sur  l'état  civil  de  l'enfant  exposé  et  la  nullité  de  l'ins- 
cription prorisoire,  conséquence  de  Teiposition  privée  et  de 
l'ignorance  où  on  était  sur  les  vrais  noms  et  snr  l'origine  de 
l'enfant.  D'ailleurs  les  instructions  sur  la  tenue  des  registres  de 
l'état  dril  le  disent  textuellement  i  la  page  38  en  ces  termes  : 
<  Si  l'information  judiciaire  amène  la  découverte  du  père  ou  de 
a  la  mère  de  l'enfant  exposé,  le  jugement  qui  est  rendu  contre 
a  eux  ou  contre  l'un  d'eu\,  statue  ordinairement  sur  l'état  civil 
»  de  celui-ci,  etc.  a 
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Dès  lors  le  tribunal  correctionnel  aurait  ptt  et  peut-être  dû 
prononcer  la  nullité  île  l'inscription  faite  le  0  juillet  1865  sur 
le  registre  de* la  paroisse  de  rv\un,  puis(|u'il  i*tail  établi  par  son 
Jugement  que  celle  inscription  avait  été  le  résultat  d'une  erreur 
el  qu'elle  était  sans  cause. 

Ouanl  au  troisième  chef,  sous  lettre  c,  le  tribunal  paraît  avoir 
lajl  une  confusion  entre  l  êial  civil  propremefit  dit  de  renfani  et 
sa  qualité  de  bourj,'eois  de  Pra!î!Tif)S,  car  dés  l'inslant  où  il  (ic<  la- 
raît  dans  son  jugement  contu)  inéiiieiit  au  vi  r(!ict  «lu  jury,  que 
Marie  Delagraviére  était  la  mctne  personne  que  Mane-Céiestine 
Egli,  fille  d'un  heimalhlose  genevois,  elle  perdait  par  là  inéme- 
sa  qualité  provisoire  de  vaudoise  pour  reprendre  celle  de  gene- 
voise tout  à  lait  indépendante  d'une  l)our*;eoisie  quelconque,  et 
dès  lors  elle  devait  être  remise  aux  autorités  de  son  pays  d'ori- 
gine, dont  seule  elle  relevait  dès  Tinslanl  du  jugement  correc- 
tionnel de  Myoo.  Celle  dérision  n'eut  en  rien  tranché  la  question 
de  bourgeoisie,  puisqu'un  Vaudoia  peut  se  dire  recevoir  succee- 
sivement  citoyen  de  piusieurs  pays  et  conserver  quand  même 
pour  lui  et  pour  ses  descendants  toutes  les  bouif  eoisies  dans  le 
canton  de  Vaud. 

La  remise  aux  autorités  genevoises  de  l'enfant  reconnu  gene* 
vois  et  la  réserve  faite»  quant  an  paiement  de  mille  fiancsy  au- 
rait donc  dû  être  ordonnée  conformément  aui  conclusions  et  ceià 
comme  une  conséquence  forcée  de  l'admission  du  premier  chef 
de  conclusions  et  du  verdict  du  jury. 

R<rile,  25  mars  1B67.  CSigné)   Kaupert,  subst. 


TRIBUKAL  UE  POLICE  DU  DlSTBIt.T  DR  GRA^D{>Û^i. 
Séance  du  24  novembre  1866. 
Présidence  de  M.  Meylan. 


M   flohevii .  siiV'Stiliit.  ministère  public  : 
M.  Fmiquex^  avocat ,  pour  la  partie  civile. 

Le  tribunal  s  Vst  réum  dans  la  salle  ordinaire  de  ses  séances 
à  Grandson ,  à  TeCEet  de  procéder  aux  déhals  et  au  jugement  de 
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la  cause  qui,  tMisuile  d'ordunnanie  «le  renvoi  du  juçre  d  inslruc- 
liou  cantonal  o?î  dale  du  12  octobre  18f)('>,  asrissatit  i  teneur  dfe 
Tarticle  518  du  code  de  procédure  péaaie,  doil  cLre  instruite 
contre  : 

1'*  Eugène  Borel,  négociant,  domicilié  à  Fieurier; 
Jéhu-François  Lequin  eu  séjour  à  Fieurier; 

L'un  et  l'autre  prévenus  de  voies  de  fait  sur  tes  personnes  des 
gendarmes  Bréiaz  et  Gaiidard,  slelionnèe  à  Concise. 

L'enquête  préliminaire,  les  procès-verbani  de  celte  enquête, 
Tordonnanee  de  reuvoi^  ainsi  que  toutes  les  antres  piêoes  relt- 
iives  i  la  cause,  déposent  sur  le  bureau. 

Ensuite  d'assignation  à  ce  jour,  comparaissent  : 

D'une  part  : 

firélaz»  Marc-Louis  Y  âgé  de  cinquante  fins,  de  Lutry,  ser- 
gent de  gendarmerie,  stationné  à  Concise  ; 

^  Gaudard,  Jean-François,  âgé  de  vingt-six  ans,  de  Cor- 
aeauz,  gendarme,  aussi  stationné  à  Concise. 

L*un  et  Tautre  plaignants. 

D'autre  part  : 

Le  docteur  médecin  Malherbe ,  à  Bonvillars,  qui  a  donné  il« 
soins  au  blessé  le  sergent  Brélaz. 

Les  prévenus  Borel  el  Lequin  ,  éçralement  assignés  à  ce  jour, 
par  mandats  du  T)  novembre  courant,  qui  ual  été  uuiiliés  les  12 
el      du  même  mois,  ne  se  présentent  pas. 

Vu  <  e(l(^faut  de  compai  uIkui,  le  présider.!  les  a  lait  proclamer 
pat  rimiss.ier  de  service,  (|ui  h  relaté,  après  proclaniatiou  iaile, 
qu'ils  continuent  à  faire  défaut. 

Le  triijuiii  Alptiunse  Loup,  iiéîTocianl  à  Môliers-Travers,  quoi- 
que regulièremeni  rtssiuné.  ne  comparaît  pas. 

fl  est  ensuite  doiiué  lecture  des  procès-verbaux  de  l'enquête 
préliminaire  et  de  ^ordonnance  de  renvoi  du  juge  d'instruction. 

11  est  aussi  donné  lecture  des  mandats  d'assignation. 

Après  quoi  les  prénommés  Brélaz  et  Gaudard  ont  été  succes- 
sivement  entendus  séparément. 

Le  docteur  médecin  François  Malherbe,  âgé  de  cinquante- 
deux  ans,  de  Ghavornay,  domicilié  à  lionvillars ,  a  aussi  été  en- 
tendu sous  le  poids  du  serment  de  son  office. 
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Les  plaignants  ont  ensuite  déclaré  se  porter  partie  civile  cl 
ont  déposé  les  conclusions  dont  suii  la  teneur  : 
€  Conclusions. 

»  Le  sergent  de  i^eii  larmerie  Marc-Louis  Brélaz  el  le  |?endarine 
I»  Jean-François  (jamlard  ,  stationnant  actuellement  les  deux  à 

>  (incise  déclarent      j)urler  partu'  rivile. 

ï>  Ils  concluent  à  ce  que  ,  ♦^n  applicalion  di  s  articles  1037  et 

>  \(K\H  du  code  civil  ,  Messieurs  Eugène  Borel  et  Jéhu-Franvois 
»  Lequin ,  les  deux  domiciliés  à  Fleurier,  soient  solidairement 
»  condamnés  a  reparer  le  dommage  qu'ils  oiit  causé  par  les  actes 
Tt  qui  se  sont  passés  dans  la  commune  de  Provence,  le  :Î8  sep- 

>  tembre  1860,  et  à  leur  [)ayer  soUdaireoieni  la  somme  de  deux 

>  cent-cinquante  francs  (250  fr.). 

>  Les  éléments  qui  paraissent  devoir  être  pris  en  considéra- 
tion sont  les  SttivaDis  : 


L*officier  du  ministère  poblic  a  ensuite  été  entendu  sur  Tap- 

plîcaiion  de  la  loi. 
Il  a  déposé  les  conclusions  ci-après  transcrites  : 
€  Le  ministère  public  conclut  à  ce  qae  le  tribunal  déclare 

»  coupables, 

«  Le  prévenu  Borel  d'actes  de  résistance  contre  un  agent  de 
)  la  force  publique  dans  rexercice  de  ses  fonctions. 
>  Borel  et  Lequin ,  sans  en  avoir  le  droit ,  en  vertu  de  la  loi, 

>  ou  d'un  ordre  de  Tautorité  compétente ,  privé  de  sa  liberté  le 
»  gendarme  Gaudard. 

»  Qu'en  conséquence,  en  vertu  des  articles  117,  fSfà  «0,  et 

>  64  du  code  pénal,  il  condamne 

»  Dore!  A  cinquautp  jours  de  réclusion  ; 
»  Lequin  a  trente  jours  de  réclusion  et  aux  frais  subsidiaire* 
»  ment  enire  eux. 
*  Il  préavise  pour  l'admission  des  l  onclusioiis  des  parties  ci- 
viles,  sauf  à  détentiiner,  si  le  tribunal  le  juge  convenable,  l'in- 
*  denmiié  accordée  à  chacune  d'elles.  » 

Pour  le  proeureur-j^e lierai  chargé  de  lonctiouner, 
Le  substitut  délégué,    Signé  :  A.  Rob£RTI. 
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Aucune  autre  réquisiliuu  u  étant  laite,  les  débals  sont  clos. 
L'auiiienre  se  retire. 

Le  tribunal  entre  immédiatement  en  délibération  à  huis-clos. 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  et  des  dépusitions 
des  plaignants  à  Taudience  ; 

Que  l'accusé  Eugène  Borel  a,  I«î  i^S  si  pteinhie  181)0,  sur  le 
territoire  vaudois,  commune  de  Provence,  ju  ès  de  la  frontière 
du  canton  de  Neuchàtel,  exerrp  des  voies  de  iail  sur  la  personne 
du  sergent  Marc-Louis  llreiaz,  chef  du  poste  de  gendarmerie  â 
Concise,  étant  dans  Texercice  de  ses  fonctions  ; 

Que  ces  voies  de  iaii  ont  eu  lieu  au  moiDeui  où  l'accusé  chas- 
sait en  contravention  sur  le  territoire  ?audois,  et  qu'il  a  ainfî 
Cait  résistance  à  un  agent  de  Tautorité  ; 

Que  le  même  jour  et  dans  le  même  lieu,  le  dit  accusé  Borel 
et  Jéhu-François  Lequin,  autre  accusé,  les  deux  réunis,  ont 
exercé  des  voies  de  fait  sur  le  gendarme  Jean-François  Gaudard, 
stationné  à  Concise,  étant  aussi  dans  Texercice  de  ses  fonctions; 

Qu'ils  ont  en  outre,  sans  aucun  droit ,  en  ?ertu  de  la  loi  et 
sans  ordre  de  Tautorité  compétente»  privé  le  dit  gendarme  Gau- 
dard  de  sa  liberté,  mais  pendant  moins  de  trois  jours  ; 

Que  ces  faits  sont  réprimés  par  le  code  pénal. 

Attêndu  que  les  prévenus  n'ont  pas  comparu ,  quoiqu'ils  aient 
été  régulièrement  assignés. 

£n  conséquence,  le  tribunal  à  la  majorité  légale  ; 

Vu  les  conclusions  de  rofflcier  du  ministère  public  et  faisant 
application  des  articles  118  §  o,  12i  §  a  et  25:2  §  a  du  code 
pénal  ; 

Condamne  par  lieiaul  : 

1*»  Borel,  Eugène,  âgé  de  trente-neuf  ans,  négociant,  de  Cou- 
vet,  domicilie-  à  Flourier,  canton  de  Neucbalel,  à  subir  vuigt 
jours  de  réclusion  ; 

2"  Lequin,  Jéhu-François,  âgé  de  cinquante  ans,  nég-ocianl, 
de  Fleuher,  au  même  canton^  y  domicilié,  à  subir  quinze  jours 
de  réclusion  ; 

00  Les  deux  à  payer  solidairement  entr*eux  les  frais  résultés 
de  celte  cause. 
Ën  ce  qui  concerne  les  conclusions  de  la  partie  civile. 
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■Considérant  que  les  prévenns  Bore)  et  Lequin  ont,  par  snite 
des  voies  de  faits  qu'ils  ont  exercées  sur  la  personne  du  sergent 
Brélax,  ainsi  que  sur  celle  du  gendarme  Gaudard,  occasionné  un 

dommage  ; 

Que  ce  dommage  consisle  en  frais  de  médecin,  de  pharma- 
cien, de  vêlements  dérhirrs,  perdu-^  ou  brûlés,  d'incapacité  de 
travail  du  sergent  Brclaz,  de  cuurses  de  celui-ci  et  du  gendarme 
Gaudard,  à  Grandson,  puur  conférer  avec  leur  avocat  et  d'hono- 
raires de  ce  dernier; 

Considérafil  (|uo  (ont  tait  (jueU  uiHjiie  de  l'homme  qni  cause  â 
autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé 
à  le  réparer  ; 

Que  cliacun  est  responsable  (in  dnnirtjag'e  qu'il  a  causé,  tant 
par  son  fait  que  par  sa  négligence  un  par  son  imprudence. 

Vu  les  conclusions  de  la  parlie  civile  ; 

Vu  aussi  les  art.  4037  et  1038  du  code  civil,  dont  il  est  fait 
application  ; 

Le  tribunal,  à  la  majorité  légale, 
condamne  les  susnommés  Eugène  Bore!  et  Jéhu-François  Lequîn 
à  payer  solidairement  entr'eux,  à  titre  de  dommages-intérêls,  à 
la  partie  civile,  le  sergent  Marc-Louis  Brélaz  et  le  gendarme 
Jean-François  Gaudard,  la  somme  de  deux  ceni-'CinqnanUf 
francs, 

Rectificati  ons. 

Nous  avons  oubiié  de  mentionner,  à  r(»(:ca>iuii  des  arrêls  sui- 
vants rendus  par  la  cour  de  cassation  pénale  ,  les  divers  préavis 
qui  uiU  été  donnés  par  M.  le  procureur  général 

i°  Numéro  1.  Séance  du  janvier  1867.  Affaire  Hrcssenel^ 
préavis  en  fiwewr  du  reeoum. 

Numéro  10.  Séance  du  9  mars.  Affaires  Jskr  et  HirséH^ 
préavis  com//V3  les  recottrs.  , 

:r  Xuméro  12.  Séance  du  6  février.  Affaire /toé^ ,  préavis 
contrp  le  recours. 

4®  Numéro  15.  Séance  du  \  avi  il.  nifiire  A'f>s<f,  et  séance  du 
20  mars,  ailaire  P.      préavis  lainraOieaa  rccoMr.s. 


LALi^A.N.NK.  —  IMI'IUUEIUE  IIOWAIID  £T  DELl^LK. 
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JOURNAL  DES  TKIBINAUX 

ET  OE  JURISPRUDENCE 

Partnsnt  me  bis  ftr  Mme,  k  mmA. 


L'annô*»  d'abonnement  comniruce  le  1"  IiTivier  et  finil  au  SI 
Dfiri'mbre.  —  Le  prix  est  de  dix  irmnvf*  i^aran,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chee 
■M.  HairaiNl  et  Delisie,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
eicrgeui  franco. 


SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Hoirs  Testai  c.  «hninifllriiUon  dts 

chemins  «ît-  fn  ot  Abram-S.  Bov.inl.  Droit  de  proomption  apros  oxpro- 
prialion  pour  t'iilablissetnent  de  la  ligne  ferrée,  moyeiiiiant  iudciuiuté 
pour  augin«titation  dfl  l«  plns-valae  m  immeiible».—  JmHmdêpaioe 
du  rt'n  le  (lo  Pully  :  M.ir;(iuM  at  c.  Brou  et  Bennont.  Rêclamalinn  «l'in- 
demnité pour  débordement  d'un  torrent  ;  exceptions  de  dt^cUn.itoire  et 
de  division  de  cause.  —  Cotsaation  pénale  :  L.  Âddy,  vol.  —  Nota.  — 
Errata* 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL. 

Séance  du  19  mars  1867. 

Cause  entre  : 

io  Les  hoirs  de  feu  Pierre-Samuel  Tesluz,  qui  sont  Jean-Louis 
Tesluz,  ancien  syndic,  Jeanne-Susanne  Testuz  et  Jeanne  Mégroz 
née  TeMiiz,  tous  à  Epesses,  district  de  Lausanne  (jttc),  canton  de 
Vami.  h)  dite  hoirie  représentée  par  M.  Kuchomiet,  avocat  à 
Laubaaiie,  deiuaiiiIfTesse  ; 

±^  La  compati  me,  soit  l'administration  du  chemin  de  Ter  Lau- 
sauoe-Fribourg  frontière  bernoise ,  rej[M'ésenlée  par  M.  Gauiis, 
avocat  à  Lausanne,  défenderesse,  et 

3»  M.  Abram-Somuel  Bovard ,  doimoiiié  an  bois  de  Romont, 
ev Epestee,  aieialé  4e  M.  fijiel,  imet  à  Laonnne,  partie in^ 
lenrenante  an  proeèa* 
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Btepoêé  ées  faiU  et  moifmn  éê»  pmrtiês. 

Le»  immeubles  de  (eu  Pierre-Samuel  Tesluz  furent  lors  de 
la  coustruction  du  chemin  de  fer  Lausannc-Fntiuiiii^-Berue 
robjet  de  diverses  exproprialiuus.  Au  jiombre  des  lon  ls  ('\|)ru- 
priés  par  la  compagnie  figure  eiilrc  autres  -  elui  ilu  t.iaucoutet, 
soit  Es  Do  m  j  au  es ,  rière  Kpesses ,  fioul  t  llr  devint  propriétaire 
pour  une  superGcîe  ({ui  dépassait  ses  besoins. 

Le  5  février  1  HBr.  l'adininislralior»  du  dit  chemin  de  fer  mit 
aux  enchères  publiques  cet  excédant  d'environ  soixante-trois 
perches,  enchères  qui  eurent  pour  résultat  une  promesse  de 
vente  de  ces  63  perches,  passée  à  la  date  ci-dessus ,  en  faveur 
d^Abram-Samuel  Bovard ,  pour  le  prix  de  7  fr.  50  cent,  la  per^ 
che.  A  cette  vente  assistait  le  syndic  Testas,  membre  de  rboirie, 
composée  de  lui  et  de  ses  deux  soBun  Jeanne-Susanne  Testus 
et  Jeanne  Mégroz  née  Testuz.  Dans  une  demande  du  ii  février 
1860,  adressée  au  tribunal  fédéral  par  l'hoirie  Testuz,  celle-ci 
déclara  vouloir  user  du  droil  de  préférence  que  lui  donne  Tari. 
47,  troisième  alinéa  de  la  loi  fédérale  sur  Texpropriation  pour 
cause*  d*utilité  publique  et  conclut  :  à  ce  qn*il  plût  au  tribunal 
fédéral  de  prononcer^  aux  frais  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Lausanne-Fribourg-Berne ,  que  les  hoirs  de  feu  Pierre-^amuel 
Testua  ont  droit  de  préférence  sur  toutes  autres  personnes  pour 
l'acquisition,  soit  le  retour  en  leurs  mains,  des  parcelles  de  ter- 
rain provenant  de  Pierre-Samuel  Testui,  et  qu'en  conséquence 
et  contre  payement  par  eux  de  7  fr.  50  cent,  la  perche ,  ils  re- 
deviendraient propriétaires  des  60  perches  environ  du  fonds  du 
Ciaucuulet,  soit  Es  Dorajanes,  nère  K[)tj>ses,  dont  promesse  de 
vente  a  été  passée  par  la  dite  compagnie  en  faveur  de  Samuel 
Bovard. 

Sous  la  date  des  15  et  i3  février  l'Iioirie  Testuz  nantit,  tant  le 
juge  d'instniclion  fédéral  que  la  compagnie,  de  proieslations 
formelles  contre  les  travaux  qui  s'exécutaient  sur  le  fond^  par 
elle  reveudiiiui'.  \}-c\w^  sa  réponse  produite  le  'i  juin,  au  lieu  du  , 
12  mars,  délai  primilivenient  fixé  à  h\  compagnie,  celle-ci,  loin 
de  contester  le  droit  de  préférence  réclamé  par  l'hoirie  Testuz, 
prétend  que  cette  dernière  a  accepté  tacitement  la  vente  comme 
valable,  et  a  dès  lors  renoncé  à  son  droit  de  préemption.  L'hoirie,. 
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daas  sa  réj)li(|ue  du  i2  juin,  dénie  formellement  ({u'elle  ail  as- 
sisté et  parlicipi'  à  la  \e!itt\  1  ancien  syndic  Jean-Louis  Tesluz 
ayant  misé  en  son  nom  particulier  et  privé.  Elle  fait  en  outre 
ressortir  qu'il  s'aî^it  d'un  droit  absolu ,  pour  1  exercice  duquel 
aucun  délai  de  ni^ueur  n'est  institué  par  la  loi,  et  dont  la  renon- 
ciation ne  saurait  être  constatée  que  par  un  engagement  lorniel 
des  personnes  au  bénélice  desquelles  il  a  été  institué.  Dans  sa 
duplique  du  18  Juin  la  compagnie  allègue  que  c'est  le  dit  Jean- 
Louis  Testuz  qui  a  représenté  l'hoirie  dans  toutes  les  affaires 
qu'eUe  «  eu  avec  elle,  et  que  par  coa8é(|iieiit  il  n'était  point 
■écegeiire  f&i  poorfu  d'une  pfoeaittieii  spéciale  pour  la 
vente. 

A  la  demande  de  la  compagnie,  en  date  du  30  juin  1866, 
l'instance  fut  dénoocéeàÂliraBi-Saniuel  Bovard,  tiers  acquéreur 
du  fonda  en  litige,  lequel,  aous  la  date  du  7  décembre  anivant, 
demanda  à  être  admis  à  tnlenenir  dans  le  procès,  dans  rintérét 
du  mainlien  de  Tadiat  par  lui  fiût  du  terrain  litigieux. 

Bes  témoins  fiirent  entendus  sur  les  faits  allégués  de  part  et 
d*antre ,  et  une  inspection  locale  accompagnée  d'une  eipertise 
eut  lieu,  à  la  requête  de  la  compagnie,  pour  constater  les  travaux 
iûts  par  le  sieur  Bavard  sur  la  vigne  vendue  ;  puis  Tinstmction 
lut,  le  17  janvier  1867,  déclarée  close,  après  que  la  compagnijo, 
outre  ses  conclusions  principales  tendantes  au  rejet  de  la  de- 
noande  de  l'hoirie  Tesluz,  eût  pris  des  conclusions  subsidiaires, 
et  que  le  sieur  Bovanl  tùi  déposé  des  conclusions  écrites,  pour 
également  repousser  les  conclusions  formulées  par  l  li  >irie 
Tesluz  et  déclarer  qu'il  se  pourvoira  ,  cas  échéant ,  devant  les 
tribunaux  vauduis,  pour  faire  prononcer  qu'il  doit  être  indemnisé 
po!ïr  la  valeur  d'une  somme  de  ^2524  fr.  10  cent.,  à  raison  des 
murs  qu'il  a  ronstniils,  de  l'établissement  de  la  vigne,  de  la 
privation  du  léi^iliine  bénéfice  résultant  pour  lui  de  l'acquisition 
de  cette  propriété  et  de  la  conversion  eu  vigne^  ainsi  qu'à  raison 
du  prix  d'acquisition  par  lui  payé. 

Â  l'audience  de  ce  jour,  l'hoirie  Testuz  par  l'organe  de  M. 
l'avocat  Ruchonoet ,  reprenant  les  conclusions  sus  relatées  et 
fonnulées  dans  sa  demande  du  11  février  1866,  expose  que  la 
dite  hoirie  se  compose  de  trois  personnes  :  de  Jeafr-Louis  Testus, 
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ancien  syndii^ ,  de  sa  sœur  Mégroz  née  Testuz  et  de  son  autre 
sœur  Jeanne-Susaniic  h  stuz,  et  qu'elle  n*a  nullement  renoncé 
au  droit  de  préein[»iiin  que  !ni  accorde  !a  loi.  C'ar,  d'après  la  lé- 
gislation  vaudoise  ,  la  femme  mariée  est  dans  un  état  de  coos- 
tante  minorité,  et  ne  peut  user  d'un  droit  ou  y  renoncer  qu'avec 
raulorisation  du  mari  ou  celle  de  la  chambre  pupillaire;  la 
femme  non-mariée  a  un  conseil  judiciaire  et  ne  peut  contracter 
sans  lut.  Or  les  assistants  des  deux  dames  Mégm  etTeeluz  n'oal 
pas  été  convoqués  à  la  mise ,  et  elles-mêmes  ne  Aurent  pmol 
consultées.  Quant  à  Jean-Louis  Testna,  Il  a  agi  en  son  nom 
privé ,  car  il  n*étaift  pas  chargé  de  ftenoneer  au  nom  de  riioin6« 
n'étant  nanti  d'ancnne  procuration  ;  el  eût^il  renoncé ,  il  anrait 
renoncé  indâmeat.  Mais  Jean*Loiiis  Testas  n'a  jamais  renonoé, 
car  il  Ignorait  le  Jonr  même  de  la  mise  le  droit  de  préférence 
que  la  loi  lui  accordait;  il  n'en  ftii  informé  que  par  ses  parents. 
Du  reste ,  pour  renoncer  à  un  droit  immobilier,  il  iînit  nu  acte 
précis  et  par  écrit  L*liolrie  n'a  pas  été  prévenue  de  la  mise  par 
la  compagnie  ;  dans  Tavis  de  la  feuille  officielle  aucune  des  par- 
celles n'était  désignée  par  indication  cadastrale,  c'est  par  hasard 
que  Testuz  a  su  que  la  vigne  à  vendre  était  la  sienne. 

Touchant  les  conclusions  subsidiaires  de  la  compagnie,  ten- 
dantes, pour  le  cas  où  les  conclusions  de  Thoirie  Tesiuz  seraient 
admises,  a  taire  condamner  celle-ci  à  payer  à  la  dite  compagnie, 
à  teneur  du  rapport  d'expert,  une  indemnité  de  970  ir.  50ceat^ 
à  savoir  : 

Fr.  553  50  cent,  prix  d'un  mur  supérieur  de  la  vigne, 

>  171  —  »  valeur  de  l'augmentation  de  hauteur  que  ce 
mur  aurait  dû  avoir  et  qui  est  compensée  par 
la  construction  du  mur  inférieur, 

»  252  —  »  prix  de  Tarrachage  de  la  vigne, 

Fr.  916  50  cent,  suivant  les  conclusions  de  l'expertise;  i'hoôrie 
Testuz,  par  Po^ne  de  son  avocat,  cherche  à  démontrer  que  œa 
conclusions  ne  sont  (ondées  ni  en  fait ,  ni  en  droit.  Les  travaux 
faits  sur  la  vigne  sont  mal  exécutés  et  fort  inutiles,  l'on  préfére- 
rait avoir  la  vigne  sans  toutes  ces  consinietieus  ;  de  plus  la  mise 
en  culture  de  la  vigàe  n'a  pas  réussi  el  est  à  reeoiameiieer.  fin 
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droit,  ces  conclusions  sonl  eaiore  inoitis  admissibles;  car  les 
consli  uc  lions  ont  été  faites  conti airement  aux  sommations  adres- 
<;ées  à  la  partie  adverse  et  au  texte  formel  de  Tari.  91  de  la  loi 
sur  la  procédure  fédérale. 

L*boine  tf^nnine  on  persistant  dritis  ses  cuiiclusions  princi- 
pales tenilMiiies  à  ce  que  le  droil  de  préemption  lui  soit  accordé 
à  teneur  île  l'art. -17  ^  ;{  fie  la  loi  fédérale  sur  l'expropriation,  et 
en  roneluanl  eu  nuire  a  la  liberaliuu  des  coudusions  subsidiaires 
prises  par  la  compagnie.  Eventueliement  et  pour  le  ras  où  ces 
conclusions  subsidiaires  devraient  être  admises  eu  tout  ou  en 
pftriie,  ce  qui  porterait  le  prix  du  rachat  de  la  vigne  en  litige  à 
plw  de  7  fr.  50  ceai.  la  perche,  la  dite  hoirie  demande  uu  délai 
pour  se  déterminer  sur  le  prix  nouveau  à  elle  imposé. 

L'administration  du  chemin  de  fer  Lausanne-Fribourg-Bernef 
par  Torgaoe  de  M.  l'avocat  Gaulis,  conclut  à  la  libération  avec 
dépens  des  conclusions  de  la  demande,  et  reproduit  les  susdites 
eonekisioiis  subsidiaires,. déposées  par  elle  avant  la  clôture  de 
rinatniclîon.  A  l'appai  de  ses  eondnsions  principales,  elle  ex- 
pese  qu'elle  n*a  pas  eu  la  moindre  intention  de  priver  l'hoirie 
Testai  de  son  droit;  qu'elle  a  pris  des  précautions  suffisantes 
«tant  de  fendre ,  en  Cûsant  les  publications  voulues  par  la  voie 
de  la  feuille  offideUe,  publications  qui  sont  panenues  k  la  con- 
naissance du  syndic  Testus  et  de  tous  les  membres  de  l'hoirie. 
Le  syndic  Testas  a  assisté  à  la  vente ,  il  était  le  représentant  de 
l'hoirie ,  le  seul  avec  lequel  la  compagnie  avait  toujours  traité 
et  qui  avait  aussi  représenté  l'hoirie  lors  de  l'expropriation.  Si 
la  compagnie  a  adjugé  le  terrain  an  sieur  Bovard,  c'est  parce 
que  l'ancien  propriétaire  a  renoncé  à  son  acquisition.  En  droit, 
la  compagnie  n'est  pas  d'accord  sur  l'interprétation  que  donne 
l'hoirie  Testuz  a  Tari.  1"  de  la  loi  fédérale  sur  l'expropriation. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  d'uu  druil  réel,  rhuirie  TcislMz  ne  saurait  sui- 
vre rirnmeuble  dans  les  jiidiiis  de  qui  il  sera.  L'art.  47  donne 
au  propriétaire  U  laculté  de  faire  valoir  son  droit  de  préemp- 
tion ,  mais  1  oblige  de  le  faire  à  temps  uiile  et  avant  qu'un  con- 
trat détinitir  ait  été  passé  ou  i[u  une  parole  ait  été  donnée,  ce 
qai  n'a  pas  eu  lieu.  La  manière  de  voir  de  l'hoirie  Tesluz,  d'a- 
près laqueiie  elle  pourrait  imre  exercer  son  droit  durant  30  aQS> 
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n*esl  pas  admissible;  par  tous  ces  motits,  l'art.  47  n'esl  pas  ap- 
plicable dans  l'espère.  En  ce  qui  concerne  les  coficlusions  sub- 
sidiaires, elles  se  jijslilipnl  par  les  dispositions  du  dit  art  47  qui 
porle  que  l'on  doil  rcnihourscr  les  dépeiises  qui  ont  été  faites. 
La  compagnie  ne  réclame  une  indemnité'  que  pour  la  conslruc- 
Uor)  de  deux  murs  rofnme  plus-value  à  ajouter  à  l'immeuble, 
plus  pour  les  travaux  de  la  mise  en  culture.  Touchant  l'arl.  91 
de  la  procédure  fédérale  et  les  sommations  A  elle  adressées  de 
ne  pas  construire,  la  compagnie  n'avail  plu»  le  pouvoir  de  s'op- 
poser aux  travaux  du  sieur  Bovard  qui  se  trouvait  en  possession. 
Par  tous  ces  motifs,  elle  persiste  dans  ses  conclusions  susvisées. 

Le  sieur  Abram -Samuel  Bovard ,  partie  intervenante  au  pro- 
cès, reprend,  par  roi^ane  de  M.  Eytel ,  son  avocat ,  ses  conclu* 
sions  principales,  tendantes  à  la  libération  des  conclusions  for- 
mulées par  rhoirie  Testai ,  et  maintient  ses  eonctosions  subsi- 
diaires. A  Tappui  de  ses  concinsions  principales  il  fait  ressortir 
que  l'hoirie  Testus  n'ignorait  sans  doute  pas  que  la  loi  lui  Bxieor- 
dait  un  droit  de  préemption ,  de  reprise ,  mais  qu'elle  n'a  vonlo 
racheter  que  dans  le  cas  oû  le  prix  lui  aurait  convenu.  Les  en- 
chères intentionnées  par  la  compagnie  ont  été  ddment  publiées 
dans  la  feuille  des  avis  oflBciels,  il  y  était  dit  que  la  compagnie 
vendrait  les  parcelles  hon  ligne.  L'hoirie  avait  dès  lors  le  choie 
de  signifier  son  intention  de  reprendre  sa  vigne  on  de  se  pré- 
senter à  la  mise.  Or,  les  sdnrs  Mégroz  et  Testuz  n'ayant  pas 
assisté  à  ta  vente ,  elles  invoquent  aujourd'hui  le  bénéfice  de 
leur  négligence.  L'hoirie  Tesluz  se  trouve  donc  déchue  de  tout 
droit,  vu  que,  bien  qu'avisée  de  la  mise,  elle  n'a  pris  aucune 
mesure  depuis  l'avis  jusqu'au  jour  des  enchères ,  qu'elle  s"est 
fait  représenter  à  la  vente  et  qu'elle  a  misé  par  l'organe  du 
syndic  Testuz ,  lequel  trouvant  le  prix  trop  élevé  a  renoncé  à 
l'acquisition.  L'hoirie  a  dès  lors  consacré  le  droit  de  vente  de  la 
compagnie  par  son  silence.  Endroit,  l'hoiru'  Testuz  ne  se  trouve 
pas  dans  les  termes  de  l'art.  4-7  de  la  loi  fédérale  sur  Tt  \[!ro- 
prialioii  La  compai^'Uie  a  arlieié  le  terniin  en  litige  pour  des 
consiiUdrilioTT^  du  chemin  de  ter  parce  que  la  loi  l'v  obligeait. 
Après  avoir  achevé  ses  travaux,  il  lui  est  resté  un  exadnul  hor<s 
d'emprise ,  de  sorte  qu'elle  n'a  pas  donné  une  destination  antro 
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à  ce  lamiîpau  de  terrain  que  celle  pour  laquelle  l'exproprialion 
a  eu  lieu.  Au  lieu  de  vendre  cel  excédant  de  paicelle,  )a  conD- 
pagiàie  aurail  pu  le  garder,  et,  au  surplus,  les  travaux  de  la 
compagnie  achevés ,  l'hoirie  Tesluz  aurait  pu  traitei  avec  elle. 
Par  ces  motifs  le  sieur  Bovard  repousse  les  conclusions  de  l'hoirie 
Testuz.  Les  conclusions  subsidiaires  de  Bovard  se  justifient  par 
le  fait  que  pour  creuser  les  fondations  de  la  vigne ,  en  un  mot 
pour  rétablir,  il  a  dâ  aller  jusqu'à  finit  pieds  de  profondeur. 
Etant  un  des  meilleurs  vignerons  de  Lavaux,  il  a  fait  du  bon 
travail ,  et  en  portant  à  S&  eenL  le  pied  cube  et  à  10  fr.  la  per- 
die  du  terrain ,  il  reste  bien  an-deasous  de  ses  frais  et  du  prix 
des  vignes  situées  dans  cette  contrée.  Le  délai  demandé  par 
i'boirle  Testuz ,  pour  prendre ,  cas  écbéant ,  une  détermination, 
n'est  pu  admissible  ;  Ton  ne  saurait  soumettre  les  parties  ad- 
Tcrses  à  Tarbitralre  de  Tune  ou  de  l'autre. 

L'hoirie  Testuz  fait  ensuite  observer  dans  sa  réplique  que 
Bowd  n'est  pas  encore  propriétaire,  vu  qu'il  n'y  a  que  pro- 
messe de  vente ,  mais  pas  d'acte  de  vente  définitif.  t)n  a  laissé 
Bovard  entrer  en  possession  sans  être  propriétaire  ;  il  n'a  donc 
pas  de  droit  réel  sur  la  chose. 

La  compagnie  répond  que  lorsqu'il  n'y  a  que  promesse  de 
vente,  l'art.  1115  du  code  civil  vaudois  lionne  à  celui  qui  a  re^u 
piomesse  de  vente  le  droit  d'acliuiiuor  son  adversaire  pour  que 
cette  promesse  porte  tous  les  eiïels  d'une  vente.  C'est  la  pro- 
messe qui  constitue  le  transj)ort  de  la  propriété.  La  compagnie 
ayanl  reçu  le  prix  de  vente.  Buvard  pouvait  exi^jer  la  mise  en 
possession.  Quant  au  délai  demandé  par  l'hoirie  Testuz  pour  se 
déterminer,  il  ne  saurait  être  admissii>le  aux  termes  de  l'art.  47 
de  la  loi  précitée. 

îie  sieur  Bovard  déclare  se  ranger  a  l'opinion  nmise  ci-dessus 
par  la  compagnie,  en  ce  qui  concerne  l'interprétation  du  susdit 
ML  1115. 
Les  débats  sont  ensuite  déclarés  clos. 
Sur  quoi  le  tribunal  fédéral  : 

a)  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  principales  prises 'par 
riioirie  Testos , 

Considérant  : 

!•  Qu'il  est  établi  par  les  dépositions  de  deux  témoins  que  le 
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syndic  Testas  n'a  pas  v^ulo  aiuMnohénr»  n'élAot  pas  iatôBliomié'- 
d*oirir  pl«s  de  7  fir.  50  cent,  la  pmbe  ; 

îf»  Qae  ea.  noaobstaBt  il  n'est  nylleomt  démontré  qaa  Thaîrie 
TsstQz,  ptt  y  un  de  sss  membres  «  ait  reooncé  à  son  droU  d»^ 
préemption»  et  encore  moins  qu'il  y  ait  eu  une  renonciation  ex* 
presse; 

3p  Qne  la  déclaration  de  l'hoirie  Testas,  de  vouloir  user  de 
son  droit  de  préférenoe,  a  été  faite  i  temps  utile  durant  l'aliéna» 

tion  projetée  et  alors  qu'il  n'y  avait  que  promesse  de  vente; 

4°  Que  le  sieur  Rovard ,  le  tiers  acquéreur,  n'est  pas  encore 
propriétaire,  et  que  la  compagnie,  au  lieu  d'opposer  une  fin  de 
non-recevoir  à  la  UemaaUe  lie  1  hoirie  Tesluz ,  )  a  uppobe  une 
réponse  au  fond  ; 

5®  Que  dès  lurs  le  droit  de  revendication  de  l'hoirie  Tesluz 
est  éviiloiit  aux  termes  de  l'art.  47  §  3  de  la  loi  fédérale  sur 
l'expropriation,  applicable  dans  l'espèce; 

b)  En  ce  qui  concerne  les  conclubiuos  subsidiaires  ionnulées 
par  la  compagnit ,  soil  radmiuislration  du  chemin  de  fer, 
('oiisulciant  : 

1o  Que  la  compagnie  est  demeurée  propriétaire  du  fonds  jus* 
qu'à  définition  de  cause  ; 

â^*  Que  le  tiers  possesseur  n'était  dès  lors  pas  en  droit  d'| 
fkire  exécuter  les  travaux  en  question  ; 

3f*  Que  toutefois  ces  travaux  ont  augmenté  la  valeur  du  fonda» 
et  qu'il  est  équitable  d'en  tenir  compte  ; 
IMl  et  prononce  : 

io  Les  hoirs  de  feu  Pierre-Samuel  Testus  ont  droit  de  préft- 
rence  sur  toutes  autres  personnes  pour  l'acquisiiion  soit  le  re- 
tour en  leurs  mains  des  parcelles  de  terrain  provenant  de  Pierre- 
Samuel  Testus  ;  en  conséquence  et  contre  payement  par  eux  de 
1  fir.  50  cent,  la  perche,  ils  redeviendront  propriétaires  des 
perches  environ  du  fonds  du  Crancoulet,  soit  Es  Domjanes,  rière 
Epesses,  dont  promesse  de  vente  a  été  passée  par  la  compagnie, 
8oit  l'administration  du  chemin  de  fer  Lausanne-Pribourg-Berne 
en  faveur  de  Samuel  Bovard. 

2»  Les  dits  hoirs  de  Pierre-Samuel  Testuz  doivent  tenir  compte 
A  la  dite  compagnie  de  la  plus-value  que  le  fonds  sus  relaté  a 
acquise  pour  les  travaux  qui  y  ont  été  exécutés. 
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3®  Cette  plus-valui?  sera  établie  par  des  experts  «}*'>IÔL:nés  par- 
le tribunal  lédérai ,  t-i  le  chiffre  en  sera  fixe  (Icliiuliveiurnl  par 
le  (ribuoal  fédéral,  a  niuiiis  i\ue  les  pariies  ae  puissent  s'entea- 
éte  à  ramiable  lors  de  l'experlise. 

Les  Irais  d'instruction  liquidés  à  179  fr.  iO  cent,  sont  mis 
à  ia  charge  de  la  compagnie,  soit  de  radoiioistrtUeii  ém  ebMiin 
de  fer  LanMnae^Fribourg-Berne . 

L'éroolament  de  jusliee  fixé  à  i 00  fr.  est  égiiieiiieiit  mis  à 
la  charge  de  la  dite  compagne. 

6*  Lee  frais  des  pardea  sont  conpeoiét,  aaos  Mcane  récla- 
mation de  part  ni  d'antre. 

Aniii  fiùi  et  proneneé  en  séance  publique.  • 

Berne,  le  49  mars  i867. 

Au  nom  du  tribunal  iédéral  ; 
Le  Yke-{»ésideal,  Dr  J.-J.  Bluiuisr. 
Le  greffier  ad  hoc,  J.  RmAim,  a? ocat. 

L'action  de  M.  Harguerat  contre  MH.  Bron,  concessionnaires 
des  honillèresde  la  Conversion,  et  M.  Bernont,  concessionnaire* 
des  exploitations  de  la  Paudése»  ainsi  que  le  jugement  rendu 
par  H.  le  juge  de  paix  de  Pully,  soit  sur  les  exceptionSt  soit  sur 
le  fond,  ne  seraient  peut-être  pas  suffisaroiODent  compris  sans  la 
lecture  préalable  de  l'expertise  du  mois  d'août  1866 ,  c'est  pour 
parer  à  cet  inconvénient  que  nous  publions  ce  documenL 


AtiniENGE  DU  JUGE  DE  PAIX  DU  CERCLE  DE  PULLT 

Du  18  mars  1807. 

Comparait  Jules-Louis  feu  Marc-Krançois  Marguerat,  de  Lutry» 
contre  les  personnes  ci-après  : 

1<»  Augiûle  fienaoBt,  député  à  Lausanne»  eoneessioaaaire  de- 
mines  ; 

.  ^  Umn  BcoB  et     aussi  coniMSSsionnairoe  de  mines  ; 
Fmiftts  Lavanehy,  à  Lntry,  aussi  eoDoesaîoiinaire. 
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Tous  cités  à  paraître  à  cette  audience  par  mandats  à  eux  no- 
tiliés  les  8  et  i  1  de  ce  inoi.s  ;  aux  fins  qu'ils  aient  à  se  reconnaî- 
tre débiteurs,  puis  effectuer  payement  de  la  somme  de  cent  dix 
francs  à  titre  de  duiniiiages-intérêts  pour  les  dégâts  causés  indi- 
visément par  les  cités  dans  les  propriétés  de  Tinstant  attenant 
au  torrent  de  la  Pauiiese ,  et  cela  ensuite  du  verbal  de  l'exper- 
tise qui  a  BU  lieu  les  :*0  aiuiL  i  et  5  septembre  i866. 

L'instant  produit  le  verbal  de  l'expertise  susmentionnée  et  la 
copie  du  mandat  de  citation  à  ce  jour. 
D'autre  part  comparaissent  ; 

Auguste  Bermonl,  à  Lausanne  ; 

Henri  Bron,  à  ia  Conversion  rière  Lutry,  au  nom  de  leur 
société  ; 

François  Lavanchy,  à  Lutry. 

M.  Bermont ,  après  avoir  déposé  par  écrit  deux  exceptions, 
l'une  requérant  le  déclinatoire  da  jage  de  paix  du  cercle  de 
Pally,  el  Tautre  la  division  de  cause,  il  fait  la  dictée  suivante  : 

Quant  au  fond,  Auguste  Bermont  conclut  à  libération ,  avec 
dépens,  de  la  demande  en  dommages-intéréta,  présentée  par  le 
demandeur;  il  se  fonde  sur  les  considérations  suivantes  : 

a)  Les  déblais  sortis  de  ses  galeries  sont  déposés  sur  son  fonds, 
il  ne  fait  donc  ainsi  qu'exercer  on  droit  légitime  ; 

b)  C'est  aux  divers  propriétaires  à  se  garantir  par  des  ouvra- 
ges suffisants  contre  les  débordemenis  du  torrent; 

c)  n  n'a  causé  par  son  fait  aucun  dommage  aux  immeubles  du 
demandeur  ; 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  être  rendu  responsable 
d'un  cas  fortuit  et  de  force  migeure  de  la  nature  de  celui  dont 
prétend  avoir  souffert  Margueral. 

Henri  Bron  et  François  Lavanchy  ont  aussi  déposé  les  deux 
mêmes  exceptions  que  M.  Bermont,  mais  n'ont  rien  conclu  quant 
au  tiHid  de  la  question. 

Parties  n'ont  pu  élre  conciliées. 

Le  juge  de  paix  pas^iuu  au  jugement  et  considérant^ 
Sur  l'exception  en  décliriatdire  ! 

Que,  dans  la  cause  acluélle,  I  action  est  intentée  ensuite  d'in- 
demnité cî?ile  K  sultant  d  un  quasi-délit,  cas  prévu  au  §  i  de 
Tart.  i5  du  code  de  procédure  civile  ; 
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Que  cette  action  doii  rire  intentée  devaat  le  juge  du  lieu  où 
s'est  passé  le  fait  dommageable; 

Qu'aîBei  le  décliuatoire  opposé  par  les  défendeurs  ne  peutélre 
admis. 

Sur  rexception  de  division  de  canae,  considérant  : 

QD*il  résalle  des  faits  de  la  cause  que  les  défendeurs  Bermont, 
BroD  et  Lavanchy  jettent  dans  le  même  torrent  de  la  Paudèso 
l&m  débris  de  mines  ; 

Qae  ces  débris,  entraînés  par  le  torrent  dont  les  eaox  étaient 
oxtrèineinent  hantes,  ont  envahi  la  propriété  Margnerat; 

Que  ce  dernier,  ni  les  experts,  ne  peuvent  dire  de  quelle  mine 
proviennent  ces  débris  entratnéa  ensemble  et  dans  la  même 
journée; 

Que  la  cause  eet  identique  pour  les  trois  défendeurs  qui  peu* 
iront,  s'ils  le  veulent,  recourir  les  uns  sur  les  autres  pour  la  dil^ 
férenee  qu'ils  peuvent  estimer  avoir  entre  eux  pour  la  valeur  de 

ce  dommage. 

Il  n*y  a  donc  pas  lieu  à  division  de  cause. 

Passant  au  jii^^ement  au  fond,  considéiaut  : 

Qu'il  résulte  liu  procès-verhal  des  experts ,  clôturé  le  "li  sep- 
tembre 1866,  que  la  propriété  Marguerat  a  élé  envahie  par  le 
torrent  de  la  Paudoso  qui  y  a  déposé  des  matériaux  et  débris 
divers  : 

fjue,  d  apres  ce  njème  verbal.  MM.  Bermonl,  Wtqu  et  Lavan- 
chy  déblaient  dans  le  torrent  leurs  débris  de  mines  de  houille, 
que  res  débris,  entraînés  par  les  hautes  eau.x,  encombrent  le  lit 
du  ruisseau  et  occasionnent  de  cette  manière  le  reb an? «cernent 
ëe  ce  lit  et  par  conséquent  le  déversement  des  eaux  sur  les  pro- 
priétés voisines ,  essentiellement  sur  les  fonds  où  le  lit  du  tor- 
rent est  moins  en  pente  ; 

Que  les  concessionnaires  de  mines,  défendeurs,  ont  continué 
à  verser  dans  le  lit  de  la  Paudése  leurs  débris,  malgré  la  défense 
qui  leur  avait  été  notifiée  par  lettre  du  10  avril  1^65,  signée  de 
M.  le  préfet  du  district  de  ijtusanne ,  et  ensuite  de  décision  du 
Conseil  d'Etat  en  date  dn  5  avril  mémo  année; 

Que  H.  Bermoat  se  défend  sur  le  fond  en  disant  qu'il  dé- 
Mayait  ses  débrie  sur  sa  propriété  et  qu'il  n'a  ûtit  qu'exercer  m 
droit  légitime  ; 
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Pour  exercer  ce  droit  légilimeraenl,  il  aurait  dû  feire  les  ou- 
vrages nécessaires  afin  ([iie  ers  iiialt;iiaij\  [l'arrivenl  pas  dans  le 
(orieitl  coiiiiiic  cela  a  lieu  et  qu'ils  ne  i^uieiU  pas  eutraioés  par 
les  liaules  eaux  ; 

Que  le  juge  a  la  conviction  que  ces  débris  de  mine  oui  jiuur 
beaucoup  cuntnbui;  au  rebaussemeut  du  lit  (lu  (unoiit  de  la 
Paudèse  et  qu'il  eu  est  résulté  le  déversemeoi  des  eauii^  sur  le» 
propriétés  vuisifu's; 

Que  celui  qui  cuinttiet  un  dûuuua^c  à  auirui  par  sa  fiante ,  ou 
par  sa  négligence,  doit  le  réparer. 

Parées  uiûlifSf  le  accorde  a  Jules-Louis  Marguerat  ses 
conclusions,  condamne  MM.  Bermont,  f?ron  et  Lavanrliv  à  loi 
payer  la  somme  de  cent  dix  francs  pour  le  doniiiiage  causé  dans 
ses  propriétés  attenant  au  torrent  de  la  Paudèse,  les  défoadenn 
flOQt  de  plus  condamnés  aux  frais  réglés  oamne  suât  : 

Gens  du  demandeur  à  trente-neuf  francs  dftq  csntiincB. 

Geax  des  défendeurs  à  quatorze  francs. 

Rapporté  aui  parties  le  3  avril  iSdI. 

(signé)  P.  BoRGEAUD,  juge  de  paix. 


AUDIEMCE  DU  Jl  GE  DE  PAIX  DU  CERCLE  DE  PULLY. 

Du^aoùtlt^. 

Comparait  Ifoiiri  Lolb,  propriélaire  à  la  Damataîve,  rièra 
Pully  ;  il  agil  Uni  en  son  nom  qu'au  nom  de  MM.  Nicolas  Bob* 
mey,  Françots^Louis  Grousai,  François  Marguerat,  allié  Brélai, 
Fàînçois-Maro  M  arguerai,  tous  à  Lutry  ;  Louis  Crentax,  allié  Du- 
port  ;  Henri  Séehaud  au  nom  de  rhoirie  de  Jules  Sécbaud ,  ces 
deux  derniers  à  Paudex  ;  il  produit  une  procuration  en  date  du 
16  de  ce  mois. 

Coiiire 

\^  Auguste  Bennont,  à  Lausanne,  et  Louis  Lumont,  àCha- 
vannes  ; 

S''  MM.  les  frères  Vincent  et  Henri  lii  on,  ainsi  que  lcui>tieux 
cousins  germains  ïîeu  Frédéric  Hron,  tous  concessionnaires  des 
mines  de  houille  ;  cités  par  mandats  notitiés  par  i'buissier  Dé- 
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coml)az,  à  Lausanne,  et  Deprez,  à  I/Utry,  le  17  de  ce  mois;  aux 
lins  qu'ils  aient  à  procéder  à  la  nominalion  d'une  commission 
d*experi8,  qui  seront  chargés  d'examiner  et  d'apprécier  les  faits 
suivants  : 

1»  D'évaluer  la  quotité  du  dommage  causé  aux  (onds  des  ins- 
tants, situés  Hère  Pully,  par  les  eauY  du  torrent  de  la  Paudèse  ; 

2»  D'Maoïiner  si  les  nuHériaux  qui  recoumat  Im  dite  fÎNida 
inrnsnnent  de  débris  de  minea  de  houille  ; 

3»  De  voir  qu'elle  est  la  cawM  du  dommage. 
D'autre  part  comparaissent  : 

MM.  Auguste  Bermont ,  Henri  et  Auguste  Bren ,  au  nom  de 
rassocittîeo  Bron ,  lesquels  n'apportent  aucune  opposition  à 
r^tpertise  requise^  mais  ils  somment  les  instants  de  fiiîre  porter 
leofs  opérations  juridiques  contre  : 

fo  François  Lavanehy-Trouvéy  à  Lutry; 

2»  François  Gorbai,  ancien  commis,  à  Belmont  ; 

9»  Charles  Brélaz,  à  Gorsj. 

Les  trois  »  propriétaires  de  mines  déboachanl  sur  le  Flonzel 
et  dont  les  débris  sont  aussi  emportés  par  la  divagation  des  eaux 
do  torrent  de  la  Paudèse  ; 

4»  Contre  Pache ,  meunier  à  Belmont,  dont  les  barrages  ont 

été  emportés  [lar  les  eaux  du  lurrent. 

MM-  BroQ  déclarent  n'avoir  jamais  reçu  aucun  ordre  des 
agents  de  l'Etat  au  sujet  de  la  i*audèse  et  de  ses  aflluenU  el 
avoir  ainsi  suivi  un  ordre  suivi  el  tranquille  et  avoii  pratiqué  cet 
éui  de  ch^ise^  depuis  18i5  sans  être  inquiétés  par  les  proprié- 
taires inférieurs. 

Auguste  Bermont  affirme  s'être  conformé  à  l'avis  de  M.  le 
préfet  du  district  de  Lausanne,  Tenlèvement  de  déblais  qu'il 
prescrivait ,  quoique  reposant  sur  la  propriété  de  Bermont  el 
Dumont  a  même  été  eiïectué  par  Henri  Lolh ,  instant  aux  pré- 
sentes; tandis  que  les  demandeurs  n'ont  pas  suivi  les  directions 
de  M.  le  directeur  des  ponts  et  chaussées ,  relativement  à  la 
conservation  de  leurs-communes  propriétés. 

Les  défendeurs  comparants  demandent  q«e  les  questions  sui- 
vantes soient  aussi  pesées  aux  esperis,  lent  en  réservant  les 
4rails  de  eenx  d-entre  eox  qui  n'ont  pas  encore  été  assignés  : 
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1«  S«ir  quelle  propriété  reposent  les  lerraîas  des  mines  é%s 

dléCendeurs  ; 

2®  D'examiner  de  quel  point  les  beiges  de  la  Paailèse  et  de 
ses  afiluents  proviennent  les  matériaux  tj  m  recouvrent  les  pro- 
priétés des  instants,  établir  la  propurliua  de  leur  provenance  et 
particulièrement  celle  provenant  de  chaque  mine; 

30  Déterminer  le  volume  charrié  par  la  Paudèse  pendant  sa 
débâcle  du  13  courant,  et  quelle  était  la  proportion  de  l'eau  par 
rapport  au  solide. 

Parties  conviennent  de  procéder  a  la  nomination  des  experts, 
d'après  la  loi  du  29  décembre  1830  sur  les  estimations  juridi- 
ques, puis  de  suivre  aux  opérations  ultérieures  d'après  le  code 
de  procédure  civile  du  5  lévrier  1847. 


Rapport  dm  experts. 

La  commîsaion  composée  de  MM.  te  coIodoI  Barnier,  le  sjn- 
die  Mœnnos  et  Guillemiu ,  ingéniecr,  qui  a  été  désignée  pour 
examiner  les  dégftts  eaasés  par  la  Paudèse  dans  la  journée  du 
43  août,  s'est  réunie  sur  les  lieux ,  après  avoir  été  assermentée 

par  M.  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Pully,  le  j<mdi  30  août ,  à  9 
heures  du  matin. 

Les  citoyens  :  Marguerat,  .Iules;  Blondel  (représentant  Bolo- 
mey),  H.  Srcliautî,  Luth,  Henri;  Crousa/,  Louis,  instants,  et 
MM.  Bernioiit  et  Dron,  défendeurs,  étaient  présents. 

Accompagnés  par  ces  messieurs,  nous  avons  parcouru  les 
bords  de  la  Paudèze  dès  le  lac  jusqu'aux  mines,  en  amont  du 
chemin  de  fer  de  Fribourg,  pour  voir  d'une  manière  générale 
rétendue  du  dommai^^e  et  la  provenance  des  matériaux  entraînés 
dans  les  propriétés  intérieures.  . 

Examen  général, 

^jous  avons  constaté  d'abord  :  l'existence  de  remblais  nssez 
considérables  de  limon  dans  le  voisinage  du  lac,  et  plus  haut, 
des  graviers,  caïUoux,  et  blocs  de  différentes  grosseurs  et  pro* 
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Yenances,  parmi  lesquels  il  esl  lacile  de  reconnaître  à  première 
vue  des  m;U(  riaux  de  mines.  iNous  reviendrons  plus  ioin  sur  ce 
sujet  aiin  de  1  examiner  plus  en  délail. 

Deux  ou  trois  grosses  |>iAcps  de  bois  abandonnées  au  bord  du 
torreni  nous  oai  paru  proYeuir  d'un  barrage  supérieur  rompu 
par  les  eaux. 

Ces  diiTéreuls  amas  de  matériaux,  soit  remblais,  ne  s'étendent 
pas  très  haut,  et  déjà  en  dessous  du  pont  de  la  grande  route  de 
Lausanne  à  S(-Maariee  on  peut  voir  eommencer  les  alfouille* 
menls.  Nous  avons  successivement  noté  ceux-ci  en  remontant  la 
filière,  et  allons  dèlenmner  les  points  d'où  ils  proviennent, 
ainsi  qoe  la  nature  des  matériaux  entraînés. 

AfJoHiUemcnl  et  provenance  des  malériaux. 
Nous  avons  conslaté  : 

4«  L'enlèvement  d*un  mur  pi  d'une  portion  de  vigne  au  des- 
sous du  dit  pont  (gros  blues  el  terre)  ; 

2"  Un  éboulement  entre  le  pont  de  la  route  et  celui  du  cbeuiia 
de  i'er  de  l'Ouest  (mur,  terre  et  débris  de  mines); 

3<»  Des  déblais  assez  considérables,  enlevés  au-dessus  du  pont 
de  l'Ouest  ;  une  partie  de  mur  et  petit  bâtiment  de  forge  appar* 
tenant  à  M.  Bermont,  emportés; 

4»  Entre  les  mines  de  M.  Bermont  et  celles  de  Rocbettaz,  des 
petits  ébottlements  de  molasse  et  de  gros  eailloux  entraînés  ; 

S»  L'enlèvement  de  débris  de  mines  provenant  des  travaux  de 
U.  Bermont,  Bron  et  Lavanchj,  en  Rochettax,  entraînés  par  le 
Flonsel  et  ta  Paudèie  ; 

6^  Au-dessus  de  la  eonversion  et  du  ebemln  de  fer;  l'enlève- 
ment par  le  Flonsel,  de  débris  des  mines  de  M.  Bron.  Quelque 
peu  de  remblais  provenant  des  travaux  que  M.  Brélas  a  exécutés 
pour  la  recherche  des  sources,  ont  dû  aussi  éire  entraînés. 

7o  Dans  le  lit  du  ruisseau,  des  débris  relativement  en  faible 
quantité,  provenant  des  mines  supérii  urns ; 

8<»  Au  bord  du  chemin  de  fer,  des  reaiblajt.  entraînés; 

Oo  Au-dessus  du  moulin  Maffaire,  au  bord  de  laj^audèze,  des 
terrains  et  le  barrage  emporté. 

Telle  est  la  provenance  des  niaténaux  accumulés  dans  les- 
parties  inférieures,  en  aval  du  pont  de  la  grande  route. 
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déblailt  de  NM.  Brélai,  Gorbax,  le  barrage  do  monlhi 

MafTaire  et  les  débris  des  mines  en  amont  du  chemin  de  fer  de 
Fribourg,  paraissent  avoir  été  d'une  importance  relativement 
insi{:ni(iante,  et  nuus  estimons  que  la  plus  grande  partie  des 
matériaux  recouvrant  les  terrains  des  instants,  proviennent  des 
murs  démolis,  terrains  éboulés,  cailloux  et  débris  de  mines  en 
aval  du  chemin  de  fpr  de  Fribourp. 

Après  cei  exadioii  de  i  V-iai  des  lieux,  nous  pourrons  répondre 
«us  quesiioDS  i  el  3  des  instants. 

Question  W*  i^dês  notants. 
Examiner  si  les  matériaux  qui  recouvrent  lea  dite  foads»  pru- 
^etinent  de  débris  de  minea  de  hooiUe? 
R^mue.  —  Oui  en  partie. 

QuesUon  S, 
Quelle  est  la  canae  du  dommage  t 

Réponse,  —  La  première  cause  du  dommage  prônent  évidem* 

ment  des  pluies  diluviennes  tombées  dans  la  nuit  du  i%  au  13 

auùl,  lesquelles  ont  lait  déborder  uu  i;rand  nombre  de  rivières, 
et  enlr  autres  ont  considérablement  accru  les  eaux  de  la  Paudèze. 
Cette  rivière,  dans  la  portion  rapide  de  son  cours,  a  entraîné 
une  grande  quantité  de  matériaux  honiaiU  ses  nves,  renversé 
des  murs  faisant  obstacle  ou  trop  laibies  pour  résister  au  cou- 
rant ,  et,  enfin,  abandon  m  tous  ces  débris  dans  le  vuisiiKii,'fi  du 
lac,  où  la  pente  est  beaucoup  plus  failtlc.  Les  matériaux  de  mines 
ont,  sans  aucun  doute,  contribué  à  aggraver  le  dommage  en 
élevant  le  lit  de  la  rivière  et  en  la  faisant  ainsi  déborder  et  cou- 
vrir une  étendue  de  terrain  plus  oonaidérable»  que  si  ceua-ci 
n*a«aien.i  pas  eiisté. 

•  Séance  do  nardi  4  s^embre. 
Examen  (h  fa  rafpur  des  dégâts, 
La  commission  s'est  transportée  de  nouveau,  mardi  matin,  au 
bord  de  la  Paudèze;  elle  a  été  accompagnée  d'un  aide  pour 
porter  le  plan.  Nous  avons  parcouru  les  bords  de  la  rivière  d'aval 
en  amont,  en  toisant  approximativement  les  terrains  recouverts 
4e  débris,  examinant  leur  nature  et,  enfin,  appréciant  autant  que 
possible  la  valeur  des  dégâts. 

(  Voir  le  supplément  ct-;otni.) 
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(SvpplémeBt  au       du  Journal  des  IrikuBani.) 


Audience  du  juge  de  paix  du  cercle  de  PuUy. 

Le  tableau  dressé  iloiine  le  résultat  de  noire  examen  el  nous 
permet  dt'  répondre  à  la  question  i  des  instants  et  à  la 
deuxième  des  défendeurs.  Nous  ferons  observer  que  cette  der- 
nière se  subdivisant  on  réalité  en  trois  parties,  nous  les  avons 
désignées  par  les  lettres  a,  c. 

On  reiiiari|ucra  de  plus  que  dans  la  surface  lolale  submergée, 
(]ui  est  de  105  perches,  on  n'a  pas  compris  (  elle  de  quelques 
petites  portions  taxées  à  vue  d'œil.  La  somme  de  165  perches 
du  tableau  peut  donc  sans  exagération  être  arrondie  à  170  per- 
ches. 

Voici^  avec  leurs  réponses,  les  questions  que  nous  venons 
d'indiquer  : 

Question  w  1^  des  imianls. 
Evaluer  la  quotité  du  dommage  causé  aux  fonds  des  instants 
situés  rière  Pully,  par  les  eaux  de  la  Paudèze. 
Réponse,  —  Le  dommage  s'élève  à  la  somme  de  1^586  francs. 
Question  fi«  i,  des  défendeurs. 

a)  De  quels  points  des  berges  de  la  Paudèze  el  de  ses  affluents 
proviennent  les  matériaux  qui  recouvrent  les  propriétés  des 
instants  ? 

b)  Etablir  la  propoi  lion  de  leur  provniancc? 

f)  Et  parlirulièreuienl  celle  provenant  tlt>  iliaque  mine; 

népoiiso.  a)  Les  matériaux  acmluincs  sur  les  prupnélés 
des  instants  proviennent  essentieliemeni  des  poiuls  1,  2,  3  el  5 
spécifiés  à  la  page  i; 

h)  La  proportion  des  débris  de  mines  est  de  : 

Vt»  sur  une  surface  de  dû  perches  :  30  x  Vio  =  ^'^ 

Vm»      »  >        25     »        25  X  Vio  =  2^5 

Somme,  07  perches^  33'6 
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On  f oit  par  là  que  les  dite  débris  sont  dans  la  proportion  de  : 

- ,  -,v  =  50     des  remblais. 
Bans  la  partie  recouverle  de  cailloux,  est  de  : 

Ï7Ô0  =  > 
Dans  la  surface  totale  endommagée. 

Proporlion  des  remblais  de  minée. 

Cette  évalution  n'est  cependant  que  Itès  approximative,  car 
nous  n'avons  pu  tenir  compte  du  limon  accumulé  en  grande 
quantité  parmi  les  gros  matériaux,  et  qui  suivant  sa  nature  pour- 
rait changer  le  résultat  de  la  proportion.  On  aurait  eu  sans  doute, 
une  plus  grande  exactitude,  en  Âisant  dans  la  terre  une  série  de 
trous,  en  triant  les  blocs,  cailloux  et  gros  matériaux  ;  |)uts  en 
faisant  une  analyse  chimique  du  limon,  comparativement  avec 
les  débris  aiaintju.v  el  friables  des  mines. 

Cette  manif're  de  procéder  aurait  peut-être  permis  de  déter- 
miner leur  quantité  relative;  mais  c'était  long  et  aurait  entraîné 
h  des  frais  d'expertise  qui  nous  ont  paru  dépasser  les  bornes  de 
notre  mandat. 

Proportion  des  matériaux  provenant  de  chaqm  mitre. 
Pour  déterminer  la  proportion  des  matériaux  provenant  de 
chaque  mitre,  il  aurait  fâillu  connaître  le  volume  des  remblais 
avant  la  débâcle  et  mesurer  le  restant,  afin  de  calculer  la  quan- 
tité enlevée.  Comme  nous  n'avions  aucune  donnée  à  ce  sujets 
nous  n'avons  pu  faire  cette  opération.  Si,  du  moins,  les  dilTé- 
renies  mines  donnaient  des  débris  variés,  de  rialiu'e  bien  tran- 
chée, ce  qui  n'est  pas  le  ras ,  un  pourrait  jusqu'à  un  oerlain 
point  les  rec  onnaître,  et  établir  leur  proportion  d'une  manière 
approxifiiaiive.  Mais  les  exploitations  ont  lien  dans  le  inénic  ter- 
rain, et  les  iléfjris  de  même  nature,  sont  géncraienient  formes 
de  in-irnc  l)leuàtre,  se  dihtafit  â  l'air,  et  de  calcaire  biluineux 
compacte.  Toutefois  M.  Bcrmont  vendant  une  partie  de  ses  cail- 
loux comme  pierres  à  paver,  les  remblais  qu'il  avait  établis,  ont 
dû  fournir  des  dépôts  plus  limoneux  que  ceux  des  mines  supé- 
rieures. 
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Séance  du  meixredi.  5  septembre  ItMS. 

Sur  quelles  propriétés  reposent  les  terrains  tie  leurs  mines? 

Réi)on$e.  —  La  lominis^ion  en  examinant  les  plans  cadastraux 
de  Pully  et  Pauilex,  a  reconnu  <[up  les  bords  de  la  Faudèze  ne 
sont  géncraleinent  pas  bornés,  et  que  les  quelques  bornes  indi- 
quées dans  le  plan  manquent;  ensorte  qu'elle  ne  peut  détermi- 
ner les  limites  des  propriétés  riveraines,  ni  dire  si  les  dépôts  des 
mines  des  défendeurs  empiètent  sur  le  domaine  de  rÊtat,  ou 
s*ils  sont  compiètenieot  sur  leur  propriété.  Nous  estimons  que 
c*est  nue  question  juridique,  où  l'Ëlat  aurait  à  intervenir,  plutôt 
qu'une  affaire  pouvant  se  résoudre  par  des  experts.  Toutefois, 
pour  constater  si  le  lit  de  la  Pandèze  avait  été  modifié,  nous 
avons  fait  quelques  mesurâmes  dont  voici  le  résultat  :  - 

Une  dernière  question  dont  nous  n'avons  pas  encore  parlé  : 
le  ^«  des  défendeurs  demande  de  :  Déterminer  le  volume  de  la 
Pandèze  pendant  la  débâcle  du  13  août,  et  qu'elle  était  la  pro» 
portion  d'eau  par  rapport  au  solide  ? 

Hèpome.  —  Gomme  nous  n'avons  aucun  renseignement  po- 
sitif, aucune  donnée  certaine  à  ce  sujet ,  il  nous  est  Impossible 

de  répondre  à  la  question  qui  nous  est  posée.  Nous  pouvons 
seulement  affirmer,  que  la  proportion  du  liquide  au  solide  a  dù 
varier  d'un  instant  ù  l'autre,  dans  des  limites  très  étendues. 


COUR  DB  CASSATION  PtNAtE. 

Séance  du  19  lévrier  1867. 
Présidence  de  M.  Dmnartheray. 

Louis  Addj,  d'Orsière,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  du  district  de  ilorges,  en  date  du  5  février 
1861,  qui  le  condamne  à  trois  ans  de  réclusion  et  à  la  privation 
générais  des  droits  civiques  pendant  quinze  ans,  pour  voL 

L*audience  est  publique. 

Le  licencié  en  droit  Louis  Berdès,  défenseur  d'office  du  recou- 
rant L.  Addy,  a  été  dispensé  de  se  présenter  pour  soutenir  l'acte 
de  recours,  à  raison  de  ce  qu'il  n'a  pus  pu  donner  son  consente- 
ment à  cet  acte. 

Le  procurtiUi  ^tucial  a  été  éj^aieiuuul  dispeusé  d  iaterveuir« 


Digitized  by  Google 


210  — 

Il  esl  dit  ledore  de  l'aiTftl  et  de  Tacte  d'accusation,  du  procès 
verbal  des  débals  et  du  jugement  du  tribunal  correctionnel , 
ainsi  que  de  Tacte  de  pourvoi. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  est  motivé  sur  ce  que  la  peine 
prononcée  contre  le  recourant  est  trop  forte,  eu  égard  à  la  gra- 
vité du  délit  qui  lui  est  imputé  : 

Attendu  aue  Addy  a  été  reconnu  coupable  de  s'élre  approprié» 
de  nuit,  et  oans  une  maison  habitée,  sans  le  consentement  et  au 
préjudice  du  propriétaire  Christian  Isel} ,  diverses  marchandises 
et  objets  pour  une  valeur  supérieure  à  75  fr. 

()no,  dp  plus  Jl  est  constaté  que  Addy  se  trouve  en  état  de 
première  n  ridivf 

Qu'aux  i(  nues  (io>  art.  272  §  tO  et  27!  §  r  et  3!0  du  code  pé- 
naî,  ce  dilil  est  répunié,  au  maximum,  par  une  réclusion  de  4 
ans  et  par  la  privaliuu  générale  «ieâ  cii  uUs  (civiques  pendant  20  aus. 

Attendu  qu^en  cas  de  première  récidive,  la  peine  peut  être 
portée  jusqu'à  la  moitié  en  sus  du  maximum  ; 

Attendu  que  la  cour  correctionnelle  a  condamné  le  recourant 
à  une  réclusion  de  3  ans  et  à  la  privation  générale  des  droits  ci- 
viques pendant  15  an? ; 

Que,  par  conséfjuf  lii ,  la  peine  prononcée  ronlre  Addy  n'ex- 
cède pas  le  maximum  de  la  peine  applicable  au  délit  dont  il  a  été 
reconnu  coupable. 

Attendu,  au  surplus,  que  la  cour  correctionnelle  a  statué  dans 
les  limites  de  sa  compétence, 

La  cour  de  cassation  pénale, 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  écarte  le  pourvoi,  —  maintient 
le  jugement  du  tribunal  correctionnel,  —  en  ordonne  Texécu- 
tion, —  et  condamne  L.  Addy  aux  frais  résultant  de  son  recours. 


Nota,  —  Nous  devons  expliquer  que,  dans  le  procès  Egli  dont 
nous  avons  publié  le  jugement,  l'officier  du  ministère  public  a 
pris  devant  le  U  ibuual  correctionnel  de  Nyon  ses  Ktiu  lusions 
civileb,  uniquement  ensuite  de  directions  auxquelles  il  était  ai- 
vité  à  se  conformer,  et  que  c'est  pour  cela  qu'il  a  fait  ensuite  le 
recours  qui  a  été  abandonné  avec  ragréement  du  département  de 
justice  et  police  d'où  émanaient  les  directions  et  sans  lesquelles 
il  n'eût  pas  pris  devant  le  tribunal  de  Nyon  les  conclusions  dviles 
qui  ont  lait  l'objet  du  recours. 

Errai».  Page  251,  11<  ligne  en  remoiUant^  Visci  pat  cm  il  i%  au  lieu  de 
frûtemiêéf  et  même  page  iv  ligne  en  remontant,  «temnf  au  tiei^de  devait, 

MUSANNE.  —  iMHHIMERlE  HOWARD  ET  DEUSLE. 
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XV«  ANNÉE.  —  N«  18.  Samedi  4  Mai  1867. 


JOURNAL  DES  TRIBIINAIX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissa&l  uoe  fois  par  semaine ,  le  m\tii. 


L'année  d'abonnemeDi  commence  le  i*'  Janvier  el  finit  au  31 

Décembre.  —  Le  prii  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 

tin  du  pn^rnitT  «crne^lre.  —  On  s'nbonne  provisoirement  rhez 
MM.  Howard  rt  Dellsle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  I«ettres 
et  argent  franco, 

SOMMAIRE.  —  Tribunal Jàdcral  :  Ailaue  des  poudres.  Confédération  c.  * 
Pichard  et  Cullaz.  —  Tribunal  dvU  de  Hotte  :  Damoiselles  de  Selloo. 
Quostion  de  partage  d'immeubles.  —  Ca.9.tatin}i  prytn!>-  ■  Miiii-téir 
public  c.  G.  Boiyour  :  contravention  à  la  loi  sur  les  établi.Si»einenUt  des- 
tinés  à  la  vente  en  détail  et  k  la  con^wuniation  des  boiasoos.  —  Som^ 
noitona. 


Nous  regrettons  de  n'avoir  pu  publier  l'arrêt  du  tribunal  lé- 
-dérai  sur  la  quesliaa  de  la  régale  des  poudres  aussi  vite  que 
nous  l'avions  aononcé^  mais  il  noos  a  été  impossible  de  le  faire, 
attendu  qne  c'est  seulement  ces  jours  derniers  que  nous  en  avons 
diienu  la  copie. 


COUR  ne  CASSATION  DU  TRIBUNAL  FÉDÉRAL. 

Séance  dià  SB  amlSSV. 

fiijiwlltj  ftmrrnyir  fMihmim  fîwHn  tt  ftWirt,  ?ir  imnhr  flmflMtrawnit 
CMMweprAtident  ;  pIneMlf .  i«a  sniipléanta  Anioldt.K«il]iinf  el  Mutin, 

•hwervation.  —  Bien  qu'à  teneur  de  l'art.  56  de  la  loi  sur 
rorgaiiisAliou  judiciaire  rédérale,  aucun  membre  ne  suit  récu- 
sable  au  cas  particulier,  et  qu*aucune  récusation  n  ait  été  formée 
par  les  parties  aux  termes  de  Tart.  57  de  cette  môme  loi i,  le  tri- 
bunal iétiéral,  dans  sa  séance  du  18  mars,  s'est  néanmoins  pro- 
noncé eu  ce  sens  que  les  membres  et  suppléants  de  cette  aute-> 
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rik»  qui,  commo  (Irjmtés  à  l'assemblée  fédérale,  ont,  dans  la  ses- 
sion d'été  de  i^OG,  cutipéré  à  l'arrêt  relatif  recours  de  Phi- 
lippe Massip,  de  Geiu  vo,  lonchant  la  fabricatioi^  et  la  vente  de 
sa  coinposition  niuiK  re,  ont  !<*  droit  de  se  récuser,  par  le  niolil 
qu'en  consultant  l'esprit  de  l'art.  de  la  loi  précitée,  l'on  voit 
évidemment  que  l'intention  dli  législateur  est  que  le  juge  appelé 
à  siéger  soit  dégagé  de  toute  prévention. 

£a  conséquence  de  cette  décision  du  tribunal  fédéral,  MM.  Ruffy, 
Vigier,  Hseberlin  et  D^'Blumcr  ont  déclaré  s'abstenir  comme  ayant 
assisté  aux  dites  délibérations  de  l'assemblée  fédérale,  tandis  que 
MM.  Carlin  et  Allet,  également  membres  du  Conseil  national,  n'y 
ont  point  pris  part.  C'est  ce  qui  explique  la  composition  de  la 
conr  de  cassation,  telle  qu'elle  est  indiquée  ci-dessus. 

Cause  entre  : 

1.  La  Confédération  suisse,  représentée  par  M.  Rambert,  avo- 
cat à  Lausanne,  demanderesse  en  cassation  et  défenderesse  en 
incident  ^ 

et 

2.  MM.  0avid  Richard  et  Henri  Cullas^  maîtres-carriers  dans 
la  commune  d'Ollon,  près  la  station  de  St-Triphon,  représentés 
par  H.  David  Pichard,  et  celui-ci  assisté  de  M.  r«vocat  Céfésole, 
à  Vevey,  défendeurs  en  cassation  et  demandeurs  en  incident. 

Exposé  des  faits  el  moyens  des  parties. 

Dans  le  courant  de  l'année  1866,  MM.  David  Pichard  et  Henri 
llullaz,  maitres-earriers  dans  la  commune  d'Ollon,  fabriquèrent 
une  quantité  d'environ  107  livres  d'une  composition  minière  à 
employer  pour  l'usage  de  leurs  carrières  situées  à  Sl-inpl»oi). 
A  la  réquisition  de  M.  Emile  Pat  caud,  intendant  fédéral  des 
poudres  du  l^""  arrondissement,  le  juge  de  paix  du  cen  le  d  Ullun 
séquestra,  le  25  août  1866,  la  >u<dile  quantité  de  composition 
minière  appartenant  aux  préii  (iitiHU'>.  Le  31  août,  le  dit  iateu- 
dant  des  poudres  nantit  < c  ni* nie  de  paix  d'une  dénoncia- 
tion contre  MM.  Pichard  et  (,u11mz  lutur  contravention  a  la  loi  du 
7  mai  1849  sur  la  réiiaK'  des  poudres.  Ce  inagiîîtrat  ne  trouvaiil 
pas  qu'il  y  eût  contravention  aux  arl.  1,  :2  et  (>  de  celte  loi,  ren- 
dit le  10  septembre  une  ordonnance  de  noa*lieu.  Ensuite  d'ua 
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recours  exern   le  16  septembre  par  le  plaignant,  le  tribunal 
d'accusation  du  canton  deVaud,  |Kir  le  tnutifde  fonue  déduit  de 
rabsence  d'une  autorisation  de  i'autorité  adiuinislrative  supé- 
rieure (art.  Û  et  10  de  la  loi  fédérale  du  âO  juin  1&49)  coniirraa 
le  t  octobre  rordoooance  de  non-lieu  du  juge  de  pait,  écarta 
dès  lors  le  reeoors  et  coadamna  riateodani  des  poudres  du 
arrondisseiDeiit  aux  frais  résultant  du  recours.  En  même  lemps» 
le  juge  de  paix  leva  le  séquestre  et  restitua  aux  inciilpés  la  com- 
position minière  séquestrée  A  leur  préjudice.  Conformément  à 
Tordre  reçu  du  département  des  finances  de  la  Confédération, 
l'intendant  fédéral  Paccaud,  procédant  à  nou?eau,  nantit,  le 
18  octobre,  le  juge  de  paix  du  cercle  d*OUon  d'une  seconde 
plainte,  plainte  qui  Ait  également  écartée  par  une  seconde  or- 
donnance de  non-lieu  rendue  le  16  novembre.  Un  nouveau  re- 
cours ayant  été  adressé  au  tribunal  d'accusation  du  rantoti  de 
Vaud,  celui-ci,  par  arrêt  du  -28  novembre,  le  dcclara  londé  et 
renvoya  MM.  Pichard  et  Cullaz  devant  le  tribunal  de  police  du 
district  d'Aigle,  coniiiie  prévenus  d'avoir  enfreint  l'art.  2  de  la 
loi  t'cdérale  du  7  mai  IHi'J  sur  la  ressaie  des  poudres.  Le  tribu- 
nal de  polii  e,  sous  la  date  du  7  lévrier  1807,  acquitta  les  pré- 
venus, condamna  la  Confédération  à  leur  payer  la  somme  de 
fr.  150  et  à  suppoi  t(M  les  frais.  Les  considérants  de  ce  jugement 
portent,  entr  autres,  que  le  monojiole  réservé  à  la  Confédération 
pour  lalabrication  et  In  veute  de  la  poudre  ne  s'applique  qu'à  la 
poudre  à  canon  (art.  38  de  la  Constitution  fédérale)  et  que  la  loi 
lédéiale  du  7  mai  1849  sur  la  régale  des  poudres  n'a  également 
^our  objet  que  la  poudre  à  canon;  que,  de  plus,  la  composition 
incriminée  est  impropre  à  l'usage  des  armes  à  feu  et  ne  saurait 
dès  tocs  être  rangée  dans  la  catégorie  de  la  poudre  soumise  au 
WBPpole  fédéral ,  qu'enfin  les  inculpés  n'ont  pas  eu  rintention 
de  livrer  leur  composition  au  commerce  et  de  fidre  conconence 
/à>lii»«<égale  fédérale.  Le  il  février,  l'intendant  fédéral  des  pou« 
4Ne  se  pourvut  en  appel  auprès  du  tribunal  cantonal  du  canton 
jie  Vaud,  Cette  autorité,  sous  la  date  du  26  février,  repoussa  ce 
ponnro»,  vu  qu'en  matière  pénale  la  loi  vaudoise  n'a  pas  institué 
d'appel  et  n'accorde  que  la  faculté  de  recourir  en  cassation;  que 
^tuuiefoib  l  arl.  18  de  la  loi  fédérale  du  30  juin  18-49  avant  rér 
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serré  aux  parties  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  fédé* 
ral  de  cassation  enlève  par  là-mème  à  toute  cour  de  cassation 
caotonale  la  faculté  de  prononcer  sur  les  cas  de  ce  geiu'e.  fin 
eonséquerif  un  recours  en  caiBation  fot  adressé  le  6  mars  m 
tribunal  fédérai  de  cassation ,  recours  qui  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  à  cette  autorité  casser  le  jugement  du  tribunal  de  polie» 
du  district  d'Aigle,  du  7  fénier  4867 ,  et  renvoyer  la  came  da- 
tant nn  antre  tribunal  qu'il  désignera. 

A.  QuesUûu  préjudicielle, 

A  Tandience  de  ce  jour,  II.  l'avocat  Cérésole,  au  nom  de  UM* 
Pichard  et  CnlIaSy  demande  la  parole  povr  sonlever  une  qnestien 
préjudicielle.  La  parole  loi  étant  accordée,  il  conckt  à  ce  qn'en 

vertu  de  Tart.  61  de  la  loi  sur  la  procédure  pénale  fédérale  dn 
27  août  1851,  il  soit  prononcé  préjudicielleraenl  que  le  recours 
de  [  administration  des  poudres  doit  être  restreint  a  la  question 
civile  d'une  indeninilé  réclamée  par  la  dite  administration,  et  ne 
peut  pas  porter  sur  la  quesiioii  pénale  d'une  amende  à  leur  ap* 
pUquer.  A  l'appui  de  ces  conclusions,  il  expose  que  Tari.  ISft, 
3aie  alinéa,  de  la  loi  fédérale  de  la  procédure  susmentionnée, 
statue  que  la  partie  lésée  ne  peut  recourir  en  cassation  que  poin" 
Ja  question  civile  ;  que  dans  le  procès  actuel,  c'est  l'administra- 
tion fédérale  des  poudres  qui  est  partie  plaignante,  soit  lésée,  et 
qu'à  l'audience  du  tribunal  de  police  du  district  d'Aigle,  elle  a 
pris  comme  telle  des  conclusions  tendantes  à  obtenir  150  fr.  à 
titre  de  réparation  civile,  tandis  que  la  question  pénale  a  été  dé* 
battue  par  le  ministère  public.  Libre  donc  à  ce  dentier  de  recourir 
en  cassation  dans  les  délais  légaui.  S'il  ne  l'a  pas  fiât,  c'est  qn'il 
a  en  des  roolift  ponr  cela;  mais  il  n'appartient  pas  i  in  partie 
civile  de  prendre  sa  place,  et  l'article  de  la  loi  prédtéelnl  inter- 
dit de  raconrir  antremenl  que  ponr  la  question  cirilow 

H.  Rambert,  avocat  de  la  GonféddrsHon,  conchrt  â  lalibMion 
descondnsiens  préjudicielles  prises  par  la  partie  adfSise.  PMr 
jvilifter  ses  «rockiaions,  il  fait  reaaerttr  que  les  proeiaen  matière 
iacale  se  débattent  entre  la  Confédération  et  les  particuliers,  d'où 
il  suit  que  l'intervention  du  ministère  public  n'est  point  nécessaire 
et  n'eâl  que  facultative  à  teneur  de  Tart.  19  de  la  loi  du  30  juia 
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1849.  Cette  loi  précisément  a  statué  des  lornies  spéciales  pour 
les  poursuites  des  rontraventions  aux  lois  fiscales  de  la  Confédé- 
ration et  dans  son  art.  17  elle  prescrit  dans  quelle  forme  la  pro- 
cédure doit  se  faire  en  première  instaoce  ;  cet  article  veut  une 
prooétee  soiniDaire  et  prévoit  les  eae  d*appei.  L*art.  18  porte 
^ae  lee  parties  peuvent  recourir  en  cassation  et  pose  les  cas  de 
iiSsaCîoii,  ea  ne  restreignant  nullement  la  cassation  à  la  question 
civile  senlement.  Or,  la  loi  de  1849  est  pne  loi  spéciale  qui  règle 
la  procédure  k  snivre  dans  la  cause  dn  genre  de  celle  qui  nous 
occupe  et  qni  est  d*ane  nature  toute  particulière.  Le  particulier 
Teoiporte  sur  le  général,  de  sorte  que  Tart.  18  de  la  loi  précitée 
est  seul  applicable  dans  l'espèce. 

Les  parties  renonçant  à  répliquer  et  à  dupliquer,  les  débats 
sur  celle  question  préjudicielle  sont  déclarés  clos. 

Sur  quoi,  la  cour  de  eassatioa  du  tribunal  fédéral, 
Considérant  : 

Que  rarl.  136  rie  la  loi  fédérale  sur  la  procédure  pénale 
du  a  Mit  ne  saurait  déroger  a  i'arl.  18 ,  premier  alinéa, 
de  la  loi  du     jum  1849; 

^  Que  d  ailleurs  ,  aux  termes  de  l'art  151  de  la  loi  fédérale 
de  procédure  susmentionnée  ,  le  but  de  la  cassation  est  la  mise 
à  néant  du  vice  qui  Ta  occasionnée,  ainsi  que  de  toutes  les  con- 
séqueuces  ràcheuses  qui  ont  pu  en  résulter,  et  que  dès  lors  et 
en  soi  des  conclusions  incidentes  tendantes  par  anticipation  à 
préjuger  le  jugement  au  fond  sont  inadmissibles; 
Dit  et  prononce  : 

MM.  Picbard  et  CuUu  sont  déboutés  de  leurs  conclusions 
préjudicielles. 

B.  Question  au  fond. 

* 

Passant  à  la  ^ueetion  au  fond,  M.  Rambert,  avocat  de  la  Gon- 
fldération,  reprend  les  conclusions  psr  lui  formulées  dans  le 
«seeurs  en  cassation,  conclusions  tendantes  à  ce  qà*il  plaise  à 
h  ceor  de  cassation  fédérale  de  casser  le  jugement  du  tribunal 
de  police  du  district  d'Aigle ,  en  date  du  7  février  1867,  et  de 
finvoyer  la  cause  à  nn  autre  tribunal. 

A  l'appai  de  ces  conclusions,  il  expose  que  diverâed  ujuliures 
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explosives  ont  été  fabriquées  en  Suisse  ;  que  tout  réceinraeni, 
entre  ;iulres,  une  substance  miuièie,  comi>os(^e  de  salpêtre,  de 
souil  lé  et  de  rharhun ,  a  été  inventée  par  uu  tiuiiiiiié  l^liilippe 
Massip,  (le  Genève,  substance  dont  la  iabrication  el  la  vente  fu- 
rent interdites  par  l'assi^riblée  fédérale.  Les  tentatives  réitérées 
d*eïploifer  des  rornjioHtions  minières  qui  n^Maicnl  (jii  une  sim- 
ple cuntrelar  n  de  la  jmudre  de  la  Confôfiéralion,  donnèrent  lieu 
à  des  poursuites.  C'est  ainsi  que  des  poursuites  furent  enta- 
mées dans  le  Valais ,  niais  abandonnées  ensuit*»  do  la  pro- 
messe du  fabricant  de  renoncer  à  exploiter  son  inveiuion.  A 
Neuchàtel ,  un  pbarmacien  très  versé  dans  la  cluinie ,  donna 
également  l'assurance  qu'il  renoncerait  à  la  fabrication  et  à  ta 
vente  de  la  matière  explosive  par  lui  découverte.  A  Villeneuve, 
diverses  personnes  s'engagèrent  par  écrit  à  cesser  la  fabricalion 
et  la  mise  en  usage  de  leur  composition  minière.  Or,  nonobs- 
tant ces  précédents  et  le  susdit  arrêté  de  rassemblée  fédérale, 
MM.  Pichard  et  Gullaz  fabriquent  et  utilisent  en  grand  une  imi- 
tation de  la  composition  Massip.  L'intendant  fédéral  des  poudres 
pour  le  premier  arrondissement  engagea  ces  messieurs  à  renon- 
cer à  cette  fabrication ,  leur  promettant  d'abandonner  les  pour^ 
suites  entamées.  Mais  MM.  Picbard  et  Gullai  s'obsiin&rent  à 
fobriquer  et  à  employer  leur  composition  ;  de  sorte  que  la  Con- 
fédération fut  mise  eu  demeure  de  ftiro  trancher  la  question  par 
les  autorités  judiciaires.  Le  tribunal  de  police  du  district  d'Aigle, 
par  son  jugement  du  7  février  1867,  débouta  la  Confédération 
des  fins  de  la  plainte  par  les  considérations  sus  énoncées.  Or, 
ce  Jugement  est  en  contradiction  avec  les  art.      38  et  39  de  la 
constitution  fédérale^  combinés  avec  les  art.  i  et  2  de  la  loi  fé- 
dérale du  7  mal  i849  sur  la  régale  des  poudres;  car  ces  dispo- 
sitions en  se  servant  de  l'expression  c  poudre  à  canon,  »  enalle- 
niand  :  «  Scbiesspulver  »  (poudre  à  tirer),  comprennent  égale- 
ment la  poudre  de  mine  et  non-seulement  la  poudre  propre  aux 
armes  de  j:uerre,  à  l'usage  des  armes  à  feu  ,  ainsi  (|ue  veut  bien 
rinlerprôler  le  tribunal  de  police  du  district  d'Aigle.  Le  législa- 
teur, en  instituant  le  monopole  fédéral,  a  été  jruidé  par  des  con- 
sidérations politiques,  comme  par  des  i onsnieralions  relalÏA  e^  a 
iâ  i»ùrelé  publique.  Il  veut  que  la  Confédération  ait  des  dépota» 


Digitized  by  Google 


ile  pondre,  dans  riotérél  de  la  défense  nationale.  Mais  le  motif 
péremptoire  est  prévu  par  Tart.  39  de  la  constitution  fédérale  et 
a  trait  à  la  fiscalité,  vu  que  ce  monopole  est  une  source  essen- 
tielle de  revenus  pour  la  Confédération.  L'avantage  fiscal  n'exis- 
terail  pas  ,  si  là  poudre  de  niine  ne  rentrait  pas  daiis  en  mono- 
pole, la  poudre  de  guerre  propre  aux  amies  a  leu  revenant  lort 
chère.  Ce  n'est  pas  la  couleur»  le  travail  de  préparation,  l'usage 
d'éléments  plus  ou  moins  purs,  !*adjonction  de  certains  ingré- 
dients, comme  dn  sable,  \yàv  t  \eiiiple,  caractérisent  les  pou- 
dres qui  doivent  rentrer  dant  \v  monopole  fédéral  ;  ce  sont  les 
effets  de  la  poudre  qui  constituent  le  véritable  critérium.  MM. 
Pichard  et  Cullaz  fabriquent  une  matière  qui  est  coiuiiuxc  des 
mêmes  éU  tnenls  que  ta  poudre  fédérale  ,  les  renferme  dans  la 
même  proportion  et  dont  les  elfets  sont  les  mêmes,  ;)  un  seul 
point  près,  c'est-a-dire  que  la  combustion  de  la  poudre  lé  dé  raie 
est  }dus  rapide ,  plus  instantanée  que  la  .substance  Pichard  et 
Culiaz  y  dont  la  combustion  est  plus  lente  et  ofTre  par  là  même 
«D  grand  avantage  pour  Texploitation  des  carrières.  L'exactitude 
de  i'alléipié  de  la  partie  adverse,  à  savoir  que  sa  composition  ne 
penl  servir  aux  armes  à  feu  et  qae  son  effet  balistique  est  abso- 
liraient  nul,  est  détruite  par  les  essais  que  Tadministration  a  fait 
faire  dans  les  poudrières  d'Aubonne,  de  Berne,  etc.  On  se  servit 
de  fusils  à  culasse ,  la  composition  Pichard  et  Cullaz  fut  renfer- 
mée dans  une  cartouche  de  cuivre  et  le  tout  eonipriroé ,  puis  la 
détente  lâchée,  et  l'on  obtint  les  mêmes  effets  que  par  la  pondre 
fédérale. 

<  Le  dernier  considérant  dn  jugement  du  tribunal  de  police  du 
district  d'Aigle  ne  se  soutient  pas  pins  que  les  antres.  Les  incul- 
pés, dit  le  tribunal,  ne  vendent  pas  leur  composition.  Possible, 
mais  ils  la  fournissent  à  leurs  ouvriers  pour  exploiter  leur  in- 
dustrie; dès  lors  ils  n'achètent  pas  de  la  Gonfèdératlott  ce  que 
celle-ci  a  seule  le  droit  de  vendre,  par  conséquent,  tirent  profit 
de  leur  composition  et  réalisent  par  là  un  bénéfice  illégal  an 
détriment  de  la  Confédération.  Or,  la  constitution  fédérale 
{art.  38)  défend  la  fabrication  et  la  vente  ;  il  en  est  de  même  de 
Fart.  2  de  la  loi  sur  le  droit  régalien  des  poudres. 

Par  toutes  ces  considérations,  M.  l'avocat  Rainhert,  pour  la 
Conrédéraliou,  maintient  ats  conclusions. 
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MM.  Picittrd  «t  Gdlas,  par  rcagane  de  M.  l'aiMat  CMielii» 
ûQiMtaeit  an  déboiM  ûm  condnsioiis  dd  la  parité  admaay.par- 
tast  à  ee  que  le  jngenent  rendu  le  7  fénier  iWt  par  le  iriliînnl 
du  diatriei  d'Aigle  soit  confirmé.  A  Vappui  de  ces  ceneloaieasy 
M.  Géréaole  parceurt  rhiatorique  dn  menopole'dea  pondree^ei 
foit  valoir  que  la  commission  de  réiition  de  la  eonetitulion 
saie  a  ajoute  au  mot  «  poudre  »  du  texle  primitif,  les  mots  €  à 
caaoa  >  en  allemand  ^<  Schiesspulver,  >  (l'(»ù  il  r*''SulLe  que  cette 
commission  a  voulu  exclure  du  monopole  de  la  Contédératioti  ia 
pondre  minière  et  ne  comprendre  que  U  poudre  destinée  à 
j'usagi;  de  la  guerre.  (Vest  par  cette  raison  aussi  que  les  prucès- 
lerbaux  de  la  commission  de  révision  portent  que  la  n'égale  de 
la  poudre  ne  comprend  point  la  fabricnlion  pt  h  vpnte  <;alpcW 
ire.  Et  ce  qui  prouve  que  l'on  a  voulu  attribuer  à  la  Conlédora- 
tiou  un  monopole  restreint  souletnent,  c'est  que  la  constitution 
féàéaàe  et  la  loi  du  7  mai  sur  la  régale  des  poudres  se 
servent  également  de  l'expression  «  pondre  à  canon.  Il  suit  de 
là  qne  ce  terme  doit  4^  pris  dans  un  sens  très  restrictif  et  que 
toute  interprétation  contiiire  se  heurte  au  texte  de  la  constitu- 
tion fédérale  sur  la  maliéne.  La  Confédération  n'a  le  droit  d'in- 
tervenir «lue  lorsqu'il  s'agit  de  poudre  à  canon»  soit  d'nne  oe»- 
position  chimiqne  à  l'uaage  de  la  guerre.  Or,  le  jiiipement  da 
tribunal  de  police  du  district  d'Aigle  conalate  que  tel  n'est  pas 
le  cas  à  l!e«droit  de  la  matière  Pichard  et  Gnilas  ;  car  dans  sas 
aenaidécants,  il  déclare  que  cette  snbetance  est  impropre  4 
l'usage  des  armes  à  feu,  qu'elle  n'est  pas  composée  éen  niAmea 
éléments  que  la  poudre  fédérale,  qu'elle  exige  une  fobricalion 
différente  et  présente  des  effets  différents,  de  sorte  qu'elle  ne 
saurait  être  frappée  par  la  loi  do  IS  iU  sur  la  réii;a!e  des  j)oudres. 
Du  reste,  cette  composition  n'a  auLuiie  importance  au  point  de 
vue  militaire,  pas  plus  qu'au  point  de  vue  politique  ou  de  la 
sécurité  publique.  Les  principes  rigoureux  plaidés  par  la  partie 
adverse  devraient  être  appliqués  à  quiconque  livre  à  T industrie 
on  au  commerce  des  matières  explosives.  Eh  bien,  on  vend,  par 
exemple,  de  la  nitro-glycérine  et  la  Confédération  ferme  les 
yeux,  de  même  que  l'intendant  des  poudres.  La  timidité  que  la 
Confiédération  manileate  en  ne  pomunisant  pas  celte  roatito, 
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pi0«fa  fii'aUe     |MB  d6-gc«fattf#dan8.lalliéori»  qu'alla  plaida. 

La  dfoiiioD  da  VAssainbléa  fédinle,  peiaa  à  l'égûd  do  monn- 
Ifasâp,  aa  doit  aiaroar  aocttae  inflnaooa  aor  l'anèl  da<la  cm 
da  aaaailion,  car  calta  déainaa  a*avait  an  vua.ifiia.lBS  finanaes 
da  la  Goafédéntiaa.  Si  aalta  déciiion  dawit  liar  la  trUmaal,  ail» 
aaaait  prifé  laa  parlias  da  tout  racom  alauait  Imaeiié  préjo^ 
diciellemeiit  une  question  de  droit  pénal  qui  flanalaaoslraiteià 
la  juridiction  des  tribunaux.  Au  surplus,  M.  M^s&ip  déclare  kû 
même  publiquement  que  i?a  composition,  notamment  par  rap- 
port m%  edets,  est  différent*^  de  celle  dont  il  s'agit  aujounThui. 
MM.  Picbard  et  Cullaz  a  oiU  jamais  vendu  de  leur  matière,  ils 
n*en  fabriquent  pas  en  gande  quantité,  n'ayant  Jamais  eu  Tia- 
lention  d'en  l'aire  une  spé<  ulatian. 

Par  toutes  ces  considérations,  lea  inculpés  déclareai  parsistar 
dans  leurs  conclusions. 

Les  ])arties  renoncent  à  la  réplique  et  a  la  duplique,  de  sorte 
%iie  les  débats  sur  la  question  au  fond  sont  dédaréa  elas. 

Sur  quoi,  la  cour  de  cassatian, 
Considf^rant  : 

1.  Que  la  régale  des  poudras  est  un  monopole  acquis  à. la 
Couf^ération  suisse  ; 

â.  Que  sans  s'arrétar  à  apprécier  la  valeur  littérale  des  ter- 
aws,  mais  ipi'an  consultant  plutôt  Teapril  de  la  Constitution  at 
te  laia»  on  arrive,  dans  Tespéce,  à  la  conviction  que  la  matière 
an  la  canpaaition  fabriquée  et  employée  par  les  inculpés,  léiaii 
oancurrence  an  dil  monopole,  et  partant  poftanât  allaîale  ans 
droits  rétaliana  appartanaat  à  ia  CantSMéialian  ; 

^  Qna  ces  droits  sont  expressément  garantis,  apéeialamant 
par  las  art«  29,  38  et  39  de  la  Constitution  fédérale,  les  art.  i, 
%  ét  snivanla  da  la  loi  sur  la  régala  des  paodraa  dn  1  mai  Ift49  ; 

4.  Que  VvL  38  da  la  Constitution  féddiala  notamment,  '4mI 
être  pris  dans  la  aana  la  .pins  large,  vu  que  la  Diète  fédérale  dont 
émana  la  Constitntion  fédérale,  a  an  pour  but  da  maintenir  ao 
profit  da  la  Confédération,  la  monopole  dont  jonissaiant  précé- 
dammant  laa  canton»; 

5.  Qna  laa  cantons  aiarçaiant  ce  monopole  dans  la  sens  le 
plus  étaidn,  pnisqnll  comprenait  la  pondre  minière  comme  la 
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poudre  à  canon,  manière  de  voir  qui  se  justifie  maintenant  en- 
core par  la  pratique  constante  suivie  par  la  Confédération; 

6.  Que  la  décision  prise  par  l'Assemblée  fédérale  dans  un  cas 
analogue,  bien  qu'elle  ne  lie  nullement  la  cour  de  cassation, 
infirme  et  corrobore  néanmoins  l'esprit  dans  lequel  les  dispo- 
sitions constitutionnelles  en  question  doivent  être  entendues, 
comme  l'esprit  dans  lequel  ces  dispositions  ont  été  appliquées 
jusqu'à  ce  jour  ; 

-  7.  Que  le  tribunal  de  police  du  district  d'Aigle,  en  acquittant 

les  prévenus  par  son  jugement  du  7  février  1807,  jugement  dont 
est  recours,  n  â  pas  iail  l'application  de  la  loi  ou  eu  a  lail  une 
fausse  application  ; 

Vu  les  dispositions  législatives  susvisées  ;  vu,  en  outre,  l'ar- 
ticle 449,  alinéa    les  art.  150,  151,  Î54,  155,  156  et  suivants 
de  la  loi  sur  la  procédure  pénale  fédérale  du  27  août  1831  ; 
'  Faisant  droit  aux  conclusions  de  la  demande  en  cassalion  : 

1.  Casse  et  met  a  néant  le  jui^cint  lU  du  tribunal  de  police  du 
district  d'Aigle,  en  date  du  7  février  1867; 

Faisant,  en  outre,  application  de  l'art.  6  de  la  loi  précitée  du 
3  mai  IHIVf  : 

2.  Condamme  les  prévenus  David  l'ichard  et  Henri  Culiaz  en- 
semble à  une  amende  de  vingt  francs  et  ordonne  la  confiscation 
de  la  composition  minière  incriminée. 

3.  Met  les  frais  de  la  procédure  à  la  charge  de  la  partie  dé- 
fenderesse, moins  ceux  qui  ont  été  laits  depuis  l'acte  qui  a  mo* 
tivé  la  cassation,  lesquels  seront  supportés  par  la  Confédératien 
et  sont  liquidés  au  profit  de  la  partie  demanderesse  à  cent  cin* 
quante  llrancs  et  à  la  même  somme  an  profit  de  la  partie  défen- 
deresse* 

Ainsi  bit  et  prononcé  en  séance  publique  à  Berne,  le  23  mars 
1867. 

Au  nom  de  la  cour  de  cassation  du  tribunal  fédéral  : 

Le  présidentf  Le  greffier ^  ad*boc, 

(Signé)    Ëd.  Garuk.       (Signé)    J.  Renaud,  av. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  ROLLE. 
Séance  du  5  avril  1867. 

Présidence  de  M.  J.  Recordon.  ' 

* 

A  ro(  <i/.s  phtidantu  : 

MM.  Hamhet'l,  poin  M"*  HoiitMisc  de  Seliou. 
Kot^h,  \H>MV  M"*  Valentine  de  Sellon. 

Le  tribunal  est  réuni  à  neuHieures  du  iiiatiu,  au  château  de 
Bolle  y  pour  suivre  à  i'instnicUoa  du  procès  j;»eiidaal  entre  les 
deux  sœurs  de  Sellon. 

Les  inaudataires  des  parties  en  cause  continuent  à  se  préseu- 
ler,  savoir  : 

Au  nom  de  la  demanderesse  Hortense  de  Seilou,  J.-F.  Jaquier, 
et  au  Bom  de  la  défenderesn»  H.  Ramelei,  procnrear-jaré. 


Faits  eonstants  : 
Il  esl  eondtant  : 

-  i'>  Que  les  sœurs  Hertonse  et  Valentine  de  Selloa  sontpro* 
priétaires  du  demaine  dit  du  château  d'Allaman,  lequel  se  com- 
pose d'un  château  avec  dépendances  et  d'un  certain  nombre  de 

fonds  désignes  dauâ  le  iiiUiidal  de  citation  en  conciliation  auquel 
soit  rapport  ; 

Que  ce  dumaine  leur  pruvieiu  de  la  succession  de  leur  père 
H.  le  comte  Jean-Jaques  de  Sellon  ; 

3^  Toutes  les  pièces  du  procès  font  partie  du  programme. 

Questions  de  faits  à  résoudre  : 
i?  Le  domaine  dit  du  château  d'Allaman ,  appartenant  aux 
parties  ea  cause,  peot^il  être  partagé  commodéinent?  iiéjpofise: 
Non. 

S<»  Eo  cas  de  réponse  négative  à  la  question  précédente  en 
quoi  consiste  cettle  incommodité?  R^iome  :  L'incommodité 
profient  :  a)  de  Tinégalité  trop  grande  des  lots  quant  à  leur 
nature;  —  6)  de  constructions  nouvelleB  indispensables  poov 
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run  des  loU  de  quelque  manière  que  le  partage  ait  lieu;  — 
c)  des  changemenla  probaMement  indispensablea  à  apparier  à 

rétat  des  lieux  ;  —  eid)  des  servitudes  nombreuses  à  créer. 

3«>  i^ruviendrait-eile  de  la  nécessité  d'imposer  des  servitudes? 
Réportse  :  Oui  en  partie. 

4»  Proviendniit*elle  des  rapports  personnels  des  parties  ?  Ré- 
ponse :  Non* 

5^  'Proviendrail-eUe  de  la  diffienlté  de  partayer  des  soavenirt 
nobiliaires  ?  Répome  :  Non. 

6*  Le  partage  en  natwe  dn  domaine  d*Alian»n  pent-il  avoir 

lieu  sans  perte  ?  Réponse  :  Non. 

7^  Par  perle  entend-on  riinpossibilité  de  réaliser  la  valeur 
réelle  de  Tensemble  du  domaine*?  Réponse  :  Oui. 

8<>  Par  perle  eiiteiul-on  la  privation  d'un  bénéfice  qu'on  pour- 
rait faire  en  vendant  :*  Hepvme  :  Non. 

Aucune  réquisition  n'étant  faite,  les  débals  sont  déclarés  clos. 
.  M.  le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties. 
•  Celles  de  la  demanderesse  tendent  à  faire  prononcer  par  juge- 
ment avec  dépens  : 

i»  Qu'il  y  a  lieu  d'opérer  le  partage  des  immeubles  indivis 
entre  les  parties  en  cause  et  désignés  au  cadastre  sous  articles 
456»  458  à  477,  482,  484,  488,  490,  500,  457,  471,  413  da  la 
commune  d'Allaman  ;  1296  à  4302, 1415, 1416  de  la  commune 
d'Aubonne ,  el  doni  la  désignation  plus  complète  se  trouve  dans 
le  mandat  de  citation  en  conciliation  et  dans  les  extraits  de  car 
dastres  produits  ; 

2»  Que  ces  immeubles  formant  un  ensemble  et  le  partage  ne 
poumt  s'en  opérer  commodément  et  sans  perte  »  il  y  a  lieu  à 
procéder  à  leur  licitation,  conformément  aux  articles  757  et  1189 
du  code  civil. 

La  défenderesse  a  déclaré  admettre  le  premier  chef  des  con- 
clusions de  la  demanderesse  qu'elle  n'a  jamais  contesté.  Sur  le 
second  chef  elle  a  conclu  à  tibération  avec  dépens. 

RéconventionneliemenL  elle  conclut  : 

1»  A  ce  que  le  partage  soit  opéré  en  nature  et  qu'il  soit  fomé 
deu](  lots  à  tirer  au  sort; 
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2«  Â  ce  que  les  meubies  soient  partagés  en  deux  lots  pom 
être  tirés  au  sort. 

Dès  Ion  passant  au  jugement  et  eonsidéfant  en  fait  : 

Que  la  demanderesse  Hoitense  de  Sellon  et  sa  scsur  défende- 
resse, Valentîne  de  Sellon,  sont  propriétaires  indifises  du  do- 
maine dit  du  cbâiean  d'Allaman ,  lequel  se  compose  d*nn  cbft- 
leau  avec  dépendances  et  d*un  certain  nombre  de  fonds  atte* 
nants,  situés  aux  territoires  d*AIlanian  et  d'  Aubonne,  immeubles 
dont  la  désigualion  précise  se  trouve  dans  le  luaiidat  de  citation 
tn  conciliation  et  dans  les  extraits  de  cadastres  produits. 

Que  ce  domaine  leur  [^rovif  ut  de  la  auccessiûu  de  leur  père 
M.  le  coHile  Jean-Jaques  de  Sellon  ; 

Que  la  demanderesse ,  voulant  faire  cesser  Tindivision ,  de- 
mande qu'il  soit  procédé  au  partage  des  immeubles  par  voie  de 
licitation,  tandis  que  la  défenderesse  qui  ne  s'oppose  point  à  ee 
partage  demande  qu'il  soit  opéré  en  nature. 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  solution  donnée  aux  questions 
dnfdjtaà  réseudfe  que  le  domaine,  objet  do  litige,  ne  peut  être 
partagé  commodément  ; 

Que  cette  incommodité  provient  de  différentes  causes  enumé- 
rées  dans  les  réponses  ci-devant  transcrites; 

Que  le  partage  des  juiineubies  eu  nature  ne  peut  avoir  lieu 
sans  perte  ; 

Que  toutefois  celte  perte  ne  provient  pas  de  la  privation  d'au 
bénéfice  que  Ton  pourrait  faire  en  vendant,  mais  bien  de  l'inipos- 
sibihtc  de  réaliser  la  valeur  réelle  de  l'ensemble  du  domaine, 
lequel  étant  partagé  perdrait  une  grande  partie  de  sa  valeur, 
fin  droit: 

Gonsîdénnt  que  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indifision  et 
que  le  partage  peut  toigours  être  provoqué  par  l'un  des  co-in- 
étm. 

Que  les  règles  applicables  au  partage  dont  il  s'agit  sont  ceHes 
fwfermées  «ii  articles  756  et  suivants  do  code  civil^  le  domaine, 
objet  do  procès,  provenant  aux  parties  de  la  succession  de  leur 

déi'unt  père,  le  comte  J.-J.  de  Sellon. 
Considérant  qu'il  ei>l  de  règle. que  Ton  doit,  en  procédant  au 
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partage,  faire  des  lots  Ue  même  uaLure  et  de  même  valeur,  si 
possible. 

Que  (l'un  autre  coté  les  immeubles  ue  peuveul  se  partager 
commodément  et  si  les  parties  no  sont  poiot  d'accord  il  y  a  lieu 
à  procéder  à  leur  vente  par  licilation. 

Considérant  que  dans  Ip  cas  particulier,  il  ^st  établi  que  le 
pailai;r;  en  nature,  du  domauie  d'Allaman,  ne  peut  se  faire  com- 
modément dans  le  sens  que  l'entend  la  loi,  c'est-à-dire  sans 
qu'une  des  parties  ne  soit  évidemment,  quant  à  son  loi,  dans 
une  position  bien  inférieure  a  l'autre. 

Que  Ton  doit  aussi  considérer  comme  incommodité  la  dépré- 
ciaUon  réelle  et  forte  de  la  valeur  de  l'ensemble  du  domaine  une 
fois  partagé,  tout  comme  aussi  des  dépenses  considérables  à  faire 
pour  constructions  nouvelles,  quel  que  soit  le  mode  de  partage, 
et  les  nombreuses  servitudes  à  créer  en  faveur  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  cu-partageants. 

Le  tribunal  accorde  à  la  demanderesse  H.  de  Selton  ses  con- 
clusions et  déboute  en  conséquence  la  défenderesse  de  la  con- 
clusion réconvenlionnelle  prise  par  elle  sous  chef  i«  en  réponse. 

Quant  au  chef  2»  des  dites  conclusions  réconventionnelles;  at- 
tendu que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  tes  meubles  qui  sont  en 
indivision  entre  les  parties  soient  partagés  ; 

Que  d'un  autre  cM  la  demanderesse  n*a  pris  aui*.une  conclu- 
sion à  cet  égard,  le  tribunal  accorde  A  la  dite  défenderesse  sa 
demande  de  partage  des  meubles  en  nature,  telle  qu'elle  est  for- 
mulée. 

Statuant  sur  les  frais. 

Vu  la  nature  de  la  cause. 

Attendu  qu'une  partie  des  lirais  est  te  résultat  de  procéilés  qui 
ont  été  faits  sur  réquisition  de  la  demanderesse  seule,  qui  seule 
aussi  en  a  profité  ; 

Attendu,  enfin,  que  la  défenderesse  a  obtenu  Tadjudicatiou 
d  uin  partie  de  ses  conclusions; 

Le  tribunal  dit  que  ie  quai  i  dc>.  iVais  du  procès  sera  supporté 
par  la  demanderesse,  les  trois  autres  quarts  restant  à  la  charge 
de  la  défenderesse  V.  de  Sellon. 
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COUR  DE  CASSATION  PÉIIALE. 

Séance  do  9  Avril  1867. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  cçutre  le  jugement  du  tribu- 
nal de  police  du  district  de  Grandson,  en  date  du  10  mars  1867» 
qai  révoque  le  prononcé  dn  préfet  du  mars,  dénonçant  une 
amende  de  30  francs  contre  Gastave  Bonjour,  cafetier  à  Grand- 
son,  pour  contravention  à  l'art.  35  g  a  de  la  loi  du  23  décembre 
1340  sur  les  élablissements  destinés  à  la  vente  en  détail  et  à  la 
consommation  des  boissons. 

Il  est  fait  lectofe  du  jugement  du  tribunal  de  police  ainsi  que 
de  l'acte  de  recours  ;  le  mémoire  de  Gustave  Bonjour,  le  préavis 
du  procureur-général  et  les  pièces  ont  été  lues  par  chaque  juge 
en  particulier. 

La  cour  (l('lil)f  rant  sur  l'exception  préjudicielle  opposée  a  Tad- 
mission  du  recours  eu  sa  forme,  et  niotivée  su*'  ce  que  cet  acte 
n'aurait  pas  été  déposé  au  j^relle  du  tribunal  de  police  ilans  le 
délai  de  trois  jours  dès  le  moment  où  rdlicier  du  ministère  pu- 
blic a  reçu  la  communication  du  jugement. 

Attendu  que  rien  ne  constate  que  le  recours  actuel  n'ait  pas 
été  déposé  dans  le  délai  de  trois  jours  dés  la  communication  du 
jugement. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Statuant  ensuite  sur  le  moyen  unique  du  recours  du  ministère 
public  qui  est  motivé  sur  ce  que  l'usage  sur  lequel  le  tribunal 
de  police  s'est  appuyé  pour  libérw  Bonjour  de  Fameade  encou- 
rue, ne  saurait  prévaloir  sur  les  dispositions  de  la  loi  relative 

aux  établissements  destinés  à  la  vente  et  à  la  consommation  des 

boissons. 

Qu  en  libérant  le  contrevenant  des  conséquences  du  fait  établi 
à  sa  charge,  savoir,  d'avoir  fourni  à  Louis  G  rond,  le  16  février 
dernier,  un  piCoUn  d'avoine  qui  a  été  mangé  par,  le  cheval  de 
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celui-ci  devant  la  pinte  Bonjour,  sur  la  voie  publique,  dans  une 
crèche  ou  auge  appartenant  à  ce  dernier,  le  tribunal  de  police 
aurait  fait  uae  Crosse  appUcalion  des  articles  4  et  35  de  la  sus- 
dite loi; 

Alteodu  que,  d*après  les  tenon  de  Vm.  4  {  c  de  la  loi,  de 
rapplication  de  laquelle  il  s'agit,  la.  patente  de  festanraiit,  de 
café  et  pinle  ne  donne  pas  la  facnllé  de  loger  et  nourrir  les  voja- 
genr»  et  de  loger  el  nourrir  les  cfaefanx^  mais  que  ledmit  de  ce 
genre  d'élabBssement  consiste  à  donner  i  bobe  et  ft  manger, 
sans  qu*il  soit  fait  d'ailleurs  d'exception  à  ce  sujet; 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  voir  dans  les  termes  de  cette  loi, 
une  disposition  formelle  qui  inlerdise  à  ces  «Hablissenients  la 
faculté  de  vendre  de  l'avoine  à  l'acheteur  qui  veut  en  nourrir 
son  cheval  ; 

Que  le  sens  attribué  par  le  jugement  au  dit  article  4  ne  parait 
point  ainsi  en  faire  une  fausse  application  au  cas  actuel,  puisque 
le  fait  de  Gustave  Bonjour  n'est  pas  d'avoir  logé  et  nourri  le 
cbeval  de  Louis  Giroud  ; 

La  cour  de  cassation  pôriale, 

à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
nyetle  le  recours;  —  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  po» 
lice,  —  et  met  à  la  charge  de  l'Eial  les  frais  résultant  du  re- 
cours, toutefois  sans  allocation  de  dépens  ni  de  irais  au  dénoncé 
Boiyour. 


Nominations. 

Dans  sa  séance  du  W  arril,  le  Conseil  d'Etat  a  nommé  M.  Alfred 
Collioud^  ofiicier  pioviseife  de  l'état  civil,  peur  la  paieisse  de  Gor^ 
sier  (Vevey). 

Le  2(>.  M.  Rupin,  de  Payerne,  a  obtenu  une  patente  pour 

l'exercice  du  notariat  dans  le  cercle  de  Payerne. 


IiàDBAllllV.  —  OPWmMK  HOWâB»  W  VmJM.. 
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XY«  ANNÉE.  —     18.         Samedi  li  Mai  1867. 

JOUBINAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissaul  m  fois  par  mmikb ,  le  samedi. 


L'année  d'abonnement  commence  le  1*'  Janvier  et  finit  an  91 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  4lx  prmmm  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 
MM.  n«waM  et  Dellnle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  —  <.Vf<?<^a<ion  cir^f''  ■  Chnn^on  r.  Royoîpr.  Nullité  de  juge- 
méat  pour  insullii>aiiC6  duui»  ïe»  clémenU»  de  iails  fuui  lus  par  la  sen- 
tence. —  Monachon  c.  Henriette  Gurehod.  Nullité  de  saisie-airM;.  — 
Ciis.-^dliirn  i)r)}alc  :  Suzette  Pavillard  (  nniiist^rp  public.  Refus  do  n''- 
forme  et  de  nullité  d'ui»e  sentence  du  tiibunal  de  police.. —  Mai  tin  c. 
ministère  publie.  Refus  de  réforme  d*ime  sentence  critiquée  par  le 
seul  motif  que  la  peine  appliquée  aurait  été  tro|)  forlo.  —  Trtbun€U 
civil  d'Aigle  :  Chenevard  ,  Rojoiix  ot  C'^  c.  Henrietto  Hodioux  née 
Lcpver.  I^i  rcintne  mariée  qui  n'est  pas. marchande  publique  ne  peut 
èire  recherchée  persolUieUeinent  ponr  les  dettes  contractées  i  Tocca- 
&ion  du  négoce  fait  par  son  mari. 


COUR  DE  GASSATIOIS  CIVILE. 

Séance  du  9  avril  1867. 
Présidence  de  M.  Dumartberay. 

Avocats  pUtidanU  : 

M.  Cérésole,  pour  Marc  Chanson,  demandeur. 
M.  Perrin^  pour  Jean  Beyeler,  défendeur. 

Marc  Chanson,  domicilié  à  Nyon,  recourt  contre  le  jugement 
du  tribunal  civil  du  district  de  Nyon,  en  date  du  ^7  février  1867, 
rendu  dans  sa  cause  contre  Jean  Beyeler,  aussi  à  Nyon. 

II  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  Tacte  de  recours  ;  le  dos- 
sier des  pièces  de  la  canae  a  été  lu  par  chacon  dea  juges,  en 
particnlier. 

La  cour  délibérant  a  vu  qii*il  est  admis  an  procès  comme 
constant  que ,  dès  1863 ,  le  demandenr  Mare  Chanson  est  pro- 
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priétaire  à  Nyon  d'une  maison  désignée  au  cadastre  sous  rarl. 
12tfô,  pl.    78,  a«  63,  et  située  rue  Feu-Porle; 

Que  cette  maison  est  limilée  à  bise  par  Tart.  465  f>l.  1^ '78^ 

65,  qui  est  devenu  la  propriété  du  défendeur  Beyeler,  selon 
racle  du  notaire  Bryand  du  6  mai  1858; 

Que  sur  le  fonds  de  Beyeler,  il  existe  des  étables  à  porcs  à 
moins  de  i8  pieds  de  distance  de  la  maison  Chanson,  lesquelles 
étabtes  ont  été  construites  en  1856 ,  par  Jules  De  Slebenllud, 
anti-possesseur  de  Beyeler; 

Qu*en  1863,  avant  la  démolition  du  mur  de  bise  de  la  maison 
Chanson,  ce  mur  avait  deux  jours,  Fun  à  l'étage ,  servant  à  une 
chambre,  Tautre  au  res-de-chaussée'^rvant  à  une  cave  ; 

Qu'un  jugement  arbitral  rendu  entre  parties  le  26  septembre 
1863,  indique  les  dimensions  de  ces  deux  jours  \ 

Que ,  dans  son  nouveau  bâtiment ,  le  demandeur  n*a  laissé 
subsister  que  le  jour  servant  autrefois  à  la  cave  ; 

Que  Marc  Climsim  a  pns ,  dans  l'action  actuelle,  les  conclu- 
sions au  fond  suivantes  :  savoir,  qu'il  soit  reconnu  i^ue  le  jietit 
bâtiment  d'élabtes  à  porc  qui  est  dans  la  cour  de  la  maison 
Beyeler,  sus  désignée ,  est  construit  contre  les  dispositions  de 
l'art.  470  du  code  civil;  que  le  défendeur  doit  i  eniever  ou  le 
placer  à  la  distance  de  18  pieds  ; 

Que  Jean  Beyeler  a  conclu,  de  son  côté,  A  libération  ; 

Que,  dans  l'instruction  de  la  cause,  les  faits  suivants  insérés  au 
programme  ont  été  établis  par  les  réponses  du  tribunal,  savoir  : 
que  l'ouverture  au  rez-de-cbaussée  du  mur  de  Insede  la  maison 
Chanson  existe  depuis  au  moins  trente  ans  ;  et  qu'elle  a  été  de 
la  part  de  Chanson  ou  de  ses  anti-possesseurs,  l'objet  d'une  pos- 
session paisible,  publique,  non  équivoque  et  à  titre  de  proprié- 
taire; 

Que,  statuant  sur  les  conclusions  par  un  jugement  motivé  par 
divers  considérants,  le  tribunal  civil  a  refusé  les  conclusions  da 
demandeur,  lequel  se  pourvoit  par  divers  moyens,  dont  l'un  tend 
à  la  mUlUé  et  est  motivé  sur  ce  que  le  dit  jugement  serait  ia* 
complet  et  que  le  droit  et  le  fait  y 'seraient  confondus,  en  ce  que» 
dans  les  camiééranU  de  draU ,  il  est  dit  mal  à  propos  que  Ton- 
verture  du  rea^de-chausséede  la  maison  Chanson  ne  servait  pri-» 
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mitivement  qu'à  duaiier  tie  la  lumière  et  de  l'air  a  !a  cave;  que 
les  constructions  de  Beyeler  n'ont  dininiué  en  rien  la  jouissance 
du  droit  prescrit  par  Chanson,  et  que  rouverlure  dont  il  s'agit 
n'a  jamais  servi  de  droit  de  vue  en  laveur  de  la  propriété  de  ce 
derîiier;  que  res  considérants  sont  purenrîent  de  faits,  ne  sont 
pas  compris  dans  les  chefs  du  programme  et  n'en  résultent  ni 
directemenl  ni  indirectement  ;  que  dès  lors  ils  lombeut,  d*où  il 
soit  que  le  dispositif  ne  repose  plus  sar  rien^  et  qu'ainsi  le  ju- 
gement doit  être  annulé. 

GoDsidéranI  que  la  difficulté  entre  parties  a  pour  objet  Tenlè- 
▼ement,  ou  tout  ou  moins  Téloignement  d'an  bâtiment  d'étables 
ifoi  existe  dans  la  cour  de  la  maison  Beyeler,  et  qui  ferait  obs- 
tacle an  droit  résultant  pour  la  maison  Chanson  d'une  ouverture 
dans  le  mur  de  cette  maison; 

Que  Beyeler  estime  que  TouTerture  du  réside-chaussée  de  la 
maison  Chanson  ne  constitue  pas  un  jour  ou  droit  de  fue  de  la 
nature  de  ceux  prévus  par  l'art.  470  du  code  civil; 

Que  le  programme  des  faits  constants  établit  rexistence,  en- 
tre autres,  d'un  jour  au  rez-de-chaussée  servant  à  une  cave, 
sans  spécifier  rien  de  plus  quant  à  la  nature  el  à  la  destination 
de  ce  jour; 

Que  le  pro^Taninie  des  questions  ne  renferme  que  celle  por- 
tant sur  l'existence  trent^naire  de  cette  ouverture  et  celle  rela- 
tive à  sa  posspssinij  roTidnue,  outre  les  dimensions  de  cette  ou- 
verture, coiis!;t(tMis  par  le  jugement  arbitral; 

Attendu  (\ur  li-  tribunal  civil  s'exprime,  dans  les  considérafils 
de  droit  de  son  jugement,  en  disant  :  i»  que  la  dite  ouverture 
ne  servait  primitivement  qu'à  donner  de  la  lumière  et  de  l'air  à 
la  cave;  —  ^  que  la  construction  des  étables  n'a  diminué  en 
rien  la  jouissance  du  droit  de  la  maison  Chanson  ;  —  que  cette 
ouverture  n'a  jamais  servi  de  droit  de  vue  en  faveur  de  la  dite 
maison;  —  en  conséquence  de  quoi,  le  tribunal  civil  a  jugé  que 
l'ouverture  en  question  n'est  pas  au  bénéfice  de  Tart.  470  sus- 
mentionné; 

Considérant  que  le  motif  ci-dessus  ne  résulte  pas  des  faits 
établis  par  les  deux  programmes;  qu'il  n'est  pas  même  une  ap- 
préciation juridique  de  ces  bits,  mais  qu'il  constitue  un  fait 
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nouveau ,  savoir  :  que  l'usage  de  Touverture  était  prunitiTement 
limité  à  donner  île  la  lumière  et  de  Tair  à  la  cave; 

Gonsidénnt  qu'une  telle  énonciation  ne  pouvait  résulter,  pour 
le  tribunal,  que  de  la  position,  dans  le  programme,  de  laits  re- 
connus par  les  parties  ou  de  questions  de  faits  résolues; 

Considérant,  sur  le  motif  2»,  que  si  même  Touverture  en 
question  n'est  qu'un  droit  de  jour,  et  non  de  vue,  il  n'en  serait 
pas  moins  vrai  qu'on  ne  pourrait  rien  faire  de  contraire  à  ce 
droit  ; 

Que  la  déclaralioii  du  tribunal  portant  que  la  construction  des 
étables  n'a  [>as  diiiunué  la  jouissance  du  ili  uit  équivaut  a  tilablir 
qu*en  lait,  il  n*y  a  pas  (Jiniiiiiiliuii  de  jour  pour  la  cave  Chanson; 

Qu'une  pareille  déclaration  ainnue  ainsi  un  lait,  iequei  pas 
plus  que  le  précédenf,  n*est  compris  dans  le  proeraninie: 

Attendu,  quant  au  motif  que  considérer  1  ouverture  eu 
question  comme  n'ayant  jamais  servi  de  droit  de  vue,  constitue 
aussi  Tallégation  d'un  fait  qui  ne  résulte  ni  directement  ni  indi- 
rectement des  éléments  fournis  par  le  programme; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  trois  considérants  du  jugement  du 
tribunal  dvil  ne  peuvent  subsister  et  doivent  être  retrancbés; 

Attendu  que  la  cour  de  cassation  devrait,  dès  lors,  passer  à 
l'appréciation  des  moyens  du  recours  tendant  à  la  réforme ,  en 
ne  tenant  compte  que  des  llûts  constants  et  des  iaits  résoins 
contenus  au  programme; 

Mais  attendu  que  ces  faits  sont  insuffisants  pour  permettre 
l'application  du  diroit  réclamé  par  les  conclusions  des  parties; 

Que  les  pièc«  de  la  cause  ne  fournissent  pas  d'éléments  pour 
suppléer  au  défaut  de  liuts  constatés; 

Qu'il  y  a  lieu^  ainsi,  à  faire  rouvrir  les  débats  de  la  cause,  afin 
que  les  éléments  de  iliiit  nécessaires  puissent  être  constatés,  s'il 
y  a  lieu. 

En  conséquence,  la  cour  de  cassation  admet  le  inuyeii  de  nul- 
lité; —  annule  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Nyon  ;  —  renvoie 
la  cause  par  devant  le  tribunal  civil  du  district  de  Holle  pour 
instruction  et  jugement;  —  et  décide  que  les  frais  du  jugement 
annulé  et  les  frais  de  cassation  seront  ai^ugés  par  le  jugement 
qui  interviendra. 
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COUR  DE  CASSAnON  GIYILB. 

Séanco  du  10  avril  1867. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Avocat  fi  plaid  ontH  : 

MM.  Ruchonnet  pour  Pierre  Monachon,  demandeur. 
Fauijuex  pour  Henrielte  Carchod)  défenderesse. 

Pierre  Monachon,  à  Poseens ,  8*est  pourvu  contre  le  jugement 
renda  par  le  tribunal  dvîl  du  district  d*£challen8,  le  34  janvier 
IS67y  dans  un  procès  entre  lui  et  Henriette  Gorehod  née  Mer- 
oioudy  à  Dommarlin. 

Henriette  Cnrchod  s'est  anssi  pourvue  contre  ce  jugement. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  conslani,  entre  autres ,  en 
fait,  que  le  l'^août  1863,  Pierre  Monaebon  et  Pierre-Louis  Jac- 
caad  ont  pratiqué  un  séquestre  mobilier  contre  Elie-Sarouel 
Cbarrière; 

Que  la  femme  d*Elie-Samuel  Cbarrière,  Jeanne-Susanne  Cbar- 
rière née  Gurcbod ,  et  sa  belle-mère ,  veuve  Henriette  Gurcbod 
née  Mennoud  ,  ont  opposé  à  ce  séquestre ,  en  tant  qu'il  portait 
sur  certains  objets ,  dont  Tune  se  disait  propriétaire  et  Tautre 
usufruitière  ,  et  out  conclu  à  ce  que  les  instants  au  séquestre, 
Monachon  et  Jaccaud  soient  (  ()ii*la[nnés  à  leur  payer  li  .  i  par 
jour  dès  le  l»»"  août  1863,  jusqu  à  l'époque  de  ia  restiluliou  des 
objets  par  elle  i  eveinliqués  ; 

Que,  par  ju^rement  en  date  du  2  noveiiibre  1804,  rendu  par 
défaut,  le  tribunal  civil  du  district  d'Echallons  a  accordé  A  .leanne- 
Susanae  Cbarrière  et  à  Henrielte  Gurcbod  les  conclusions  sus- 
rappelées  ,  sans  ifiiiielois  déterminer  la  part  de  cbacune  d'elles 
à  rindemnité  allouée  ; 

Qii*il  n'y  a  pas  eu  recours  en  cassation  ,  ni  demande  de  relief 
contre  ce  jugement,  ensorie  qu'il  est  devenu  déliuitif  dès  le  2 
janvier  18C5  ; 

Que  le  2  novembre  1864,  P.  Monachon  a  saisi  entre  ses  mains, 
ainsi  qu'en  celles  de  de  P.-L.  Jaccaud  ,  la  part  de  Jeanne-Su- 
sanne  Charrièrc  aux  dommages-intérêts  à  lui  accordés  par  le 
jugement  susmentionné  en  date  du  dit  jour  2  novembre  1864; 

Que  cette  saisie  a  donné  lieu  à  plusieurs  oppositioni ,  dont  le 
tort  n'est  pas  encore  réglé  définitivement; 
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Qu'avant  le  jugenieiu  du  2  novembre  4864,  soit  le  a  juillet 
préci^iit  n(,  P.  Monachon  adirip-  par  voie  de  saisie  une  nouvelle 
poursuite  sur  les  objets  séquestrés  le  1'''  août  1863  ,  et  qu'en- 
suile  d*uue  nouvelle  opposition  de  la  part  (l'Hennelle  (iUrchod 
et  de  Jeanne-Susanne  Charrière,  relte  saisie  a  été  annulée; 

Que,  par  mandat  du  T»  janvier  486('>,  nolitie  le  0  dit,  Henriette 
Curchod  a  <  [x  i  «  saisie-arrél  en  mains  du  procureur-juré  Créa- 
turaz ,  à  Echallens  sur  tout  ce  que  le  «lit  procureur  peut  devoir 
à  P.  Monachon ,  en  vue  d'obienir  paiement  d'une  somme  de 
17Gti  tr.,  soit  le  montant  de  l'indemnité  à  elle  due  dès  le  l"*" 
août  1863,  au  31  décembre  1805,  par  P.  Monachon  et  P. -L. 
.brraud ,  eu  vertu  da  jugement  sasmentionaé  du  2  novembre 

1  H(yi  ; 

Que  Monachon  a  opposé  à  cette  saisie  par  trois  moyens  con- 
sistant à  dire  : 

Que  c'est  arbitrairement  que  U.  Curchod  calcule  Pindem- 
nité  jus4|u'au  31  décembre  1865,  et  cela  :  a)  parce  qu*il  n'y  a 
pas  eu  mise  en  demeure  de  restituer  les  objets  séquestrés; 
^  parce  que  la  saisie  du  5  juillet  1864  jusUlle  la  détention  de 
ces  objets  ; 

2«  Que  le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  opérée  n'est 
pas  un  titre  liquide  par  la  raison  que  la  part  de  la  saisissante 
aui  bénéfices  du  jugement  du  9  novembre  1864,  n'est  pas  déter* 
minée  ; 

9>  Que  la  saisie  est  entachée  de  plus-pélition  ,  puisque  les 
dommages-intérêts  s'arrêtent  au  5  juillet  1864,  et  que  la  sai- 
sissante ne  peut  rédaroer  qu'une  part  indéterminée  de  ces  dom- 
mages; 

Que ,  se  fondant  sur  les  moyens  ci-dessus  énumérés ,  P.  Xo- 
nachon  a  conclu  : 

i"  A  ce  que  la  saisie-arrêt  du  5  janvier  18(}G  suit  déclarée 
nulle  ; 

â°  Subsidiairemeut,  à  ce  qu'elle  soit  réduite  dans  la  prupur* 
tion  indiquée  dans  le  troisième  moyen  d'opposition; 

3®  A  ce  que  la  saisissante  soit  coïKiamnée  à  lui  payer,  à  litre 
de  dommage,  fr.  2  par  joiir  ili  ^  le  b  j  invier  1860  jusqu'au  jour 
où  ii  aura  été  statué  détiuiiiveuieul  sur  la  présente  cause; 
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Que  Henriette  Corchod  a  conda  à  libération  de  eea  concla- 
«ons  et  au  maintien  de  la  saisie  ; 

Que  statuant,  le  tribunal  civil  a  déclaré  que  les  dommages- 
intérêts  accordés  par  le  jugem*»nl  du  "2  novembre  1864  appar- 
tieriiieiU  oxclusivemeut  a  la  leuime  Curt  huJ  par  le  motif  que  la 
femme  Ch arrière  ,  nu-propriétaire  des  objets  séquestrés  »  n'a 
soullert  aucun  dommage  par  le  fait  du  séquestre  du  i"  août 
i863,  mais  que  les  dits  dommages-!ntér»'ts  s'arrêtent  au  2  jan- 
vier 1865,  cVst-à-dire  au  jour  où  le  jugement  du  %  novembre 
<8fi-i  est  devenu  ext'-njloire  par  défaut  de  relief,  et  à  partir  du- 
quel la  rerrii-e  des  objels  séquestrés  pouvait  être  requise  ,  en  • 
tons/'quence  de  quoi  il  a  réduit  h  saisie  du  5  janvier  1866,  à  la 
somme  de  fr.  830,  en  refusant  (railltMîrs.  sauf  la  réduction  indi- 
quée, les  concliisiiiji^  du  (Iprnandeur  1\  Monachon; 

Que  l'une  et  Tautre  dea  parties  ont  exercé  recours  contre  ce 
Jugement. 

Examinant  d'abord  le  premier  moyen  proposé  dans  le  recours 
de  Henriette  Curcbod ,  moyen  qui  est  ainsi  conçu  :  €  Bans  le 
>  procès  actuel ,  Monachon  agissait  en  qualité  de  tiers  proprié* 
1  taire  ;  il  a  agi  non  de  concert  avec  Jaccaud,  mais  individuelle* 
»  ment  et  comme  subrogé  aux  droits  de  la  dame  Cliarrière  ; 
a  Monachon  n'avait  donc  pas  le  droit  de  disc|iter  là  qualité  de  la 
f  dette  telle  qu'elle  résulte  du  jugement  du  2  novembre  i864.  i 

Attendu  que,  dans  le  moyen  dont  il  s^agit,  Henriette  Curcbod 
dénie  à  P.  Monachon  le  droit  d*opposer  à  la  saisie-arrét  prati-v 
quée  à  son  préjudice  le  5  janvier  i86ô; 

Attendu  que  rien  ne  constate  que  devant  le  tribunal  dril  elle 
ait  excipé  d'un  défaut  de  vocation  du  demandeur  de  former  op- 
jKisition  à  cette  saisie  ; 

Qu*au  contraire  l'on  voit  qu'elle  a  accepté  devant  le  tribune) 
de  jugement  les  débats  tels  quMls  se  trouvaient  circonscrits  par 
les  conclurions  de  l'opposant  Monachon,  et  sur  le  fond  même  de 
ces  conclusions; 

Attendu  que  la  partie  qui  a  procédé  sur  un  acte  réputé  ri- 
cieux,  sans  le  critiquer,  ne  saurait  être  admise  à  se  prévaloir 
subséquemment  de  Tirrégularilé  commise; 

Attendu  dca  lors  que  lieuriette  Curcbod  ne  peut ,  devant  la 
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cour  de  cassation,  soûle? er  le  moyen  tiré  de  ce  que  P.  Monaehon. 
n'aurait  pas  vocation  d'opposer; 
La  cour  rejette  ce  moyen. 

Passant  ensuite  à  l'eiamen  du  recours  de  P.  Honachon,  qui, 
est  fondé  essentiellement  sur  ce  que  c'est  mal  à  propos  que  le 
tribunal  dvil  n'a  pas  annulé  la  saisie  du  &  janvier  1866 ,  saisie 
qui  n'a  pas  été  opérée  en  vertu  d'un  titre  liquide ,  puisque,  par 
celte  saisie ,  Henriette  Gurchod ,  seule  et  sans  tenir  compte  des 
droits  de  Jeanne-Susanne  Cbatrière  poursuit  la  rentrée  de  Isk 
totalité  d'une  créance  à  laquelle  elle  n'a  qu'une  part  indéter- 
minée; 

Attendu  que  le  jugement  du  2  novembre  1864,  qui  alloue  une 
indemnité  de  2  fr.  par  jour  aux  femmes  Curcbod  et  Cbarrière^ 
conjointement  y  ne  détermine  pas  la  part  respective  des  deux 
ayants-droit  à  cette  allocation  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  pas  de  jugement  subséquent,  ou  d'arrêt' 

sur  interprétation  de  jutieinent ,  qui  spécifie  la  portée  et  les  li- 
mites de  c  liacuiie  de  ces  pai  ts,  avaiU  le  jugeiaeul  qui  fait  l'objet  . 
des  recours  dont  il  s'agit  acluellemenl; 

Attendu  que  P.  Monachon  a  saisi  la  part  de  la  femme  Cliar- 
rière,  et  qu'il  peut,  suivant  l'issue  du  procès  prcsenlemenl  pon- 
dant, ensuite  d'opposiUun  a  celle  saisie,  :>e  irouver  subrogé  aux 
droits  de  Jeanne-Susanne  Charrière  le  cas  t'rhéanl; 

Attendu  qu'un  crcaricier  (jui  n'est  pas  solidaire  ne  peut  saisir 
en  exécuUon  d'un  juL^iineut  qui  le  recoonail  créaiiciei  conjoint 
avec  une  autre  pi'[  s^nne  ,  qu'après  avoir  opéré  partage  avec  son 
co-créaoder ,  puisqu'il  ne  peut  donner  quittance  pour  ce  der- 
nier : 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  [<ariaue  entre  Henriette  Curchod  et 
Jeanne-Susanne  Charrière  au  sujet  du  droit  de  co-propriétéindiT 
vis  qui  résulte  pour  elles  du  jugement  du    novembre  1864; 

Attendu  qu'Henriette  Curchod  a  pratiqué  saisie,  seule  et  sans 
le  concours  de  la  co-créancière  Jeanne-Susanne  Cbarriére  pour 
la  totalité  des  dommages-intérêts  accordés  par  ce  jugement  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  saisie  du  5  jan* 
vier  1860  a  eu  lieu  en  vertu  d'une  créance  qui  n'est  pas  déter-^ 
minée  et  qui  par  conséquent  n'est  pas  liquide; 
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Attendu  qu'avx  termes  de  Fart.  84  da  o.  p.  c.  p.  n.  c,  l'oa' 
ne  pent  saisir  que  pour  une  dette  liquide  f 
Qae  dès  lors  c*est  contrairement  au  vœu  de  Tart.  84  suscité 

que  le  tribunal  d'EchalIcns  a  maintenu  la  saisie  du  5  janvier 
4866,  du  moins  pont-  uik'  partie  de  la  somme  icclamée  ; 

La  cour  de  cassatiuii  admet  ce  moyen;  -  réforme  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  du  district  d'Echallens;  —  accorde  à. 
Pierre  Mon achua  conclusion  sub-raiipi  It'C  sous  n»  1  ,  et  pro- 
nonce eu  conséquence  que  la  saisie-arrél  praliqut'e  a  son  pré- 
judice le  5  janvier  1806  à  rinstance  de  HeurieUe  Curchod  est 
déclarée  nui  le  eï  de  nul  eiïpt. 

Ensuite  de  l'admission  de  ce  moyen  il  n'y  a  pas  lieu  a  exa- 
miner le  moyen  subsidiaire  invoqué  dans  le  recours  de  Pierre 
Monachon,  ni  les  autres  mojena  du  recours  d'Henriette  Curchod. 

Statuant  enfin  sur  les  dépens  : 

Attendu  que  le  procès  actuel  est  né  du  fait  que  les  droits  res- 
pectifs des  femmes  Curchod  et  Charrière  n'ont  pas  été  déter- 
minés par  le  jugement  du  2  novembre  1864  ; 

Que  Honachon  n'a  pas  usé  des  moyens  prévus  par  la  loi  »  en 
me  de  faire  modifier  ou  compléter  ce  jugement; 

La  cour  compense  les  dépens ,  tant  du  jugement  annulé  que 
de  cassation,  dans  ce  sens  que  chaque  partie  est  ehai|;ée  de  sea 
propres  fraia. 

Le  présent  arrêt  est  déclaré  exécutoire. 

COUB  os  CASSATION  PfiNALB. 
Séance  du  9t(  lévrier  1867. 
Présidence  de  M.  Domartheray. 

Susetle  PavillarJ,  actuellement  détenue  au  pénitencier  en  exé- 
cution d'une  condamnation  antérieure,  s'est  pourvue  contre  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  du  district  de  Gossonay 
en  date  du  9  tévrier  18G7,  qui  la  condamne  à  une  année  de  ré- 
clusion, pour  vol,  en  application  des  art.  269,  271  §  a  et  311  du 
code  pénal. 

L'audience  étant  publique. 

Il  est  foit  lecture  du  procès-verhal  des  déhats  et  du  jugement 
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du  tribunal  de  police  ainsi  qoe  de  l'aete  de  reeoun.  et  du  préatis 
dn  procnreiir-géaéfal. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  est  molivé: 

i*  Sur  ee  que  la  recourante  serait  innocente  du  délit  qui  hû 
est  imputé  ; 

2"  Sur  ce  qu'elle  n'aurait  pas  été  régulièrement  citée  à  Taii- 
(fiencedu  tribunal  de  police,  ni  assez  à  temps  pour  lui  permettre 

de  faire  assigner  des  témoins  à  décharge  ; 

30  Sur  ce  que  le  ministère  public  est  intervenu  dans  le  procès, 
tandis  que  la  recourante  n'»Hait  pas  assistée  d'un  avocat  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  a  déclaré  que  !a  femme  Pa- 
villard  est  coupable  d'avoir  soustrait  une  chemise  d'une  valeur 
qui  n'est  pas  supérieure  à  cinq  francs  anciens ,  sur  la  voie  pu- 
blique, àOrny,  dans  le  dessein  de  se  l'approprier  et  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  ; 

(jiie  la  prévenue  est  en  état  de  troisième  récidive,  pour  vol  ; 

Oue  le  fait  à  la  charge  i\e  la  recourante  avec  circonstance  ag- 
gravante est  ainsi  conslr^té  d'une  manit  re  définitive; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  que  la  prévenue  a  été  assignée 
dans  le  délai  li'içai,  de  4  jours  à  l'avance; 

Attciidii  que,  dans  tes  causes  de  police,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
nommer  aux  prévenus  un  défenseur  d'office  ; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  1  on  ne  voit  pas  que  la  recourante 
ait  requis  l'audition  d'autres  témoins  que  de  ceux  qui  ont  été 
entendus,  ni  la  nomination  d'un  afocat  d'office,  et  qu'elle  ait 
éprouvé  un  refus  sans  motif; 

Attendu,  an  surplus,  que  les  motifs  du  recours  ne  rentrent 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  art.  490  et  4di  du  c.  p.  p.  ; 
La  cour  de  cassation  pénale, 

à  la  minorité  absolue  des  suffrages, 
écarte  le  pourvoi,  —  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice, —  en  ordonne  l'éxécution,  —  et  condamne  la  recourante 
Susette  Parillard  aux  frais  de  cassation. 

COVR  I>E  GASSATIOn  PÉNàtB. 
Séanca  da  17  avril  1887. 
Maidenoe  de  If.  E.  Dumartheray. 
Jean-Elienne  Martin  «  de  St.  Barthélémy  et  Bretigny,  recourt 
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^nlre  le  jugement  mdn  par  le  tribunal  de  police  du  district 
d'Eeballens,  en  date  do  5  avril  1867,  ijui  le  condamne  à  180 
jours  de  réclusion  et  à  ciuq  ans  de  privaùua  générale  des  druiiâ 
civiques,  pour  vol. 

DélibéiuuL  sur  Ifi  pourvoi  qui  est  motivé  sur  ce  que  la  peine 
prononcée  contre  le  prévenu  serait  trop  torlc^  eu  égard  à  la  gra- 
vité du  délit  qu'il  a  commis. 

Attendu  que  le  recourant  Martin  a  été  reconnu  coupable  d'a- 
voir enlevé,  sans  le  consentement  du  propriétaire  Gollofrey,  cinq 
arbres  phmtés  sur  la  propriété  de  ce  dernier  et  de  les  avoir  vendus 
à  son  |ir(jfil  ; 

Qu  ii  (  Si  riMistaté  aussi  que  les  dits  arbres  valent  ensemble 
10  fr.  soit  2  £r.  la  pièce; 

Que  ce  délit,  prévu  aux  art.  269  et  271  §  h  du  codi^  pénal,  est 
puni,  d'après  cette  dernière  disposition,  par  une  réclusion  de  un 

à  dix  mois; 

Que,  de  plus,  il  est  constaté  que  le  prévenu  Martin  est  en  état 
de  seconde  récidive  de  vol  ; 

Attendu  que  Tart.  69  du  prédit  code  statue  qu'en  cas  de  se- 
conde récidive ,  la  peine  peut  être  portée  jusqu'au  double  du 
maximum,  et  que  Tart.  20  du  code  de  procédure  pénale  permet  • 
aux  tribunaux  de  police,  lorsqu'il  s'agit  d'un  récidif,  d'appliquer 
la  peine  de  ta  récidive  lors  mémo  qu'elle  «xcèée  les  Hmitos  de 
la  compétence  ; 

Attendu ,  en  outre  »  que  la  condamnation  à  la  peine  de  180 
jours  de  réclusion ,  pour  vol ,  etc.,  pouvait  entraîner,  à  teneur 
de  Fart.  810 1  c,  la  peine  accessoire  de  la  privation  générale  des 
droits  civiques  pendant  cinq  ans; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  peines  de  réclusion  et  de  privation 
de  droits  prononcées  contre  Martin  n*excèdent  pas  les  peines 
statuées  par  la  loi  au  sujet  du  délit  dont  il  s'agit; 

Attendu ,  toutefois ,  que  e*est  mal  i  propos  que  le  tribunal  de 
police  a  dlé ,  A  l'appui  de  son  dispositif,  outre  les  art.  269  et 
271  §  et  310  du  code  pénal,  Tart.  311  de  ce  code  et  Tart.  518 
du  code  de  procédure  pénale  ; 

Qu'on  voit,  par  ce  qui  précède  ,  que  c'est  en  application  d^ 
art.  69  du  code  pénal  el  3U  du  code  de  procédure  pénale;  que 
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le  tribunal  de  police  pouvait  prononcer  les  peines  auxquelles  il 
a  condamné  le  recourant  Martin  ; 

Que,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  à  rectifier  le  jugement  de  po- 
lice et  à  remplacer  les  art.  3ii  éa  code  pénal  et  578  du  code  de 
procédure  pénale  invoqués,  par  les  art.  69  da  code  pénal  et  30 
du  code  de  procédure  pénale  ; 

La  coor  de  cassation  pénale,  i  la  nugorité  absolue  des  suffra- 
ges, rejette  le  pourvoi;  —  roainlient  le  jugement  du  tribunal  do 
police  du  district  d'Echallens,  et,  spécialement  le  dispositif  de 
ce  jugement,  sous  la  modification  susmentionnée;  —  condamne 
le  recourant  Jean-Etienne  Martin  aux  (irais  résultant  de  son  re- 
cours, —  et  ordonne  Texécution  du  dit  jugement. 

Le  jugement  que  nous  publions  ci-après  a  une  très  grande^ 
importance,  il  n'y  a  pas  eu  de  recours  eu  cassation. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISThiGT  D  AlULE. 
Séance  du  U  avril  1807. 
Présidence  de  M.  Cossy. 

Avocats  plaidantB  : 
MM.  Jules  Pelttê,  pour  la  maison  Chenevard,  AqioiuL  et  G*,  demande» 

Sffêei,  pour  Henrietle  Rodieus  née  LoB?er.  défenderesse. 

A  huit  heures  du  matin  est  appelée  la  cause  Ghenevard,  Ro- 
joux  et  C«,  négociants  à  Genève,  contre  Henriette  Rodieux  née 
LcBver»  à  Aigle. 

Le  procurauT'juré  Narbel,  à  Aigle,  comparait  comme  manda- 
taire de  la  maison  demanderesse  ;  et  la  défenderesse  se  présente 
assistée  par  son  conseil  judiciaire,  Mdéric  AmigueL 

Le  président  résume  par  écrit  les  fails  constants  et  rédige  les 
questions  à  résoudre. 

Il  donne  lecture  du  programme  qui  est  admis  de  la  teneur 
smfante: 

Faits  eufislofils  : 
i.  La  maison  Chenewd,  Rojoux  et  O  à  Genève  a  fourni  au 

magasin  Rodieux-Lœver,  à  Aigle,  diverses  marchandises  dont  lé 
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solde  redû  s'élève,  selon  le  compte  produiti  à  la  somme  de  511 

francs. 

2.  Pour  obtenir  paiemenl  de  celle  valeur,  la  dite  maison  a  cité 
en  coiiciliaiiuii  les  époux  Kodieux-Lœver  devant  le  juge  de  paix 
du  cercle  d'Aigle. 

3.  A  l'audience  de  conciliation  du  "K)  novembre  18G6,  le  mari 
Rodieux  s'est  reconnu  personnellement  débiteur  de  la  somme 
réclamée  et  des  frais,  sous  modération  ;  la  femme  Rodieux  n*a 
jpas  voulu  se  recoanaUre  débitrice  ^  elle  a  donné  pour  motifs  de 
aon  refus  qiie  le  commerce  est  au  nom  de  son  mari  et  qu'elle  ne 
peut  s'obliger  elle-même,  n'étant  pas  marchande  publique. 

4.  Â  la  suite  de  cette  déclaration,  les  demandeurs  ont  requis 
et  obtenu  acte  de  non  conciliation  contre  la  femme  Rodieni  et 
ont  continué  leur  action  contre  elle. 

5.  Le  magasin  des  époux  Rodieux  consistant  essentiellement 
en  articles  de  nonveantés  pour  dames,  a  été  fermé  aussitôt  après 
la  déclaration  de  faillite  du  mari  ;  îi  portait  renseigne  Roiieuat^ 
laver  qui  se  lit  encore  sur  la  vitrine  dn  magasin. 

6.  La  femme  Rodieux,  aussi  bien  qne  son  mari,  fusait  la  cor- 
respondanci^  dn  magasin,  donnait  des  commissions,  recevait  les 
marchandises,  les  renvoyait,  recevait  les  traites,  répondait  anx 
protêts.  C'était  elle  qui  essentiellement  tenait  le  magasin  et  fai- 
sait la  vente.  Le  mari  Rodieux  tenait  les  livres. 

7.  Pendant  qne  la  femme  Rodienx  &isait  des  actes  commer- 
danx,  elle  n'étàt  pas  séparée  de  biens  d'avec  son  mari. 

8.  Le  mari  Gédéon  Rodieux  a  été  déclaré  en  faillite  le  %  fé> 
wier  1867. 

9.  Les  époux  Rodieux  se  sont  mariés  en  1860. 

10.  Touies  li  s  |)i(-(  i;s  du  procès  font  partie  du  programme. 
Fatîs  a  n  sumirr  : 
i.  La  femme  Rodieux  en  se  livrant  aux  actes  menliuniii-s  au 
ri°  6  des  faits  constants  a-t-elle  fait  un  commerce  séparé  de  ce- 
lui de  son  mari  ?  Réponse:  Non. 

A-t-elle  seulement  détaillé  ies.marcbandises  du  commerce 
de  son  mari    Héphnse:  Oui. 

3.  Les  marchandises  fournies  par  les  demandeurs  ont-elles 
profité  à  la  défenderesse  ?  Réfiotue  :  Non. 
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4.  A-t-il  été  déposé  par  la  femme  Rodieux  ou  en  son  nom  an 
greffe  du  tribunal,  un  acte  écrit  et  signé  indiquant  sa  qualité  de 
marchande  publique?  Réponse  :  Non. 

5.  Cet  acte  a-t-il  été  annoncé  an  public  par  insertion  dans  In 
FeiUUê  des  am  offeieU!  Réponse  :  Non. 

6.  Cet  acte  a-t-il  été  autorisé?  Réponse  :  Non. 

Les  parties  demandent  et  Tofflce  admet  Tapposltion  des  qnes-* 
tions  suivantes  : 

7.  De  quelle  manière  les  marchandises  mentionnées  au  fait  à 
résoudre,  n*  3,  ont-elles  tourné  à  son  profit^  R^^onse  :  Il  n'y  a 
pas  lieu  d'y  répondre. 

8.  Ont-elles  tourné  à  son  profit  autrement  que  parce  qu*e11es 
ont  fait  partie  du  magasin  ?  Réponse  :  Il  n'y  a  pas  lieu  d\  répondre. 

9.  En  cas  de  réponse  affirmative  à  la  question  n"  3,  quelle 
est  la  quotité  du  profit  qu'en  a  retiré  la  lenime  Uodieux  ?  Ré^ 
ponse  :  Il  n  v  a  pas  lieu  d'y  répandre. 

10.  La  femme  Rodieux  avait-elle  des  i'aclures  imprimées  por- 
tant en  tête  :  Mnd.  Rudienx-Lœwer?  Réponse  :  Oui. 

11.  Ces  f;i<  tiii  es  ont-elles  été  faites  ainsi  par  l  erreur  du  litho- 
graphe? Hvjiniise  :  Le  tribunal  Tignore. 

12.  Ces  lares  ont-elles  été  d'un  emploi  fréquent  dans  la 
mdÀmw'î  lie ^iomc  :  Le  Irihnnal  l'ignore. 

13.  Ces  factures  ont-ellt  s  rt»  rédigées  ou  commandées  telle 
qu'elle  par  la  femme  Rodieux  ?  Uépon^p  :  l  e  tribunal  Tignore. 

14.  La  femme  Rodieux  en  a-l-elle  lait  usa^^e*'  Répfntse  :  Oui. 

15.  Sou  mari  en  a-t-il  tait  usage  ?  Réponse  :  Le  tribunal  l'ignore. 

16.  La  femme  Rodieux-Lœver  a-t-eile,  en  1862  ou  1863,  dit 
au  sieur  Rojoux,  membre  de  la  maison  Chenevard,  Rojoux  et  C°, 
qu'elle  était  marchande  publique  à  Aigle  ?  Réponse  :  Le  tribunal 
l'ignore. 

11.  Lui  a-t-elle  dit  alors  qu'elle  était  établie  à  Aigle  pour  son 
propre  compte  ?  Réponse  :  Le  tribunal  Tignore. 

s\9.  En  cas  d'affirmation,  la  preuve  des  deux  faits  précédents 
résnlte-t-elle  d'autres  indices  que  de  la  déposition  de  Rojoux  & 
la  séance  hodiemet  Réponse  :  Il  n'y  a  pas  lieu  d'y  répondre. 

19.  La  femme  Rodieux-Lœver  a-t-elle  correspondu,  acheté» 
commissionné ,  pratiqué  les  retours,  exigé  les  rabais ,  laissé  les 
objets  pour  compte,  répondu  aux  protdts,  reçu  les  factures,  payé 
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mners  la  maiBon  demanderesse  comme  ane  marchande  publi- 
que? Répome  :  Elle  a  foit  ces  actes  comme  mandataire  de  son 
OHiriy  mais  non  comme  marchande  publique. 

20.  Gédéon  Rodieux-Lœwer  a-t-il  correspondu,  acheté,  com- 
missionné,  praliqué  les  l  elours,  t  xigé  les  rabais,  l;iissé  les  ob- 
jets pour  coiïipte,  répondu  aux  pruliHs,  reçu  les  taclures,  payé 
envers  la  maison  deniauderesse  comme  chef  de  maison?  Ré-* 
ponse  :  Oui. 

âi.  Le  mari  Hudieux  exerçail-ii  à  Aigle  la  profession  d  écri- 
vain? Répome  :  Le  tribunal  l'ignore. 

Avait'il  en  même  temps  un  atelier  de  chapellerie  lié  à  son 
m  a, iras  in    Réponse  :  Oui. 

'13.  Son  travail,  comme  écrivain,  était-il  le  principal  ou  Tac- 
cessoire  de  ses  occupations?  Réponse:  Le  tribunal  Tignore. 

i4.  Etait-il  de  notoriété  publique,  à  Âigle,  que  le  commerce 
du  magasin  était  la  propriété  du  man?  Réponse  :  Oui. 

25.  Cbenevardi  Aojoux  et  O  ontAh  expédié  au  magasin  Ro^ 
dieux-Lœwer,  une  quantité  assea  considérable  de  marchandises 
sous  facture  de  Jf.  Rodieux-Lœwer  f  Répanse  :  Oui. 

26.  Ont-ils  expédié  une  quantité  plus  considérable  da  leurs 
.marchandises  sous  facture  éi^.Maàam  Rodieiiai-Lœwerf  Ré' 
ponte  :  Oui.  k 

27.  Est-il  établi  au  procès  que  195  factures  et.  53  traites  sur 
le  commerce  Rodieux-Lœwer  sont  faites  à  l'adresse  de  Mowdmr 
Rodieux-Lœwer,  en  dehors  des  pièces  figurant  au  dossier  ?  Ré- 
ponse ;  Oui, 

Les  deiuajideurs  propusent  eu  outre  la  question  suivante  : 

Madame  Rodieux-Lœver  était-elle  marchande  publique  à  Aigle 
dès  miL  à  1866? 

La  défenderesse  s'oppose  à  l'inti  oduction  de  celle  question 
cuinme  iormant  dans  l'espèce  une  que^iion  de  droit  et  elle  con- 
clut à  ce  qu  elle  soit  écarl»'*e  du  prograninie. 

Pour  le  cas  où  elle  serait  accueillie  au  programme,  elle  de- 
mande la  position  de  la  question  suivante  : 

De  quelle  preuve  résulte  cette  qualité  de  marchande  publique? 

11  est  entendu  que  le  tribunal  prononcera  par  un  seul  et  même 
jugement  sur  la  question  d'admission  au  programme  des  ques-» 
tloos  ci-dessus  et  sur  le  fond  de  la  cause. 
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M.  le  prégident  donne  lecture  des  oonclunons  des  parties,  les 

iroiei  : 

Celki  des  dmandeun  : 
Qn*il  soit  prononcé  avec  dépens  que  Henriette  Rodîeui-Lttifer 
est  leur  débitrice  et  doit  leur  faire  immédiat  paiement  de  la 
somme  de  cinq  cent  dlx*sept  francs  et  intérêt  an  cinq  pour  cent 
fan  dès  le  22  novembre  4866,  qu'elle  doit  solidairement  afec 
son  mari,  Gédéon  Rodicux,  qui  a  reconnu  la  dette,  pour  montant 
d*un  compte  de  marchandises,  vendues  et  délivrées. 

Cellea  de  la  défftHlprrsse  : 

Libération  avec  dépens  des  com  lu^iuiis  de  la  demande. 

Le  tribunal  statuant  sur  la  demande  d'admission  au  programme 
de  la  question  proposée  par  les  demandeurs  et  : 

Attendu  que  cette  question  est  de  droit  plutôt  que  de  fait  ; 

Qu'elle  se  trouve  du  reste  indirectement  renfermée  dans  d'au* 
très  faits  à  résoudre  et  admis  au  programme, 

Refuse  d'admettre  la  dite  question  au  programme. 

Gomme  conséquence»  la  question  subsidiaire  de  la  défende* 
resse  ne  sera  pas  résolue. 

Le  tribunal  prononce  ensuite  sur  les  conclusions  des  parties. 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  reconnus  constants  par  les  par> 
ttes  et  des  solutions  données  par  le  tribunal  aux  questions  à 
résoudre,  que  la  femme  Rodienx-Lœwer  n*était  pas  marchande 
publique  à  Aigle  ; 

Qu'elle  ne  faisait  que  de  détailler  les  marchandises  du  com* 
merce  de  son  mari  ; 

Que  si  elle  a  correspondu,  acheté,  commissionné,  pratiqué 
les  retours,  exigé  les  rabais,  laissé  les  objets  pour  conipte,  ré- 
pondu aux  proUHs,  reçu  les  factures,  payé,  elle  l'a  fait  au  nora 
de  sou  mari  et  comme  mandataire; 

('Onsidérant,  dès  lors,  qu'elle  n'est  pas  tenue  désengagements 
pris  par  son  mari  envers  les  maisons  de  commerce  qui  ont 
fourni  des  marchandises; 

Le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  refuse  aux  demandeurs  leurs 
conclusions  et  accorde  à  la  défenderesse  ses  conclusions  libéra*- 
toires  avec  dépens. 

LÂDSAlfNE.  —  IMPRIMBmE  HOWARD  BT  DÉLISLB. 
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L'anncH^  d'nbonnenirnl  fommeiu*'  le  1''  Janvier  et  linil  au  51 
Drroinbrc  —  L<'  prix  e<l  de  dix  frnnr«»  par  au,  payabÎP"!  h  îa 
fin  (lu  MiiiT  semuslri'.  —  Ou  s'alinuui'  provisoirenuMit  chc/ 
MM.  iSo%%  urd  el  l^llsley  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco. 


SOMMiMRE.  —  Cttësation  civile:  Micotti  c.  J.-L.  Forctay;  question  de 
solidarité  en  matière  de  dommage^intérèts  oM>Mite  «ie'la  constalatioti 
d'un  délit.  -  Dnpt  rtTii';  r.  TrnnTi  :  qtio<;tioii  d'adjudication  de  dépens 
ensuite  d'abandon  de  roclamation  de  dommages-intérêts  et  «le  saisie. 
—  Trikunal  civil  de  Lmuumne  :  Epoux  Maas  c.  frères  Bluin  ;  demande 
en  résiliation  de  ronv. uti  n  Ir  l:i  part  des  domandeui-s  et  demande 
d'indemnité  ensuite  de  ceUe-ci,  conclusions  reconventionnelles  égale- 
ment en  dommages-iiitérèW,  règlements  de  comptes,  etc.  —  Errontm, 


MM.  ks  abonnés  qui  peut  eut  avoir  changé  de  dmnkilc  sont 
priés  de  bien  vouloir  faire  ronunifre  à  MM.  Howard  ei  Delisk 
.     modificaitom  à  apporter  à  ieura  adresses. 


COUR  DE  CASSATION  CIVILE 
Séance  du  8  mai  1867. 
Présidence  de  M.  Dumarlberay. 

AvoeatB  plManU  : 
MM.  Bmeêou,  pour  Jean  Mîcotti,  recourant. 

Mmktna,  pour  Jeen-Lovis  F«retay,  défendeur  au  recours. 


Louis  Berdez,  agissant  comme  emteur  de  JeaaMkolU»  d'Og- 

gebio,  province  de  Domo-d*Ossola  en  Ilalie,  actuellement  délena 
àChillun,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du 
<iisthct  de  Lausanne  rendu  le  3  avril  186'?,  sur  action  intentée 
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par  11  an  unis  Foretay  ati  dit  Jean  Micotli ,  et  à  Gaudeiizio  Ca- 
uetta,  (lu  même  lieu,  déleini  dans  son  pays. 

Uu)  le<  avocats  des  parties  Micotti  et  Foretay. 

La  cour  délibérant  vu  qu'il  esl  établi  comme  couslanl  entre 
les  parties  ^n'-seiilt '^  par  son  jugetiienl  du  3  oclolir^'  ISOO, 

lo  Li'ibuaal  corrcciioiuiei  du  (li>(iicl  lii-  Lai'.s-iiiiii'  a  recoîiiiu  (jue 
Jean  Mirotli  a  pris  un»;  part  active  et  a  été  pros (dateur  dans  une 
batterie  survejiue  dans  la  soirée  du  17  juin  iNijt),  au-dessus  de 
Lausauiie,  et  dans  laquelle,  enir'auire,  Jules  Foretay  a  été  frappé 
morteilemeut  ;  que  Mieotti  n'a  causé  aucune  lésion  et  n'a  pas 
fait  usage  d'instrument  dangereux; 

Que  le  dit  jugement  déclare  que  Gaudenzio  Canetta  est  i'au* 
teur  des  lésions  qui  ont  occasionné  la  mort  de  Jules  Foretay; 

Que,  sur  les  questions  posées  dans  le  programme,  le  tribunal 
civil  a  déclaré  que  la  mort  de  Jules  Foretay  a  causé  à  Jean- 
Louis  Foretay,  son  père,  un  dommage  évalué  à  quatre  mille 
francs  ;  et  que  Jean  Micotti  a  été  par  son  imprudence  et  par  sa 
faute  Fun  des  auteurs  de  ce  dommage;  Canetta  en  étant  Tauteor 
immédiat; 

Que  statuant  sur  les  conclusions  de  J.-L.  Foretay,  partie  ci- 
vile dans  le  procès  pénal,  le  tribunal  civil  a  accordé  ces  conclu- 
sions, lesquelles  tendent  à  faire  prononcer  par  jugement  que 
Jean  Micotli  et  Gaudensio  Canetta  sont  débiteurs  solidaires  du 
demandeur  Foretay  et  doivent  en  cette  qualité  lui  faire  paiement  * 
de  la  somme  de  quatre  mille  francs  pour  réparation  du  dommage 
susmentionné; 

Que  le  curateur  de  Micotti  s'est  pourvu  contre  ce  jugement 
par  un  moyen  de  nullité  et  de  réforme  qui  consiste  à  dire  ([u'en 
admettant  la  solidarité  entre  Micotti  et  Canetta,  le  tribunal  civil 
n'a  pas  tenu  compte  des  faits  distincts  attribués  h  Canetta  et  à 
Miiolti,  et  a  méconnu  les  art.  897,  iOl^'i  et  f038  du  code  civil; 

Considérant,  quaiit  à  la  nullité  du  juiieineni,  que  l'action  ac- 
tuelle en  dommai^rs-intérêts  a  été  ouverte  à  Mieotti  e(  à  (.anetta, 
comme  étant  solidaires  l'un  de  l'autre  pour  le  lait  du  dommtige 
causé  ; 

Qm  l*in?lmftion  du  prtKt  s  a  eu  lieu  sans  qne  division  de  la 
cause  ait  éif-  proposée  et  sans  (pfune  séparation  de  la  part  de 
chacun  des  détendeurs  mis  en  cause  ait  été  provoquée  ; 
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Considérant  que  dans  cette  position,  le  tribunal  civil  np  pou- 
vait ni  ne  devait  séparer  les  défendeurs  et  fixer  pour  chacun 
d*eux  une  part  de  responsabilité  distincte; 

Considérant,  dès  lors,  qu'en  prononçant  comme  il  l'a  fait  sur 
les  conclusions  de  Foretay  dont  Micotli  a  demandé  purement  et 
simplement  d'être  libéré,  le  tribunal  civil  n*a  pas  violé  la  toi  de 
pA>cédure. 

Sur  ce  même  moyen  présenté  subsidiaireroent  en  vue  d'une 
réforme  du  jugement. 

Considérant  que  la  disposition  de  l'art.  891  du  code  civil  sur 
laquelle  s'appuie  ce  moyen  régit  essentiellement  les  conventions 
contractées  volontairement,  mais  ne  saurait  être  invoqué  vis-à- 
vis  d'un  lait  qui  entraînerait  l'obligation  de  la  solidarité  quant  à 
ses  conséquences  ; 

Considérant  que,  dans  la  cause  actuelle,  J.-L.  Foretay  fonde 
sa  réclamation  sur  un  fait  quaKIlé  délit  par  la  loi  pénale,  savoir: 
la  batterie  dont  Micotti  a  été  le  provocateur  et  dans  laquelle  il  a 
pris  une  part  active,  et  la  mort  de  Jufles  Foretay  par  suite  des 
blessures  graves  à  lui  faites,  dans  celte  rixe,  par  Canelta  ; 

ConsitliTant  que  le  dommage  éprouvé  parJ.  L.  Forelav  ré- 
sulte du  Lui  unique  de  la  niurl  de  suii  ;  —  que  ce  lail  luut 
comme  la  responsabilité  qui  eu  ri'sulle  u'est  pas  susceptible 
d'une  division  par  lui  entre  Tauteur  <*t  le  provocateur,  niais  crée 
vis-à-vis  d'eux  une  obligation  indivisible; 

Que,  d'après  les  art.  *H5  et  9ili  du  rode  civil,  Tobligation  de 
la  responsabilité  lies  coaséqu*»nres  li'  la  batterie  et  de  la  ninrt 
de  Jules  Foretey  pèse  éçralemeitt  fjiiaiit  au  demandeur  actuel,  sur 
le  provocateur  et  sur  l'auteur,  saui  a  ceux-ci  à  répartir  entr'eux 
la  somme  du  dMinuiai^e; 

Considérant,  drs  icus,  que  le  Inhuual  civil  n'avait  pas  à  taire, 
dans  la  cause,  la  division  et  la  répartition  de  la  responsabilité  ; 

La  cour  de  cassation 
rejette  le  recours,  —  maintient  le  jugement  du  tribunal  civil  et 
•    met  les  dépeas  résultant  du  pourvoi  à  la  charge  de  Micotti. 
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COUR  DE  CA8SATI0II  CIVILE. 
Séance  du  7  mai  1867. 
Présidence  de  M.  Damartheray. 


Avœaia  ptmdatUë  :  ^ 
MM.  Berâêx,  licencié  en  droit,  pour  David  Dopertuis,  demandaur; 
Céràtoû^  pour  Loois  Tman,  défendeur. 


David  Dupertuis  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal 
civil  du  disirict  d'Âigle,  en  date  du  3  avril  1867,  readu  du»  la 
cause  entre  loi  el  Louis  Tniau  fils. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant  au  procès  que  le 
14  janvier  1867,  Louis  Truan  a  frappé  de  saisie  le  molnlîer  de 
David  Dupertuis ,  à  raison  d*un  cautionnement  contracté  par  lui 
en  faveur  de  Dupertuis»  le  11  novembre  1865; 

Que  ce  dernier  a  opposé  à  la  saisie  ; 

Que  les  parties  ont  comparu  A  Vaudience  de  conciliation  du 
24  janvier,  sur  le  résultat  de  laquelle  elles  sont  en  divetgence 
actuellement; 

Que  David  DupiTliiis  a  ouvert  action  el  a  conclu  à  la  nullité  de 
la  saisie  et  an  inaiiilieii  île  bon  opposition  ;  el,  de  plus,  à  ce  que 
Louis  Truan  soit  tenu  à  lui  pftyer  lu  somme  de  50  fr.  à  titre  de 
donjiiiai^es-intérêts  pour  cause  de  saisie  abu.^ivt; . 

Que,  de  son  coté,  Iruan  a  déclaré,  en  réponse,  que  dès  l'au- 
dience du  "li  janvier,  il  a  renoncé  à  sa  saisie,  selon  les  offres 
faites  à  la  dile  aiuUence  ;  qu'il  offre,  de  plus,  de  payer  les  frais 
faits  jusqu  à  la  séance  de  conciliation,  et  conclut  à  libération  des 
fins  de  la  demande  et  à  ce  que  le  demandeur  soit  tenu  aux  dé* 
pens  de  la  cause  dès  le  24  janvier  ; 

Que,  statuant,  le  tribunal  civil  a  pris  en  considération  ia  re- 
nonciation, par  le  demandeur,  i  ses  conclusions  en  dommages» 
intérêts,  et  celle,  par  le  déféndeur,  à  la  saisie,  et  a  prononcé  sur 
la  seule  question,  litigieuse  entre  parties,  selon  le  procès  verlial 
des  débats,  savoir  celle  des  frais  du  procès  ;  en  conséquence  do 
quoi  il  a  refusé  les  conclusions  du  demandeur,  tout  en  lui  don«- 
nant  acte  de  roffre  du  défendeur  quant  ans  frais  jusqu'au  24  jan- 
vier, et  a  condamné  le  dit  demandeur  aui  frais  iUts  dès  cette 
date; 
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Qae  Dupertois  recourt  contre  ce  jugement,  en  disant  comme 
moyen  de  réforme  que  les  oiîres  de  Tnian,  quant  à  l'abandon  de 
la  saisie,  n*ont  pas  été  faites  régulièrement  avant  la  citation  en 
droit  et  n'ont  pas  fait  tomber  Tacte  de  non  conciliation  ;  que  ces 
offres  faîtes  dans  la  réponse  sont  tardives,  illusoires,  insuffisan- 
tes» contradictoires  et  sans  valeur,  ensorte  que  le  jugement  a 
mal  apprécié  Topposition,  l'acte  de  non  conciliation,  les  conclu- 
sions de  la  demande  et  de  la  réponse,  a  introduit  au  procès  un 
ùài  qui  n'y  existait  pas,  savoir  une  offre  de  Truan  de  laisser  ju- 
ger la  question  des  dommages  par  le  juge  de  paix,  et  en  a  tiré 
des  conséquences  irrégulières  par  une  fousse  interprétation  des 
ail.  62  1 1  ir)i  tlu  c.  p.  c.  et  972  du  c.  c.  • 

Allerulu  qu  il  résulte  des  termes  mêmes  du  procès-verbal  des 
débats  de  la  cause  devant  le  tribunal  civil,  dont  les  parties  ont 
admis  la  teneur,  que  la  question  à  juger  se  réduisait  à  celle  des 
irais  du  procès  ; 

Attendu  que  le  tribunal  civil  n'a  eu  à  prononcer  que  sur  cette 
question  ; 

Attendu  que  les  dispositiuns  des  3  et  4  de  l'art,  254  du 
c.  p.  c.  donnent  au  tribunal  civil  la  faculté  de  statuer  sur  les  dé- 
pens selon  les  circonstances  de  la  cause  ; 

Attendu  que,  dans  le  cas  actuel,  le  tribunal  a  reconnu  que 
Bopertuis  a  abusivement  prolongé  le  procès,  en  ne  tenant  pas 
compte  des  offres  faites  en  conciliation  ; 

Que  ces  offres  sont  d'ailleurs  conslatées  ;  que  si  elles  n'ont 
pas  été  ténorisées  au  procès^verbal  de  l'audience  du  juge  de 
paix,  cela  provient  de  l'opposition  mise  par  Dupertuis,  soit  par 
son  mandataire,  à  ce  que  mention  en  fut  faite  ; 

Attendu  que  le  tribunal  civil  a  eu,  sous  les  yem,  les  pièces 
nécessaires  pour  vérifier  ces  offres,  en  outre  des  éléments  que 
lai  ont  fourni  les  débats  ; 

Attendu,  dès  lors,  qn'il  a  pu  régulièrement  décider  comme  il 
Ta  fait  sur  la  question,  demeurée  litigieuse  ;  > 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours;  —  inaiulient  le  juge- 
ment ilu  iribuiial  civil,  et  condamne  David  Dupertuis  aux  irais 
résultant  de  son  puurvui. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAISANNE 
Séances  des  8,  D,  10  et  11  rnai  iSW. 
Présidence  de  M«  Henri  Carrard. 

Avocats  plaidants: 

MM.  Rwhonnetf  pour  Frédéric  Maas  et  sa  femme  Pauline  Maas, 

néporinîits  à  î.rmsanno.  flrmnn'lptii**'. 
BerdeZf  lie.  en  droit ,  pour  la  maison  lilum  frères  à  Genève, 
défenderesse. 


Le  Iribuiial  est  assemblé  à  9  heures  du  uialiii  puur  lu  conti- 
nuaiion  des  débaU  de  la  cause  époui.  Maas  contre  la  maison 
Blum  frères. 

II  est  fait  rappel  des  trois  experts  et  des  témoins  assignés 
pour  la  séance  de  ce  matin. 
Les  experts  sont  présents,  savoir: 
Jules  Brun,  domicilié  à  Lausanne  ; 
Henri  Renon,  à  Genève,  et  Samuel  Fontannaz,  à  Lausanne. 
(Suit  l'audition  des  experts  et  de  35  témoins.) 


Aucnne  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  M.  le  président 
donne  lecture  du  programme  des  faits  de  la  cause,  lequel  est 
ainsi  conçu  : 

Fmtls  reeonntu  constanU: 

1.  Le  2  février  1863,  par  convention  produite  et  à  laquelle 
soit  rapport  dans  tout  son  contenu,  Blum  frères  ont  conûé  à 
Frédéric  Maas,  qui  depuis  longtemps  dcja  était  leur  employé  et 
dirigeait  leurs  succursales  de  Lausannne ,  la  gérance  conjointé- 
ment  avec  sa  femme  de  ces  succursales,  soit  magasins  de  la  Ville 
de  Paris  et  de  la  Ville  de  Lausanne  pour  le  terme  de  trois  ans, 
échéant  le  i^'  ftWrier  1860.  Il  avait  été  donné  à  Frédéric  Maas 
le  choix  entre  trois  propusiliuns,  ra[)port  soit  à  la  lettre  de  Blum 
frères  du  i  Icvrier  180li  produite  par  copie. 

2  i'ar  mandat  du  15  novembre  1805,  auquel  soit  rapport, 
iiium  ircrcs  ont  signifié  à  Frédéric  Maas  sou  cougé  immédiat  el 
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ronl  cité  en  conciliation  au  sujet  d*une  actiuu  a  laquelle  ils 
n'ont  pas  suivi  directement. 

3.  Le  15  novembre  18G5,  les  jugaux  Maas  ont  sigiiilié  un 
mandat  on  réponse  h  Blum  frères  qui  ont  répliqué  par  iriandat 
du  16  novembre.  Le  jugaux  Maas  ont  répondu  à  leur  tour  le 
17  novembre  1865. 

4.  Le  bénéfice  réalisé  par  la  maison  filum  frères  à  Lausanne 
d'après  les  inventaires  établis  par  eux  en  présence  des  époux 
Maas  a  été  dans  Tannée  4863-1861  de  12,985  fr.  05  c.,  dans 
l'année  1864-1865  de  4516  fr.  30  c.  Pour  Tannée  1865-1866, 
Blum  frères  accusent  un  déficit  de  1374  fr.  d'apr  suninvenlaire 
qa*il8  ont  établi  depuis  le  départ  des  jugaux  Maas  et  en  leur 
absence,  à  la  0n  de  janvier  1866,  époque  ordinaire  de^  inven<- 
laires  de  la  maison  Blum  frères.  Cet  inventaire  a  été  pris  dans 
la  forme  usitée. 

5.  Après  avoir  fait  en  vain  auprès  de  Blum  frères  des  dé- 
marches pour  obtenir  une  position  plus  avantageuse  et  après 
avoir  cherché  à  prendre  des  arrangements  avec  deux  autres  per- 
sonnes, les  époux  Ifaas  se  sont,  en  septembre  1866,  entendus 
avec  Wolf,  Bernheino  et  C«*  pour  devenir  adjudicataires  du  bail 
de  Thùtel  des  postes  a  Lausanne  et  y  créer  des  magasins  où  ils 
font  concurrence  à  Blum  frères. 

6.  Le  compte  produit  par  Hlum  frères,  a  teneur  duquel  Fré- 
déric Maa>  ubt  leur  débilenr  au  12  décembre  1805  de  1030  fr. 
45c.,  est  exact  en  leiianl  compte  du  salaire  des  époux  Maas  jus- 
qu'au 15  novembre  1805,  mais  dans  la  supposition  seulement 
que  les  hênéfices  de  Blum  frères  à  Lausanne  aient  été  en 
1803-  1804  de  12,985  fr.  05  c,  eu  1864-1865  de  4510  fr. 
30  c.  et  en  1865-1806  nuls. 

7.  Blum  frères  facturaient  leurs  marchandises  à  la  succur- 
^le  de  Lausanne  aux  mêmes  prix  que  pour  toutes  les  autres. 

8.  Blum  frères  ont  payé  250  fr.  pour  frais  dûs  aux  premiers 
experts. 

9.  Frédéric  Maas  a,  au  nom  de  Blum  frères,  participé  pour 
500  fr.  au  prêt  fait  à  la  commune  de  Lausanne  ponr  la  démoli- 
tion des  contreforts  de  Féglise  de  St^François.  Ce  prêt  n'avait 
pas  été  autorisé  par  les  Blum  ;  il  a  été  ratifié  par  eux. 

10.  Toutes  les  pièces  du  dossier  font  partie  du  programme. 
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Questions  de  faits  à  résoudre. 

1.  Blum  frères  facturaient-ils  à  la  succursale  de  Lausanne  les 
marchandises  non  confectionnées  à  un  prix  plus  élevé  que  celui 
auquel  elles  leurs  revenaient,  escompte  déduit?  Réfonte:  Oui. 

Quel  est  le  montant  pour  chaque  année  des  marchandises 
non  confectionnées  espédiées  à  Lausanne  par  Blnm  frères  da 
2  février  1863  an  2  février  1866  ?  Ripome  :  Ce  monlani  a  été  en 
1863-1864  de  65,000  fr.,  en  1864-1865  de  57,000  fr.,  en 
1865 -1866  de  51 ,000  fr. 

3.  Quel  est  le  bénéfice  moyen  et  approiimalif  qne  Blum 
frères  faisaient  sur  le  prix  de  la  niarcbandise  non  confectionnée 
facturée  à  la  succursale  de  Lausanne  au  préjudice  de  celle-ci? 
R^mei  Dix  pour  cent. 

4.  Frédéric  Haas  soit  sa  femme  avaient^ils  connaissance  de 
ce  bénéfice  prélevé  par  Blum  firères?  Répome:  Non. 

5.  Ce  bénéfice  résulle-t-il  d'un  mode  de  surcharge  de  la  mar- 
chandise usité  depuis  longtemps  dans  la  maison  Blum  et  anté- 
rieurement déjà  à  la  convention  de  1863?  Réponse  :  Oui. 

6.  Blum  frèrt's  ruuniissaienl-ils  de  inarchandises  leur  suc- 
cursale de  Lausanne  sans  consulter  F.  Maas  el  eiicoiuLraionl-ils 
celle  succursale  de  marchandises  iuuiiles?  litpùnse:  Les  époux 
Maas  faisaient  choix  d'une  partie  de  ia  marchandise,  le  surplus 
était  renvoyé  directement  à  Genève  et  dans  les  derniers  temps 
il  y  a  eu  un  peu  d'encombrcmeut. 

7.  Pour  grossir  le  coinple  des  intérêts  dûs  aux  Uluni  parla 
succursale  de  Lausanne,  eapilalisait-on  tous  les  deux  mois  les 
intérêts  pour  les  rendre  à  leur  tour  productifs  d'inléréts?  Mé- 
ponse:  Non. 

8.  A  fin  octobre  1865,  les  frères  Bium  oul~ils  amené  dans  la 
maison  de  Lausanne  un  nouveau  gérant  sans  rasseutinient  de 
F.  Maas?  Réponse:  Oui. 

9.  Ont-ils  signifié  à  ce  dernier  qu'il  n'avait  plus  n  s'occuper 
dn  magasin  de  vêlements  pour  hommes?  Réponse:  Oui. 

10.  L*ont-ils  le  8  novembre  1865  gravement  insoUé  devant  les 

employés  de  la  maison  en  le  traitant  entre  autres  de  peUi  m  t 

Réponse  :  Oui.  ' 
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H.  Lors  de  cette  altercation,  Cliaries  Blum  a-l-il  été  provo- 
qué par  le  refus  de  Maas  de  lui  obéir?  Réponm  :  Oui. 

i'I.  Maas  a-t-il  fait  directement  des  achats  de  marchandises 
sans  rautorisation  de  Bluai  frères*^  RéjHm^ip:  Oui. 

13.  A-l-il  fait  ces  achats  seulement  dans  des  cas  urgents  el 
.  dans  l'intérêt  de  la  maison  ?  Réponse  :  Uui  en  général. 

1  i.  F.  Maas  a-t-il  tenu  en  mauvais  étal  et  en  désordre  la  Ville 
de  Paris  /  Réponse  :  Noo. 

45.  Â-t-il  fait  crédité  dea  personnes  notoiremenl  insolvables  ? 
Réponse  :  Non. 

16.  A-tril  dans  les  inventaires  porté  comme  bons  des  débiteurs 
qu'il  savait  être  insolvables?  Bépome:  Il  a  montré  un  peu  trop 
de  facilité  i  cet  égird. 

17.  S'e8t*il  mal  conduit  envers  les  employés  de  la  maison? 
RépofMe  :  non. 

18.  A-t-il)  sans  en  avoir  obtenu  Tautorisation,  signé  par  pro- 
curation? Non. 

19.  A-t-il  en  1860  pris,  malgré  la  défense  des  frères  Blum  ou 

sans  leur  consentement,  1600  fr.  pour  la  dote  de  sa  sœur, 
somme  qui  a  été  plus  tard  réinléj^rêe  ?  Hèfiomc  :  Oui. 

'20.  F.  Maas  a-l-il  vendu  a  son  beau-frère  ties  marcliaiidises 
en  lui  faisant  remise  d'une  commission  convenue  antérieure- 
meiH  ?  Répome  :  Non. 

i[,  Olif»  opération  était-elle  une  échange  de  marchandises, 
réciproquemeiil  livrées  au  pri.x  rie  r^nieul?  Réponse:  Oui. 

22.  A-t-ii,  avant  les  inventaires  et  à  Tinsu  des  frères  Bium^ 
surchangé  les  prix  de  revient  marqués  sur  les  étiquettes  d'un 
certain  nombre  de  marchandises  et  les  a-t-ii  ainsi  augmentées 
de  manière  à  ce  qu'elle  fussent  portées  à  un  plus  bautprix  dans 
l'inventaire?  Réponse  :  Oui. 

23.  A-l-il  fait  cette  surcharge  dans  d'autres  années  qu'en 
1863?  /{^Kmse:  Non. 

ii.  Cette  snrchaft^e  représentait-elle  les  fîrais  chargeant  la 
marchandise  dès  Genève  à  Lausanne?  il^fife;  fille  dépassait 
ces  frais. 

25.  fin  est*il  résulté  un  profit  pour  Maas  ou  an  contraire  le 
surcroit  de  bénéfice  en  résultant  en  1863  ne  s'esl-U  pus  corn- 
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pensé  par  une  diminulion  égale  de  bénétîces  les  années  suivan- 
tes? Réptmse:  Ce  sun  ruîl  de  bénéfices  pour  une  année  s'est 
compense  a  peu  de  chose  près  parles  diinimiliuns  suivantes. 

26.  S'il  en  est  résullr  un  hénélK' '  linal,  quel  en  est  le  chiffre  ? 
Réponse:  il  est  très  peu  considérable  et  inappréciable. 

27.  F.  Maas  a-l-il,  alors  qu'il  était  encore  employé  des  tVères 
Blum,  annoncé  aux  clients  de  ceux-ci  son  entrée  dans  la  nouvelle 
maison  cl  les  a-t-il  engagés  à  (juiller  le  Ville  de  Paris  pour  le 
suivre  dans  son  nouvel  établissement?  Réponse:  11  a  annoncé 
aux  clients  son  entrée  dans  la  nouvelle  maison  ;  il  n'est  pas  éta- 
bli  qu'il  les  ait  engagés  à  quitter  la  ville  de  Paris  pour  le  suivre 
dans  son  nouvel  établisscmeat. 

28.  A-t-il  cherché  à  détourner  les  employés  de  Bluni  *t  Ré' 
panse:  Il  a  offert  un  engagement  au  garçon  de  peine  sur  la  de- 
mande de  la  femme  de  cet  employé* 

29.  F.  Maas  est-il  avec  sa  femme,  dès  sa  sortie  de  la  maison 
filum,  entré  au  service  de  Wolf,  Bernheim  et  C«;  a-t-il  fait  des 
achats  pour  cette  maison,  oi^anisé  les  nouveaux  magasins  et  les 
dessert-il  avec  sa  femme  dès  leur  ouverture  ;  s'esl-il  en  outre 
dès  le  10  février  1866,  associé  réellement  avec  A.  Weill,  E. 
Wolf,  H.  Bernheim  et  antres?  Réponse:  Oui. 

30.  Depuis  sa  sortie  de  la  maison  Blum  frères,  F.  Maas,  soit 
sa  femme,  ont-ils  détourné  les  clients  et  les  employés  des  frères 
Bluni  par  des  iiiaiio'nvres  déloyales?  /îf^potis^î ;  Les  débats  ont 
seulement  révélé  que  dans  deux  cas,  ils  (les  époux  Maas)  n'ont 
pas  iléli  ompé  deux  personnes  qui,  en  entrant  cbez  eux,  croyaient 
s'adresser  à  la  maison  Blum. 

3t.  Maas  a-t-il  pris,  au  nom  de  Blum  frères,  une  action  de 
la  ligne  d'Oron  sur  laquelle  il  a  v(  rsé  150  francs?  f\épnn$e  :  Qm. 

32.  Blum  frères  ont-ils  consenti  a  cette  souscription  ou 
l'ont-ils  ratifiée  ?  Réponse  :  Ils  l*ont  ratifiée  par  le  vu  des  livres 
et  rétablissement  des  inventaires, 

33.  Laissant  de  côté  les  questions  de  surcharges,  Tinventaire 
fait  en  1865-1866  est-il  eiact,  sinon  à  quel  chiffre  doit-ii  être 
porté  ?  Réponse:  Il  doit  être  augmenté  de  2200  francs. 

34.  F.  Maas  a-t-il  dressé,  sous  la  direcUon  des  frères  Blum, 
Ie9  inventaires'  de  1863-1864  et  de  1864-1865  ?  Béftms»  :  Oui. 
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3").  Les  a-t-il  acceptés  ?  Réponse  :  Oui. 
30.  Les  a-l-il  acceplés  ilaiis  l'iijiior.aïuo  où  il  élail  que  la 
marchandise  avait  été  surchargée  à  Gom've  ?  Réponse  :  Oui. 

37.  Le  fait  que  Blum  frères  facturaient  trop  cher  les  marchan- 
dises ai  les  autres  faits  à  leur  charge,  s'il  y  en  a,  auturisaient-ils  . 
Maas  à  demander  la  résiliation  de  la  caavenliuu  du  2  février 
1863?  lh'po},s,' :0m. 

38.  Le  iait  que  Maas  créait  une  concurrence  et  les  autres  faits 
à  sa  charge,  s'il  y  en  a,  autonsaieot-ils  Blum  frères  : 

n)  A  le  renvoyer? 

b)  Â  demander  la  résiliation  du  contrat  du  2  février  18tô? 

Béponse  :  Oui. 

39.  Maas  a-t-il,  en  s'établissant  à  Saint-François  à  sa  sortie 
de  la  maison  Blom  et  jusqu'au  1'  '  février  1867,  en  concurrence 
avec  la  Ville  de  Paris,  causé  un  domiDage  à  Blum  frères  ?  Ri^ 
ponse:  Il  y  a  eu  dommage. 

40.  En  cas  de  réponse  affirmative»  quel  est  le  montant  de  ce 
dommage  ?  Hépanse  :  Mille  francs. 

Les  demandeurs  déposent  des  conclusions  incidentes  ci-après 
transcrites  : 

«  Les  demandeurs  requièrent  le  retranchement  des  questions 
»  n^  99  et  40  du  programme. 

»  Us  se  tondent  sur  ce  qu'il  n'a  pas  été  instruit  sur  les  ques- 
1  lions  de  dommage,  aucune  preuve  n'ajant  été  entreprise  ni 
»  aucune  question  posée  aux  témoins  ou  aux  parties  à  ce  sujet; 

>  Qu'il  n'en  a  été  &ât  mention,  durant  le  débat  oral,  que 
»  dans  la  duplique,  alors  que  les  demandeurs  ne  pouvaient  plus 
»  répondre; 

»  Que  te  tribunal  n'a  sur  ce  point  aneun  élément  de  convie- 
j  tion  acquis  dans  le  procès  ; 

»  Que  si  une  preuve  eut  été  entreprise,  les  époux  Maas  eurent 
%  prouvé  qu'en  18()0  les  Blum  ont  fait  plus  d'aiîaires  qu'en 

>  1805,  ce  qui  exclut  l'iilée  d'un  dommage; 

Quant  au  chef  3  les  frères  Blum  tiennent  compte  des  parts  de 
hénéfice  et  du  traitement  des  époux  Maas,  tout  en  explnjiiant 
qu  a  raison  du  déficit,  il  n'y  a  aucune  part  de  hénéfice  à  attri- 
buer aux  époux  Maas  et  que ,  en  réclamant  la  somme  'de 
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1936  fr.  45  c,  les  frères  Blum  ont  tenu  compte  pour  arriver  à  ce 
chiffre  du  salaire  de  M.  et  M™«  Maas  jusqu'au  15  nuvembre  1865. 

Quant  au  chef  i  dps  runclusions  ,  Bluni  frères  cnnstMiient  à 
procéder  à  la  prise  d'inventaire  îles  magasins  dite  la  Ville  de 
Paris  et  la  Ville  de  Lausanne,  en  l'état  du  moment,  requise  [>ar 
Al.  et  M"»*'  Maâs  et  à  leurs  frais. 

De  leur  côté,  les  fi  pres  Blum  concluent  reconventionnelle- 
ment  à  ce  qu'il  soit  prononcé  aussi  avec  dépens  : 

1.  Oue  le  contrat  du  i  février  1863  est  résilié  dès  le  15  no- 
vembre 1865  par  la  faute  des  époux  Maas; 

S.  Que  M.  et  M^^*"  Maas  ne  peuvent  s'établir  ni  entrer  dans 
une  maison  pour  laire  à  Lausanne  concurrence  à  la  maison 
Blum  frères  et  cela  pendant  une  année  dès  le  janvier  i866 
00  tout  au  moins  dès  le  15  novembre  1855  ; 

3.  Que  les  époux  Maas  sont  les  débiteurs  solidaires  des  frères 
Blum  et  doivent  leur  faire  immédiat  et  solidaire  paiement  de  la 
somme  de  quinie  mille  franes  a  titre  de  dommages-intérêts  avec 
intérêt  au  5  «/o  Tan  dès  le  dépôt  de  la  réponse  (24  mai  iS66) 
à  raison  dv  dommafe  eansé  jusqu'à  ce  jour; 

4.  Que  M.  et  N">*  Maas  doivent  leur  payer  immédiatement  la 
somme  de  mille  neuf  cent  trente -six  francs  quarante-cinq 
centimes,  montant  du  compte  particulier  doni  ils  sont  dé- 
biteurs, avec  intérêt  au  5  •/«  Tan  dès  le  dépôt  de  la  réponse 
(Si  mai  1866); 

5.  Que  les  époux  Maas  doivent  leur  payer  immédiatement  la 
somme  de  cinq  cents  francs,  offrant  de  recevoir  en  lieu  et  place 
de  cette  valeur  Taction  qu'ils  ont  achetée  et  les  intérêts  afférents 
du  chemin  de  fer  Lausanne-Fribourg-frontière  bernoise,  avec 
intérêt  au  5  %  l'an  dès  le  dépôt  de  la  réponse  ; 

6.  Que  M.  et  M'»"  Maas  doivent  leur  paver  immédiatement  le 
montant,  sous  modération  des  frais  qu'oui  du  avancer  les  frères 
Blum  à  l'ocr^isioh  de  l'expertise  requise  par  les  jngaux  Maas. 

Le  iriijunal  entre  immédiatement  en  délibération  à  buis-clos. 

Passant  au  jugement,  le  tribunal  a  vu  : 

(jue  le  5  février  1803  il  a  été  fait  entre  les  frères  niunj  et  les 
ép<nix  Maa-  iiiif  <  onvenlion  par  lafpiello  !os  premiers  remet- 
taieui  au.\  recouds  la  i^eiauce  de  leurs  ma^^asius  soit  succursales 
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de  Lausanne  pour  le  terme  de  trois  ans,  échéant  le  fé- 
vrier 1866; 

Que  h's  jugaux  Maas  devaient  ^recevoir  «n  aiip  iiiilement  fixe 
de  2100  francs  ,  !e  25  «/©  des  bénéfices  de  la  Ville  de  Pans  le 
45  «/o  (les  bénélices  de  la  Ville  de  Lausanne,  bénéfices  qui  de- 
vaient Atre  constatés  par  un  inventaire  dressé  au  moins  une  fois 
par  an  par  !es  soins  dp  Bhirn  frères; 

Que  ceux-ci  s'engai;  airiit  a  faire  à  la  succursale  de  Lausanne 
un  crédit  gratuit  de  50,000  francs  el  devaient  recevoir  le  1/2  «/o 
par  mois  pour  le  surplus  de  leurs  avances  ; 

Que  par  cet  acte  il  était  ioterdil  aux  époux  Maas  de  faire  aucun 
achat  sans  autorisatiolif  ni  sons  aucun  prétexte»  de  s'établir  on 
d'entrer  dans  une  maison  pour  fisdre  à  Lausanne  conenrrence  à 
Blum  frères  et  cela  pendant  une  année  dès  leur  sortie; 

Considérant  qu*en  septembre  1865  Frédéric  Maas^  après  «voir 
lait  des  démarches  auprès  de  la  maison  Blnm  pour  obtenir  une 
position  pins  avantageuse,  s'est  entendu  «rvec  des  concurrents  de 
Blnm  frères  i  Genève  pour  qu'ils  devinssent  adljudicataires  de 
l'ancien  hôtel  des  postes  à  Lausanne  ; 

Que  ces  concurrents  ont  en  effet,  conjointément  avec  les 
époux  Haas,  créé  à  Lausanne  des  magasins  où  ils  font  concnr*- 
rence  à  la  maison  Blum  firères  ; 

Que  les  frères  Blum,  ensuite  de  ce  ùii,  ont  renvoyé  FVédéric 
Maas  en  novembre  i865; 

Considérant  qu'il  s'agit  de  régler  compte  entre  parties  ; 

Que  les  inventaires  faits  en  1863-1964^  1864-186S  sont 
exacts; 

Que  toutefois  Blnm  frères,  obéissant  à  un  ancien  usage  qu'ils 
auraient  dû  modifier  à  l'égard  de  leur  succursale  de  Lau- 
sanne  depuis  la  convention  du  2  février  1863,  ont  cuiiliaué  à 
surcharger  les  marchandises  qu'ils  facturaient  à  celle-ci,  de 
manière  non  seulement  à  se  couvrir  de  leurs  faux  frais,  mais 
encore  à  réaliser  un  bénéfice  du  lÛ<>/o  en  moyenne  sur  les  mar- 
chandises non  confectionnées  ; 

Que  les  époux  Maas  ont  légitimemenl  droit  au  25  ®/o  de  ce 
bénétice  et  que  cette  f  art  s  élève  pour  les  années  1863-1864^ 
i8&i-1865  à  trois  ouUe  et  cinquante  Drancs; 
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Qu'il  y  a  évidtnnmcnt  lieu  à  porler  celle  somme  au  crédit  des 
'époux  Maas,  puisqu'ils  n'ont  approuvi»  \os  invpnlaires  que  dans 
l'ignorance  du  bénéfice  prélevé  par  Btum  frères; 

Considérant  que  l'inventaire  1865-1866  dressé  par  les  frères 
Blum  depuis  le  départ  des  époux  Mans  solde  par  un  déficit  et 
qu'il  y  a  lieu  de  rectifier  ce  dernier  inventaire  ; 

Que  même  après  cette  rectification  et  en  tenant  compte  du 
bénéfice  prélevé  par  les  frères  Blum  à  Genève  il  reste  pour  cette 
dernière  année  un  léger  déficit  de  lA  fr.  35  c.  ; 

.  Qu'ainsi  les  époux  Maas  n*ont  rien  à  prétendre  à  cet  égard  i 
Que  le  coinjile  des  parties  <luil  tire  élabUt  comme  suit  : 

Il  revient  aux  époux  Maas  comme  il  est  dit 

ci-dessus  Fr.  ^QbO  — 

dont  il  faut  déduire  i030  fi .  45  c.  dont  les  époux 
Maas  sont  débiteurs  de  iilum  ûrères  d'après  le 
compte  produit  par  ceui-ci  et  reconnu  exact,  rec- 
tification des  inventaires  résertée    '  1930  45 

Fr.  4113  55 

()u'aiasî  i!  revient  aux  époux  Maas  onze  cent  treize  francs 
cinquanle-rirKj  centimes  avec  inlérrl  au  5  o/o  dès  le  24  janvier 

éputjue  de  la  citation  en  conciiialioii. 

Pour  ce  qui  concerne  la  résiliation  de  la  convention  et  les 
dommages-intérêts  réclamés  : 

Considérant  que  les  époux  Maas,  auxquels  Blum  frères  factu- 
raient trop  jcher  la  marchandise,  pouvaient  demander  par  ua 
règlement  de  compte  et  une  vérification  des  livres  de  la  maison 
Blum  à  Genève  le  redressement  du  tort  que  cela  leur  causait, 
mais  qu'ils  n'étaient  pas  fondés  surtout  sans  mise  en  demeure 
et  avertissement  préalable,  de  violer  la  convention  du  2  février 
1863  en  coopérant  contrairement  à  leurs  engagements  les  pins 
précis  à  la  création  d'une  entreprise  rivale  ; 

Qu'en  ffiisanl  cela  ils  ont  donné  aux  frères  Dluin  le  droit  de 
les  renvoyer. 

Que  ce  retnoi  ne  leur  a  causé  en  fait  aucun  «lonnnai'p,  puis- 
qu'ils se  sont  établis  immédiatement  dans  la  nouvelle  maison  ;^ 
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Considérant,  au  coiUian  p,  que  los  épuux  Bluiu  ont  ilu  Lii  des 
jugaux  Maas  éprouvé  un  dommage  évalué  à  mille  francs  que  ceux- 
ci  douent  réparer  ; 

Considérant  que  Blum  frères  étaient  ainsi  fondés  en  vertu  de 
la  convention  du  ^  février  1863  a  conclure  que  les  époiix  Muas 
ne  peuvent  leur  faire  concurrence  avant  le  i'^'^  février  i867,  mais 
qu'il  est  fait  droit  à  celle  conclusion  par  i'ailocalion  des  dotn- 
mages-intéréts  ; 

Attendu  que  si  Maas  a  souscrit  pour  le  compte  de  Blum  frères 
une  action  de  la  ligne  d'Oron  sur  laquelle  il  a  versé  ISO  francs^ 
cette  souscription  a  été  ratifiée  par  ceux-ci  qui  ne  sont  pas  fon- 
dés à  réclamer  la  restitution  de  la  somme  versée 

Attendu  enfin  que  si  Blum  frères  ont  payé  dans  le  procès 
250  francs  pour  frais  d*une  expertise,  ce  sont  eux  qui  l'ont  ef- 
fectivement requise  du  président  ;  ' 

Qu'elle  a  d'ailleurs  coiistalt  des  (aits  à  leur  cliaige  ; 

Qu'elle  doit  par  cofM*''<]U(;nt  èire  comprise  dans  leurs  frais  et 
rester  à  leur  charge  comme  il  sera  dit  ci-après  ; 

En  conséquence,  le  tribunal  à  la  majorité  prononce  : 

1.  La  convention  du  2  février  1S63  est  résiliée  dès  le  i5  no- 
vembre 4865  ; 

2.  Celte  résiliation  a  lieu  par  la  faute  dos  époux  Maas  ; 

3.  Les  frères  lUurn  doivent  payer  aux  époux  Maas  pour  la  part 
de  bénélices  et  de  lrailenn*nl  t{ui  est  attribuée  aux  dits  époux 
par  le  contrat  du  "1  février  ISt»;)  et  cela  jusqu'au  IT)  novembre 
IHr»."),  déduction  laite  de  l'iîKj  Ir.  45  c,  montant  ûu  compte  dù 
par  les  époux  Maas,  onze  cent  treize  francs  cinquaute-cinq  cen- 
times avec  intérêt  au  5  ^/o  dès  le  'H  janvier  1800  ; 

'  4.  LfCS  époux  Maas  doivent  solidairement  à  Blum  frères  mille 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  înlérèt  au  5  o/o  dès  le 
2i  mai  1866. 

5.  Au  moyen  de  ce  paiement  de  mille  francs,  il  est  fait  droit 
i  la  conclusion  reconventionnelle  sous  tfi  2  et  celle  sous  n'*  3. 

0.  Les  conclusions  reconventionnelles  sous  5  et  6  sont  re- 
jetées. 
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Statuant  sur  les  dép us,  et  vu  la  réduction  qu*a  subie  cbnruue 
(les  coiK  liibions  des  parties,  le  tribunal,  toujours  h  la  majorité, 
les  compeuse  en  ce  sens  que  cbaque  partie  garde  ses  propres 
frais. 


Erralain. .—  Numéro  14,  l"  page.  Cour  de  cassation  civile, 

Séance  du  13  marÀ-,  lise/:  Séance  du  14  mars. 


Le  procès  entre  les  époui  Haas  et  les  frères  Blam  ayant  eu  un 

certain  retentissement,  nous  avons  cm  satisfaire  nos  lecteurs  en 

publiant  le  jugement  déjà  dans  ce  numéro  du  journal;  de  làsur- 
vieul  le  retard  daus  l'expédition. 


LAUSANNE.  —  iMPRlMERiË  HOWARD  ET  DEUâLE. 
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Samedi  25  Mai  1867. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Panissaiil  une  dis  fu  ttiiane,  le  saneéi. 

li'annéc  d'abonncmeul  i  <ininn  iirc  le  !"  Janvier  el  linil  au  5i 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  fraorii  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s*aboDne  provisoirement  ches 
Mil.  VÊmwmré  et  DelUle,  imprimeurs  àLausaDoe.  —  Lettres 
et  argent  franco» 

SOMMAIRE.  —  CastaHon  rwile  :  Jugaux  Sulliger  c.  Lemat.  Acte  de  re- 
cours et  n«nit«*  iK'  sentence  arbitrale.  —  Aug.  Conod  c.  Compagnie 
ftu'Tnin  Hp  Inr  I^usantie-Fribourg.  Fijcafinn  f1'i!ub>mnif<^  ensuite 
d  t'Xjiiupi  ialioti.  Tyihunnl  rirtlde  Lausatme  :  I).  Jatoti  et  consorts, 
c.  Tschanlz.  Serviluiie  appât  ente  de  passage  et  luodifu-^ilion  au  mode 
d*e«ercicc  de  la  servitude  suivant  rart.49t  dtiQodecivîL^iVbrmniilioM. 


Nous  croyons  ffevoir,  avei  V^ttH  ci-dessous,  publier  égale- 
ment l'acte  «le  recours  des  cpoux  Sulliirer.  ' 

I/arrèl  de  cassation  dn  2  mai  181m  a  décidé  nue  quesliuri 
très  importante  en  matière  arbitrale,  celle  de  Tiaterprélatiou  A 
donner  à  i'art.  308  du  c.  p.  c. 


Les  le*  our<iiiN  tunt  valoir  les  moyens  suivants  : 
i.  Antérieurement  au  '¥)  octobre  1806,  les  opérations  du  tri- 
bunal arbitral  sont  enlacliées  de  nombreuses  irrégularités,  de 
nature  à  faire  prononi  er  la  nullité  du  jugement,  le  tout  à  forme 
des  art.  313,  314  et  403  du  c.  p.  c. 

En  effet,  à  chaque  instant,  le  tribunal  arbitral,  nonobstant  la 
résistuiee  des  jugauz  Sulliger,  a  accepté  an  mode  de  procédure 

*  lies  irrégularités  sigrialées  dans  ce  recours  ont  ('té  commises,  alors 
que  la  partie  Lemat  procédait  sans  assistance  d*aTocat.  fRédactim.f 
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duquel  il  résultait  que  Tinstruclion  ne  présentait  aucune  garantie* 

de  sécurité  pour  l'une  des  parties  :  c'est  ainsi,  par  exemple,  que 

l'on  voit  le  tribunal  arbitral  admettre,  sans  qu'il  y  eut  réfor/ne, 
des  preuves  entreprises  par  M.  Lemal,  à  une  t>»  ance  postérieure 
â  celle  dans  laquelle  les  jugaux  Sulliger  avaient  entrepris  les 
leurs  et  au  moment  où  celles-ci  allaient  être  adn)inislrées. 

2.  La  décision  du  tribunal  arbitral,  en  date  du  30  octobre,  ren» 
ferme  une  violation  du  principe  posé  à  Tart.  315  qui  veut  que 
le  compromis  tombe  â  néant  et  soit  révoqué,  dès  le  moment  04 
des  témoins  assignés  ne  se  présentent  pas  ou  refusent  de  paraî- 
tre, et  que  la  partie  instante  à  la  preuve  persiste  dans  sa  de- 
mande. 

MH.  D.  et  M.  devaient  reconnaître  que  leurs  fonctions  ces- 
saient, soit  par  le  fait  de  la  déclaration  des  jugaux  Sulliger,  soit 
par  celle  de  M.  l'arbitre  Chevallaz  :  Ainsi,  toutes  les  opérations 
postérieures  aux  laits  ci-dessus  sont  nulles. 

3.  La  suite  de  l'arbitrage  dès  le  30  oclubre  est  en  opposition 
directe,  non  seulement  avec  le  texte  de  l'art.  315,  déjà  cité, 
mais  encore  avec  les  dispositions  des  art.  3ÛS  et  31  â  du  même 
code. 

La  continuation  des  opérations  de  l'arbitrage  dès  la  date  sus-* 
indiquée  renferme  une  série  d'actes  nuls  : 

a)  MM.  D.  et  M.  n'étaient  plus  arbitres  ; 

b)  La  nomination  faite  par  M.  le  président  de  M.  F.,  comme 

troisième  arbitre,  n'a  aucune  valeur; 

e)  La  nomination  de  M.  M.  est  également  parfaitement  irré- 
guUère  ; 

d)  Les  assignations  données  aux  jugaux  Sulliger  n'ont  pas  de 

valeur  ; 

e)  Enfin,  le  jugement  intervenu,  non  seulenieni  a  été  rendu 

par  des  arbitres  incompétents,  mais  encore  en  opposi- 
tion avec  les  règles  ordiuaires  de  la  loi  civile. 

Les  jugaux  Sulliger  n'ont  cessé  de  protester  contre  la  conti- 
nuation des  opérations  de  l'arbitrage  ainsi  que  contre  le  mode- 
employé  pour  le  choix  du  troisième  ariiitre. 
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Assignés  pour  le  IS  janvier,  le  jugement  n'a,  paralt-il,  été 
rendu  que  le  %i  du  même  mois. 

Ce  jugement  présente  celte  singulière  anomalie  de  deux  juges 
qui,  avant  de  le  rendre,  ont  entendu  des  témoins,  et  d*un  juge 
qui  n'a  pu  que  lire  leurs  dépositions. 

Si  on  prétend  que  le  jugement  a  été  rendu  en  contradictoire 
on  commet  une  erreur,  attendu  qu'il  est  de  fait  que  les  iuijaux 
.  Sulliger,  prévenus,  il  est  vrai,  mais  prévenus  illégalement,  n'ont 
pas  paru;  on  ne  peut  pas  rendre  un  jugeuieal  eu  contradictoire, 
contre  une  personne  absente. 

Si  on  dit  que  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  on  se  trouve 
eu  |tr(  spnrp  d'une  autre  irrégularité,  car  ce  jugement  aurait  été 
rendu  seulement  six  jours  après  celui  portant  assignation:  ce  ne 
serait  pas  certes  là  juger  en  l'état  où  se  trouve  la  cause,  confor- 
mément à  l'art.  2G0  du  c.  p.  c,  et  si  l'on  prétendait  que  les  arbi- 
tres ont  siégé  du  18  au  ^2,  alors  le  procès-verbal  qui  coniien* 
drait  cette  mention  serait  faux.  —  Il  est  bon  de  dire  aussi  que 
les  délais  d'assignation  n'ont  pas  été  observés. 

Les  jugaux  Sulliger  qui  contestaient  la  compétence  du  tribunal 
arbitrai,  la  régularité  de  ses  opérations,  ont  été  prévenus  que  le 
jugement  était  intervenu  ;  qu'il  était  déposé  au  greffe  du  tribu- 
nal de  Moudon  ;  mais,  lor8qu*il8  ont  voulu  en  prendre  connais- 
sance, cette  lecture  leur  a  été  refusée  à  moins  qu'ils  ne  déposas- 
sent préalablement  la  somme  de  1391  fr.  70  cent.  On  comprend 
qu'ils  n'ont  pas  voulu  payer  ce  prix. 

H.  Lemat  n'a  point  signifié  la  copie  du  jugement  par  début. 

De  ees  faits,  il  résulte  une  nouvelle  violation  de  la  loi  civile 
qui  veut  qu'un  jugement,  soit  en  contradictoire,  soit  par  défaut, 
puisse  être  connu  de  la  partie  condamnée,  surtout  lorsque  ce 
jugement  a  été  suivi  de  saisie. 

J*ar  ces  motifs,  les  jugaux  Sulliger  concluent  à  la  nullité  de  la 
sentence  rendue  par  MM.  D.,  M.  et  M.  ;  ils  concluent  de  plus  à 
tous  dépens. 
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COUR  OB  CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  2  mai  181)7. 

I^ésîdence  de  M.  Dumailheray. 
•  ______ 

Atfocals  plaidctnU: 

MM.  Mandrot,  pour  Pierre  et  Cécile  SulligfT,  demandeurs; 
^  Ruehonnet,  pour  le  noture  Lemat,  défendeur. 

Par  acte  de  recours  déposé  au  greffe  du  tribunal  ci?il  du  dis- 
trict (le  Moiulon^e  ^'1  mars  i8d7,  les  jagaux  Pierre  el  Cécile 
Siilliger-Payot>  à  Brenles,  recourent  contre  le  jugemeot  par  dé- 
hai  rendu  par  les  arbitres  A.  Duboux^  L.  Mingard  el  J.  P.  Mot- 
taz,  ea  date  &  22  janvier  1B67,  dans  la  cause  entre  les  recon» 
rants  et  le  notaire  Louis  Lemat»  à  Moudon. 

L*avocat  de  ja  partie  Leroat  dépose  des  conclusions  exception- 
nelles tendant  à  ce  que  le  recours  des  époux  SuUiger  soit  écarté 
comme  tardif,  puisqu'il  a  été  déposé  au  greffe  du  tribunal  da 
Moudon  seulement  le  22  mars,  c'est-à-dire  51  jours  après  la 
transcription  du  jugement  arbitral  sur  le  registre,  soit  postérieu- 
rement au  délai  de  16  jours  statué  par  les  art.  409  et  23  dn 
c*  p.  c. 

Ouï  les  avocats  des  parties  sur  le  moyen  préjudiciel; 

Attendu  que  le  jugement  arbitral  qui  est  attaqué  par  le  recours 
dont  il  s'agit  actuellement  est  un  jugement  par  défaut,  les  époux 
Sulliger  ayaiii  lait  défaul  a  toutes  les  audiences  du  tribunal  ar- 
bitral puslérieures  à  celle  du  30  octobre  dernier  el  spéciale- 
ment à  celle  du  ^2  janvier,  dans  laquelle  le  dit  jugeineni  a  été 
rendu  ; 

AUtindu  que  le  litre  Vi,  chapitre  1,  section  if®  du  c.  p.  r.,  qui 
traite  des  conditions  et  motifs  de  cassation,  ne  distingue  pas  à 
prupub  ilt's  juL'efïienls  rendus  pur  arliilrcs  entre  les  jugements 
arbitraux  rendus  en  cootradtctoire  el  les  jugements  arbitraux 
rendus  par  défaut  ; 

Attendu,  dés  lor^,  qu'il  faul  s'en  tenir,  quant  aux  jugements 
arbitraux  rendus  par  défaut,  auiL  dispositions  générales  conter- 
nues  aux  art.  403,  409  et  410  du  code  susmentionné; 

Que  d'après  ces  dispositions,  l'acte  de  recours  de  la  partie 
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condamnée  par  défaul,  doit  être  déposé  au  greffe  avant  Tei^pira- 
lion  (lu  délai  arcordé  par  la  loi  pour  oblenir  le  relief; 

Que  le  délai  île  relief  est  de  dpi)\  mois; 

Que  Tacte  de  recours  lies  époux  bulliger  a  été  déposé  au  greffe 
de  Moudon  le  ^2  mars  suivant  : 

Que,  dés  lors,  il  n'est  pas  tardif; 

La  cour  écarte  las  couclusions  préjudicielles  de  la  partie  « 

Leniat. 

Ouï  ensuite  les  avocats  sur  le  recours  ; 

La  cour  délibérant  a  vti  que  le  notaire  L.  Lemat  a  ouvert  ac- 
tion I1IX  époux  Pierre  et  Cécile  Sulliger-Payot  aux  fins  de  (aire 
prononcer  que  les  défendeurs  doivent  lui  payer  la  somme  de 
té  440  avec  les  intérêts  dès  la  demande  juridique,  pour  solde 
de  compte; 

Que  de  leur  côté,  les  époux  Sniliger  ont  conclu  k  libération 
des  conclusions  du  demandeur  el  reconvenlionnellement  à  ce 
^ue  celui-ci  soit  condamné  à  leur  payer  la  ?aleur  de  1197  fr. 
Itôc. 

Que  le  demandeur  Leroat  a  conclu  à  Ubéralion  des  conclu- 
sions fecottfentionnelles  des  défendeurs; 

Que  devant  le  tribunal  civil  du  district  de  Moudon,  tribunal  • 
nanti  de  l'affaire,  les  parties  ont  convenu  de  soumettre  leur  dif- 
ficulté i  un  tribunal  arbitral  composé  de  dtojens  ci-après  dési- 
gnés; à  savoir:  A.  Duboux,  à  Moudon;  L.  Mingard,  notaire, 
à  Eehallens,  et  Bei^amin  Krœutler,  gérant  d'affaires,  &  Lau- 
sanne ; 

Que  le  compromis  arbitral  porte  en  outre  qu'au  cas  oû  les  ar- 
bitres Mingard  et  Krseuller  refuseraient  leurs  fonctions,  ils  se- 
raient remplacés,  le  premier  par  le  notaire  Burnand,  à  Moudon, 

et  le  second,  par  le  iiutaire  Clievallaz,  à  Lausanne; 

Que  sur  le  relus  de  Benjamin  Kraeuller,  cet  arbitre  a  été  rem- 
placé pour  le  notaire  Chevallaz,  coniurinément  à  la  clause  sus 
rappelée; 

Qu'ensuite  d*un«  décision  im  iilente  sur  demande  à  preuve 
prise  par  le  tribunal  arbitral  à  son  audience  du  30oo(ubre  1800, 
à  la  majorité  de  deux  de  ses  membres,  Tarbitre  Chevallaz  a 
donné  sa  démission,  el  cela  en  se  fondant  sur  la  disposition  de 
Tart.  315  du  c.  p.  c.  ; 
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Que  le  lendemain,  31  octobre^  les  arbitres  iiuboux  et  Mingard 
ont  décidé  d'aviser  le  président  du  tribunal  de  Moudon  de  la  dé- 
niissi(»n  de  l'arbiUe  Clit  vallaz,  afin  qu*il  examine  s'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  sa  part  à  compléter  le  iribuuai  par  une  nouvelle  no- 
mination ; 

Que  dans  ^on  audience  du  ^2H  décembre  suivant,  le  dit  prési- 
dent a  désigné  le  pritcurour-juré  J.-P.  Moltaz,  à  Lausanne,  pour 
remplacer  l'arbitre  Chevallaz,  et  ce  nonobstant  Topposilioa  des 
époux  Sulliger  À  ce  qu*il  soit  procédé  à  ce  remplacemeoi; 

Qu'assignés  pour  le  18  janvier  1867,  à  lin  de  reprise  de  la 
cause  devant  ie  tribunal  arbitral  reconstitué  selon  qu'il  est  dit 
ci-dessus,  les  époux  Sulliger  ont  adressé  à  ce  tribunal  en  date 
du  15  dit  une  déclaration  portant  qu'ils  protestent  contre  toutes 
les  opérations  auxquelles  pourrait  se  livrer  le  tribunal; 
'  Que  du  reste  ils  ont  lut  défaut  à  cette  audience  du  18  janvier, 
ainsi  qu'aux  audiences  suivantes  des  19  et  22  janvier; 

Que,  statuant  sur  les  conclusions  respectives  des  parties  ci- 
dessus  transcrites,  le  tribunal  arbitral  a  réduit  la  somme  de 
440  fr.  60  c.  réclamée  par  le  demandeur  L.  Lemat  à  290fr.  10c. 
et  déboulé  les  défendeurs  Sulliger  de  leurs  conclusions  recea* 
ventionnelles  ; 

Qne  les  époux  SuUigei  lecoureut  en  nullité  contre  ce  jug^ 
ment  par  trois  moyens. 

ExainmanL  d  abord  le  moyen  énoncé  en  l'acte  de  recours  sous 
n*»  3  et  qui  est  molivé  essentiellement  sur  ce  que  le  président  de 
Moudon,  en  remplaçant  d'ottice  l'arbitre  Chevallaz,  et  le  tribu- 
nal arbitral  compU  ié  par  la  nomination  de  l'arbitre  Mollaz,  en 
suivant  aux  opéraiioiis  ultérieures  et.au  ju^^emeut  de  la  cause, 
ont  violé  l'art.  H08  du  c.  p.  c.  ; 

Attendu  que  d'après  les  termes  du  dit  art.  308,  le  président 
du  tribunal  dont  relève  la  cause  est  compétent  dans  trois  cas 
seulement  pour  nommer  ou  remplacer  des  arbitres  ;  à  savoir  : 

lo  Lorsque  les  arbitres  ne  sont  pas  nommés  dans  le  compro- 
mis ou  dans  la  clause,  qui  soumet  des  difticultés  éventuelles  à 
un  arbitrage; 

2*  Lorsqu'ils  relîisent  leurs  vocations  ; 

9»  Lorsqu'ils  sont  empêchés; 
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Attendu  que,  dans  Tespèce,  les  parties  ont  désigné  elles- 
mêines  dans  le  compromis  les  arbitres  qui  ilovaieiU  connaître  de 
leur  litige  et  les  personnes  appelées  à  remplacer  les  arbitres 
Mingartl  et  Kraîuller,  en  cas  de  refus  de  ceux-ci; 

Attendu  que  le  notaire  Chevallaz  désigné  par  les  parties  pour 
remplacer  l'arbitre  Krasutler  a,  sur  le  refus  du  dit,  accepté  la 
nominalion  d'arbitre  et  a  fonctionné  en  cette  qualité  jusqu'à 
faudience  susmentionnée  du  30  octobre  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'arbitre  Ghevallas  ne  saurait  être  envisagé 
comme  ayant  refusé  sa  nomination  ; 

Qu'il  ne  résulte  pas  davantage  des  faits  de  la  cause  que  cet 
arbitre  ait  été  empêché  de  continuer  à  faire  partie  du  tribunal 
arbitral  par  suite  de  circonstances  imprévues  et  indépendanles 
de  sa  volonté; 

Qu'on  voit  au  contraire  par  l'eiposé  qm  précède,  que  le  dit 
arbitre  s'est  retiré  volonlairement  du  tribunal  et  en  alléguant 
-comme  motif  que  la  partie  Sulliger  a  été  privée,  par  le  jugement 
incident  du  30  octobre,  du  bénéfice  que  lui  accorde  l'arL  3i5 
^n  c.  p.  c.  ; 

Attendu,  dès  tors,  qu'il  ne  s'est  présenté  dans  l'espèce  aucun 
des  cas  prévus  à  Tart.  308  et  que  le  président  du  tribunal  de 
Houdon  et  le  tribunal  arbitral,  en  procédant  comme  ils  l'ont  fait, 
depuis  la  retraite  de  Tarbitre  Chevallaz,  ont  méconnu  la  règle 

posée  à  cet  article  ; 

Vu  Tart.  403,  quatrième  alinéa  du  c.  p.  c; 

La  cour  de  amation  admet  ce  moyen  ;  —  annulle  par  consé- 
quent le  jugement  arbitral  susmentionné, — et  décide  quant  aux 
dépens  : 

i«  Que  pour  le  cas  où  il  ne  sera  pas  donné  suite  ullârieon 
au  procès,  les  dépens  qui  ont  été  faits  antérieurement  à  l'au- 
dience du  30  octobre  1866  seront  compensés,  en  ce  sens  que 
.chaque  partie  garde  ses  frais;  dans  le  cas  contraire,  il  sera  sta- 
tué à  leur  égard  par  le  jugement  qui  interviendra; 

2»  Que  la  partie  Lemat  est  condamnée  aux  dépens  faits  pos- 
4érieurement  é  la  susdite  audience  du  30  octobre  et  postérieu- 
jrement,  ainsi  qu'aux  dépeus  de  cassation. 
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Il  n*y  a  pas  lieu,  dès  lors,  a  examiner  les  autres  mo^eus  pro- 
posés au  recours. 

COUn  DE  CASSATION  CIViLE. 
Sôanco  du  15  mai  1H«)7. 
Présidence  de  M.  ihimartlieray. 

AvoeaU  plaidamt»  : 
UM .  Rnmberi,  pour  Auguste  Ck)iind,  demandeur. 

iCoeh,  pour  la  eompafKnie  Lausanne-Fribourg,  défenderesse. 

Auguste  CoMod-Secretan,  à  Lausanne,  s'est  }>o!irvu  contre  le 
jugement  du  tribunal  civil  du  dislrict  de  Lavaux,  en  date  du 
'2i  décembre  1866,  rendu  sur  l'action  qu'il  a  intenléa  à  la  com^ 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  Lausann^-Fribourg. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu*il  esl  admis  i:oiQiiie  constant  au 
procès  qu'Auguste  Gonod,  demandeur,  a  consenti  en  1858,  d'être 
aiproprié  de  966  perches  de  terrain,  au  prix  de  9  fr.  la  perche^ 
en  faveur  de  la  compagnie  sus-indiquée,  terrain  faisant  partie 
d'un  verger,  éii  deum-Bochai,  art.  1114,  n<»  il  du  cadastre  de 
Lutrj  ;  le  tout  selon  procès-verbal  de  la  commission  fédérale 
d*eslimatîon  du  â  décembre  185S  ; 

Qu'en  1862,  la  commission  fédérale  d'estimation  a  fixé  à 
15  fr.  la  perche  le  prix  de  iOO  perches  de  terrain  désigné  sooe 
n«  1,  appartenant  aussi  à  A.  Gonod,  situé  au  dit  lieu  dessus^- 
Bochat,  et  destiné  au  rélargissement  de  la  voie  ferrée  aux  aborda 
de  la  station  de  la  Conversion,  par  la  susdite  compagnie,  seloB 
procès-verbal  de  la  commission  du     juillet  4862  ; 

Qu'ensuite  d'un  mesurage  opéré  par  l'arpenteur  Marguetal  le 
3  novembre  1866,  en  présence  des  parties,  A.  Conod  a  été  re- 
connu exproprié,  en  faveur  de  la  compagnie,  d'une  étendue 
totale  de  380  perches  de  terrain,  au  susdit  Heu  ; 

Qu'Auguste  Conod  a  ouvert  action  à  la  compagnie  aux  fins  de 
faire  prononcer  qu'elle  doit  lui  payer  pour  solde  d'expropriation 
de  partie  de  >;i  propriété,  art  1  114  du  cadastre  de  Lulry,  plan 
Iblio  26,  n"  41,  au  prix  de  quinze  francs  la  perche,  lasoimnc  de 
"i^^t  fr.  avec  intérêt  au  5  %  dès  le  10  juillet  186i,  jour  de  la 
taxe  et  de  la  prise  de  possession  ; 


Digitized  by  Google 


—  383  — 

Que  la  compagnie  défenderesse  a  «lit  devoir  la  valeur  de 
43  perches,  à  9  fr.  la  perche,  et  a  olTert  la  soiiim)^'  do  138  fr. 

Qu'une  expertise  a  été  faite  au  prucès  pour  constater  l'étendue 
du  terrain  pris  par  la  compagnie  sur  le  domaine  d'Âug.  Conod; 

Qu'ensuite  de  la  vétiftealion  de  Téteadue  du  terrain  exproprié, 
un  surplus  de  44  perches  restant  à  payer  à  Auguste  Conod*  ee 
demandeur  a  réduit  la  somme  par  lui  réclamée  à  ^40  fr.  eo  ca- 
pital pour  solde  d'expropriation,  et  la  défenderesse  a  offert 
447  fr.  au  lieu  de  438  fr.,  soit  9  fr.  de  plus  pour  une  perche  en 
sas; 

Que  statuant  sur  les  conelusions  des  parties,  le  tribunal  civil 
«  écarté  celles  du  demandeur  Gonod  et  a  accordé  celles  de  la 
compagnie,  tout  en  compensant  les  dépens  par  des  motifii  d*è» 

quité  ; 

Qu* Auguste  Gonod  recourt  contre  ce  jugement  par  un  moyen 
unique  de  réforme  qui  consiste  à  dire  :  qu'en  appliquant  à  la  9^ 

conde  expropriation  la  convention  faite  pour  la  première,  en  loi 
dunnant  un  caractère  de  perpétuité  et  de  généralité  qu'elle  n'a 
pas  et  en  envisageant  la  lettre  du  préposé  de  la  compagnie  comme 
ne  réglant  pas  ce  rini  conceiue  l  augmenlalion  d'emprise  faite  à 
à  la  seconde  expropriai  ion,  le  jugement  a  mal  inlerprélé  les 
titres,  mal  apprécié  les  faits  constants  d'après  le  prograiiKn  ■  et 
d'après  les  titres  et  n'a  pas  respecté  ia  chose  jugée  entre  les 
parties  ; 

Considérant  que  la  compagnie  défenderesse  avait  déterminé 
à  266  perches  la  quantité  du  terrain  dont  Auguste  Gonod  détail 
être  exproprié  en  4858  ; 

Que  le  2  septembre  de  dite  année,  en  présence  de  la  commis- 
sion d'estimation,  Aug.  Gonod  a  consenti  à  l'eipropriation  des 
â6ê  perches  demandées  et  au  prix  de  9  fr.  U  perche  ; 

Que  les  parties  intéressées  sont  alors  convenues  <  que  sit  y 
>  anût  légère  différence  en  plus  ou  en  moins  sur  l'emprise,  il 
»  serait  payé  exactement  pour  ce  qui  serait  utibsé,  sans  ancune 
1  différence  de  prix.  » 

Que  ie  prix  de  cette  expropriation  a  été  payé  an  demandeur 
Gonod,  calenlé  snr  266  perebes  fixes,  à  H  llrancs  In  perche, 
•sien  ravis  officiel  dn  31  décembre  4868. 
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(Aiusidéranl  qu'en  avril  4862,  fa  compagnie  a  deuiaudé  uue 
uouvelle  exproprialion  d'environ  100  perches;  ' 

Que  le  l^r  juillet  suivant  la  cuniuiission  d'esUmaliun  a  consi-  , 
gné  dans  son  procès-verbal  ({u'il  a  déjà  été  pris  266  perches  du 
terrain  Gonnti  dont  on  prend  encore  eaviroo  100  perclies  pour 
le  rélargissemeni  de  la  voie  ; 

Que  la  compagnie  a  offert  le  prix  précédent  de  9  francs  la 
perche  ; 

Que  la  (  ominissiun  a  estimé  que  vu  la  hausse  de  la  valeur  des 
terrains  depuis  18r»S,  T irrégularité  de  la  coupe  au  préjudice  de 
Conod  et  le  prix  payé  a  un  voisin,  il  n*v  a  pas  lieu  de  revenir  au 
prix  fixé  en  et  a  alloué  15  fr.  par  perche  pour  le  lerraia 
de  celle  seconde  expropriation  ; 

Considérant  qu'en  définitive  Auguste  Conod  a  été  exproprié 
4e  114  perches  outre  les  266  perches  réglées  en  1858  ;  —  que 
la  contestation  actuelle,  entre  parties,  porte  sur  le  prix  des  14 
perches  en  sus  des  100  perches  environ,  cédées  et  évaluées  en 
1862  ; 

Considérant  que  le  prix  de  9  ir.  qui  a  été  fixé  en  i858,  au  su- 
jet des  266  perches,  Ta  été  po\ir  celle  quotité,  déterminée  à  ce 
nombre  de  266,  sans  plus  ni  moins  ; 

Que  la  clause  de  la  convention  du  2  septembre  1858,  qui  ré- 
«erve  le  même  prii  de  9  fr.  pour  la  différence  lég^  en  plus  ou 
en  moins  qui  pourrait  se  rencontrer,  s'applique  uniquement  à 
f  emprise  de  1858,  et  signifie  que  la  quotité  légère  en  plnsouen 
moins  de  266  perches  qui  serait  reconnue  avoir  été  prise  ou 
laissée  par  ht  compagnie  serait  calculée  à  ce  même  prix. 

Considérant  que  rexpropriation  de  1858  a  été  réglée  définiti- 
vement et  payée  à  Texproprié,  sur  le  nombre  de  266  perches, 
sans  aucune  réclamation  de  part  on  d'antre; 

Que  rien  n'établit  qu'il  j  ait  eu  alors  une  différence  en  plus  ou 
«n  moins  ; 

Considérant  que  Texpropriation  faite  en  1862  a  pour  objet  une 
quantité  exprimée  par  ces  termes  :  «  environ  100  perches;  » 

Considérant  que  l'excédant  île  celle  quulilé,  a(ipro\iinativenient 
déterminée,  «loil  élre  envisagée  comme  faisaiU  partie  de  cette 
dernière  expropriation,  puisque  la  quantité  de  perches  n'est  pas 
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fixée  d  u  IIP  nianit^r^»  f»»rmp  et  que  cet  excédant  de  15  perches  ne 
parnissnnt  point  se  rattacher  aux  opérations  faites  en  1858,  il  est 
à  présumer,  d'après  les  faits  et  les  actes  du  procès,  qo'il  provieat 
.de  l'exproprialioa  de  1862; 

Attendu^  dès  lors,  que  c*est  sans  fondement  que  le  prix  de  9  fr. 
a  été  proposé  pour  les  14  perches  sasmeationnées  ; 

Attondu  que  le  prix  de  15  fr.  la  perche  qui  a  été  alloué  par 
la  commissioQ  d'estimation,  doit  être  appliqué  aussi  bien  à  Tex- 
«édant  qu'aux  100  perches  évaluées  par  cette  commission; 

La  cour  de  easBOtûm  admet  le  recours;  réforme  le  jugement 
do  tribunal  civil  ;  —  accorde  les  conclusions  d'Auguste  Conod  eu 
paiement  de  deux  cent-dix  francs  et  intérêts;  —  condamne  la 
compagnie  défenderesse  aux  dépens  de  la  cause  et  à  ceux  de 
cassation,  —  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

THIfiUMAL  CIVIL  DU  DISTAICT  DK  LAUSANNE. 
Séance  du  30  avril  1867. 
Eréâdençe  d«qf.  Curanl. 

Avocat»  plaidant  : 

MM.  Henri  Guietm,  pour  D.  Jaton  et  consorts,  demandeurt. 
Berdet,  lie.  en  droit,  pour  P.«F.*L.  Ttcbants,  déféndeur. 


Le  tribunal  est  assemblé  à  8  heures  du  malin  ,  dans  une 
salle  de  l'auberge  de  la  Saliaz ,  pour  la  coniinualion  des  débats 
de  la  cause  Daniel  Jaton  et  consorts  contre  Tscbants. 


Les  ténimus  présents  sont  assermentés. 

Le  tribunal  eu  corps,  accompagaé  des  parties  et  des  témoioa» 
se  transporte  sur  les  lieux  qui  font  l'objel  du  procès  el  procède 
à  riospection  locale  requise  à  la  dernière  séance. 

Sur  les  lieuXf  les  conseils  des  parliea  ont  été  eutendut  daae 
leur  etplicatioii  sur  ^vera  points  de  fiilt. 
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L'inspection  locale  étant  tcrtiiinûe,  le  Lribuoal  an  complet  re- 
prend séance. 


Sur  la  demande  des  deroandeors^  le  tribanal  a  désigné  en 
<pialilé  d'expert  M.  le  commissaire^énéral  Piccard ,  lequel  sera 
chargé  d'un  Iravail  de  vérifieatioD  de  Gontenance. 


Le  liiercredi  i»'  mai  18G7,  le  trilmiial  au  complet  et  composé 
comme  hier,  reprend  séance  à  huit  heures  du  malin,  à  rEvècUé 
à  Lausanne,  pour  la  coalinualion  des  débats. 


Le  progrannne  des  foits,  adopté  ce  roatio  par  les  parUes,  est 
transcrit  va  registre  comme  suit  : 

Faits  reconnus  consianU, 

1.  Le29  juillet  1793,  Jean-Pierre  et  Adam*Daniel  Jatoo  se 
sont  partagés  un  bois  qu'ils  possédaient  au-dessus  de  la  Sallaz, 

bois  qui  comprend  tous  les  londs  mentionnés  dans  les  conclu- 
sions de  la  demande  conime  ceux  en  faveur  desquels  et  sur  les- 
quels les  ser\itu(ies  réclamées  devraient  s*exercer.  On  trouve 
dans  cet  acte  la  clause  suivante  :  «  avec  les  dites  portions  de  bois 
)  tous  (i  roi  Us  de  propriété,  entrées,  sorties,  appartenances  et  dé- 
>  pendances.  > 

2.  Par  acte  du  24  juin  181^,  notarié  Rressenel ,  les  hoirs 
d'Adam-Danie!  Jalon  se  sont  partagés  la  part  advenue  à  celui-ci 
et  ont  convenu  de  s'accorder  réciproquement  la  dévestîture  de 
leurs  portions  de  bois  sur  son  terrain  comme  il  sera  nécessaire. 

3.  Par  acte  notarié  Bressenel»  le  19  novembre  1814,  les  héri- 
tiers de  Jean-Pierre  Jaton  se  sont  partagés  la  part  advenue  à 
celui-ci  et  ont  conirenu  entre  antres  de  s'accorder  dors  et  déjà 
réciproquement  le  passage  sur  leur  portion  de  bois  aux  Eierpita 
pour  tontes  inveelstnres  et  dévestitnree  sans  obstacle  pondul 
la  temps  qu'ils  les  posséderont. 

A,  Le  déiéndeur  Tschants  a  offert  anx  demandeurs  pour  ieofi- 
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fonds  un  passage  à  exercer  ainsi  qu'il  est  ûgufé  sur  les  plaos, 
e'est-à-dire  à  la  limite  sud-est  de  sa  propriété. 

&i  Toutes  les  pièces  du  procès  ainsi  que  les  plans  ancieos  et 
lOQveaox  de  la  eooimane  de  lAusaone,  font  partie  da  pro- 
gmioie* 

Questiom  de  faits  à  résoudre: 

1.  Le  fonds  du  défendeur  Tschantz  sur  lequel  les  passages 
sont  réclamés,  proinent*îl  pour  une  partie  à  bise  du  partage  de 
1812  et  pour  la  partie  à  vent  du  partage  de  1814?  Répomi:  Oui. 

2.  Les  fonds  des  demandeurs  proviennent-ils  : 

a)  du  partage  de  i812? 

b)  de  celui  de  4814?  Réponse:  Les  fonds  des  deman- 
deurs proviennent  du  partage  de  1812  à  l'exception  de  celui  de 
la  itiniiie  Taillens  qui  provient  liu  partage  <ie  ISli. 

3.  ïschanlz  est-il  tombé  d'accord  avec  les  demaiideurs  pour 
demander  au  juge  de  paix  une  défense  de  passer  sur  les  fonds 
des  Ji'uiLs-avant  à  la  succession  d'Adam  Daniel  et  de  Jean-Pierre 
Jaton  ?  Hépome  :  Oui. 

4.  Existe-t-il  sur  la  pro[)ri(  ti  Ischautz  un  passage  à  char  soit 
chemin  visible  sur  le  terrain  et  lixe,  longeant  le  coteau  qui  borde 
le  ruisseau  de  la  Vuachère  à  orient?  Réponse  :  Oui. 

5.  Ëxistait-il  en  1865  sur  la  propriété  Tschantz  un  passage  à 
char  soit  chemin  visible  sur  le  terrain  et  fixe,  partant  de  la  troi- 
dème  borne  qui  se  trouve  entre  l'art.  3722  et  l'art.  31ii  à 
compter  à  partir  du  ruisseau  et  aboutissant  à  la  quatrième  borne 
qni  se  trouve  entre  l'art.  3122  et  le  3734  à  compter  à  partir  de 
l'art.  3712  pour  rejoindre  le  chemin  pointillé  sur  les  plans? 
R^pome:  Oui. 

6.  Ce  passage,  dans  la  partie  non-marquée  sur  le  plan,  a-l-îl 
été  supprimé  par  Tschantz?  Réponse:  Oui. 

I4  Le  passage  marqué  sur  le  plan,  existe»tMl  comme  chemin 
visible  sur  le  terrain  et  fixe?  Répanse:  Oui,  mais  il  a  été  né* 
gligé  sur  la  partie  nord-^  de  la  propriété  Tscfaants. 

8.  Ces  divers  passages  soit  chemins  se  manifestent-ils  depuis 
plus  de  (rente  ans  avant  le  coiniiicuceiuenl  du  procès  par  des 
ouvrages  extérieurs  ?  Réponse  :  Oui. 
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9.  Le  passage  qni  Ionise  la  Vuachère  a-l-il  élé  pratiqué  pour 
les  fonds  des  dematideurs  depuis  plus  de  trente  ans  av^nt  le 
conimencemfnt  du  procès  d'une  manière  continue,  tion  inter- 
rompue, paisible,  publique,  non  équivoque  et  à  litre  de  droit  de  ■ 
servitude  ?  Réponse  :  Oui,  sauf  pour  le  bois  de  la  femme  Taillens^ 
art.  3735,  en  observant  que  la  continuité  est  admise  en  ce  sens 
que  les  deniMideiiis  oûI  passé  sur  ie  chemin  toutes  les  fois  qu'ils 
ont  eu  besoia  de  8*en  servir. 

10.  Le  passage  dont  il  est  bit  mention  dans  la  question  n»  5- 
a-t-il  été  pratiqué  pour  les  fonds  des  demandeurs  depuis  plus 
de  trente  ans  avant  sa  cancellation  en  1865»  d'une  manière  con- 
tinue, non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque  et  i 
titre  de  droit  de  servitude?  Même  réponse  qu*à  la  question  pré- 
cédente. 

11.  Tscliantz  dévétit-il  lui-même  son  fonds  en  passant  sur 

celui  de  la  co-demanderesso  Taillens,  lune  des  ayants-droit  au 
partai^n  du  20  juillet  1793,  au  mojeu  d'un  cheinin  qui  est  le 
proloni^eioeul  de  ceux  que  Ton  réclame  sur  Tschanlz  iui-mèmet 
Réponse  :  Oui. 

12.  Les  demandeurs  et  spécialement  Jeanae-Ilenrielte  Taîl- 
lens,  pour  l'arl.  37^ri,  o!it-ils  besoin  de  deux  chemins  sur  la 
propriété  Tschantz,  l'un  sur  le  plateau  et  l'autre  dans  la  côte, 
pour  pouvoir  pratiquement  dévêtir  leurs  fonds  ?  Réponse  :  Oui. 

13.  A  supposer  qu^une  servitude  de  passage  soitdûe  sur  le 
fonds  Tschantz  en  fiiiveur  de  ceux  des  demandeurs  comme  il  est 
dit  i  la  question  n«  5,  cette  servitude  est^elle  devenue  plus  oné- 
reuse depuis  que  TschanU  a  converti  son  bois  en  un  champ? 
Riponte .  Oui. 

14.  La  servitude  de  passage  offerte  par  Tsehants  à  la  limite 
sud-est  de  sa  propriété,  estrcUe  aussi  commode  pour  les  demaor 
deun  que  les  passages  réclamés  par  ceux-ci?  Réponte:  Oui,  le 

passage  offert  est  aussi  commode  que  celui  réclamé  sur  le  pla» 
teau,  mais  il  ne  peut  pas  remplacer  les  avantages  des  deux  che- 
mins réclamés. 


11  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties  : 
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Celles  des  demandpui's  tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  afee 
dépens  que  leurs  propriétés,  savoir  : 

1.  Pour  la  femme  iiiauchoud,  de  l'art.  3712  du  np  i  pian.fiK 

lio  m; 

2.  Pour  les  fils  de  Charles-Louis  Jaton  qm  sont  DanieULouis 

et  Oeorc^es,  de  Part.  3712  du  n»  1  plan  folio  12 i; 

3.  Pour  les  enfants  de  Jacob-Rodolphe  Jalon  qui  sont  Daniel- 

Louis  et  Rodûlphe-Ueuriy  de  Tari.  3712  du  vf»  1  plan 
folio  m  ; 

4.  Pour  Daniel  Jalon,  de  Part.  3715  du  n»  1  plan  folio 

ô.  Pour  Jean-GabricI  Hu^^ly,  art.  3630  du  n^â  plan  folio  124; 

6.  Pour  François-Samuel  Jalon»  art.  3736  du  tfi  3  plan  fo* 

lio  124; 

7.  Pour  Jeanne-Henriette  Taiilens,  art.  3735  du  n»  2  plan 

folio  123; 

ont  un  droit  de  passer  sur  la  propriété  du  défendeur  au  lien  dit 
aux  Eterpits,  art.  3722,  plan  n«22,  folio  123  (bois),  pour  dévesti- 
tnre  et  investiture,  conformément  à  Tusage  et  aux  titres,  soit  en 
haut,  soit  en  bas  et  qu*en  conséquence  Louis  Tachants  doit  ré- 
tablir les  deux  chemins  servant  à  cet  usage  dans  l'état  oû  il  les 
a  trouvés  et  de  flaçon  à  ce  qu'on  puisse  toujours  y  tnjeter  avec 
ehars  et  chevaux. 

Dans  sa  réponse,  Pierre-François-Louis  Tschants  réitère  son 
olfire  de  reconnaître  aux  demandeurs  un  droit  de  passage  sur  sa 
propriété,  UA  qu'il  est  indiqué  sur  les  plans  de  la  commune  de 
Lausanne  le  long  de  la  limite  orientale  de  son  fonds.  Il  conclut 
à  libération  avec  dépens  des  conclusions  de  la  demande. 

Passant  au  jugement,  le  tribunal  a  vu  que  tous  les  deman- 
deurs à  l'exception  de  Jeanne-Henriette  Taiilens  ont,  depuis 
plus  de  30  ans  avant  le  commencement  du  procès  actuel,  prati- 
qué en  faveur  de  leurs  tonds  sur  celui  de  Pierre-François-Louis 
Tschantz  deux  passages,  Tun  longeant  le  côleau  le  long  du  ruis- 
seau, Taulre  sur  le  plateau  ; 

Que  ces  deux  passages  ont  été  reconnus  nécessaires  pour  une 
exploitation  pratique  de  icnrs  londs  et  ([ue  tous  les  (loux  sont 
visibles  sur  le  terrain ,  fixes  et  se  manUéstent  par  des  ouvrages 
extérieurs  ; 
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QuMl  résulte  d'an  acte  de  partage  du  ^  joiHet  4*798  que  les 

fonds  (les  demandeurs,  à  l'exceplion  de  celui  de  la  femme  Tail- 
lens  «  doiveul  avoir  leurs  enUéeâ  et  sorlies  i»ui  la  propriété  de 
Tschantz  ; 

Que  ce  droit  est  cotilii  mé  par  un  acte  de  partage  du  ^4  juin 
1812  concernant  une  partie  du  fonds  actuellement  à  Tsrhaniz  et 
les  tuiuts  (les  demandeurs,  autre  que  celui  de  la  femme  Taillens; 

(ju  PII  elVel,  cet  acte  dit  que  les  ca-partag^eants  s'accordent  ré- 
ciproquement sur  leurs  portions  de  bois  la  dév^titure  comme  il 
sera  nécessaire  ; 

Gonsidéranl  que  les  deux  droits  de  passage  réclamés  par  les 
demandeurs  leur  sont  acquis,  à  rexceptionde  la  femme  Tailleos, 
par  titre  et  par  prescription  ,  puisque  leur  possession  a  revêtu 
toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi; 

Vu  Tartiele  480  du  code  civil; 

Par  ces  roodlii  le  tribunal ,  à  la  mqoriCé  des  voix,  adjuge  i 
tous  les  demandeurs»  excepté  à  la  femme  Taillensy  les  conclusions 
de  leur  demande  et  accorde  au  défendeur  Tr cbanU  ses  conclu- 
sions libératoires  contre  la  dite  femme  Taillons; 

Puis,  vu  l'article  49f  du  dit  code,  le  tribunal  autorise  le  dé- 
fendeur Tscfaants  à  transférer  le  passage  qui  a  été  accordé  aux 
demandeurs  au  haut  de  sa  propriété  et  cela  sans  préjudice,  bien 
entendu,  au  passage  longeant  le  coteau  qui  continuera  à  exister  ; 

Statuant  sur  les  frais,  le  trihunal,  toujours  à  la  majorité,  con- 
damne Pierre-François  Tschantz  a  supporter  tous  ses  frais  et  à 
rembourser  aux  demandeurs  les  six  septièmes  des  Irais  lajL» 
par  eux. 

Nomination. 

Le  22  mai ,  la  commission  nommée  par  le  Conseil  d*Etat  a  déli- 
vré un  acte  de  capacité,  pour  exercer  les  fonctions  de  notaire,  à 
M.  Ci/mlant  Mayor,  de  Nontreux. 


LÂUSANNIS.  —  IMPimiBRlS  HOWABD  KT  DBLlStB* 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JUmSPRUDENCe . 

Paraissait  m  fois  |ar  smma,  le  sandU. 


L*année  d'aboiiuenient  commence  le  4"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  franc»  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 
MM.  Iloitard  et  Dellsle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco, 

^SOMMAIRE:  Exposé  des  motifs  et  décret  «ur  les  dépôts  ou  naotisM- 

ment.  —  Cns;finlii))i  rivilf:  Snsette  Perret  m'-t^  Monucrion  c.  Créaturaz; 
la  femme  séparée  de  biens  contracte  valablement  avec  la  seule  autorisa- 
tion de  ton  cAiMoL  TribuntU  cMl  dé  BoUê:  Burn^  c.  Bumet  ;  inter- 
prétation et  applii-atioti  dts  (50  ot  !Î8  du  rode  nii-al,  ])mui"  a-  qui  con- 
-cerne  la  distance  à  observer  pour  la  construction  de  latrines.  —  Ttitti- 
nai  citfil  de  Launanne  :  question  de  responsabilité  civile  du  transporteur 
en  cas  de  dt'chet  ou  de  dépréciation  de  la  marchandise  transportée.  — 
Trihurn'i!  /  •  jy^lirr  df  Lmif^nnnp:  admission  dp  rocours  contre  l'amende 
pronuncce  par  ie  Préfet  poui-  contravention  a  ia  loi  sur  le  colportage. 


Le  Grand  Conseil  a  adopté  dans  sa  dernière  session  le  projet 
de  décret  présenté  par  le  Conseil  d'Etat  «tir  lu  dêp&U  ou  nan- 
tissement en  iim  et  jtkice  âe  emiitUmnement.  Noos  publions  Vet- 
pesé  des  motife  et  le  teile  de  ce  décret  tel  qn'il  a  été  adopté. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Le  projet  de  loi  présenté  an  Grand  Conseil  a  pour  bot  de  faci* 
Hter  les  dépôts  ou  nantissements  que  les  administrateurs  et  em< 
ployés  de  la  Banque  cantonale  et  dsi  la  Caisse  hypolàéeaire 
d'amortissement,  doivent  faire  en  vertu  des  statuts  pour  garantie 
de  leur  adraînîsifatlen. 

D'après  les  dispositions  de  l'art.  1559  du  Code  civil»  le  nan- 
tissement ne  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur 
l'objet  du  gage,  par  privilège  et  préférence  aux  antres  créanciers, 
qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  authentiqiie. 
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Malgrû  cetle  disposition,  l'autorité  compétente  a  cru  pouvoir 
se  contenter  d'un  simple  dépôt  ettectué  dans  la  caisse  de  l'Etal, 
sans  recourir  a  rinstrumentation  d'un  acte  notât  lé.  Cetle  ma- 
nière de  faire  peut  se  justifier  juridiquement ,  et  Ton  peut  ad- 
mettre que  ces  nantissements  sont  réguliers  et  que  des  tiers  ne 
pourraient  pas  valablement  les  contester.  Tuuleiois,  afin  de  lever 
toute  incertitude,  d'assurer  !a  régularité  et  reflicacité  de  ces 
dépôts  ou  nantissements  de  valeui  s  niobilières,  le  Conseil  d'Ktat 
a  pensé  devoir  régulariser  ia  position  au  moyen  de  dispositiuos 
législatives. 

Depuis  quelques  années ,  le  Département  des  travanx  publics 
a  admis  en  lieu  et  place  de  cautionnement  pour  ia  garantie  de 
l'exécution  des  travaux  de  la  part  des  entrepreneurs ,  un  dépôt 
en  espèces.  Ce  mode  de  faire,  avantageux,  en  ce  qu'il  tend  à 
restreindre  le  cautionnement  trop  répandu  dans  notre  caalon, 
doit  être  rendu  facile  dans  son  exécution  et  ne  doit  pas  être  en- 
travé par  des  formalités  coûteuses  et  gênantes. 

Ënfin  des  cautionnements  considérables  ont  été  versés  par  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  il  feut  aussi  que  ces  cautionne- 
ments soient  à  Vabri  de  toute  critique. 

Le  projet  met  aussi  au  même  bénéfice  les  fonctionnaires  et 
employés  fédéraux,  cantonaux  et  communaux,  ainsi  que  lés 
offices  publics,  tels  que  :  notaires,  procureurs-jurés,  etc. 

Les  formalités  doivent  être  très  simples,  le  dépositaire  devra 
délivrer  un  récipissé  du  dépôt  à  la  personne  qui  doit  fournir  le 
cautionnement  et  à  celle  en  faveur  de  qui  il  a  lieu.  Cette  pièce 
est  suffisante  pour  opérer  la  preuve  de  l'obligation. 

Pour  le  cas  où  les  parties  ne  sauraient  pas  dans  quelle  caisse 
le  dépôt  doit  être  effectué,  le  Conseil  d*Elat  serait  chargé  de 
lever  la  difficulté  par  une  décision. 

Enfin  le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  l'exécution  du  décret. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  le  Conseil  d'Etat  a  cru  de- 
voir présenter  au  Grand  Conseil  ce  projet. 

LE  GRAND  GOKiSEIL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Vu  le  projet  de  décret  présenté  par  le  Conseil  d'Etat; 
Vu  l'art.  1523  du  Code  civil; 
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Vu  riotérèt  qu'il  y  a  à  ce  que  le  cautionnement  que  doivent 
fournir  certaines  personnes  puisse  être  remplacé  par  un  dépôt 
ou  w  nantiasemeat»  n'eiigeant  pas  des  formalités  difficiles  ; 

Décrète: 

ÂBfiCLB  i^.  Le  cautionnement  que  doivent  fournir  tes  per^ 
fluanes  énumérées  à  l'art.  2  peut  être  remplacé  par  un  dépôt  en 
numéraire,  ou  par  un  nantissement  de  créances  on  de  valeurs 
industrielles,  suffisant. 

Le  dépôt  ou  le  nantissement  ont  lien  en  mains  de  l'Etat,  de  la 
Banque  cantonale  vaudoise,  ou  des  communes ,  contre  un  réci- 
pissé,  délivré  par  le  dépositaire  an  déposant  et  dont  un  double 
est  remis  à  la  personne  en  faveur  de  qui  le  dépôt  est  fait. 

Si  le  nantissement  consiste  dans  une  créance,  la  signification 
en  e»t  laite  au  débiteur  par  lettre  chargée  du  dépositaire. 
Abt.  2.  Sont  au  bénéfice  des  dispositions  ci-dessus  : 

Les  fonctionnaires  et  employés  publics,  pour  la  garantie  de 
leur  administration,  ainsi  que  les  officiers  publics,  no- 
taires, proeureurs-jurés,  etc.  ; 
2o  Les  administrateurs  et  employés  de  la  Banque  cantonale 
vaudoise  et  de  la  Caisse  hypothécaire  d'amortissement, 
pour  la  garantie  de  leur  adminislration  ; 
3"  Les  t'iitrepreneurs  de  travaux  publics  et  les  fournisseurs, 
pour  la  i^araiiLie  de  ieur  contrat  avec  TKlai  ou  avec  les 
communes  ; 

4»  Les  cofK  t  ssiiinjKiires  de  voies  ierrées  ou  autres  entre- 
prises d  utilité  publique  pour  leur  cautionnetnent. 

Anr.  3.  Le  (Conseil  d'Etat  déterminera,  en  cas  rie  contestation, 
les  caisses  dans  lesquelles  les  depuis  doivent  être  etlectLiLS. 

Art.  1.  Le  Conseil  d'Etal  est  chargé  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du  présent  décret.  11  est 
chargé  de  sa  publication. 

COUR  DE  GASSânON  CIVILE. 
Séance  du  l*^  mai  1867. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Sttsett^  Perret,  née  HonacboUi  recourt  contre  la  sentence  du 
juge  de  paix  du  cercle  de  Yuarrens  en  date  du  22  mars  1861, 


-sa  - 

rendue  dans  la  cause  qyi  la  divise  d'avec  le  proewreiir-jiré 
Créai uraz  a  KchaMens. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  qu'il  résulte  d'une  pièce  qui  est  au 
dossier,  que  le  29  novembre  18db,  Susette  Perret,  femme  séparée 
de  biens  de  F.-L.  Perret,  s'est  engagée,  avec  l'autorisation  de  son 
conteil  judiciaire,  de  payer  au  procureur-juré  GréaUirai,  aaa 
somme  de  80  fr.,  dans  le  délai  de  8  jours  ; 

Que  ce  paiement  n'ayant  pas  été  opéré,  le  procureur  Gréatarai 
a  pratiqué,  le  12  janvier  dernier,  saisie  mobilière  contie  Soaelte 
Perret»  pour  la  mdite  MiiBe  et  les  intéiéle  léganx  ; 

Que  Sttietle  Perret  a  oppoié  à  la  saisie,  en  disaiit  que  le  titre 
dont  le  procureur  Créaturas  ponnnlt  resécotipa  est  iifégaliir 
pimr  'défini  d'autorisatioii  des  deux  parenls  ; 

Que  le  défendeur  Créaturat  a  conclu  au  oaintiefl  de  la  tiisi»; 

Que,  statuani,  le  juge  a  écarté  Toppeailion  en  application  de 
rart^diSdncodeGlfîi; 

Que  Susette  Periet  recourt  en  disant  que  ce  n'est  pas  rsrtîde 
3i5  du  code  dfil,  mais  l'art  916  de  ce  code  qui  devait  être 
appliqué  dans  la  cause,  puisque  la  reconnaissance  qui  fait  Tobjel 
du  procès  actuel  provient  d'une  dette  i  la  charge  de  son  mari, 
soit  d'un  tiers. 

Attendu  qu'il  ne  résulte  ni  des  fiiits  reconnus  eonstanls  par  le 

juge,  ni  des  termes  de  la  reconnaissance  souscrite  le  29  novem- 
bre 4866,  par  Susette  Perret,  en  faveur  du  défendeur,  que  To- 
bligation  qui  y  est  contractée  ait  eu  pour  cause  une  dette  du 
mari  Peri'et,  selon  que  l'allègue  la  recouraule  dma  son  acte  de 
pourvoi  ; 

Attendu  que  la  femme  Perret  est  séparée  de  biens  d'avec  son 
mari  ; 

Attendu  que  par  la  reconnaissance,  objet  du  proi  ès  actuel, 
Susette  Perret  s'est  constituée,  avec  Taulorisation  de  son  con- 
.  seil,  débitrice  du  procureur-juré  Créaturaz  d'une  somme  de  ^ 
francs  ; 

Attendu  qu'aux  termes  dos  art.  315  et  316  sus  cités,  la  lenime 
séparée  de  biens  peut  s'obliger  pour  son  propre  compte,  avec 
la  simple  autorisation  de  son  conseil  et  qu'elle  n'a  besoin,  outre 
cette  autorisation,  de  celle  de  deux  de  ses  plus  proclies  parents 
que  loisqu'eile  contracte  une  obligation  au  profit  d'un  tiers  ; 
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Que,  dès  lors,  le  juge  n'a  pas  lail,  dans  Tespèce,  une  iausse 
application  de  !a  loi  ; 

La  cour  de  cassaliun  rejette  le  pourvoi;  —  maintient  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  du  cercle  de  Vuarreiis  ;  —  el  coudarnne 
la  reconranto,  Soietle  Perret,  aux  dépene  résuUant  de  son  re- 
eonn. 

TRIBUIIAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DB  ROLLB. 
Séances  des  13  et  14  mai  iW7. 
Résidence  de  If.  Recofdon. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Mandrot  pour  Jean-Louis  Burnet,  demandeur. 
Kaupert  pour  Georges- Victor  Burnet,  défendeur. 

Le  tribunal  est  réuni  ce  jour  à  neuf  heures  du  mifiii  an  vil- 
lage de  Burttgny  pour  suivre  à  Tinstruction  du  procès  intenté 

par  Jean-Louis  Burnet  à  Georges-Victor  Burnet  et  procéder  en 
premier  lieu  à  l'inspection  locale  des  fonds  objet  du  litige. 

(Suit  l'audition  des  témoins). 


8or  la  demande  dn  cenaeil  d«  demaidenr»  le  tribuotl  se  Inns- 
perte  à  nomreaii  sur  lei inuMmbles  des  |»aràet  en  eiaie  oùileat 
eonslaté  ce  qui  suit  d*nn  commun  aecord  : 

1*  Le  tonneau  soit  le  sac  des  latrines  constmiteB  parledéliMi- 
denr  sur  sa  propriété,  a  environ  deux  pieds  de  profondeur. 

i,^  Le  lonneau  dcpasi^e  d'environ  un  |ned  et  quart  en  profon- 
deur la  plaque  de  tuf  qui  se  trouve  à  peu  prèâ  à  la  limite  des 
propriétés  des  parties. 

•     ...........••••«*■  . 

A  3  heures  après-midi  le  tribunal  ,  au  complet  est  réuni  an 
château  à  Roile  pour  procéder  à  la  suite  de  l'instruction  de  la 
cause. 

Les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  : 
1®  Que  le  changement  des  cheneaux  a  eu  lieu  dans  le  courant 
du  mois  de  janvier  18f)7  après  l'arle  de  non  concilialiori. 
2o  Que  i'étabiiasemeni  des  latrines  de  Georges- Victor  Burnel 
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a  eu  lieu  dans  le  courant  du  mois  de  noireaibre  1866,  mais  après 
rexpci  tise  du  10  du  même  mois. 

Les  plaidoiries  étant  terminées,  M.  le  présideîit  donne  lec- 
ture du  programme  des  faits  de  la  cause,  lequ^^K  après  quelques 
rrioilidcaiious  apportées  par  les  parties,  est  adopté  dans  la  teneur 
suivante  : 

Faits  comlanls  : 
Il  est  constant  : 

1.  Que  le  défendeur  C.-V.  Burnel  a,  dans  ie  courant  dn  l'an- 
née 1866,  construit  sur  son  fonds  article  :^7i,  du  cadaslrt'  de 
Bfirti|;ny,  plan  folio  2,  û9  17,  un  bâtiment  comprenant  écurie» 
grange  et  cave  ; 

2.  Que  le  fonds  sur  lequel  ce  bâtiment  a  été  construit  est  li- 
mité :  à  lac  dans  la  partie  à  vent,  par  la  cour  du  demandeur 
Jean-Louis  Burnet,  art.  22,  do  dit  cadastre,  plan  fol.  ^  n^  20. 

3.  Qu*à  fin  octobre  et  commencement  de  novembre  le  dé- 
fendeur a  fait  écouler,  ao  moyen  de  cheneaux,  les  eanx  platia- 
les  provenant  du  bâtiment  ci-devant  mentionné,  snr  la  cour 
propriété  du  demandeur, 

4.  Qu'après  l'acte  de  non  conciliation  et  avant  le  28  janvier 
dernier,  le  défendeur  a,  conformément  â  ses  offres,  fait  déver- 
ser les  eaux  de  son  toit  sur  la  voie  publique. 

5.  Qn*â  la  fin  de  l'année  1866  le  défendeur  a  fiât  établir  sur 
son  fonds  enlevant  désigné,  et  près  de  la  limite  de  celui  du  de- 
mandeur, des  latrines  dont  le  sac  est  un  tonneau  en  chêne  d'une 
profondeur  d'environ  deux  pieds. 

6.  Que  ce  tonneau  dépasse  en  profondeur  environ  un  pied  el 
quart  la  plaque  en  tuf  qui  se  trouve  â  la  limite  des  propriétés. 

7.  Que  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  son  fonds,  le  défen- 
deur l'a  exhaussé  d'environ  3  à  4  pouces. 

8.  Que  le  sac  des  latrines  de  G. -Y.  Burnet  est  fermé  vertica- 
lement par  une  planche  mobile. 

9.  Que  ce  sac  est  placé  à  muiub  d  un  pied  el  demi  de  la  li- 
mite des  propriétés  des  parties. 

10.  Qu'il  a  a  actuellement  point  d*écoulement  pour  le  trop- 
plein. 


Digitized  by  Google 


—  347  — 


11.  Que  dans  ses  offres  faites  à  Taudieace  de  couciliatioD  le 
«défendeur  n*a  pas  fait  d'otïre  de  frais. 

12.  Toutes  les  pièces  du  procès  font  partie  du  prograinme. 

Questiùns  de  faits  à  résoudre  : 

1 .  i'ar  suite  de  l'écouiemeiU  momentané  des  eaux  du  toit  du 
défendeur  sur  la  propriété  du  demandeur,  estril  résulté  un  dom* 
mage  pour  celui-ci?  Réponte  i  Oui. 

^.  Si  oui,  qu'elle  est  la  quotité  de  ce  dommage?  E^poim: 

Vingt  francs. 

3.  Par  suite  de  rétablissement  des  latrines  de  G.-V.  Bumet^ 
le  demandeur  a-t-il  éprouvé  un  dommage?  R^^ome  :  Non. 

4.  Qaelle  est  la  quotité  de  ee  dommage?  R^^(m$$i  II  n*j  a 
fias  lien  d*y  répondre. 

5.  A*t-il  éprouvé  un  dommage  par  suite  de  l'odeur?  Ré' 
pâme  :  Non. 

6.  Quelle  est  la  quotité  de  ce  dommage  ?  Répome  :  H  n*y  a  pas 
lien  d*y  répondre. 

7.  La  planche  servant  de  fermeture  du  sac  des  latrines  est- 
elle  fixée  et  comment?  Réponse:  Elle  est  leimee  par  un  mor- 
ceau de  bois  qui  Tappuie. 

8.  Le  sac  des  latrines  déverse-t-il  sur  le  voisin  et  sa  dis- 
position est-elle  de  nature  à  faire  verser  son  trop-plein  plutôt 
sur  le  demandeur  que  sur  le  défendeur''  îiepome  :  INon,  et  le 
trop-plein  verse  plutôt  sur  ie  défendeur  que  sur  le  demandeur. 

9.  La  fosse  d*aisances  est-elle  construite  de  manière  à  éviter 
tout  éboulemenl  du  terrain  du  voisin?  Réponse  :  Oui. 

10.  La  fosse  d'aisances  n'est-elle  pas  demeurée  ouverte  jus- 
^'à  février  mi  ?  R^^onte  :  Oui. 

bcance  du  mardi  14. 


N.  le  président  donne  ensuite  lectnro  des  conclusions  des 

Celles  dn  demtodeur  tendent  à  Guie  prononoer  avec  dépens  : 
I.  Qno  e*est  sans  droit  que  le  défendeur  réanit  les  eaux  pla- 
nâtes qui  tombent  sur  sa  propriété  pour  les  déverser  ensuite  sur 
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«  celle  du  demandeur,  inscrite  au  cadastre  de  Buriigny,  plan  fo- 
lio 2,  n*20,  qu'ainsi  il  doit  faire  les  travaux  nécessaires  pour 
que  les  dit€s  eau\  soieut  rendues  à  leur  écoul(iment  naturel, 
conformément  aux  art.4â5,  dernier  paragraphe,  et  474  du  c.  c. 

2.  Que  le  défendeur  duil  enlever  la  fosse  d'aisances  qu'il  a 
récemment  fait  construire  à  la  limite  de  sa  propriété. 

3.  Qu'à  titre  de  dommages-intérêts  et  pour  réparation  du  pré- 
judice causé  à  Jean-Louis  Burnet ,  Georî?es -Victor  Burnet  doit 
lui  acquitter  une  somme  de  huit  cents  irancs»  modération  de 
justice  réservée. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libénUion  des  conclusious  de  la  de- 
mande et  à  tous  les  dépens. 

Passant  au  jugement,  le  tribunal  a  vu  qu*il  est  constant  : 

Que  le  défendeur  a,  dans  le  courant  de  Tannée  1966,  construit 
tut  son  fonds,  art.  279  do  cadtstre  de  Bnrti^y,  plan  folie  S, 
HP  17,  un  b&liment  comprenant  écurie,  grange  et  cave; 

Que  le  susdit  fonds  sur  lequel  le  bftUmeni  est  construit  est 
limité  à  lac,  dans  la  partie  à  vent,  par  une  cour,  propriété  du  de- 
mandenr,  «rt.  28  du  dit  cadastre  de  Bartigny,  plan  folio  %  n«  20; 
'  Qa'à  fin  octobre  ou  an  eommencement  de  novembre  1866,  hr 
dit  défendeur  a,  an  moyen  de  cheneam  établis  dans  ta  parée  i 
tatc  de  son  bfttiment  phts  bant  désigné,  fait  dénmer  les  eaux 
plttmles  en  provenant  sur  la  coùr  do  demandenr; 

Qne  toutefois,  eonformément  aoi  offres  par  loi  finies  à  l'an- 
dience  de  conciliation  et  avant  le  28  janider  dernier,  il  a  changé 
rétat  des  lieox  et  ftit  déverser  les  eaux  pluviales  de  son  bUi- 
ment  sur  la  me  publique  ; 

Qu'en  outre,  vers  la  fin  de  l'année  1966,  le  défendeur  a  fidi 
établir,  sur  son  fonds  ci-devant  désigné,  des  latrines  dont  la 
fosse  d'aisances  est  un  tonneau  en  chêne  d'une  profondeur  de 
deux  pieds  ; 

Que  cette  fosse  se  trouve  placée  à  moins  d'un  pied  et  demi 
de  la  limite  des  deux  propriétés  des  parties. 

StaUiaiit  sur  le  premier  chef  des  conclusions  du  demandeur: 
Cuabidcraut  qu'a  l\<udieQce  de  conciliation  du  7  janvier  1867, 
devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Gilly,  le  défendeur  a  offert 
et  consenti  à  faire  déverser  les  eauv  j)liiviales  de  son  ijàliment 
sur  la  voie  publique  et  non  sur  la  cour  du  demandeur; 
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Considérant  que  cette  oi\re  et  le  changement  de  1  état  des 
lieux  lait  a  la  suite,  doit  être  considérée  comme  un  passé-expé- 
dient du  défendeur,  qm  ainsi  a  reconnu  qu'il  a  avait  pas  le  dr4»it 
de  faire  déverser  ses  eaux  sur  la  propriété  du  dcmanileur  et 
admis  comme  bien  fondée  la  réclamation  de  celui-ci,  le  tribu- 
nal du  qu'il  n'j  a  pas  Ueu  a  s  mu|ier  davautage  de  «etle  c4mi- 

dliSÎOQ. 

Sur  le  second  chef  : 

Considérant  que  la  distance  à  observer  pour  pouvoir  creuser 
sur  son  fonds  un  puits,  une  fosse  d'aisance,  etc.,  lorsque,  à  la 
limite  (les  propriétés,  il  ne  se  trouve  aucun  mur,  est  celle  iixée 
par  les  art.  60  et  38  du  code  rural  du  15  décembre  1848  ; 

Considéraut  que  les  propriétés  des  parties  n'étant  point  sépa- 
rées par  un  mur,  mais  dinplemeiit  par  une  clpiso&  en  planches, 
ce  foui  ces  articles  seuls  qui  doivent  recefoîr  ïear  application  el 
non  les  articles  58  et  59  du  dit  eode»  fni  ii*oni  rapport  qu'aux 
cseavations  laites  près  d'un  mur  mitoyen  Ott  non  ; 

Conaidémal  enfîn  qu'il  est  établi  c<Mnme  lût  eonstant  qne  le 
.  lonnean  soH  sac  des  latrines  du  défendeur  te  trouve  à  une  distance 
moindre  d'un  pied  et  demi  de  la  limite  séparative  dea  deux 
propriétés; 

Considérant  qu'il  n*e8t  point  ainsi  k  la  distance  lé^e;  le 
tribunal  accorde  an  demandeur  le  aecond  chef  des  conclualona- 
de  sa  demande* 

Sur  le  troisième  chef  relatif  aux  dommagee-îniéréis. 

Gmiaidéfant  ^u'ii  est  conalanl  que  par  suite  de  Téeeiilement 
momentané  des  emix  du  bfttiment  du  défendeur  sur  la  propriété 
du  demandeur,  cehii*ci  a  éprouvé  un  dommage. 

Que  la  quotité  de  ce  dommage  a  été  fixée  à  vingt  francs» 

Considérant  qu'il  n*est  pas  constant  que  rétablissement  des 
latrines  et  l'odeur  en  provenant  aient  causé  un  dommage  au 
demandeur. 

Qu'enfin  nuii  au  procès  n'établit  qu'il  ail  souiîert  d'autre 
dommage  réparable  par  le  défendeur  que  celui  mentionné  ci- 
devant  ; 

Le  liiLunal  admettant  en  prim  ipe  ce  troisième  chef  des  con- 
clusions, condamm-  le  détendeur  a  payer  au  demandeur  iasomme 
de  vingt  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 
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Slâtuaut  enfin  sur  les  frais: 

Goosidérant  que  les  conclusions  en  dommages-intéréU  du 
demandeur  ont  été  considérablement  réduiles; 

Que  Ton  peut  croire  que  si  elles  n'avaient  pas  été  aussi 
exagérées,  le  procès  aurait  pu  vive  évité,  le  détendeur  ayant d^à 
reconnu  une  partie  du  droit  du  di  mandeur; 

Par  ces  motifs,  le  ti  iluinal  (  oiidaiiine  le  défendeur  Georges- 
Vicloi  Hurnet  aux  trois  quarts  des  trais  du  procès,  laissant  à  la 
diarge  du  demandeur  Taotre  quart  des  dits  irais. 

il  y  a  recours  déposé  de  la  part  de  Georges-Victor  Burnet. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSA2iME. 
Séance  des  23  et  24  mai  1807. 
Présidence  <te  M.  Camrd. 

AiM)cats  plaidants  : 
%  MM.  PellUf  Jules,  pour  Constant  Bignens,  demandeur. 

Koch,  pour  la  compagnie  de  rOneat-Suisae,  délénderesse. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  8  heures  du  matin  pour  les  débats 
et  le  jugemenl  du  procès  Bigaeas  contre  la  compagnie  de  TOuest. 

• 

^Suit  l'audition  des  témoins.) 


Les  conseils  (ies  jiartics  ne  demandant  pas  à  répliquer,  M.  le 
président  donne  lecture  du  programme  des  faits  de  la  cause,  le- 
quel est  ainsi  conçu  : 

Faiii  reconnus  amtanU. 

1.  Le  13  juillet  1865  Narius,  Ture  et  O  à  llaneille,  ont  ex- 
pédié â  G.  Bignens  à  Lausanne  un  fût  d*hnile  fiicturé  huile  de 
sésame  surfine,  parti  de  Marseille  le  15  juillet  1865  et  arrivé  à 
Lausanne  par  le  chemin  de  fer  Ouest-Suisse  en  vidange  le  29  du 
même  mois. 

2.  Cette  huile  avait  été  transvasée  à  Genève  par  suite  du  mau- 
vais étal  du  lût.  La  ieliie  de  voiture  porte  18  francs  pour  ces 
liais. 
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S.  C.  Bignens  refusa  de  prendre  livraison  de  la  marchandise  à 
son  arrivée,  par  inscription  sor  la  latlre  de  Yoitare. 
•  4.  Cette  huile  resta  en  douane  à  Lausanne  où  le  devanier 
Oivel  la  fit  mettre,  le  4  septembre  1865,  dans  un  nouveau  fût, 
celui  où  elle  avait  été  mise  à  Genève  la  laiwant  couler.  La  eom- 
pagaie  de  TOuest  a  payé  12  francs  pour  Donveau  fût  et  tewa^ 
w«|e. 

5.  A  son  arrivée  en  douane,  le  fût  d'huile  avait  nu  déchet 
anormal  de  46  Unes  ;  il  pesait  net  868  livres. 

6.  Le  2  juin  1866,  £.  Falguiète  a  pris  livraison  de  la  mar- 
chandise et  payé  12  francs  17  centimes  pour  droit  d'entrée  et 
de  douane. 

5.  Toutes  les  pièces  du  dossier  font  partie  du  programme. 

Ouesliom  de  faits  à  résoudre: 

1 .  L'huile  en  litige  a-t-elle  subi  une  avarie  soit  dépréciation 

a)  Par  suite  du  transport  et  de  son  transvasement  à  Genève? 
Méponse  :  Oui,  mais  très  minime. 

b)  Par  suite  de  son  séjour  et  de  son  transvasement  en  douane? 
Bipoim:  Oui,  mais  très  minime. 

2.  En  cas  de  réponse  affirmative  quel  est  le  montant  par  livre 
de  la  dépréciation  subie  par  cette  huile  : 

a)  Par  le  fait  du  transport  et  du  transvasage  à  Genève  ?  Ri- 
panse:  Un  centime  et  demi. 

b)  Par  suite  du  séjour  en  douane  et  du  transvasement  qui  a 
été  effectué?  Réponse.  :  Un  centime  et  demi. 

3.  L'iiuile  a-l-elle  coulé  en  route  par  suite  d'un  vice  propre 
au  fut  dans  lequel  elle  avait  clé  mise  à  Marseille  ?  Réponse  :  Non. 

4.  Â-t-elle  coulé  par  suite  de  cas  fortuit  et  de  force  majeure? 
JUponse:  Non. 

5.  E.  Falguière,  au  nom  de  C.  Bignens,  a-t-il  pris  livraison 
de  rhuilf»  le  2  juin  1866  ensuite  d'un  arrangement  projeté  entre 
lui  et  la  ronipai^nie  de  î'Ouest?  Rrpori'ic:  Oui. 

6.  Cet  arrangement  se  liait-il  à  une  expertise  extra-judiciaire 
qui  est  produite  et  dont  Falguière  n'a  connu  la  rédaction  que 
postérieurement  au  2  juin  4866  ?  Réponse:  Oui. 

Le  demandeur  requiert  l'adjonction  au  programme  des  quatre 
questions  cî-après  : 
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7.  Les  eiperis  Kohler  et  Hannel  se  sont-ils  Ciinsporlés  en 

douane;  ont-ils  expertisé  Thiiile  renfermée  dans  le  fût,  ont-ils^ 
pris  counaissaiice  des  procès-vei  baux  de  Iraiisvasage,  lettre  de 
voiture,  factures  relatives  à  rhuile;  ont-ils  tiré  un  échantillon 
de  cette  huile  et  dégusté  cette  huile?  héponse:  Us  ont  dégusté 
rhuile  du  fût  dont  un  ecliaiUillou  leur  a  été  présenté  par  Fal- 
guière  et  le  représentant  de  la  compagnie.  Le  tribunal  répond 
négalivenieiit  au  surplus  de  la  question. 

8.  Ed.  Falguière  a-t-il  pris  livraison  croyant  que  l'huiledufiit 
avait  été  expertisée  ?  Réponse:  Oui,  il  a  pris  livraison  sachant 
qu'elle  avait  été  expertisée. 

9.  A-t-il  cru  ensuite  de  la  leUre  du  6  février  1866  qui  met- 
tait le  fût  à  sa  disposition  en  prenant  livraison ,  que  le  procés- 
verbal  était  en  règle  et  conforme  à  la  vérité?  R^tofue:  Oui,  en 
ce  sens  que  lorsqu'il  a  pris  livraison,  il  savait  ce  qui  s'était 
passé  relativement  à  l'expertise  et  qa'il  manquait  au  procès- 
verbal)  pour  être  complet,  sa  signature  et  celle  du  représentant 
de  l'Ouest. 

10.  Le  precès^verbal  a-t-îl  été  rédigé  par  Ch.  Carrière,  em- 
ployé de  la  compagnie  de  l'Ouest,  chef  du  bureau  commercial? 
Répantê:  Ouï. 

La  partie  défenderesse  admet  la  position  au  programme  de  ces 
quatre  questions.  Elle  demande  de  son  côté  ra^jonctlon  au  pro- 
gramme des  trois  questions  ci-après  : 

41,  Les  experts  Manuel  et  Kohler  oiU-ils  opéré  sur  une  bou- 
teille d'huile  présentée  par  £.  Falguière  et  tirée  du  fut  litigieux? 
Réponse  :  Oui. 

12.  Lorsque  E.  Falguière  a  retiré  de  la  douane  le  fût,  con- 
naissait-il resUmation  faite  par  MM.  Manuel  et  Kohler?  Ré- 
ponse: Oui. 

13.  Le  tlesliuataire  a-t-il  fait  conslaterautremeutque par  l'ex- 
pertise faite  par  MM.  Manuel  et  Kohler  Tavarie  dont  il  se  plai- 
gnait? Héponse:  Il  n*a  pas  fait  faire  d^autre  constatation  spéciale. 

Le  demandeur  Bignens  admet  l'adjonction  au  programme  de 
ces  trois  questions,  mais  il  demande  la  position  d'une  nouvelle 
et  dernière  question  ainsi  conçue  portant  n»  14: 

14.  Le  destinataire  a-t-il  été  empêché  par  les  procédés  de  la 
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«ompagoie  de  faire  procéder  à  une  autre  expertise?  Réponse: 
lion. 

Le  tribunal,  qui  a  toujours  été  au  complet,  entre,  sans  désem- 
parer, en  délibération  à  huis  clos. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  dee  parties  : 

Celles  de  Constanl  Bignens  tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
avec  dépens  que  la  compagnie  du  chemio  de  fer  de  l'Ouesl- 
Soisse  est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  paiement  immédiat  : 

a)  De  trois  cent  douze  francs  soixante-neuf  centimes  pour 
indemnité  de  déchet  et  de  dépréciation  d'huile  transportée  par 
elle  ; 

b)  Des  Irais  de  douane  et  accessoires  dont  le  chiffre  sera  ulté- 
rieurement fixé  en  jui^emenl  avec  intérêt  au  cinq  pour  cent  l'an 
sur  ces  deux  soimnes  dt-s  le  6  février  1867. 

Celles  de  la  compagnie  défenderesse  tendent  avec  dépens  : 

1°  A  libération  des  fins  de  la  demande; 

2»  RéconventionneUement  à  ce  que  Constant  Bignens  soit  con- 
damné à  Ini  payer  trente-nenf  fhmcs  qaatie-vîngt-cinq  cen- 
times avec  intérêt  dès  le  29  juillet  1865. 

Passant  an  jugement,  le  tribunal  a  vu  que  le  13  juillet  1865 
la  maison  Marins,  Tnrc  et  C*  à  Marseille  a  expédié  à  Constant 
Bignens  à  Lausanne  nn  fût  d'huile  de  sésame,  Indiquée  dans  la 
facture  bnile  de  sésame  surâne; 

Que  ce  fiil.  parti  de  Marsoillo  de  15  juillet  1865,  est  arrivé  en 
vidange  à  Lausanne  par  le  cheniin  de  fer  de  TOuest-suisse  le  29 
du  même  mois; 

Que  Constant  Bignens  a  refusé  de  prendre  livraison  delà  mar- 
chandise à  son  arrivée  on  douane  à  Lausanne  et  cela  par  inscrip- 
tion sur  la  lettre  de  voilure  portant  :  c  refusé  la  marchandise 
pour  cause  de  non  conformité  dans  la  livraison  et  réception  ;  » 

Qne  cette  huile,  qui  avait  été  transvasée  à  Lausanne  par  suite 
dn  mauvais  état  du  fût,  est  restée  en  douane  à  Lausanne  où  le 
percepteur  Davel  la  fit  mettre^  le  4  septembre  iS66,  dans  un 
nouveau  fût,  celui  où  elle  avait  été  placée  à  Genève  la  laissant 
couler;  ' 
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Qu'à  son  arrivée  en  douane  le  fût  d'huile  de  sésame  avait  un 
déchet  anormal  de  40  livres; 

Considérant  qu'il  est  établi  en  fait  que  l'huile  expédiée  à  Cons- 
tant Bignens  a  subi  une  avarie,  soit  dépréciation  : 

io  goi^  sQii  iraosport  et  de  son  transvasement  À  Ge- 
nève ; 

S»  Par  sutle  de  son  séjour  et  son  transvasement  en  douane  à 
Lausanne  ; 

Quelle  montant  de  cette  dépréciation  a  été  évalué  par  le  tri- 
bunal à  trois  centimes  par  livre  ; 

Que,  le  2  juin  1806,  Edouard  Falgniùns  au  nom  de  Couslaut 
Bignens.  a  pris  iivi  ais(ni  de  la  marchaniiÎM' ensuite  d'un  arraniie- 
ment  projeté  entre  lui  et  la  conipagîii  j  de  l'Ouest,  arranijTnient 
qui  se  liait  à  unf^  expertise  extra-judiciaire,  dont  le  procès- 
verbal  n'a  élt'  connu  par  Falguière  dans  sa  rédaction  que  pos- 
térieurement au  2  juin  1866; 

Que  si  le  destinataire  n'a  pas  fait  constater  d'une  manière 
spéciale  autrement  que  par  l'expertise  Kohler  et  Manuel  le  fait 
par  lui  allégué  de  la  diminution  de  prix  de  la  marchandise  res- 
tante^  les  débats  ont  fourni  à  cet  égard  des  éléments  suffisants 
d'appréciation  pour  arriver  à  la  fixation  du  chiffre  de  cette  dé-  . 
prédation  ; 

Considérant  que  la  compagnie  de  l'Ouest,  en  sa  qualité  de 
transporteur,  est  civilement  responsable  du  déchet  de  la  mai  - 
chandise  et  de  la  dépréciation  subie  par  elle,  puisqu'il  n'a  point 
été  établi  que  l'huile  avait  coule  par  suite  d'un  vice  du  premier 
fût  dans  lequel  il  avait  été  placé  pour  son  expédition  a  Marseille 
ni  que  le  coulage  ait  été  le  résultat  d'un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  ; 

Que  la  compai^nie  de  l'Ouest  doit  pareillement  supporter  les 
frais  payés  par  Falguière  à  la  douane  et  le  prix  des  deux  nou- 
veaux fûts  fournis  à  Genève  et  à  Lausanne; 

Qu'il  faut  porter  au  débit  de  la  compagnie  une  valeur  de  2 
francs  40  centimes  pour  la  part  de  voiture  afférente  au  déchet; 

Qu*il  y  a  lieu  en  conséquence  à  établir  le  compte  des  parties 
de  la  manière  suivante  : 
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La  cott^gnie  de  l'Ouest  à  Constant  Bigmm 

Déchet  anormal  du  fût  d'huile  46liv.23kilogr. 

i\  \  rr.33  c.  le  kilo  .  

Dépréciation  dr  In  marchandise,  3ceaUine6par 

livre  sur  80ïi  hvres,  ce  qui  fait  .  ,  •  . 
Frais  payés  par  Falguière  à  la  douane  .  .  . 
Montant  des  deux  fûts  fournis  à  Geni've  et  à 

Lausanne,  part  de  la  voiture  alTércnlc  au 

déchet  

Fhds  de  transport  du  fôl  d'huile^de  Marseille  à 

Lausanne  **  

I]  est  redû  pour  solde  à  Constant  fiignens  .  . 

Balance 


DOIT 

FR.  C. 

30  59 

26  04 
6  51 


2  40 


95  5  i 


AVOIR 

FR.  CL 


72  05 

2:5  19 


95  54 


Le  tribunal  y  &  la  migorité  des  voix,  par  les  motifs  ci-dessujs 
indiqués»  condamne  la  compagnie  de  l'Ouest  des  chemins  de  fer 
suisses  i  payer  i  Constant  fiignens  la  somme  de  râgl-trois  francs 
quarante-neuf  centimes  pour  solde  de  compte  comme  il  est  dit 
CFdessns. 

Statuant  sur  les  lirais  et 

Vu  la  réduction  considérable  qu'ont  subie  les  conclusions  du 
demandeur; 

Attendu  d'ailleurs  que,  par  suite  de  rexagération  de  ses  pré- 
tenijojis,  Constant  Bignens  a  nanti  le  tribunal  d  uac  allairc  qui 
aurait  dû  en  réalité  rester  dans  hi  rompétence  du  juge  de  paix. 

Le  tribunal,  toujours  à  la  uiajunté  des  voix,  décide  que  Cons- 
tant Bignens  su[)puriera  ses  propres  frais  et  remboursera  à  la 
compagnie  de  TOuest  les     des  frais  faits  par  elle. 


TAIBim AL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séance  du  25  janvier  1867. 
Présidence  de  H.  Henri  Garnird. 

^suite  d'assignation  donnée  pour  comparaître  à  ce  jour  se 
présentent  : 

1«  Rageadoi  Antoine,  âgé  de  19  ans ,  du  Cantal  (France)» 
marchand  ambulant  ; 

2*  Ausser ,  Jean-François ,  âgé  de  16  ans ,  marchand  ambu- 
lant y  tous  deux  sans  domicile  fixe,  recourant  devant  le  tribunal 
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île  poÏKB  CMKr*  la  stntOQw  rwdkia  pv  M.  1»  pvélet-dB  disUiel 
éB  Lansuine  y  en  date  du  49  courant ,  qui  les  condamne  chacun 
^  fir.  40  d'amende  pour  contravention  aux  art.  14  et  46  de  la  loi 
do  24  novembre  1866  rar  le  oolportage. 

(Suit  Faudition  des  témoins.) 
•  •••••• 

Le  tribunal,  qui  a  toujours  été  an  complet,  entre  sans  déseiB— 
parer  en  délibération  à  huis-clos  et  prononce  à  la  majorité  des 
voix  : 

Le  Tribunal  a  vu  que  les  rpcouranls  Rai^eade  et  Ausser  qui 
«fit  une  patente  de  raccomodeurs  de  parapluies  et  qui  demtiureut 
au  Bras  do  1er  à  Lausanne  ont,  en  revenant  tl'une  (  oui  se  en  ville, 
déposé  dans  la  chambre  à  boire  du  Bras  de  ter  et  sur  la  table 
vn  certain  nombre  de  parapluies,  les  uns  neufs  les  autres  vieux, 
pendant  qu'ils  buvaient  un  quart  de  pot  de  vin  ; 

Qu'il  n'est  nullement  établi  qu'ils  aient  vendu  ni  ndme  offert 
à  vendre  aucun  de  ces  parapluies  ; 

Que  des  témoins  assermentés  et  présents  ont  déclaré -qu'aneune 
offre  de  vente  n'a  été  faite  ; 

Que  les  gendarmes  qui  ontflût  le  rapport  eontr'eox  ont  simple- 
ment vu  des  parapluies  posés  sur  la  table; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  14  et  90  de  la  loi  sur 
le  colportage,  pour  quil  y  ait  ouverture  de  lieulique  et  couK 
meree  de  msrehandises  repréhensibles,  il  .faut  que  Tacte  eesK 
mercia)  de  la  vente  ou  tout  au  moins  de  roffire  soit  établi  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  admet  le  recours  de  Antoine  Ra- 
geade  et  Jean-François  Ausser  el  les  libère  de  l'amende  pro- 
noncée »;oiilr'eux  par  M.  le  préfet  de  Lausanne  le  l'J  janvier 
181)7,  ordonne  en  leur  faveur  la  restitution  de6  fr.  98  déposés 
par  eu\  au  greffe  du  inbui^il. 

Les  frais  sont  mis  à  la  charge  de  i'ii<tat. 


Le  brevet  d'avocat  a  été  conféré,  par  le  tribunal  cantonal,  à  Mil. 
CSiarles  Seleeav  et  Arnold  Maret,  licenciés  en  droit,  à  la  suite 
des  examens  qu'ils  ont  subis.  —  Ces  Messieurs  ont  été  assermentés. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Faraisml  «te  (eis  par  «maine,  le  mutH. 


X'atin»''  d'abonnement  eonimenre  le  \"  Janvier  el  finit  au  51 
Dcrrmbrp.  —  Le  prix  est  de  dix  fnin«*f9  par  an,  payables  ?i  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  >';ilHiiiiie  provisoirement  ciiez 
MM.  Howard  et  Dellsie,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
el  argent  franco. 


SOMMAIRE.  —  Tribunal  cantonal  rt  Coitr  de  rasmikm  civUr  :  A.  Rer- 
raond,  Bron  et  C,  K.  I^ivaiichy  c.  Jules-Louis  Mai'i^ueial;  qitestionâ  de 
déellnatoire,  de  division  de  cav»  «t  de  nullit('>  pour  déûiulde  solution 
à  une  question  de  nature  à  exercer  de  rintlueiice  sur  le  jugement.  — 
Audience  de  M.  le  Président  du  TriImncU  de  Cossonay  :  Mesures 
provisionnelles.  —  TrihuntU  canUmal:  UU.  de  Gingins  c.  Compagnie 
d<  ^l^g•ne  à  E<  ;  iHiestions      dt'iiinatoire,  refus  de  susn^  tTsion 

•de  1  lustnicUou  euiiuite  a'une  déclaration  de  recours,  refus  de  1  ordon- 
nuicf!  de  mesures  provisionnelles  requises,  admission  par  le  ^rilmnal 
r.iiitoiiiil  d'uîio  exct'pHoii  préliminaire  foiuh''»^  sur  ce  qu'il  n'y  a  plus  d'in- 
térêt de  la  partie  recourante  à  faire  décider  sur  lu  question  de  compé- 
tence. -  Sentence  arbitrale:  Anselmier  c.  Heimberg  ;  auestiou  de  los- 
ponsabilité  ,  art.  1038  et  1039  c.  c.  —  Audience  de  M.  le  Président  du 
Tribunal  de  Lausanne  :  K.  Rossier  c.  Henri  Nordmann.  Le  déguerpis- 
sement  du  locatuu  e  ne  neut  [kis  être  exif^é ,  alors  aue  l'instant  ne  fiiit 
pas  la  preuve  d*un  congé  régulièrement  signifié.  —  rfammoHon», 


La  Doovelle  édition  du  Codêcml  de  MK.  Bippeit,  membre  da 
Tribunal  cantonal,  el  Bornand,  membre  dn  Conaeil  d*Elal,  vient 
de  paraître. 

Les  auteurs  de  celle  publication  Tenl  complétée  par  fad** 
jonction  dn  Gode  rural,  dans  son  entier,  el  par  celle  des  lois  sur 

les  fromageries  et  sur  le  drainage  ;  mais  ce  qui  lui  donne  surtout 
une  valeur  pratique  incontestable,  c'est,  d'un  cùté,  le  travail 
difficile  fait  par  ces  messieurs  pour  présenter  les  concordances 
<l'artifles;  d'un  autre,  rétablissement  d'une  table  des  matières 
jiar  urUre  alphabétique. 
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TRIBUNAL  CANTONAL  ET  COUR  D£  CASSATION  CIVILE^ 
Séance  dn  16  mai  1867. 
Présidence  de  M.  Domartheray. 

Auguste  Bermond,  d  uri  cùté,  Henri  Bron  et  C«,  et  François 
Lavanchy,  d*aulre  part,  concessionnaires  de  mines  de  houille 
au\  bords  du  ruisseau  la  Paudèze,  recourent  au  tribunal  eaalo- 
nal  et  à  la  cour  de  cassation  civile  contre  le  jugement  rendu  par 
le  juge  de  paix  du  cercle  de  Pally,  eu  date  du  3  avril  1807,  dans 
la  cause  qui  leur  est  intenU  e  ]iar  Jules-Louis  Marguerat. 

Vu  le  préavis  du  procureur-général  ; 

Le  tribuual  délibérant  a  vu  que  Jules-Louis  Marguerat  a  ou- 
vert action  devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Pully  aux  sus- 
nommés A.  Bermond,  U.  Broa  et  G^,  et  F.  Lavanchy,  aux  fins 
d'obtenir  paiement  d'une  somme  de  1 10  fr.  i  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  les  dégâts  que  les  défendeurs  ont  causé  aux  pro« 
priétés  de  Tinstant  en  jetant  des  débris  de  houille  dans  le  lit  de 
la  Pandèie  : 

Qu'à  ces  conclusions  les  défendeurs  ont  opposé  deux  excep- 
tions; tendant  :  Tune  au  déclinatoire  dn  juge  nanti;  Tantre  :  à 
la  division  de  cause  ; 

Que  A.  Bermond  a  en  outre  conclu  à  libération  des  susdites 
conclusions,  en  disant,  en  substance:  qu'en  déposant  sur  soir 
fonds  ses  débris  de  houille,  il  use  de  son  droit  légitime  de  pro- 
priùlaire,  el  (|ue  d'ailleurs,  dans  aucun  cas,  le  propriétaire  d'un 
fonds  supérieur  ne  saurait  être  rendu  responsable  d'un  cas  for- 
tuit et  de  force  majeure  de  la  nature  de  celui  dont  prétend  avoir 
souffert  le  demandeur  ; 

Qu'après  avoir  écarté  successivement  les  deux  exceptions,  le 
juge  a  admis  comme  constant  en  fait  que  dans  le  courant  de 
Tannée  dernière  la  propriété  de  J.-L.  Marguerat  a  été  envahie 
par  le  ruisseau  la  i^audeze  qui  y  a  déposé  des  matériaux  et  des 
débris  divers,  et  que  les  recourante  déblaient  dans  ce  ruisseau 
leurs  débris  de  houille  ou  tout  au  moins  qu*ils  n*ont  pas  fait 
exécuter  les  travaux  nécessaires  afin  d'empêcher,  qu'en  cas  de 
crue  des  eaux,  ces  débris  ne  soient  entralués  dans  le  lit  du  mis» 
seau  et  ne  deviennent,  en  rehaussant  ce  lit,  la  cause  d*an  dévtp> 
sèment  sur  les  propriétés  voisines  ; 
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Qae  siatuaat  sur  les  conclasions  da  demandeur,  le  juge  les  a 
admises  ; 

Que  A.  Bermond  recourt  contre  les  décisions  susrapiiélées  par 
quatre  moiens,  et  H.  Bron  et  G*  et  F.  Lavancby  par  trois  moyens, 
qui  sont  les  mêmes  que  les  trois  premiers  moyens  proposés  par 
A.  Bermond. 

Statuant  dUord  comme  tribunal  cantonal  sur  le  moyen  qui 
consiste  à  dire  que  l'action  qui  a  donné  lieu  au  procès  actuel  est 
use  action  réelle  immobilière  ;  que ,  du  reste,  A  supposer  même 
qn*on  l'en^sage  comme  action  personnelle,  elle  aursit  dû  être 
intentée  au  for  de  Tun  des  défendeurs,  et  que,  dès  lors,  le  juge, 
en  écartant  rexception  en  déclinatoire,  aurait  fait  une  fausse 
applicatiou  du  §  i  de  l'art.  15  du  code  de  procédure  civile  et 
méconnu  le  sens  et  L'i  portée  des  art.  il  et  i;i  de  cette  loi,  etc.; 

Attendu  que  par  si  m  action  actuelle  J.-L.  Margaerat  poursuit 
le  paiement  d'une  somme  de  liO  fr.  qu'il  estime  lui  être  di^e  â 
raison  d'un  dommage  résultant  pour  lui  du  lait  des  délendeurs; 

Attendu  que  la  circonstance  que  ce  dommage  est  relatif  à  un 
immeuble  ne  suffit  pas  pour  faire  envisager  raclion  dont  i!  s'a- 
git comme  une  action  réelle  immobilière,  selon  que  l'allèguent 
les  recourants,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  13  précité  ne  sont 
actions  réelles  immobilières  que  celles  qui  ont  pour  objet  un 
ifflflieable  ou  un  immeuble  aiee  d'autres  prétentions  ou  un  droit 
sur  un  immeuble  ; 

Que  cette  action  est  une  action  personnelle  dans  le  genre  de 
celles  qui  sont  spécialement  prèles  aux  art.  il  et  iô  §  t  du 
code  susmentionné; 

Que  d'après  la  teneur  de  ce  dernier  article,  J.-L.  Maripietit 
devait  ouvrir  son  action  devant  le  juge  du  lieu  oA  a'est  passé  le 
fût  dommageable,  soit,  dansVespèce,  devant  le  juge  de  Pully; 

Que  c^estj  dès  lors,  avec'raison  que  ce  juge  a  écarté  l'excep- 
tion du  ^dinatoire. 

Le  tribunal  rejette  ce  moyen. 

Statuant  ensuite  comme  cour  de  cassation,  et  en  audience 
publique,  sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'en  refusant  la  demande  de 
division  de  cause,  le  juge  aurait  violé  l'art.  134  du  code  de  pro- 
cédure civile; 
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Attendu  (jiie  le  doiuma^'e  causé  aux  immeubles  du  demandeur 
el  dont  celui-ci  poursuit  la  réparation,  parait  avoir  été  le  résul- 
tat d'un  ensemble  de  faits  qui  se  sont  produits  dans  des  circons- 
tances analogues  et  d'une  maiiirre  pour  ainsi  dire  simultanée^ 
de  telle  sorte  qu'il  est  impossible  tle  délimiter,  datis  l'étal  actuel 
de  Taffaire,  la  part  de  resfWQSabilité  qui  incombe  à  chacun  dea 
détendeurs  ; 

Attendu  que  d'après  les  termes  de  Tari.  1;IV  invoqué  il  n'y  a 
lieu  à  division  de  cause  que  dans  le  ras  seulement  où  le  deman- 
deur a  réuni  plusieurs  personnes  induement  ou  des  choses  in- 
compatibles ou  doni  la  réunion  apporta  «n  empéchemeiil  sé- 
rieux à  la  défense; 

Que,  conséquemment,  dans  respèce,  les  défendoors  ne  sont 
pas  au  bénéfice  de  cet  article. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Passant  à  Toxamen  du  moyen  qui  est  motivé  sur  ce  que  le  ju- 
gement est  incomplet  et  insuffisant,  en  ce  qu'il  ne  contient  pas 
les  solutions  de  fait  qui  sont  nécessaires  pour  justifier  la  con- 
damnation des  recourants  an  paiement  de  dommages^întérèls 
alloués  ; 

Attendu  que  le  procès  actuel  a  pour  objet  une  demande  d'in- 
demnité cifila  ensuite  de  quasi-délil; 

Attendu  que  pour  justifier  Padmission  des  conclusions  prisée 
par  le  demandeur,  il  font  qu'il  soit  constaté  :  qu'il  y  a  eu 
dommage  ;  ^  que  ce  dommage  a  pour  causa  une  faute,  une  né- 
gligence ou  imprudenca  imputable  aux  défendeurs!  et  qu'il  fimt 
en  outre  que  la  quotité  de  ca  dommage  soit  délarmiBéa  ; 

Attendu  que  si  le  jugement  attaqué  constate  que  le  deman- 
deur Marguerat  a  éprouvé  un  dommage  par  suite  du  déborde- 
ment de  la  Paudèze,  aucun  considérant  ne  délei  inme  d'une  ma- 
nière précise  les  lails  qui  constitueraient  une  faute,  une  impru- 
dence ou  une  négligence  à  la  charge  des  di  fendeurs; 

Attendu  que  le  jugement  dont  il  s*agitne  détermine  pas  da- 
vantage la  quiiiité  de  ce  dommage  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  deux  éléments  de 
tait  nécessaires  pour  motiver  l'ailocaLion  des  dommages-intérêts 
prononcée  manquent  dans  le  jugement; 
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Âitendu  que  l'art.  405  §  (1  du  code  de  procédure  civile  statue 
qu'il  y  a  lieu  à  nullité  d'un  jugement  civil,  lorsqu'il  résulte  du 
procès-verbal  que  le  |iJL;e  !i'a  pas  résolu  une  question  de  iail  de 
nature  à  exercer  de  1  inlluence  sur  le  jugement.  * 

La  cour  de  cassation, 
admet  ce  moyen,  annule  par  conséquent  la  sentence  du  juge  de 
paix  du  cercle  de  PuUy  et  renvoyé  la  cause  au  juge  de  paix  du 
cercle  de  Lausanne,  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau. 

Le  jugement  qui  iDlervieadra  statuera  tant  sur  les  frais  du 
jugement  annulé  que  sur  ceux  de  cassation;  ces  derniers  sur 
état  réglé  par  le  président  de  la  cour. 

Ensuit^  de  l'admission  de  ce  moyen^  il  n'y  a  pas  lieu  à  exa- 
miner le  quatrième  moyen  proposé  par  le  recours  d'Auguste 
Bermont. 

9 

Les  questions  soulevées,  soit  par  MM.  de  Gingins,  soit  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Jougne  à  Ëclépens,  et  ré- 
solues par  les  décisions  de  H.  le  président  du  tribunal  de  Cos- 
sonay  et  de  la  cour  cantonale,  sont  nouvelles  et  fort  importantes; 
aussi,  c'est  â  ce  double  titre  que  nous  les  publions  dans  leur 
ensemble. 

A  11  cl  i  e  n  c  e 
dt  M.  6AULIS ,  président  da  tribunal  de  Cosionaj, 

Du  20  avril  1867. 

Avoeatê  ptmdOÊUê: 
MM.  DiimiMVpoiir  MM.  Henri  et  AymondcGiogiiis,  iLaSarm,  demandenrs. 

Eytel,  pour  la  rompagnie  du  chemin  de  fer  de  Jougne  à  Edépens, 

défenderesse. 

Ensuite  d'assignation  pour  ce  jour,  a  1 1  lieures  du  matin,  le 
président  du  tribunal  civil  du  district  de  Cossonay,  accompagné 
du  suhsiiiut  du  greffier,  servi  par  l'huissier,  s'est  Iraaspurlé  à 
La  Sarraz  ♦  t  prend  séance  dans  la  salle  de  la  municipalité  de  ce 
lieu,  pour  procéder  aux  opéraliuns,  ubjet  de  l'audience. 

MM.  de  Gingins  déposent  un  exploit  en  demande  de  mesures 
provisionoeileSy  qu'ils  ont  lait  signifier  à  la  Compagnie  du  cbe- 
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min  de  fer  de  la  lifrne  de  Jougne  à  Eclépens,  mandat  notifié  le 
quatorze  avril  courant,  à  M.  W.  Cusack-Uunay  et  le  lendemain 
quinze  avril  à  M.  Jules  Eytel,  avocat  à  Lausanne,  administrateur  de 
la  dite  compagnie,  et  dans  lequel  les  demandeurs  ont  conclu  à 
ce  qu*il  soit  pruiu  ncé  par  voie  de  mesures  provisionnelles  et 
en  application  de  l  art.  40  ^  3  de  la  procédure  cuiitenlieuse  vaa- 
doise,  que  le  Pré  du  Moulin  doit  demeurer  dans  1  état  actuel  et 
les  travaux  sur  ce  pré  susi)piulus  jusqu'à  re  qu'il  ait  été  statué 
par  l'autorité  compétente,  sur  les  demandes  de  passages  et  com- 
munications, formulées  par  les  instants. 

L'avocat  Kytol  a  la  parole  ;  il  dépose  des  cunclusions  tendant 
à  opposer  rmcomprtenee  el  le  déclmaloire  du  pr»'sidenl,  savoir: 

MM.  J.  Eytel,  administrateur,  et  Cusack  W.  Honay,  ingénieur, 
assignés  à  cette  audience,  comme  représentants  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Jougne  à  Eclépens  disent  que  s'ils  corapa- 
nÎMent  ce  n'est  point  pour  discuter  la  réqoisilion  de  MM.  de 
Gingios,  mais  bien  par  respect  de  l'ordre  du  magistrat  et  pour 
s'opposer  à  ce  qa'il  soit  procédé  sor  cette  réquisition. 

C'est  pourquoi  et  attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  de  trafanx 
qne  la  compagnie  intimée  fait  exécuter  en  vertu  d'nne  conces- 
sion de  l'Etat  décrétée  d'ntiUté  publique  (art.  23)  et  à  laquelle 
la  loi  fédérale  du  mai  i850,  sur  l'expropriation  pour  camse 
d'utilité  publique,  est  déclarée  applicable  (art.  24); 

Que  cette  coneessîon  a  reçu  Tapprobation  des  aulerilés  fédé- 
rales; 

Vu  les  dispositions  générales  de  la  dite  loi  fédérale  et  spéciale- 
ment les  aru  25,  26  et  34; 

Attendu  qu'A  teneur  de  ces  dispositions,  c'est  à  l'autofité  fédé- 
rale et  spécialement  A  la  commission  d'estimation,  qu'il  appar> 
lient  de  statuer  sur  les  contestations  naissant  de  l'exercice  du 
droit  d'expropriation  ; 

Attendu  que  la  commission  d'estimation  pour  la  ligne  de 
Jougne  à  Eclépens  est  désignée,  ce  que  confirme  la  lettre  du 
conseil  du  ii.  avril  courant,  ici  produite  ; 

Que  le  18  mars  courant,  uue  conveutiuu  est  laterveaue  entre 
la  compagnie  et  MM.  de  Gingins; 

Que  par  cette  convention  MM.  de  Gingins,  dans  le  but  de  pei  - 
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«neUre  à  la  compagnie  de  (  uniiiiencer  les  travaux  des  tunnels  de 
La  Sarraz  et  du  moulin  Boriiu  et  de  leurs  abords,  consentent  à 
ce  que  la  compagoie  prenne  immédiate  possession  de  leurs 
terrains,  elc.  ; 

Que  tous  les  droits  et  réclamalions  de  MM.  de  Gingins  quant 
aux  prii  des  terrains  cédée,  quant  aux  dépréciations  et  quant 
aux  dévestitures  des  parties  restantes  »  sont  expressément  ré- 
servés, et  que  les  sommes  dûes  aux  propriétaires  cédante,  si  les 
-parties  ne  peuvent  s'entendre  amîablement,  seront  fixées  par 
l*antorité  compétente  à  forme  de  la  loi  fédérale  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique; 

Qu'en  vertu  de  ce  contrat,  la  compagnie  a  pris  possession  des 
lerratos  et  a  commencé  ses  ouvrages; 

Qu'aucune  clause  de  oette  convention  ne  laisse  supposer  que 
tes  parties  aient  voulu  déroger  à  la  juridiction  fédérale,  pour  les 
travaux  à  exécuter,  quau  contraire,  en  réservant  les  du  its  et 
réclamalions  de  loiile  espèce,  il  est  évident  que  les  p.iriirs  ont 
entendu  demeurer  dans  la  voie  légale,  pour  le  cas  où  une  eu- 
tente  n'interviendi  ail  pas  entr'elles; 

Que  cette  intention  est  d'ailleurs  exprimée  dans  la  dite  con- 
vention, puisque  la  fixation  des  sommes  dites  est  attribuée  à  la 
commission  d'estimalion  ; 

Qu*il  n'est  pas  a  supposer  que  les  parties  aient  eu  Tinteotion 
de  diviser  les  questions  d'expropriation,  pour  e»  attribuer  une 
partie  à  la  juridiction  cantonale  ei  Tautre  partie  à  la  juridiction 
lédérale; 

Que  postérieurement  à  la  conyention  du  18  mars,  divers  pour- 
parlers et  correspondances  ont  été  échangées  entre  MM.  de 
Gingins  et  la  compagnie  au  siyet  des  travaux  et  des  ouvrages  i 
exécuter  dans  le  Pré  du  Moulin  pour  l'exploilation  et  les  déves- 
'titnres  des  parties  restantes  aux  ôftdants  ; 

Vu  les  lettres  de  MM.  de  Gingins,  des  i,  2,  6  et  9  avril  cou* 
tant  et  celles  des  représentants  de  la  compagnie  des  1  et  8 avril; 

Attendu  que  le  4  avril  les  parties  ont  eu  une  conférence  qui 
n'a  produit  aucun  résultat; 

Attendu  que  MM.  de  Gingins  demandaient  entr'autres  à  la 
-compagnie,  de  dévier  le  cours  du  bief  du  iSozoa,  ce  à  quoi  les 
usioiers  de  La  Sarraz  se  sont  uppu^sés  j 
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Qnil  «Bt  ainsi  amplemeat  conslalé  que  les  parties  n'oat  pu 
parvenir  à  nne  entente  amiable  ; 

Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  à  remettre  leurs  différends  à  la  cora*> 
mission  fédérale  qui  statuera  sur  l'ensemble  des  droits  cédés; 

Attendu  que  la  compagnie  dans  sa  lettre  du  8  avril  et  dans  sa 
signification  du  17^  a  offert  aux  expropries  de  soumettre  à  la 
dite  commission  la  contestation  actuelle  ; 

Les  reiiréseiitaïUs  de  !a  compagnie  concluent  préliminaire- 
nieiU  et  prejudiciellenient  :  que  MM.  de  Gingins  soient  éconduits 
de  leur  réquisiliou  pour  ini  tjiiifn  lence  du  jn^^e  et  que  les  parties 
soient  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  l'aiilorilé  fédérale. 

Les  intimés  font  toutes  réserves  pour  les  frais  judiciaires. 

Puis  un  nouveau  mandat  ayant  été  notiûé  à  M.  Tingénieur 
Cusack  W.  Rooay^  en  date  du  17  courant,  dans  lequel  est  for- 
mulée la  menace  d'employer  la  force  ponr  arrêter  les  irafanx 
do  chemin  de  fer  qui  s'exécutent  en  vertu  d'un  contrat  de  prise* 
de  possession,  la  compagnie  consigne  ici  qu'elle  continue  à  re-> 
fiiser  toute  suspension  et  que  contre  tout  acte  qui  la  troublenii 
mémo  momentanément  dans  l'exercice  de  son  droit  de  possee* 
aiony  elle  proteste  don  et  déjà. 

EUe  rend  MH.  de  Gingins  responsables  des  conséquences  éê 
leur  menace  et  de  toutes  les  mesures  qu*elle  prendra  ponr  j 
parer  ce  dont  elle  croit  devoir  informer  par  la  présente  dédara- 
tien  l*o(lfice  de  M.  le  président. 

Les  demandeurs  concluent  à  libération  des  conclusions  de  la 
compagnie  et  déposeui  un  onglet  de  lettres  relatives  à  la  coutes- 
tatiun. 

Les  représentants  de  Li  compagnie  invitent  MM.  de  Gingins  à 
produire  immédiatemeul  la  convention  du  18  mars  1bb7  qu'ils, 
ont  en  mains. 

MM.  de  Gingins  alieudeut  que  la  production  de  cette  pièce  ail 
été  ordonnée. 

Les  avocats  des  parties  ont  plaidé  le  déclinatoire. 

Aucune  nouvelle  réquisition  n'étant  demandée»  les  débats  sont 
doSy  l'audience  se  retire. 

Le  président,  à  huis  clos,  passe  immédiatement  à  Texamea 
de  la  cause. 
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.  SMMUit  d'abofd  sor  la  réquisition  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  loogne  à  Ëclépens,  tendant  à  ce  que  MM.  de  Giiigiuâ 
déposent  la  convention  du  18  mars  1867. 

Attendu  que  cette  convention  est  nécessaire  pour  rinstruction 

et  réclaircissemeiit  de  cerUiins  faits  du  procès.  ^ 
Le  président  ordorme  que  celte  pièce  soil  déposée. 
Mais  attendu  qu'elie  a  été  écrite  sur  papier  libre,  et  qu'il  es- 

liijie  (ju'elle  devait  être  écrite  sur  papier  timbré  de  diuiension, 

elle  sera  remise  au  pretet,  aliii  qu'il  ait  à  prononcer  l'amende 

prévue  par  la  loi  cantonale  sur  le  timbre. 
Passant  ensuite  à  la  question  de  déclinatoire  soulevée  par  les 

représentants  de  la  compagnie  précitée; 
Attendu  : 

l®  Que  bien  qu'en  principe  les  droits  des  parties  en  ce  qu; 
concerne  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  sont 
régis  soit  par  la  loi  sur  la  matière,  soit  par  la  loi  fédérale  du 
1er  1850,  il  y  a  cependant  des  cas  qui  reutrent  daas  la  corn* 
pétence  desaulorilés  cantonales; 

Qu'en  ce  qui  coneeme  la  convention  du  18  mars  1867 
passée  entre  la  susdite  compagnie  et  MM.  de  Giugina»  elle  a  été 
(aile  entre  les  parties  comme  opération  préUmiaairo,  poar  régler 
certains  droits  entr'elles  et  afin  que  la  compagnie  paisse  prendre 
posseasiott  des  terrains  et  commencer  immédiatement  ses  Ira* 
vaux,  pnisqne  la  commission  d*expropriatioo  ne  pouvait  pas  en- 
core être  nantie»  attendu  qu^elle  n'était  pas  nommée; 

3»  Que  tonl  recours  sur  cette  convention  doit,  dans  le  même 
principe  être  régi  par  la  loi  précitée  ; 

4»  Cependant  tant  que  la  commission  d'expropriation  n'a  pat 
été  nantie  de  ttaacher  les  droits  des  parties  el  é  eelifier  les  ter- 
rains  à  exproprier,  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  lee 
concessionnaires  et  les  propriétaifes  de  terrain  sur  ceHains 
points  et  pour  lesquelles  des  mesures  provisionnelles  sent  de<i 
mandées  peuvent  rentrer  dans  la  compétence  des  autorités  can- 
tonales pour  autant  qu'il  y  a  urgence  et  soufirance  irréparable 
en  laissant  suivre  les  opérations; 

5®  Vu  l  arl.  TU  du  c.  p.  c.  partie  contenlieuse,  qui  statue  que 
la  mesure  provisionnelle  peut  être  ordonnée,  lors  même  que  le 
procès  au  fond  n*esl  pas  du  ressort  des  tribunaux  du  canton  ; 
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Vu  ces  roolife,  le  président  écarte  le  déeUnatoire  présenté  par 
la  compagnie,  repousse  ainsi  ses  conclusions,  et  admet  les  con- 
clusions libératoires  de  MM.  de  Gingins  eL  décide  qu'il  âeia  âuivi 
aux  autres  opéraliuns  de  la  cause. 

Les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause  en  litige. 

L'inspection  des  iieux  en  litige  ayant  été  demandée,  le  prési- 
dent accompagné  du  i^^rellier,  servi  par  l'huissier,  s'y  Iraos- 
portent  à  trois  heures  et  demie,  accompagnés  des  parties. 

L^inspection  locale  étant  terminée,  roffice  reprend  séance 
dans  la  salle  de  la  municipalité,  les  parties  étant  présentes  ainsi 
que  leurs  conseils. 

Les  représentants  de  la  compagnie  de  Jougne  à  Ëclépens,  dé- 
posent un  recours  et  des  conclusions  subsidiaires  sur  le  juge- 
ment rendu  par  le  président,  i  Taudience  de  ce  malin. 

Les  conclusions  de  ce  recours  sont  : 

<  Vu  l'art  90  du  code  de  procédure  ci^le ,  les  soussignés  in- 
timés déclarent  recourir  contre  le  jugement  rendu  ai^ourd'hui 
sur  la  question  de  compétence  et  déposent  la  présente  déclam- 
tion  comme  acte  de  recours,  ils  se  fondent  sur  les  moyens  déve- 
loppés soit  dans  leur  mandat  du  17  courant  soit  dans  leurs  con- 
clusions déposées  ce  malin  ; 

»  Ils  eoucluenl  aux  dépens. 

»  Ils  font  remarquer  que  si  la  conanission  d'estimation  n  était 
pas  com[)lète  au  48  mars,  il  était  cependant  convenu  entre  par- 
ties qu'elle  serait  nantie,  puisque  par  leur  contrat  les  parties  en 
déclaraient  la  compétence. 

\a'<.  iiiliiiiés  continu;ui(  à  (  onlester  la  compétence,  mais  devant 
toutefois  obéir  à  l'assignation,  se  déclarent  disposés  à  fournir 
officieusement  par  eux  -  mêmes  ou  par  les  agents  de  la  com- 
pagnie, sous  toute  réserve  des  droits  de  celle-ci,  les  renseigne» 
ments  qui  seraient  demandés  par  Toffice.  Puis  pour  le  cas  où, 
contre  tonte  prévision  et  nonobstant  leurs  réserves,  protestations 
et  recours ,  il  serait  statué  que  les  chantiers  de  la  compagnie 
doivent  être  suspendus,  celle-ci  demande  éventuellement  etsub^ 
sidiairement  que  l'eiécntion  de  celte  mesure  soit  ajournée  jns- 
•qu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  présent  recours. 

>  Les  intimés  concliftnt  aux  dépens. 


Digitized  by  Coogle 


—  367  — 

•  Enfin,  si  contre  luule  altente,  M.  le  président  repoussait  cette 
dernière  réquisition,  la  compagnie  demande  éventuellement  que 
l'office  n'accorde  une  telle  mesure  provisionnelle  sans  qu'au- 
paravant ou  îivanl  l'cxT  ciilion  MM.  de  Gingins  n'aient  lourni  une 
caution  ou  un  dt  pût  préalable  de  trois  cent  mille  francs  pour 
assurer  les  donunages-inlérêls. 

»  La  Sarraz,  20  avril  i867. 

i>  Pour  la  compagnie,  les  intéressés:  (signé)  J.  Ëjtei ;  Cusack- 

Ronay.  > 

MM.  de  Gingins  concluent  à  libération. 

Le  prr'sident,  à  huis  clos,  passe  immédiatement  à  rexamendu 
recours  de  la  compagnie. 

Il  a  vu  que  Tart.  90  du  c.  p.  c,  stalue:  «  Tmii  jugement  sur 
déclinatoire  pmit*étre  porté  par  recours  par  devant  le  trilmiial 
cantonal.  > 

Le  recours  est  suspensif. 

Attendu  que  cet  article  a  en  vue  et  doit  être  appliqué  sur  nne 
décision  d'un  tribunal  civil  de  district ,  mais  non  sur  on  pro- 
noncé dn  président  de  tribunal. 

Il  a  vu  aussi  que  Tart*  52  du  même  code  est  ainsi  conçu: 

«  Il  y  a  recoun  an  tribunal  compétent  de  la  décision  rendue 
par  le  président. 

»  Le  président  peut  prononcer  que  l'ordonnance  doit  être 
eiécutée  nonobstant  recours,  etc.  > 

Considérant  que,  dans  le  cas  particulier,  le  tribunal  eompéteni 
est  le  tribunal  civil  du  district  du  for,  attendu  que  c*est  lui  qui 
est  le  juge,  qui  doit  connaître  et  prononcer  sur  les  recours  contre 
les  décisions  dn  président,  et  que  le  tribunal  cantonal  n'est  ap- 
pelé à  prononcer  sur  la  matière  qn>nsnile  d'un  rscours  eouire 
une  décision  d'un  tribunal  civil  de  district. 

Par  ces  motifs  le  président  déclare  que  c'est  au  tribunal  civil 
du  district  de  Cossonay,  qu'il  appartient  de  connaître  du  recours 
de  la  compagnie  contre  le  {ironuiicé  du  président  sur  la  question 
de  déclinatoire  et  non  au  tiihunai  cantonal; 

Que  ce  recours  n'est  pas  suspensif; 

Les  dépens  suivront  le  sort  de  la  demande  de  mesures  provi- 
sionnelles. 
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Vu  ftnsuile  les  conclusions  de  MM.  de  Giugios  sur  leur  de- 
inarule  de  mesures  provisionnelles; 

Attendu  que  si  la  convention  du  18  mars  passée  entre  MM.  de 
Gingins  et  la  compagnie  np  déierniine  pas  le  nombre  des  pa^- 
snp:es  et  des  déve?Htur(^s  a  faire  pnr  la  dite  coni|K)^nie,  ainsi 
que  les  lieux  où  ils  devaient  èlre  faits  sur  les  terrains  de  MM.  de 
Gingins,  lieu  dit  Pré  du  Moulin,  les  parties  ont  cependant  été 
d*accord  que  ce  point  serait  de  la  compétence  de  la  commission 
d'estimttion,  et  que  ce  serait  4  elle  à  fixer  ou  déternoiner  celui  <m 
ceux  qui  sendent  nécessaires  pour  dévêter  le  dît  pré,  pour  le 
cas  où  elles  ne  pourraient  pas  s'entendre  à  Taraiable; 

Considérant  que  puisque  les  parties  n'ont  pas  contesté  ce 
point  et  que  la  commission  d'estimation  mentionnée  à  l'art.  S5 
de  la  loi  fédérale  du  i*'  mai  4850,  peut  et  a  le  droit  de  pronon- 
cer sur  tous  les  points  contestés,  elle  aura  aussi  le  droit  de  faire 
ouvrir  la  tranchée  en  remblai  que  la  compagnie  fait  exécuter  sur 
la  dite  propriété  de  MM.  de  Gingins,  si  elle  le  juge  nécessaire, 
pour  y  faire  une  dévestiture  ; 

Considérant  que  bien  que  le  président  se  soit  déclaré  eom- 
pétent  pour  prononcer  sur  la  demande  dé  MM.  de  Gingins;  m 
que  l'urgence  n'est  pas  établie,  et  qu*il  n'y  pas  péril  dans  le 
retard,  puisque  rien  ne  reste  en  souffrance  dans  ce  moment; 
que  du  reste ,  puisque  la  commission  d'estimation  est  nommée, 
elle  pourra  être  appelée  à  prononcer  très  prochainement  sur  la 
réclamation  des  demandeurs ,  pour  y  faire  droit  si  elle  le  juge 
nécessaire  ; 

Le  président  refuse  la  demande  des  mesures  provisionnelles 
des  demandeurs  et  par  conséqueiU  refuse  de  prononcer  la  sus- 
pension des  travaux  que  fait  exécuter  la  compagnie  sur  les  ter- 
rains de  MM.  de  Gingins. 

Il  n'y  a  ainsi  pas  lieu  de  s'occuper  des  conclusions  éventuelles 
et  subsidiaires  du  recours  des  représentants  de  la  compagnie, 
puisque  ces  conclusions  tombent  ensuite  du  prononcé  qui  pré- 
cède. 

Les  frais  sont  à  la  charge  des  demandeurs. 
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TRIBUNAL  CARTONàL. 
Séance  du  SB  mai  1867. 

Présidence  dp  M.  Dumarlheiay. 

La  compagnie  du  chemin  lie  fer  de  loiigne  à  pAlépens  a  eiercé 
un  recours  cuiUre  le  jugemetiL  reiulu  par  le  président  du  tribu- 
Bal  de  Cosâonay  le  !2Û  avril  18G7,  sur  question  d'incompétence 
da  jiigft  Tttidoi»  «t  de  renvoi  à  raiiloriié  fédérale  pour  statuer 
sur  les  mesures  promionnelles  requises  par  Henri  et  Âymon  de 
Gingins,  à  La  Sarraz,  lendant  eu  mainUen  de  l'élat  acluel  dn 
Pré  du  Moulin  et  à  la  suspenaîon  des  Iravaux  sur  ce  pré»  ele. 

Vu  les  décisieDS  dn  président  susmentionné,  Taele  de  neoniBy 
les  mémoires  des  parties  et  les  pièces  dn  dossier; 

Va  aussi  le  préa?îs  du  procqreur^énéral  eondnant  à  ee  que 
le  recours  soit  écarté  ea  vertu  de  reiceplîoo  préliminaire  dn 
défaut  d'intérêt; 

Délibérant  d^aiwrd  sur  Texception  prétimiBaiie  proposée  et 
motivée  sur  ce  que  le  déclioatoire  ayant  été  présenté  contre  la 
demande  de  mesures  provisionnelles,  et  cette  demande  ayant  été 
reiusée,  la  compagnie  n'a  plus  intérêt  à  faire  hlutuersur  la  ques- 
tion de  la  compétence  du  président  du  tribunal  de  Cossonay; 

Attendu  que  par  sa  décision  du  avril,  ce  président  s'est  en 
effet  déclai  e  compétent  pour  prononcer  sur  la  demande  des 
propriétaires  De  Gingins  en  vue  de  mesures  provisionnelles, 
mais  a  refuse  d  accorder  ces  utesures; 

Que  son  refus  est  délinitif  ; 

Attendu  que,  dès  ce  moment,  tout  procédé  ayant  pour  but  de 
faire  statuer  à  nouveau  sur  la  contestation  entre  parties  est  sans 
okiet»  puisque  le  motif  qui  a  provoqué  Texoeption  du  déclina-^ 
loire  n'existe  plus; 

Attendu  que  la  compagnie  leconrante  motive  son  pourvoi  sur 
te  qu'il  s'sf^ift  ponr  elle  d'une  question  de  principe  et  que  c'est 
à  ce  tilre  qu'elle  attaque  In  déciaieii  du  président  de  Gossonay, 
afin  d'établir  dès  à  piésent  l'incompétence  des  juges  vandoîs  à 
itatuOT  en  pareiUe  matiéra  qui  ressortit  A  la  juridiction  fédérale  ; 

Attendu  qu'en  fidt  l'obstsde  résultant  des  mesures  provision- 
aelles  leqniaBs  par  les  propriétaires  De  Cingias  n'existe  pins 
pour  la  compagnie; 
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Attendu,  dès  lors,  que  toute  décision  ultérieure  sur  le  cas 
était  sans  objet  et  sans  inu  rôt  ; 

Attendu  que  d'aprt  s  nos  lois  les  tribunaux  n*ont  à  prononcer 
que  sur  des  contestations  exislantes;  —  qu*ils  ne  décident  pas 
de  questions  de  principe,  abstraction  faite  de  tout  litige; 

Qu'il  peut  d'ailleurs  survenir  des  circonstances  de  fait  ou  des 
positions  telles  en  la  matière  qui  a  donné  lieu  à  la  contestation 
susmentionnée,  que  les  tribunaux  vaudois  soient  autorisés  à  se 
reconnaître  compétents  ;  —  d'où  il  suit  qu'ils  ne  pourraient  dé- 
clarer d'avance  et  pour  tous  les  cas,  une  incompétence  absolue  ; 

Alleodu,  au  surplua,  que  la  loi  vaiidoise  n'admel  pas  la  joris- 
prudence  des  arrêts, 

Le  tribunal  cantonal, 
admettant  l'exception  préjudicielle  susmmiltoiiiiéey  décide  qa'ià  . 
n'a  pas  à  s'ocenper  ultérieurement  du  recours. 

La  compagnie  eet  chargée  des  frais  résultant  de  son  pourvoi» 

Il  est  assez  rare  que  des  parties  consentent  à  soumettre  It 
difficulté  qui  les  divise  à  un  tribunal  arbitral  composé  d'un  seul 
juge;  MU*  Anselmier  et  Ueimberg  ont  cependant  acoepté  oe 
mode  économique  de  procéder. 

Le  procès^verbal  des  débats  et  du  jugement  que  nous  publions 
ci-dessous  présente  un  tableau  animé  et  exact  de  ce  qui  s*eit 
passé  devant  Tarbitre;  le  jugement  établit  bien  les  ftits  et  I» 
considérant  de  droit  en  est  une  déduction  logique. 

Sentence  arbitrale. 

Ensuite  du  compromis  arbitral  du  28  décembre  iM6,  an- 
nexé et  signé  par  les  mandataires  des  parties,  celles^!,  savoir  : 

François  Anselmier  el  Auguste  Heimberj?,  convoqués  pour  le 

15  février  i867,  se  sont  rencuntrés  à  G  lion  avec  H....  G  , 

nommé  arbitre,  de  même  que  Léon  Bolomey,  de  (^orsier  sur 
Lutry,  ouvrier  asphalteur,  appelé  comme  témoin  par  Anselmier. 
Le  témoin  a  été  assermenté  par  M.  le  juge  de  paix  du  cercle  de 
Montreux.  Il  est  remis  à  l'arbitre  divers  papiers,  entr'autres  un 
compte  d  ouvrage  d' Anselmier  et  un  projet  de  règlement  de  ce* 
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cûiiiplc  fait  par  vouve  Krieg  et  architecte  de  Ueimberg,  daté 
du  21  octobre  180(3. 

Les  parties  ayant  été  invitées  à  catégoriser  sur  leurs  préten- 
lions  respectives  : 

Anselmier  dit  avoir  fait  asphalter  le  perron  d'entrée  de  l'hôtel 
de  Heimbe^  le  d  décembre  1865^  ensuile  des  pressantes  soUic^ 
talions  de  celui-ci,  qui  voulait  être  débarrassé  des  outils  et  ma- 
lériaux  d* Anselmier  malgré  robsertalioft  qa'il  loi  il  que  la 
saison  était  peut-être  trop  avancée; 

Qa*il  avait  dans  le  temps  convana  avec  Heîmberf  qu'il  loi  fe- 
vait  son  tiavail  aa  prix  de  la  ville,  soit  à  50  centimea  le  pied 
carré  et  à  la  condition  de  tons  transports  d'ontils  et  matières  à 
la  charge  du  propriétairoi  soit  aller  et  retour  depuis  le  magasin 
de  Vevey  ; 

Qa'ensttite  de  la  rédamatioa  pour  le  paiement  dv  solde  de 
son  compte,  on  exigeât  de  lui  la  réparation  de  cet  ouvrage  que 

Heimberg,  soit  son  architecte,  dit  être  mal  fait  ; 

Que  le  17  avril  186G,  Aasehnier  ('lant  aux  Planches  avec  ses 
ouvriers  et  ses  outils,  il  envoya  Bolomey  dire  à  Heiniber^'  de 
venir  chercher  les  outils  pour  iaire  cette  réparation  ;  que  Heim- 
berg  répon'lil  jiar  un  refus  de  venir  chercher  les  outils  et  même 
de  laisser  faire  la  réparation  dans  ce  monienl.  A  relte  occasion, 
Bolomey  a  vu  que  son  ouvrage  était  cassé,  circonstance  inconnue 
à  Anselmier,  ei  qu'il  lui  fut  rapporté  que  ces  dégâts  provenaient 
d'une  exploitation  de  rocs  faite  sans  précaution  à  quelques  pas 
de  l'ouvrage  en  question  ;  que,  sur  le  refus  de  laisser  réparer  et 
après  plusieurs  demandes  du  solde  de  son  compte  restées  sans 
réponse,  il  avait  agi  juridiquement  aûn  d'obtenir  ce  solde*  En- 
suite de  cette  demande  juridique,  il  lui  fut  proposé  par  veuve 
Krieg  et  Gis,  an  nom  de  Heimb^,  le  règlement  qu'il  dépose 
avec  les  pièces  et  qui  est  etprimé  par  lettre  du  21  octobre  1866> 
oà  Tonvrage  en  question  est  compté  à  moitié  prix  convenUi  soit 
peur  toute  ebose  une  valeur  de  368  fr.  65  cent. 

Auguste  Heimberg  interpellé  eontesie  le  fait  des  dégâts  à 
rouvnge  et  dit  que  celui-ci  a  été  mil  fait,  qu'il  a  été  soulevé 
par  les  gelées  et  que  les  cassures  proviennent  de  ce  fiût;  il 
appelle  un  ouvrier  qui  doit  avoir  travùlé  A  rexploitatlon  du  rue 
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€t  qui  tii'  pose  à  l'appui  de  son  dire  et  ajoute  que  celui  qui  a  fait 
le  rapport  n'était  plus  dans  la  localité  lors  de  î'exploiiatiori.  Que 
raprès^raidi  du  jour  de  l'application  de  ra^phaite  li  avait  plu  et 
que  Teau  restait  sur  l'asphalte. 

Quant  aux  autres  allégations  d'Anselmier,  Heimberg  ne  les 
conteste  pas;  il  donne  coiniru'  inotils  de  refus  de  laisser  faire  la 
réparation  qu'il  voulait  en  parler  à  sun  archilerie; 

Il  réclame  en  outre  et  aujourd'hui  pour  la  [tren^iêre  fois  une 
valeur  de  61  fr.  70  c.  pour  voilure  d  aspliallp,  par  chemin  de  ier 
depuis  France  jusqu'à  Vernex.  Anselmier  accepte  cette  récla- 
mation si  elle  est  justifiée  ;  il  est  donné  terme  à  Heimberg  jHa«- 
qu'à  mardi  i9  courant,  pour  produire  la  lettre  de  voiture. 

Le  témoin  Bolomey,  ancien  ouvrier  d'Anselmier  et  qui  a  fait 
le  travail,  déclare  à  son  tour  avoir  pris  toua  les  soins  nécessaires 
pour  tes  ottvnges  de  ce  genre,  que  le  dessus  de  la  surbce  était 
eec  comme  les  mortiers  qui  ont  été  gelés  et  le  brasier  qu'il  j 
mettait  faisait  sortir  l'ean  gelée  ea  dessous;  il  confirme  les  allé* 
galions  d'Anselmier. 

Les  parties  n'ayant  plus  d'antres  éelaireissemeDts  à  ajouter, 
rinstruclion  est  déclarée  complète. 

Sur  quoi,  passant  an  jugement,  le  21  février,  après  réception 
d'une  lettre  de  voilure  payée  psr  A.  Helmbefg,  qui  lui  avait  été 
réclamée  pour  justifier  sa  réclamation  nouvelle. 

La  question  à  juger  est  de  déterminer  quelle  est  la  valeurdue 
à  Anselmier  pour  solde  des  ouvrages  qu'il  a  fait  à  Heimberg. 

Considérant  en  fiût  : 

î*  Qu'il  est  évident  que  l'ouvrage  fait  par  Anselmier  au  perron 
d'entrée  cbes  Heimberg  a  été  cassé  à  quatre  places  dilTérantes 
soit  par  cbnles  de  pierres  exploitées,  soit  autrement. 
.  2»  Qu'il  n'eet  pas  possible  aujourd'hui  de  déterminer  sûrement 

si  l'ouvrage  a  été  primitivement  mal  confectionné  parce  que  les 
cassures  peuvent  aussi  avoir  pour  cause  les  soulèvements  pro- 
venant de  l'eau  qui  s'y  est  introduite  et  congelée  au  retour  du 
froid,  qu'ausbi  les  battues  pour  le  recouvrement  sur  la  pierre  de 
taille  sont  faibles  de  profondeur  ce  qui  nuit  à  la  qualité  de  l'ou- 
vrage, indépendamment  du  fait  de  l'ouvrier  asphalteur;  et  encore 
aussi  que  l'asphalte  est  adhérente  à  plusieurs  places  du  pourtour. 

(  Voir  U  suppUmmi  ci'$oinl.) 
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(SapplémeHt  an  a'  i}  du  Jounal  des  Iriknoani.  ) 


29  Que  Heimberg  a  en  tort  de  refuser  le  transport  des  outils 
et  de  renvoyer  indéfiniment  la  réparation  que  Ânselmier  voulait 
Mt9  dans  une  saison  favorable. 

Cionsidérantjen  droit  : 

Que  Anselmier  ne  peut  pas  élre  tenu  de  réparer  les  dégâts 
faits  à  son  travail  par  des  employés  de  Heimberg  ci  dont  celui-ci 
est  seul  responsable^  selon  les  articles  1038  et  1039  du  code 
civil. 

L'a  i  l  li  ire  a  ju^çé  : 

I.  Une  le  compte  à  payer  par  Heimberg  à  Anseimier  doit  être 
établi  ainsi  : 

Facture  du  18  novembre  1865  (non 
contestée)    .........  fr.  839  19 

Factuie  du  G  décembre    ....  »    45  51 

fr.  884  70 

A  déduire  un  à-compte  ea  espèces  .    fr.  500  — 

Voiture  d'asphalte  de  France  à  Verncx    »    Gl  68  »  501  70 

soil  total  du  solde,  fr.  323  — 

avec  intérêt  an  5  o/o  dès  le  5  octobre  1866. 

ïî.  Les  frais  d'action,  réglés  et  modifiés  par  M.  le  ju|re  de 
paix,  ainsi  que  ceux  d'arbitrage  sont  à  la  charge  de  Ueiiuberg. 

Audience 

de  M.  gàKKâKI),  président  du  tribunal  du  district  de  Lausanne. 

Séauce  du  iC  mai  18<î7. 

UM.  Kmrnnnuel  Rossier,  lithographe,  demandeur. 
Henri  Nordmaxm,  défendeur. 

Le  deiiiaiideur  dépose  le  mandat  il  a  fait  notifier  le  14  mai 
courant  à  Henri  Nordmann  Tassignant  à  l'audience  d'aigoiird*htti 
pour  là  voir  prononcer  par  mesures  provisionnelles,  conformé- 
ment  à  Tari.  46  S  3  du  c.  u.  c.  partie  contentieuse,  que  celui-ci 
doit  immédiatement  abanuonner  le  logement  qu'il  détient  ac* 
taellement.sans  droit  rue  Cheneau  de  Bourg  n*  dans  la  maison 
acquise  par  le  demaudeur. 

Le  défendeur  conclut  à  libération  des  conclusions  prises  par 
le  demandeur. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

Statuant  à  buis-clos,  le  président  a  vu  qu'Henri  Nordmann 
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occupe  un  appartement  dans  une  maison  qu'Emmanuel  Rossier 
a  acnelée  le  f6  janvier  4867  par  promesse  ée  tente  et  dont  Taete 

authentique  a  été  passé  le  26  mars  suivant; 

Que  Nordmann  est  au  bénéfice  d'un  bail  passé  le  2  mai  1855 
par  rboirie  Parisod  dont  Rossier  est  ayant-droit;  ' 

Que  ce  bail  était  fait  pour  le  terme  d'une  année  sous  clause 
d'avertissement  de  trois  mois  à  l'avance  ; 

Qu'il  s'est  renouvelé  en  1866; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  1252  du  c.  c,  Nordmann  occupait 
l'appartement  en  vertu  de  l.i  tacite  reconduction  aux  mêmes  con- 
ditions que  celles  du  bail  [uiiiulii  ; 

Qu'il  devait  donc  i  ecevoir  un  congé  de  troi»  mois  au  moins 
avant  le  i  mai  1866  pour  pouvoir  être  expulsé  à  cette  dernière 
date; 

Qu'il  n'est  pas  établi  par  écrit  qu'il  ait  reçu  un  semblable 

congé  ; 

Qu'ainsi  Rossier,  qui  se  fonde  sur  an  congé  verbalement 
donné,  n'est  pas  au  bénéfice  d'un  titre  régulier  prouvant  qu'il  a 

le  droit  de  faire  déguerpir  Nordmann  ; 

Le  président,  sans  préjudice  aucun  au  droit  qiie  peut  avoir 
Rossier  dans  le  procès  au  fond,  n'étant  point  fnndc  à  lui  accor- 
der sa  demande  par  voie  de  mesures  provision  ut  iles,  -  rejette 
les  conclusions  prises  dans  son  mandat  du  14  mai  courant. 

Nominations. 

C'est  le  4  juin  dernier  que  le  tribunal  cantonal  a  procédé  au  le^ 

nouvellement  des  membres  des  19  tribunaux  de  district. 
Le?  changerncnN  sont  fort  peu  nombreux,  les  voici  : 
Tribunal  à'Aubonne  :   M.  Rolaz,  notaire,  a  remplacé  M.  Louis 

Chomton. 

Tribunal  â*Avenehef:  MM.  Foraallaz,  notaire ,  li  Avencbes,  et 

.Vossas,  ancien  ns^o  seui*»  à  Chabrey, 
ont  reniplarô  MM.  Fomerod  et  Bessard 

idem  issionna  ire'. 
  ï.  Fonjallâz,  liput. -colonel ,  ,i  Cully. 

et  Corboz,  syndic,  à  Epesst;s,  ont  rem- 
placé MM.  Amaudruzt  a  Lntiy,  et  Paul 
bnboux,  à  CuUjr. 
Tribunal  de  P«y «nie  :   M.  Perrin,  r-^pitaine  de  carabiniers,  a 

remplacé  M.  François  Rapin-Ney. 
Tribunal  de  i<o//a  :        M.  Edouard  Juillerat,  député,  a  rem- 
placé M.  Widmayer  (démissionnaire). 
Tribunal  â'Yvé'doH  :    M.  Corrcvon,  juge  de  paix,  a  remplacé 

M.  le  président  Grandjean. 

LAUSANNE.  —  IMPOUffiRIE  UOWAitD  ET  DBUi>Ui, 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Pariisiail  ne  Ms  fir  Mtim,  le  umtH. 

L'année  d'abonnement  tomnience  le  i^'  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  h  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 
MM.  Howard  et  Delinle,  imprimeurs  à  Lausanoe.  ^  Lettres 
et  argent  frmueo. 


^SOMMAIRE.  -  Cour  de  cassation  civile:  François Rubattel  c. Léopold 
Golliez.  Question  «le  la  validité  d'une  reconnaissance  faite  en  justice 
comme  constitutive  d'un  titre  exécutoire  et  question  d'indivisibilité 
d*avea.  —  TrUnmal  eMl  d'Avjîc  ;  E.  F  et  C.  Dulon.  Demande  en  rectî- 
ficalion  des  registres  de  l'état  civil;  interventions  du  ministère  public 
et  de  la  commune  d'OUon.—  Tribunal  ciml  de  LoMonne:  Époux  M.-S. 
Hivorce  accordé  aux  denx  parties  ;  l*eniluit  oMllé  aA  père.->  Cour  <fa}»- 
jgei  du  cmUm  de  Genève  :  Dorantin  c.  Roubaiid,  ^priété  Uttéraire. 


Nous  publierons  [trorhainement  les  statuts  de  la  Société  qui 
'vient  de  se  former  pour  la  cuiiliuualiuu  de  la  publicâtioa  du 
Journal  des  Tribunaux. 

Le  comité  nommé,  pour  surveiller  la  marche  du  journal,  a  été 
composé  de  : 

MM.  L.  RucHOPfifET,  avocat,  à  Lausanne,  Président. 
L.  Fauquex,  avocat,  à  Yverdon. 
A.  DupRAz,  avocat,  à  Vevey. 
L.  Rambert,  aviMAt,  à  Liowniie. 
H,  GmsAN,  «Tocat,  à  Laosanne. 

Le  comité  a  ehoisi  pour  secrétaire  M.  H.  Berdez,  licencié  en 
•dfoit,  à  Lansanne.   

MM.  les  abu)inés  son!  prévenus  que  le  montant  de  rahonne- 
ment  ma  tiré  m  rmbmrmimi  sur  la  posU^  d'ici  à  la  fin  de  ce 
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nom  DS.  CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  21  mai  1867. 
l^résidcuce  de  M.  Dura<irtheray. 

A  wtrats  plaidan  ts  : 
MM.  MeyslVt'f  pour  Frany<ii*î  Rubaltol,  demandeur. 
Perrin,  pour  Léopold  Golliez,  défendeur. 

François  RubaUel  recourt  conlre  le  jugement  du  li  ihunul  civil 
du  dislrict  d'Aveiu  lies,  rendu  en  dale  du  6  avril  1867,  dans  la 
cause  enlre  le  recourant  et  Leopold  Golliez. 

La  cour  délibérant  a  vu  que,  par  acte  sous  seing  privé  en  date 
du  iO  mai  1805,  Frédéric  Golliez  a  fait  cession  à  son  ûls  Léo- 
pold de  ses  prétentions  contre  François  Rubattei,  s*élevant  à  la. 
somme  de  fr.  545. 

Que  cette  cession  a  été  vae  et  légalisée  pour  date  certaine 
par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Payerne,  le  lendemain»  il  mai 
dit. 

Qu'un  jugement  rendu,  en  date  du  15  mai  1866,  par  le  juge  de 
paix  du  cercle  de  Grandcour,  dans  une  cause  entre  le  recourant 
Rubaltel  et  L.  Meslral  renferine  enlr'aulres  un  considérant  de  la 
teneur  suivante  : 

«  Que  Uubaticl  a  reconnu  à  Taudieuce  (ju'il  devait  à  Fré- 
v>  déric  Golliez,  avant  le  règiemeut  de  compte,  la  somme  de 
j>  Ir.  545.  » 

Que  le  règlement  de  compte  dont  il  8*agit  aurait  eu  lien  le 
23  novembre  1865. 

Que  se  fondant  sur  la  reconnaissance  mentionnée  dans  le  ju- 
gement du  15  mai  1865,  Léopold  Golliez,  par  mandat  du  20/24 
octobre  dernier,  a  pratiqué  saisie  mobilière  contre  François  Ra- 
battel,  aux  fins  d'obtenir  paiement  du  montant  de  la  cession. 

Que  François  Robatlel  a  opposé  en  disant,  entr*autres,  que  le 
litre  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  opérée  n'est  pas  un  titre 
propre  à  saisir. 

Que,  statuant  sur  l'opposition,  le  tribunal  civil  Ta  écartée  et 
pronom  c  le  maintien  de  la  saisie. 
Que  François  Rubaltel  recourt  eu  réforme  conlre  ce  jugement 
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en  disant,  entr'aulres,  que  le  iribunaî  rivîl,  en  envisageant  le 
considérant  sus  rapjiclé  comme  reconnaissance  faite  en  justice 
dans  le  sens  de  Tart.  85 ,  (etlre  /  du  c.  p.  c.  n.  a  fait  une 
fousse  interprélaiion  du  dit  article. 

Attendu  que  la  reconnaissance  faite  en  justice,  indiquée  au 
susdit  art.  85,  lettre  comme  propre  à  saisir,  est  celle  faite  de- 
vant le  juge  par  un  débiteur  en  faveur  de  son  créancier  en  pré- 
sence de  celui'Ci  ou  de  son  mandataire  et  ensuite  de  citation 
donnée  à  cette  fin  ; 

Attendu  que  la  reconnaissance  en  vertu  de  laquelle  Léopold 
Colliez  a  opéré  la  saisie  actuelle  n'a  point  été  faite  ensuite  d  une 
citation  adressée  à  François  [{uhatlel,  pour  qu'il  ait  à  se  re- 
connaître débiteur  du  saisissant  de  la  somme  objet  de  la 
saisie  ; 

Que  cette  reconnaissance  est  intervenue  dans  un  procès  pen- 
dant devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Grandcour entre  L.Mes- 
trai  et  F.  Ruitattel  ; 

Que  dans  ce  procès  L.  GoUiei  ne  figure  ni  comme  partie,  ni 
à  un  antre  titre  ; 

Attendu,  en  outre,  que  dans  le  jugement  invoqué,  François 
Rubattel  s'est  reconnu  débiteur  de  Frédéric  Gollies  et  non  de 
Léopold  Golliez  ; 

Qu'au  surplus,  la  reconnaissance  porte  t  avant  le  règlement 
de  compte  »  d'où  l'on  doit  inlVrer  que  dès  celte  dale,  soit  dès 
le  23  novembre  lîSGC»,  François  RubaUel  s'est  prétendu  libéré  de 
la  somme  doiU  il  s'agit  ; 

Coasideianl  que  l'aveu  est  indivisible; 

Attendu  (ju'il  résulte  de  ce  rpii  précède  (jue  la  reconnaissance 
sur  laquelle  s'e&t  fondé  Léopold  Golliez  pour  opérer  la  saisie,  ne 
renferme  aucun  des  caractères  requis  par  la  loi  pour  constituer 
un  titre  exécutoire,  et  que  le  tribunal  civil,  en  le  considérant  « 
comme  tel,  a  fait  une  fausse  application  de  Tart.  85,  §  invo- 
qué par  le  recourant. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  réforme  le  jugement 
du  tribunal  d*Avencbes,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  saisie 
instée  par  Léopold  Golliez  contre  François  Rubatlel  le  20/24  oc- 
tobre 1800, —  et  décide,  quant  aux  dépens  du  ju^^enienl  réformé, 


que  Léopokî  Golliez  est  chargé  de  ses  propres  dépens  et  de  la 
moiiié  des  dépens  de  François  Rubaftel,  — condamne,  en  outre, 
Léupold  Golliez  aux  dépens  de  cassation — et  déclare  le  présent 
arrêt  exécutoire. 

Le  procès  soulevé  parla  demande  en  rectification  des  rejjistres 
de  l'état  civil  par  trois  membres  de  la  familie  Dulon  qui  revea— 
diquent  le  nom  de  (TOllon,  intéressera  certainement  nos  lecteurs. 
— La  double  intervention  du  ministère  public  et  de  la  commune 
d^Oiloniyoute  à  cet  intérêt;  aussi  nous  reproduisons,  dans  son 
entier,  le  procès-verbal  des  débats  de  la  séance  du  tribunal  oû 
cette  affaire  a  été  introduite. 

TRIBmiAL  CIVIL  DO  DISTRICT  D'AIOLB. 
Séance  du  S9  mat  1867. 

Présidence  de  M.  Cossy. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Mercantanf  poui*  MM.  Eugèue  Dulon  ^  juge  de  paix  du  cercle  <le 

Yevey,  Flofian  Dnlon,  paitaur  â  Noville  et  Mtdan&e 
CSonstance  Dulon,  à  la  Toin^da-PteUs,  demandsiirs* 
Cêrésole,    pour  la  Huiiîcîi>aUté  d'OUon,  défendaresse. 


Se  présente,  à  8  heures  du  malin,  Eugène  Dulon,  juge  da 
paix  à  Vevey,  agissant  en  son  nom  et  comme  mandataire  de 
Floriaii  Dulon,  pasteur  à  Noville  et  de  Constance  Dulon  domici- 
liée à  la  Tour-de-Peilz,  pour  suivre  à  1  action  en  rectiûcatiua 
des  régis  1res  de  l'étal  civil. 

M.  de  î  olice  substitut  du  procureur-général  à  la  Tour-de-Peils 
se  présente  et  déclare  intervenir. 

Se  présente  en  outre  Henri  Greyloz,  municipal  à  Ollon,  m 
nom  de  la  commune  d'OUon,  il  dédare  intervenir  comme  dé- 
fendeur au  procès. 

M.  le  président  donne  connaissance  de  la  composition  du  tri- 
bunal et  annonce  que  trois  de  ses  membres  sont  bourgeois  de 
la  commune  d*011on,  et  «|tte  de  ceux-ci,  Tnn  est  syndic  et  l'ta-» 
tna  membre  du  Conseil  communal.  M.  le  président  fait  consta- 
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ter  (fae,  comme  membre  du  Conseil  commonal  d'Olloo,  il  n'a 
pas  assisté  à  la  délibération  et  à  la  volation  autorisant  le  procès, 
et  que  M.  le  juge  Greyioz,  comme  syndic,  n'a  pris  aucune  partà 

la  délibératiua  des  aulorilés  communales. 

Les  parties  ne  lieioaiKlenl  aufiine  récusation,  admettent  le 
tribunal  tel  qu'il  est  composé,  et  il  est  entendu  que  la  compo- 
aitioQ  actuelle  sera  maintenue  jusqu'au  jugement. 

A  9  heures^  les  tiers  intéressés  à  s'opposer  à  ia  demande 
eoBt  proclamé  ;  en  dehors  de  la  commune  d'Ollon,  personne  ne 
se  présente. 

Le  conseil  du  demandeur  est  entendu  bur  les  faits  de  la 
cause. 

Le  conseil  de  la  commune  d'ÛUoa  est  entendu  à  son  tour  sur 
les  mêmes  faits. 

Il  termine  en  concluant  à  libération  avec  dépens  des  conclu- 
sions de  la  demande,  et  subsidiairement,  à  ce  que  si  le  tribunal 
entre  en  matière  sur  la  demande  en  modification  de  nom  pré* 
aentée  par  lee  demandeurs,  il  prononce  qu'il  y  a  lieu  à  modifier 

l'orthographe  du  nom  de  famille  des  dits  demandeurs  conformé 
ment  à  la  première  inscription  qui  se  lil  reiativeuieiU  à  leur  fa- 
mille dans  les  registres  de  Télat  civil  de  la  paroisse  de  Ville- 
neuve,  à  la  date  de  1573,  en  substituant  purement  et  simplement 
an  o  à  Vu  qwï  figure  dans  Torlhographe  actuelle  du  dit  nom. 
(Do Ion  et  non  d*OUon). 

Le  demandeur  requiert  le  retranchement  de  la  conclusion 
subsidiaire  prise  par  la  commune  défenderesse,  comme  contraire 
à  la  doctrine  posée  dans  l'article  158  du  c.  p.  c. 

Il  est  entendît  que  le  tribunal  prononcera  sur  cette  demande 
en  retranchement,  en  même  temps  que  sur  le  fond  du  procès* 

La  commune  d'Ollon  conclut  à  libération,  des  fins  de  la  de- 
mande, en  retranchement  des  conclusions  subsidiaires. 

(Les  demandeurs  font  dépôt  de  sept  pièces.) 

Les  demandeurs  déclarent  offrir,  en  outre,  pour  le  cas  où  le  tri- 
bunal Testimerait  utile,  et  à  forme  des  articles  232  et  ^  du 
c.  p.  de  faire  apprécier  par  des  eiperts  la  râleur  des  titres 
•t  documents  produits  par  eux  dans  hi  cause. 
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Ils  admettent,  dans  ce  cas,  que  Texpertise  soit  dirigée  |Mr 
Vun  de  MM.  les  juges,  délégué  du  tribunal. 

Ils  offrent  les  frais  de  cette  expertise. 

La  commune  défenderesse  ne  s*oppose  pas  au  dépôt  des  piè» 
ces  nouvellement  produites,  bien  qu'elle  estime  que  les  deman- 
deurs auraient  pu  et  dû  produire  ces  titres  avant  la  présente  au- 
dience. En  ce  qui  concerne  spécialement  Tacle  qualifié  é'apprê- 
eiaiion  produite  sous  chiffre  7  par  les  demandeurs,  la  commpne 
défenderesse  n'a  pas  pu  en  prendre  connaissance  et  doit  par 
conséquent  se  réserver  de  son  cùlé  de  pouvoir  produire  jusqu'à 
la  prochaine  audience  les  déclarations  ou  appréciations  de  per- 
suimes  compétentes  dont  Topinion  serail  do  nature  à  éclairer 
celle  du  tribunal. 

En  ce  qui  concerne  l'expertise  prujM -ée,  la  déreoderesse  ne 
s*y  oppose  point,  mais  pour  !p  cas  où  le  tribunal  jugerait  con- 
venable de  l'ordonner,  la  commune  d'Ollon  fait  les  réserves  les 
plus  expresses  quant  aux  conséquences  juridiques  qui  pourraient 
être  tirées  d'une  expertise  faite  au  point  de  vue  purement  scien- 
tifique. 

Pour  bien  déterminer  le  point  de  vue  auquel  elle  se  place  à 
cet  égard,  la  commune  d*01lun  fait  consigner  au  registre  qu'elle 
ne  conteste  nullement  que  les  demandeurs  actuels  descendent 
des  personnes  qui  flgurent  dans  l'arbre  généalogique  produit 
avec  la  demande,  et  dont  quelques-uns  ont  pris  ou'se  sont  lais- 
sés attribuer  des  noms  orthographiés  différemment  que  le  nom 
de  DuUm  actuel. 

A  cet  égard  donc,  la  déclaralion  de  Mandrot  n'est  point  con- 
testée par  la  défenderesse,  mais  celle-ci  estime,  qu'en  droit, 
rtlal  civil  de  la  iamille  Duloh  est  définitivement  et  irrévocable- 
ment fixé  par  la  possession  d'état  corroborée  d'ailleurs  par  les 
registres  de  Tétai  civil  de  la  paroisse  de  Villeneuve.  A  Tappui 
de  celle  opinion  la  commune  défenderesse  requiert  l  auditoire 
de  M.  Schleicher,  pasteur  et  oiïicier  de  l  étal  civil  de  la  paroisse 
de  Villeneuve;  elle  requiert,  en  outre,  Tapporl,  par  cet  officier 
de  l'état  civil,  des  registres  originaux  dans  lesquels  sont  conte- 
nus les  actes  de  Tétat  civil  relatifs  à  la  famille  Dulon,  et  cela 
depuis  Touverture  des  dits  registres  vers  la  fin  du  10*  siècle 
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(1570)  juï?(ju  au  18«  siècle.  Si  M.  le  pasteur  eslimait  avoir  besoin 
d'une  «lulorisatioii  spéciale  pour  le  déplacement  vltù  dils  rpcris- 
tres,  h  défenderesse  prie  M.  le  président  de  bien  vouloir  laire 
intervenir  celte  aulorisaûoQ  de  la  part  du  Uéparleiuenl  de  jus- 
lice  et  police. 

En  outre ,  la  comnnune  défenderesse  ayant  des  motifs  pour 
croire  que  les  copies  d'actes  produite»  à  Tappui  de  la  demande 
ne  sont  pas  matériellement  conformes  aux  originaux,  elle  re- 
quiert la  production  des  dits  originaux  et  comme  ces  originaux 
sont  en  partie  aux  archives  cantonales,  en  partie  aux  archives 
communales  de  Villeneùve,  la  commune  d'OUon,  fondée  sur  les 
dispositions  de  Fartîcle  d79  de  la  procédure  civile  contentieuse, 
demande  que  M.  le  président  s'adresse  à  l'administration  des 
archives  cantonales  et  à  Tadministratiott  communale  de  Ville* 
neuve  pour  obtenir  que  les  dits  originaux  soient  extraits  des  dé- 
pôts qui  les  renferment  et  mis  i  la  disposition  du  tribunal. 

Les  demandeurs  admettent  que  la  défenderesse  pourra  pro- 
duire do  nouvelles  pièces  à  la  prochaine  audience,  sous  réserve 
de  récipi  ((ci(é. 

Les  (if  n;;uideurs  font  inscrire,  relativement  î\  toutes  les  pro- 
ductions d'originaux  réclamés  par  la  défenderesse,  qu'ils  se  con- 
tenteront de  copies  vidimees  des  dits  documents,  en  vue  de  fa- 
ciliter les  opérations  de  Toflice. 

La  défenderesse  persiste  dans  sa  demande  d'apport  des  ori- 
ginaux. 

Le  tribunal  délibérant  sur  les  réquisitions  qui  lui  sont  adres- 
sées, ordonne  la  production  en  original  des  actes  de  Tétat  civil 
de  Villeneuve  et  des  pièces  qui  déposent  dans  les  archives  de 
Villeneuve  et  de  TËtal  et  dont  les  copies  sont  produites. 

Les  parties  sont  d'accord  pour  demander  l'audition  de  M.  l'ar- 
cfaivbte  d'Etat. 

La  défenderesse  produit  une  déclaration  de  cet  archiviste. 

La  prochaine  audience  est  fixée  au  jeudi  27  juin  prochain  à  8 
heures  du  matin. 


Nous  re[»roduisons  les  conclusions  des  instants  à  la  demande 
en  reclificatiou  : 
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pens  contre  tout  upposaut  : 

1"  Que  c'est  par  erreur  que  leur  nom  de  taanlle  a  été  inscrit 
daos  le  registre  de  t'élat  civil  de  la  paroisse  de  Villeneuve  — 
Dulon  —  et  que ,  confonnémeiit  aux  premiers  actes  de  Fétat 
mil  relatifr  à  leurs  aïeux  el  à  toQS  les  actes  antérieurs,  ils  doi- 
vent être  inscrits  dans  les  registres  de  l'état  civil  sons  le  no» 
de  d*Qlkm  an  lien  de  DtUm. 

'  Quil  y  a  en  conséquence  lieu  de  corrij;er  en  ce  sens  les 
registres  de  la  paroisse  de  Villeneuve  pour  ce  qui  concerne 
toute  iDScripUuu  quelconque  de  l'^^lai  civil  relative  aux  inslants. 


Le  procès  m  divorce  des  époux  H. -S.  doit  figurer  dans  le 
JmrfuU  des  TritvmuXf  attendu  qne  le  tribunal  de  liausanne  a 
admis  la  doctrine  qne,  eu  égard  aux  torts  respectifs  des  éponx^ 
le  divorce  pouvait  être  prononcé  en  foveur  de  chacun  d'eux. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 
Séance  du  15  mai  1807. 
Présidence  de  M.  Carrant. 

Acoeof*  fMdmU9  : 

MM.  Mtmdrot,  pour  J.-B.  M.,  a  Lausanne,  demaudeuj*. 
Bcieeau,  pour  S.-1.  H.,  à  Lausaime,  défenderesse. 

Le  tribunal  est  assemble  à  9  heures  du  lualiu  pour  les  débats 
du  procès  en  divorce  J.-B.  M.  contre  sa  femme. 


1.  Le  6  février  1866  a  été  célébré  à  Lausaune  le  mariage  de 
J.-B.  M.  et  de  S.-J.  S. 

S.  Le  mariage  a  légitimé  Tenfant  E.  qne  les  époux  avaient 
eu  avant  leur  mariage  en  avril  1860. 

3.  Tontes  les  pièces  du  dossier  font  partie  du  programme. 


Fatls  rwùnnw  consfanls. 
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QnggHom  de  faiU  à  résoudre  : 

1.  Est-il  cunsUot  que  S.-J.  M.  ait  commis  adultère?  Ré^ 

ponse  ;  Non. 

Est-ii  coDstanl  que  S.-J.  M.  se  soit  livrée  envers  son  mari 
à  des  excès ,  sévices  el  iigures  graves  ?  R^^onse  :  Non  pour  les 
«i€è8  et  les  sévices  »  oui  pour  les  iiyiires  graves. 

3.  Est-il  constant  que  J.-B.  H.  se  soil  livré  envers  sa  femme 
â  des  eicès,  sévices  et  ligures  gravest  R^pùnm  :  Il  y  a  eu  des 
sévices  et  des  injures  qui  n'eut  pris  de  la  gravité  que  lorsque  IL 
a  été  provoqué  par  la  jalousie  que  la  conduite  de  sa  femme  lui 
inspirait. 

4.  Quels  suiu  les  objets  mobiliers  que  la  femme  a  apportés  â 
soTi  mari?  Réponse:  Un  secrétaire,  un  guérulon,  deux  chaises, 
un  lit  garni,  un  drap  de  lit,  uue  fourre  de  coussin,  objets  que  le 
mari  a  à  lui  rendre. 

Le  tribunal,  qui  a  toujours  été  au  complet^  entre  sans  désem- 
parer  en  délibération  à  huis-clos. 
Il  est  fSut  lecture  des  conclusions  des  parties  : 

Celles  du  demandeur  teudent  à  ce  qu'il  soit  prouuucé  par  sêu* 
ieiice  ave<:  dépens  : 

1"  Que  le  mariage  célébré  entre  lui  et  S.-J.  née  S.,  le  6  février 
180G,  est  rompu  par  le  divorce  pour  les  causes  indiquées  aua 
art.  ii8  et  129  du  c.  c; 

2o  Que  Tenfant  issu  de  cette  union,  nommé  E.,  né  en  avril 
1860,  est  confié  pour  sa  garde  et  pour  son  éducation  à  son  père* 

La  défenderesse  conclut  avec  dépens  : 

i«  A  libération  des  fins  de  la  demande  el  reconventioimelle* 
ment: 

^  Que  les  liens  du  mariage  qui  Tunissent  k  J.-B.  M.  sont 
rompus  par  le  divorce  pour  les  causes  déterminées  à  Tari*  120 
du  c.  c.  ; 

0>  Que  renfttnt  E.  H.  doit  être  confié  à  sa  mère  pour  sa  garde 
et  son  éducation  ; 

4p  Que  J.-B.  M.  doit  contribuer  par  une  pension  aux  irais 
d'entreliÊn  et  d'éducatiuu  de  Tenfanl;  ' 
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5"  Que  J.-B.  M.  doit  restituer  à  la  défenderesse  les  objets 
mobiliers  suivants  qu'elle  a  apportés  dans  le  ménage  : 

a)  un  bureau  soit  secrétaire,  b)  un  Ut  garni,»  c)  une  table 
ronde,  d)  un  guéridon,  e)  quatre  chaises,  /)  quatre  draps  de 
lit,  g)  quatre  fourres  de  coussins,  h)  douse  essuie-mains. 
I     Passant  au  jugement  et  attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que 
S.-J.  M.  s'est  livrée  à  des  injures  graves  vis-à-vis  de  son  mari  ; 

Qu'il  V  a  eu  des  S(^vices  et  des  injures  de  la  part  du  mari  à 
r*' L'ai  '1  feu  line  ;  que  ces  faits  ont  acquis  de  la  srravilé  lors- 
que M.  a  été  provoqué  par  la  jalousie  que  lui  inspirait  la  con- 
lioite  de  sa  femme  ; 

Qu'il  est  admis  en  fait  que  la,femme  M.  a  apporté  à  son  mari 
un  secrétaire,  un  guéridon,  deux  chaises,  un  lit  garni,  un  drap 
de  lit,  une  fourre  de  coussin,  objets  que  le  mari  doit  restituer  à 
sa  femme  ; 

Vu  l'art.  429  du  c.  c, 

Le  tribunal,  à  la  majorité  des  voix ,  prononce  le  divorce  en 
faveur  des  deux  époux. 

L'enfant  E.  est  confié  à  son  père  pour  son  entretien  et  son 
éducation. 

Le  mari  doit  restituer  à  sa  femme  un  secrétaire,  un  guéridon, 
deux  chaises,  un  lit  garni,  un  drap  de  lit  et  une  fourre  de 

coussin. 

Le  tribunal  compense  les  dépens  en  ce  sens  que  chaque  partie 
garde  ses  pro[ii  es  frais.  ^ 

En  conséqueiH  e  .  le  mariage  célébré  à  Lausanne,  le  6  février 
1866,  entre  J.-fi.  M.  et  S.-J.  S.,  est  rompu  par  le  divorce. 


Nous  aTons  fait  connaître  dans  le  numéro  6,  du  9  février  1861, 
le  jugement  rendu  par  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  Ge- 
nève, ensuite  de  la  plainte  portée  par  M.  Durantin  c.  M.  Roa- 
baud. 

Celle  affaire  a  été  portée  devant  la  cour  de  justice,  siégeant 
coiijiue  cour  d'appel  du  canton  de  Genève,  qui  a  confirmé  la 
sentence  des  premiers  juges ,  mais ,  par  des  considérants  d'une 
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nature  différente.  Aujourd'hui,  nous  publions  le  texte  des  con- 
clusions du  ministère  public  et  Farrèt  intervenu. 


Question. —  Durantin,  auteur  dramatique,  est-il  lomlc  a  inter- 
dire A  lluijltatKl.  directeur  du  Théâtre  de  Genève,  do  rcpn'senter 
sans  sou  <  uusentament  sur  la  scène  de  ce  théâtre,  la  pièce 
d'Hélom  à^aranquet,  dool  il  est  l'auteur. 

Tejcte  des  comlmiuns  prises  jtar  M.  Vaurhet\  substitut^  siégeant 

pour  k  ministère  fmbtic. 

Attendu  que  par  exploit  lUniin,  huissier,  du  5  avril  1800, 
M.  Durantin,  auteur  d'une  pièce  intitulée  UHoisc  Parnnquei^  fit 
très  expresse  défense  à  M.  Roubaud,  directeur  du  Ihéàire  de 
Genève  de  faire  représenter  ta  dite  pièce,  sous  peine  de  tous 
dommages  et  intérêts  ; 

Que,  malgré  celte  défense,  Roubaud  crut  devoir  passer  outre  \ 

Attendu  que,  si  les  droits  que  les  auteurs  peuvent  avoir  sur 
leurs  ouvrages  découlent  des  principes  générau!i  du  droit,  il  est 

constant  que  ces  droiU  ont  été  reconnus  i  ércnimenl,  qu'ils  sont 
d'une  nature  spéciale,  et  doivent  être  régis  par  des  textes 
positifs  ; 

'Jue,  dans  tous  les  pays  où  ces  droils  ont  été  reconnus,  il  est 
intervenu  des  lois  pour  les  réglementer,  eu  déûuir  les  limites, 
«t  eu  régler  l'exercice  ; 

Que  l'instance  actuelle  se  démène  entre  un  français  et  l'ad- 
ministration du  théâtre  de  Genève,  que  suivant  Topinion  géné- 
ralement admise,  comme  le  prouvent  les  nombreux  traités  exis- 
tants, ce  qui  concerne  les  droits  des  auteurs  étrangers  doit  faire 
le  sujet  de  conventions  internationales; 

Qu'en  fait  il  est  intervenu  sur  cette  matière  un  traité  entre  la 
France  et  la  Suisse  ; 

Attendu  que  l'art.  21  du  traité  du  30  juin  1864  porte  que: 
4L  Les  ;înteurs  d'œuvres  dramatiques  piildiées  pour  la  première 
fois  en  France  jouiront  en  Suisse,  par  rapport  a  la  représenta- 
lion  de  leurs  œuvres,  de  la  même  protection  que  les  lois  accor- 
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dent  on  aecorderonl  par  la  suite  dans  ce  même  pays  aox  auteur» 
suisses  pour  la  représentation  de  leurs  œuvres  ;  » 

Attendu  que,  si  cet  article  peut  au  premier  abord  offrir  quel* 
que  ambiguïté  dans  les  termes  de  la  rédaction,  il  résulte  de 

respril  général  du  traité  et  de  la  saine  interprétation  de  l'inten- 
tion des  parties  que  ces  mots  compositeurs  suisses  ne  dî)iveiU 
|MT«  être  pris  dans  un  sens  restreint  et  ne  veulent  pas  dire  que 
des  droits  que  les  lois  accurdent  ou  accorderont  par  la  suite 
dans  le  canton  de  (lenève  aux  compositeurs  suisses  d'autres  can- 
tons, mais  des  droits  que  ces  luis  accordent  ou  accorderont  aux 
Suisses  de  ce  canton,  c'est-à-dire  aux  Genevois  ; 

Attendu  que  le  droit  de  la  Confédération  de  conclure  avec  la 
France  un  traité  de  commerce  ne  saurait  être  contesté  ; 

Que  ce  droit  fttt-il  contestable,  la  Cour  sortirait  de  son  r6Ie 
en  tranchant  une  semblable  difficulté  ; 

Que,  dans  la  volatîon  du  14  janvier  1866,  le  peuple  suisse  a 
simplement  refusé  à  la  Goqfédération  le  droit  de  promulguer 
des  dispositions  législatives  pour  la  garantie  de  la  propriété  lit- 
léraire,  artistique  et  industrielle  ; 

Qu*il  en  résulte  que  la  Confédération  n'aurait  pas  le  droit  de 
promulguer  une  loi  générale  uniforme  pour  tous  les  cantons, 
mais  que  les  dispositions  du  traité  subsistent  dans  leur  entier, 
tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  représentations  dramati- 
ques, l'art.  21  n'édictant  point  de  dispositions  nouvelles,  et  s'en 
rapportant  aux  lois  qui  existent  ou  qui  existeront  ; 

Que  dès  lors,  la  question  doit  être  ainsi  posée  :  La  loi  accorde» 
t-elle  dans  le  canton  de  Genève  une  protectiott  aux  auteurs 
dramatiques? 

Attendu  que  le  décret  du  13  janvier  1791  porte  (art.  3)  €  que 
les  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pourront  être  représentés 
sur  aucun  théâtre  public,  sans  le  consentement  formel  et  par 

écrit  des  auteurs;  ]» 

Attendu  que  ce  décret  a  été  promulgué  à  Genève,  lors  de  la 
réunion  de  cette  Répui)lique  à  la  France  par  ia  loi  du  8  fructi- 
dor an  VI  (25  août  1708); 

Attendu  que  le  code  pénal,  promiil£^u('  à  Genève  le  24  février 
1610,  rappelle  et  confirme  implicitement  ce  décret,  art.  428; 

Attendu  que  diverses  lois  et  notamment  l'art.  74  de  la  loi  do 
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6  janvier  1 815,  maintmrent  à  Genève  les  divers  codes  et  lois  aiors 
vigueur  ; 

Que  la  loi  du  2  mai  18*27  a  visé  dans  son  article  21  la  loi  du 
19  juillet  1793  conslataat  ou  assurant  la  droit  de  {propriété  des 
auteurs  ou  de  leurs  cessionnaîres  ; 

Que  ces  lois  et  décrets  de  179i  et  1793  sont  iottmément  unis 
par  la  nature  ménaa  des  matières  dont  ils  s'occupent»  par  les 
principes  qu*ils  proclament»  et  qu'ils  se  complètent  l'un  l'antre; 

Attendu  que  le  seul  argument  sérieux  ((ue  l'on  puisse  invo- 
quer, conlre  1  application  dans  le  canton  de  Genève  du  décret  de 
1 791 ,  est  la  désuétude  ; 

Que  l'art.  158  de  la  constitution  porte  :  t  Les  lois  ordinaires» 
règlements  et  arrêtés  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  la  pré« 
sente  constitution  restent  pareillement  en  vigueur»  aussi  long- 
tempii  qu'ils  ne  seront  pas  abrogés  ou  modifiés  par  les  pouvoirs 
compétents;  » 

Attendu  que  le  principe  admis  par  le  décret  de  1791»  quoique 

contestable  en  théorie,  n'a  rien  de  contraire  à  l'esprit  général 
de  nos  instituUoiis  et  de  nos  lois  ; 

Que  ce  décret  n'a  jamais  été  formellement  abrogé  ; 

Attendu  qu'il  serait  dangereux  de  déclarer  une  loi  tombée  en 
désuétude  par  le  simple  fait  qu'elle  n'a  pas  été  appliquée  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long  ;  . 

Que  tel  était  le  cas»  par  exemple»  pour  les  art.  421  et  422  du 
code  pénal ,  qui  ont  été  néanmoins  formellement  abrogés  par  la 
loi  du  22  février  1860; 

Que  les  art.  1733  et  1734  du  code  civil  supprimés  de  fait  par 
l'existence  liii  système  de  l'assurance  mutuelle  contre  l'incendie 
ont  été  formellement  abrogés  par  la  loi  du  5  septembre  18<>0  ; 
—  que  malgré  les  fortes  raisons  que  l'on  pourrait  invoquer  pour 
établir  la  désuétude  à  l'égard  de  ces  articles»  cette  Cour»  dans  un 
arrêt  récent»  a  reconnu  qu^ls  devaient  être  considérèi  comme 
C|ant  été  en  rigueur  pendant  tout  l'espace  de  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  Tabolition  de  l'assurance  mutuelle  et  la  loi  du  5 
décembre  1966. 

Quant  à  la  ville  de  Genève,  attendu  qu'elle  s'en  rapporte  à  la 
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jnslîce,  au  sujet  de  la  garantie  Uemandée  contre  elle  par  le  sieur 
Uuubauil  ; 

Attendu,  enfin,  que  Tappel  est  régulier  en  la  iorme; 

Par  ces  motifs,  plaise  à  la  cour  : 

Admettre  en  la  forme  Tappe)  doot  il  s'agit  ; 

Confirmer  le  jugement  dont  est  appel  ; 

CoQdamner  le  sieur  Roubaud  aux  dépens,  sauf  recours. 

Arrêt  rendu  par  la  Cour  é^appêU 

Considérant,  en  faity  que  Duranlin  est  Français,  et  (\\i^HéUÀi» 
Paranquei  a  Aff  publiée  pour  la  première  fois  en  France. 

En  droit,  qu'un  traité  a  été  conclu,  le  30  juin  l&ô^^  entre  Ift 
France  et  la  Suisse,  dont  1  article  21  porte  : 

€  Les  auteurs  d'œuvres  dramatiques  publiées  pour  la  pre- 

>  mière  fois  en  France  jouiront  en  Suisse,  par  rapport  à  la  re- 
»  présentation  de  leurs  œuvres,  de  la  même  protection  que  les 
»  lois  accordent  ou  accorderont  par  la  suite  dans  ce  môme  pays 

>  aux  auteurs  suisses  pour  la  représentation  de  leurs  œuvres.  » 
Considérant  que  ce  traité  a  été  négocié  par  les  autorités  com- 
pétentes de  la  Confédération  suisse  et  conformément  aux  formes 
constitutionnelles  do  n»t  Ktat  ; 

Que  [»ar  la  voUliuu  du  li  janvier  18G0,  le  peuple  suisse  a 
simplement  refusé  de  donner  a  la  Confédération  le  droit  de  pro- 
mul«:uer  des  dispositions  législatives  pour  la  ^Mfantie  de  la  pro- 
priélé  littéraire,  artistique  el  industrielle,  mais  (ju'on  ne  saurait 
donner  à  celle  V(»lalion  la  portée  de  iiiodilier  des  traités  rutirlus 
à  ce  sujet  entre  la  Suisse  el  d'.iulres  biais,  si  ces  traités,  cuimiie 
celui  du  juin  18(^4,  ne  créent  pasuu  droit  suisse  nouveau  sur 
la  matière. 

£t  qu'en  conséquence,  le  traité  du  30  juin  1804  fait  loi  pour 
le  canton  de  Genève.* 

Considérant  que  les  mets  autewrt  suisses  ne  sauraient  être 
entendus  dans  un  sens  restreint  et  ne  veulent  pas  dire  que  les 
auteurs  français  ne  jouiront  à  Genève  que  des  droits  que  les  lois 
accordent  ou  accorderont  par  la  suite  aux  auteurs  suisses  d'au- 
tres cantons,  mais  qu'en  les  interprétant  loyalement  et  dans  l'es* 
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pfji  ïWident  liu  irailé  ils  veulent  dire  que  les  auteurs  liariçai& 
seront  mis  à  Genève  sur  le  même  pied  que  les  auteurs  geue- 

vois  ; 

ConsuiéraHt  dès  lors  que  la  solution  du  proci^s  est  toute  dans 
la  question  de  savoir  s*il  existo  aujourd  imi  dans  ie  canton  de 
Genève  une  disposition  qui  assure  aux  auteurs  ||;eiievois  la  pro- 
priété de  leurs  œuvres  dramatiques  ; 

Considérant  que  le  décret  de  1* Assemblée  constituaole  du  IS 
janvier  lldl  porte  (art.  3)  c  ^ne  les  oumges  des  auteui^  vi- 
»  vanis  ne  pourront  être  représentés  sur  aucun  théâtre  pablic, 
>  dans  toute  Téteodue  de  la  France,  sans  le  consentement  for- 
»  mel  et  par  écrit  des  auteurs^  »  et  qu'il  a  été  promulgué  à  Ge- 
nève lors  de  la  réunion  de  cette  République  à  la  France  par  la 
loi  du  8  Dructidor,  an  VI  ; 

Considérant  que  diverses  lois,  et  notamment  rarlicle.74  de  la 
loi  du  6  janvier  1815,  maintinrent  à  Genève  les  divers  codes  el 
lois  en  vigueur  ; 

Que  la  loi  du  mai  18^27  a  visé  dans  son  article  -1  la  loi  du 
lû  juillet  179o,  t|ui  constate  ou  assure  le  droil  de  propriété  des 
auteurs  ou  de  leurs  cessionnaij es , 

Que  ce  décret  du  1791  el  cette  loi  de  17'Jli  sont  intinfïément 
unis  par  la  manière  toute  spéciale  dont  ils  s'occupent,  par  les 
principes  qu'ils  proclament,  et  que  la  législature  geuevoise,  en 
rappelant  l'un,  a  implicitement  rappelé  l'autre; 

Que  dès  lors,  en  présence  du  traité  et  du  texte  si  clair  du  dé- 
cret du  13  janvier  1791,  il  ne  reste  plusàexaminer  quelemoyei^ 
tiré  de  la  désuétude  du  dit  décret; 

Considérant  que  rien  dans  notre  législation  ne  prévoit  la  dé- 
suétude et  n'autorise  à  la  ranger  parmi  les  moyens  destinés  à 
abroger  les  lois  ;  qu'au  contraire  la  Constitution  de  1841  perte 
(art.  158)  :  c  Les  lois  ordinaires,  règlements  etarrètés»  auxquels 
»  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  Constitollonj  restent  pa- 
»  reillement  en  vigueur  aussi  longtemps  qu'ils  ne  seront  pas 
%  abro;^és  ou  modifiés  par  les  pouvoirs  compétents.  > 

Que  la  désuétude  ne  doit  être,  par  conséquent,  admise  que 
dans  des  cas  rares  et  exceptionnels  où  une  loi  serait  devenue 
essentiellement  anlipuiiiique  à  nos  mœurs,  contraire  à  l'esprit 


Digitized  by  Google 


de  nos  iosliiiiiious,  en  désaccord  avec  Tétat  de  notre  civiliM- 

tien. 

Considérant  que  ce  n'est  pas  le  cas  dans  Fespèce  où  tout 
•ce  qa*on  allègue  contre  la  loi  dn  Id  janvier  1191  eet  qa*elle  n'a 
pis  reçu  d'appticalion  ; 

Considérant  qoe  cette  eircoostance  est  loin  de  snttre  peir 
ùkù  prononcer  la  désuétude»  et  qu*aa  contraire,  si  les  antenis 
dramatiqttes  genevois  n*ont  jamais  réclamé  contre  la  représenta- 
lion  de  leurs  pièces  a  Genève,  il  en  résulterait  plutôt  la  pré- 
somption que  ces  représentatious  u  ont  eu  Heu  qu'avec  leur  au- 
torisation ; 

Considérant  que  la  réserve  avec  laquelle  les  tribunaux  doivent 
accueillir  la  (iésuétudc,  leur  est  surtout  iiiifiosée  dans  notre  pays 
où  l'ensemble  des  institutions,  la  liberté  complète  de  li  presse, 
le  droit  de  pétition^  le  droit  d'initiative  des  membres  du  Grand 
Conseil,  offrent  incessamment  à  l'opinion  publique  des  moyens 
faciles  et  efficaces  d'obtenir  la  suppression  de  lois  qui  seiaisnt 
devenues  inexécutables. 

Sur  la  demande  en  garantie  : 

Considérant  que  le  Conseil  administratif  de  la  ville  de  Genève 
s'est  borné  à  s'en  rapporter  à  la  justice  et  ne  conteste  pas  le  bien 

fondé  du  recours. 
Par  ces  motifs,  la  Cour, 
Admet  Tappel  à  la  forme. 

Cela  fait,  elau  fond,  confirme  dans  tout  son  contenu  le  dispo- 
sitif du  jugenieut  du  tribunal  civil  en  date  du  2  février  i8d1  ; 
Condamne  Roubaud  aux  dépens  ; 

Condamne  le  Conseil  administratif  de  la  ville  de  Genève  à  l'ea 
relever  et  garantir  ; 
Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions. 


LAUSANNK.  —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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XVe  ANNÉE.  —  N*^  25.         Samedi  22  Juin  1867. 

t  . 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissaftl  une  fois  par  semaine ,  le  samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  1*'  Janyier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  frases  par  an,  payables  à  la 
ûn  du  premier  semestre.  —  On  s*abonne  provisoirement  chez 
MM.  Howard  et  Dellsle»  imprimeurs  k  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco, 

SOMMAIRE  :  Cassation  civile  :  Blanc  c.  De  Coppet  ;  Question  de  sé- 
ouestre  ;  le  propriétaire  séquestrant  en  vertu  de  son  bail  n'est  pas  tenu 
d'oTivrii  nction  alor'-  fr'f  le  règlement  dp  compt^^  à  opérer  entre  lui  et 
le  feniriier  est  déjà  soumis  à  une  décision  arbitiale.  —  Juyjement  curbi- 
trttt  :  Chemins  de  fer  de  Lausanne-Fribourg-Berne,  Genéve-Versoix  c. 
Chemins  de  fer  de  la  Suisse  occidentale  et  Laurent  et  Bergeron;  ques- 
tion dt'  rc<;nnnsr»bilit(^  civile  ensuite  de  la  mort  d'un  employé. —  Affaire 
pénale  de  .liullet  :  Batterie ,  voies  de  fait  ayant  occasionné  la  mort.  — 
limninaiiona» 


COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 
Séance  du  22  mai  18G7. 
Présidence  de  M.  Dumarthmy. 

Avocate  plaidants: 

MM.  Mandrotf  pour  M.  J.-F.-L.  Blniic,  doinandeur, 
Koch,  pour  M.  G.  De  Coppet,  défendeur. 

.lean-iTançois-Louis  Blanc  s'est  pourvu  coiilrc  h;  jui;eiiieiil  du 
tribunal  civil  du  dislrict  de  Lausanne,  en  date  du  10  avril  1867, 
rendu  dans  l'action  intentée  par  le  recourant  à  Gustave  De 
Coppet. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause  ; 

La  cour  délil^érant  a  vu  qu'il  est  reconnu  comme  étant  cons- 
4aDt  ao  procès»  entr'autre,  qu'un  bail  fait  par  écrit»  en  date  da 
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—  OM- 
IS novembre  18G3,  a  eiisté  entre  Gustave  De  Coppet,  bailleur, 
et  FraiH  ais-Louis  Blanc,  preneur,  el  a^anl  pour  objet  le  domaine 
de  Roseinont,  som  Lausanne; 

Que  le  18  janvier  1867,  Gustave  De  Coppet  a  fait  opérer,  au 
préjudice  de  son  fermier  F.-1j.  Blaac,  un  séquestre  sur  du  bétail 
el  du  foimage  taxé  855  fr.,  pour  paiement  de  100  fr.»  solde  da 
termage; 

Qne  le  mandat  de  séquestre  portait  pour  adresse  :  Pierrê' 
Louis  Blane^  fermier  à  Rosemont»  et  sa  notification  a  été  fidte  à 
EVançois-Lonis  Blanc  ; 

Qu'ensuite  de  citation  en  conciliation,  notifiée  le  12  janvier 
1801  à  F.-L.  Blanc,  à  Tinstance  du  bailleur  De  Coppet,  parties 
sont  convenues,  le  14  dit,  de  soumettre  à  des  arbitres  le  règle- 
ment de  leurs  prétentions  réciproques  au  sujet  du  bail  qui  a 
existé  entr'elles  jusques  au  11  novembre  1866;  — leur  première 
comparution  devant  les  arbitres  a  eu  lieu  le  ^3  du  même  mois; 

Que  par  le  jugement  arbitral  du  7  mars,  il  a  été  reconnu  qu6  . 
le  fermier  fiianc  fedewailÂ  Gustave  De  Gôppet  169  fr.  60,  peur 
solde  de  compte; 

Que  Gustave  De  Coppet  n*a  pas  fût  de  procédés  juridiques  à 
la  suite  du  séquestre,  autres  que  ceui  qui  sont  mentionnés  au 
procès-verbal  du  jugement  arbitral  ; 

Que,  sur  le  séquestre  pratiqué  envers  lui,  F.-L.  Blanc  a  loruié 
une  opiioshion,  le  SI  février,  motivée  sur  quatre  moyens  et 
portant  pour  conclusions  : 

lo  Que  le  séquestre  soit  déclaré  nul; 

2o  Que  Gustave  De  Coppet  doit  lui  payer  à  titre  de  dommages* 
intérêts  la  somme  deSOOfr.,  sauf  modération  de  justice; 

Que,  résolvant  les  questions  posées  dans  le  programme  des 
filita»  le  tribunal  civil  a  dédaré  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  rtf^meat  de 
compte  en  janvier  1867,  entre  Blanc  et  le  représentaal  és  De 
Ceppet,  mais  seulement  une  teutaiive  de  règlement; 

Que,  dans  ce  moment,  Blanc  a  fait  un  offire  qu'il  a  retirée  ; 

Que  De  Coppet  a  cité  Blanc  en  coneiliatieo,  sans  lui  avoir  Ikit 
conaalire  le  montant  de  sa  rédamatien  (û  ce  n*estpaa  le  mandat 
de  citation)  ; 
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Qne  le  séquestre  a  cnuié  à  Mano  on  dommage  qoi  est  évalaé 
à  490  fr.  ; 

•Qae>  stataaat  sur  les  eonehniottB  des  parties,  le  trilninal  chil 
â  débouté  J.->F^L.  Blanc  de  tons  ses  moyens  d'opposition  au 
aéqnesive; 

Que  celui-ci  s'est  pourvu  contre  le  jugement  par  des  moyens 
de  réforme,  dont  le  premier  consiste  à  dire  qu'en  repoussant  le 
premier  moyen  de  l'opposilion,  relatif  à  l'irrégularité  de  l'exploit 
de  séquestre^  le  tribunal  n'a  pas  tenu  compte  des  art,  28  J  6^  41 
du  G.  p.  c.  c.  et      du  c.  p.  c.  n.  c.  ; 

Attendu  que  ce  moyen  a  rapport  à  l'erreur  de  Tadresse  du 
mandat  de  séquestre  qni  porte  Pierre-Lonis  Blanc  au  lien  de 
Fnnçois-Lonis  Blanc; 

Attendu  qne  cette  ineiactitnde  n'a  exercé  ancnne  inflnence 
dansTaflaire;  ^ 

Que  le  demandeur  Blanc  a  reçu  le  mandat  susmentionné  et } 
a  répondu;  —  qu*il  n'y  a  pas  même  eu  doute  sur  la  personne  i 
qtfi  le  mandat  était  destiné  ; 

Vu  d'ailleurs  l'art.  30  du  c.  p.  c.  n.  c.  ; 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  lo  deuxième  moyen  consistant  à  alléguer  que  le  séquestre 
est  entarlu'  de  plus  pétition,  et  est  irrégulier  en  ce  (ju'il  est 
opéré  pour  une  somme  de  700  tr.,  tandis  que  pour  le  prix  du 
bail  lui-même,  le  fermier  Blanc  n'est  reconnu  devoir  qu'une 
somme  de  moins  de  600  fr*  ; 

Attendu»  que  le  jugement  arbitrai  reconnaît  le  preneur  De 
Coppet  comme  eréancier  de  1035  fr.  du  cbef  du  prix  dubail,  sur 
laquelle  somme  il  est  Uni  des  déductions  de  valeurs  pour  diverses 
lawnituses,  pour  prix  d'une  mise,  etc.,  ensuite  desquelles  Bfamc 
est  demewré  débiteur  de  709  fr.  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  grief  tiré  de  la  plus-pétition  n'es! 
pas  fondé  ; 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  troisième  et  deriiier  moyen  qui  est  motivé  : 

1»  Sur  ce  que  Blanc  a  commencé  son  déménagement  sur 

l'ordre  formel  de  De  Coppel  -,  que,  dès  lors,  celui-ci  ne  pouvait 

procéder  par  séquestre  ;  et 
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^  Sur  ce  que  De  Coppel,  ayant  prauqué  ua  séquestre,  devait 
nécessairement  ouvrir  une  action  en  reconnaissance  de  lielle; 

Qu'eu  n'admcUaut  pas  ces  griels  le  tribunal  civil  aurait  mé- 
connu les  art.  373,  314  et  suivants,  61,  45  du  €«  p.  c«  c;  213 
et  214  du  c.  p.  c.  n.  et  aurait  faussement  appliqué  aux  luit 
le  principe  du  $  6  art.      de  ce  dernier  oede  ; 

Considérant  que  le  mandat  du  18  janvier  qui  imposait  le  sé- 
questre dont  il  8*agit,  n'est  point  motivé  sur  un  (lût  relevant  de 
l'art.  ^  le  du  code  susmentionné;  —  qu'il  cite  le  f  6  du  dit 
article,  lequel  a  pour  objet  les  meubles  et  récoltes  du  preneur  el 
s'applique  au  prix  des  loyers  et  fermages; 

Considérant,  dès  luis,  que  le  fait  du  dcEnénaf^etiicnt  du  fer- 
mier n'a  pas  provoqué  le  séquestre  :  d*où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas 
d'importance  à  ce  que  ce  déménagement  ait  été  fait  du  consente- 
ment de  De  Coppet  ; 

'  Considérant  que  le  séquestre  institué  par  la  loi  est  une  me- 
sure conservatoire  qui  s'exerce  en  ?ertu  de  titres  ou  de  pré- 
tentions ; 

Qu'il  y  a  obligation  pour  le  créancier  qui  agit  en  verta  de  pré- 
t      tentions  seulement  d'ouvrir  l'action  en  reconnaissance  de  dettes, 
sous  peine  de  péremption,  à  moins  qu'il  n'y  ait  accord  entre  les 
parties; 

Attendu  que  Blanc  et  De  Coppet,  sur  action  ouverte  à  celui-ci, 
avaient  soumis  leurs  piétentions  respectives  au  ju^emeiil  d'ar- 
bitres, alin  d'en  régler  le  coiufite; 

Attendu  que  l'effet  de  ce  jugement  devait  ^Ire  et  a  été  le  règle- 
ment de  la  dette,  tout  aussi  bien  que  si  De  Uoppet  eut  ouvert 
action  dans  les  dix  jours  depuis  le  séquestre  ; 

Qu'ainsi  De  Coppet  n'avait  pas  à  procéder  par  une  action  nou- 
velle, autre  que  celle  qui  a  donné  liev.au  compromis  et  an  jHge<- 
ment  arbitral  ; 

Attendu  que  Blanc  a  pu  d'ailleurs  critiquer  la  forme  du  aé^ 
questre,  selon  qu'il  a  fait,  par  l'opposition  du  sort' de  laquelle  il 
s'agit  actuellement; 

Attendu,  en  outre,  quil  a  été  suivi  au  séquestre  par  la  com- 
parution des  parties  devant  les  arbitres,  le  23  janvier,  eu  vue  de 
la  reconnaissance  de  la  dette  j  que  iilanc  ue  s'est  point  alors 
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élevé  conlre  ie  séquestre,  et  a  paru  par  son  silence^  admettre  le 
mode  de  procéder  de  De  Coppet  ; 

Ea  conséquence,  la  cour  de  cùuatUm  écarte  aussi  ce  dernier 
mojen;  —  rejetle  le  recours  eo  entier  ;  —  maintient  le  jnge- 
ment  dn  tribunal  civil  ;  —  et  met  les  frais  résultant  dn  recours 
à  la  charge  de  J.-F,-L.  Blanc. 


JUGEMEKT  AltBlTRAL. 


Avocats  plaid<mt»: 

MM.  Pellis,  Jules,  pour  radminisU  ation  des  clicmins  de  fer  Laiisanne- 

Fri bourg-Berne  et  Genève-Versoix,  demanderesse. 

Cérésole,  poui-  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  occi- 

^  dentale,  défenderesse. 

Gaulis^  pour  tIM.  Laurent  et  Bergeron,  défendeuit.  / 


Ensuite  de  convocation,  les  arbitres  désignés  par  le  compromis 
passé  le  31  octobre  4866  entre  Tadministration  des  chemins  de 
fer  Lausanne- Fri bourg-Berne  et  de  Geuève-Versoix,  Tassocia- 
tîon  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  occidentale  et  MM.  Laurent 
et  Bergeron,  directeurs  de  Texploitation  des  dits  chemins,  sa- 
voir MM.  F.  Guisany  aifocat  et  professeur  à  Lansanne  >  Frache- 
bond»  président  du  tribunal  cantonal  &  FribonrgetBorj-Hollard, 
banquier  à  Lausanne»  se  sont  réunis  A  Sainte-Luce  sous  Lau- 
sannOy  le  13  mars  1867,  sous  la  présidence  de  M.  Guisan,  pour 
procéder  aux  débats  et  au  jugement  de  la  question  qui  leur  est 
soumise. 

L'administration  des  chemins  de  fer  Lausanne-Fribourg  et  de 

Genùve-Versoix  est  représentée  par  M.  lecoiibcilleid  Elal  Weck- 
Re^nuld,  président  du  conseil  d'administration. 

L'association  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  occidentale  est 
représentée  par  M.  Louis  Aubert,  l'un  des  administrateurs. 

MM.  Laurent  ot  Ht  ri; eron  sont  représentés  par  M.  Laurent  el 
par  M.  Uussire,  in^H'^niour. 

Les  parties  déclarent  n'apporter  aucune  opposition  à  ce  qu'il 
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soii  procédé  plus  outre.  Les  mémoires  et  titres  du  procès  oat 
circulé  auprès  de  chacuo  des  arbitres. 

Les  parties  ont  été  eatendaes  dans  leurs  plaiikMriet  et  répli- 
qaes,  par  Torgane  de  leurs  avoeats. 

Après  ^uoi,  les  parttee  ayant  dil  n'avoir  ancnne  noiiveile 
qnidtion  à  présenter,  les  déliats  sont  déclaréi  dos  et  le  taribnnii 
arbitral  est  entré  immédiatement  en  délibération. 

Le  tribonal  a  va  qne  la  question  à  juger  consiste  à  savoir  si 
l'administration  des  chemins  de  fer  Lausanne-Fribourg-Beme 
est  fondée  à  conclure  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  arbitral  de 
proiioacer  avec  dépens  que,  sous  bénéfice  du  recours  qui  lui 
est  laissé  contre  MM.  Laurent,  Bergeron  et  Coni}».,  l'associalion 
des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  occidentale  est  sa  tiébiuice  et 
doit  lui  rembourser  immédiatement  la  somme  de  seize  cents 
francs,  montant  de  l'indemnité  que  la  dite  administration  a  pavée 
i  la  (amille  Blanc  à  teneur  de  la  transaction  du  31  ftût  1866, 
avee  intérêt  au  5  o/o  dès  le  dépôt  de  son  mémoire  entre  les 
mains  du  tribunal  arbitrai,  et»  subsidiairement,  que  MM.  Laurent, 
Bergeron  et  Gomp.  sont  ses  débiteurs  et  doivent  lui  rembourser 
immédiatement  la  somme  de  seiie  cents  firanes,  montant  de  Tin- 
demnité  que  la  dite  administration  a  payée  à  la  famille  Blanc  à 
teneur  de  la  transaction  du  31  août  1866  avec  intérêt  au  5  ^jp 
dès  le  dépôt  de  son  mémuire  entre  les  mains  du  tribunal  arbi- 
tral, ou  si  l'association  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  occiden- 
tale et  MM.  Laurent,  Bergeron  et  Gump.  sont  tondes  dans  leurs 
conclusions  libératoires. 

Le  tribunal  a  admis  comme  constant  en  fait  : 

Qu*à  la  suite  de  l'accident  qui  a,  le  27  juillet  1865,  causé  la 
mort  du  garde-frein  Blanc,  il  a  été  convenu,  à  titre  de  transac- 
tion, sous  date  du  21  août  1866,  entre  la  famille  Blanc  et  Tad» 
ministration  des  cbemins  de  ferLattsanne-Fribourg*Beme,  quê 
celle-ci  paierait  à  la  fomilîe  Blanc»  i  titre  d'indemnité»  lasommo 
de  seise  cents  francs. 

Que  MM.  Laurent,  Bergeron  et  G*  sont  intervenus  dans  ladite 
transaction,  sous  date  du  21  août  1866,  entre  la  famille  Blanc  et 
1  administration  des  chemins  de  fer  Lausanne-Fribourg-Beme, 
pour  déclarer  que  bien  qu'ils  estiment  que  leur. responsabilité 
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ne  fui  oullemeat  engagée  par  l'accident  qui  avait  eu  lieu,  ils  ne 
s'opposaient  pas  à  cette  transaction,  en  laissant  int-icls  les  droits 
de  recours  que  1  aiiiiiiaistratioii  aurait  pu  avoir  contre  eux,  si 
«lie  les  avait  invoqués. 

Que  Tassociatimi  des  chemins  de  fer  a  domié  de  même  son 
«dbéûon  à  ia  dite  conmtîoQ,  ieal  eo  estinaot  être  hen  de 
«aoee. 

Qo*à  la  suite  de  cette  transaction,  il  est  intervenu  le  compro- 
mis qui  donne  Ken  à  la  réunion  dn  trilmnal  aAitral  et  que,  par 
ce  compromis,  les  parties  en  canse  ont  attrîlraé  au  tribunal  la 
eointîon  de  la  question  de  savoir  à  qui  incombent  les  seize  cents 
Irancs  payés  à  la  veuve  Blanc. 

Sur  quoi  délibérant  et  considérant  : 

Que  dans  le  traité  fait  et  signé  à  Lausanne  le  9  juillet  1864, 
entre  les  compagnies  de  TOuest  des  chemins  de  fer  suisses,  dn 
Franco-Suisse  et  des  chemins  de  fer  de  Lausanne-Fribonrg  et  à 
la  frontière  bernoise  et  de  Genève  à  Versoix,  d'une  part,  et  MM, 
Laurent,  Bei^ron  et  G"  d'autre  part,  pour  l'exploitation  des 
Hehemins  de  fer  des  dites  compagnies,  Il  a  été  convenu,  article  9: 
t  que  toutes  les  indemnités  à  payer  en  dommages  résultant  du 
i  fait  du  chemin  de  fer,'  de  son  entretien  et  de  son  exploitation, 

>  seront  exclusivement  à  la  chaire  de  MM.  Laurent.  Bergeron 
y  et  es*  jusqu^A  concurrence  d'nne  somme  de  40,000  fr.  dans 

>  chaque  cas.  i 

Que  si  l'artii  le  10  du  dit  traité  fait  une  exception  pour  les  cas 
où  les  accidents  auraient  lieu  sur  les  parties  faibles  ou  inache- 
vées du  chemin  de  fer  et  fussent  diVs  à  un  défaut  d'achèvement 
des  travaux  ou  à  leur  insuffisance,  MM.  Laurent,  Bergeron  etC« 
n'ont  pas  établi,  ni  même  allégué,  que  Taccident,  qui  a  causé  la 
mort  de  Blanc,  fut  imputable  à  l'une  des  causes  mentionnées.dans 
ie  prédit  article' 10^ 

Que  les  défendelirs  Laurent,  Bergeron  et  G*  ne  se  trouvent 
4»nc  pu  au  bénéfice  de  Texception  Aite  i  la  règle  posée  à  l'aN 
tided. 

Que  rien,  ni  dans  la  transaction  du  21  août  1866,  ni  dans  le 
comprouus,  ni  dans  les  pièces  produites,  n'autorise  a  soutenir 
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qae  la  position  des  parties  ait  été  en  aucune  façon  modifiée  de  ce 
qu'elle  était  avant  la  transaction,  ensuite  du  traité  passé  entre 
parties. 

Que  le  traité  du  8  juillet  1861  entre  l'administration  du  che- 
min de  fer  de  Lausanne-Fribourg-Berne  et  MM.  Laurent,  Rer- 
geron  et  C'',  ne  restreint  la  responsabilité  des  entrepreneurs  de 
l'exploitation ,  en  ce  qui  concerne  les  accidents,  que  si  ces  acci- 
dents profiennent  d*un  défaut  de  surveillance  et  d'entretien  de 
la  voie  et  que  rien  ne  tend  à  établir  que  Taccident  soit  dû  à  wi 
pareil  défanl. 

Qtt*en  ce  qui  ceneerne  les  vices  de  consiruction  du  pont  du 
Ch&telard^  d'un  cété,  il  n*est  pas  démontré  que  l*accident  soit 
dû  i  ces  vices,  et  de  rautre,  il  est  constant  que  MM.  Laurent» 
Bergeron  et  G*  ont  pris  Texploilation,  sans  faire  aucune  réserve 

sur  l'état  du  dit  pont  qu'ils  étaient  censés  connaître. 

Enfin,  qu'on  ne  saurait  non  plus  alh'cruer  la  convention  {>arti- 
culière  faite  avec  l'association  îles  cIilmuhis  de  fer  àl'occasiou  de 
la  fête  des  vignerons,  piiisiju  il  est  ailinis  rumme  constant  en 
lait,  par  les  parties,  que  le  train  dans  lequei  raccuient  est  arrivé 
est  un  des  trains  ordinaires,  à  Tégard  desquels  la  responsabilité 
des  entrepreneurs  n'avait  pas  été  changée  et  que  l'on  ne  saurait 
arguer  de  ce  que  le  train  s'est  trouvé  en  retard,  pour  dégager 
les  entrepreneurs  de  la  responsabilité  qui  leur  est  imputée  par 
le  traité  d'exploitation. 

Que  dès  lors  on  ne  saurait  en  aucune  façon  rendre  Tassocia- 
tion  responsable  de  l'accident  du  37  juillet. 

Par  ces  motifs,  les  arbitres  unanimes  prononcent  : 
La  conclu Hoii  subsidiaire  de  l'adminislralion  du  chemin  de 
fer,  Lausanne-Fribourg,  frontière  bernoise,  est  accordée,  ainsi 
que  les  conclusions  libératoires  de  l'association  des  chemins  de 
fer  de  la  Suisse  occidentale  ;  en  conséquence  MM.  Laurent,  Ber- 
geron et  C*  devront  restituer  à  l'administration  demanderesse 
les  seize  cents  francs  payés  à  la  famille  Blanc,  avec  intérêt  à  5^/» 
l'an  dès  le  26  novembre  1866»  date  de  la  remise  du  mémoire. 

MM.  Laurent,  Beiigeron  et  G*  sont  condamnés  à  tous  les  frais 
et  aux  dépens  envers  Tadministration  du  chemin  de  fer  Lan*' 
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sanne-Fribourg-Berne,  el  Tassociaiion  des  chemins  de  fer  de  la 
Suisse  occidentale,  qui  «ont  réglés  à  soixante  francs  pour  cha- 
cune de  ces  compagnies. 


Affaire  pénale  de  Bullet. 


BaUmif  mès  de  faii  <^nl  oeamonné  to  marU 

Le  procès  criminel  introduit  devant  la  cour  el  le  jurv  siégeant 
à  Graadson,  le  14  juin  1807^  excitait  au  plus  haut  degré  l'mtérèt 
et  la  curiosité  publique. 

Il  s'agissait  d*une  batterie  dont  le  résultat  a  été  la  mort  du  ci- 
toyen Ami  LadoTy  homme  jeune,  chef  de  famille»  aimé  ei  estimé 
dans  sa  localité. 

Les  prévenus  y  au  nombre  de  huit,  sont  également  des  jeunes 
gens,  dont  la  culpabilité  paraît  de  degrés  différents.  —  Ici,  nous 
laissons  parler  Tarrèt  d'accttsation  du  8  mai  1867  : 

c  Sur  le  préavis  conforme  du  proenreur^général ,  le  tribunal 
d*aceuBation,  au  complet  et  i  la  majorité  légale,  ayant  jugé  Fen- 
quèle  complète, 

>  Arrête  : 

»  1"  Henri- Louis ,  fîl^î  d*Henri  Tfyhwmz  ,  horloger,  âgé  de 
23  ans,  domicilié  en  IVaz-Buchons,  rière  Ste-Croix; 

î>  2«  Louis,  hls  de  Théophile  Gaillard,  horloger,  âgé  de  ^ 
ans,  domicilié  aux  Rasses,  rière  Bullet  ; 

1  3<>  Justin ,  fils  de  Clément  Gaillard  ,  fabricant  de  claners, 
•Igé  de  23  anSj  domicilié  aux  Rasses,  rière  Bullet  ; 

1  4fi  François  Cruehanêd ,  horloger,  âgé  de  22  ans,  domicilié 
en  Pras-Buchons,  détenu; 

1  &>  Louis,  fils  de  Clément  GaiUard,  horloger,  âgé  de  90  ans, 
anx  Rasses,  rière  Bullet,  détenu  ; 

»  6»  Auguste,  fils  de  Théophile  GûUkurd^  bwloger,  âgé  de 
46  Vt  sDs,  aux  Basées,  rière  Bullet; 

>  7"  Auguste  Lastueuff  horloger,  âgé  de  22  ans ,  domicilié  â 
Bullet  ; 
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>  Et  80  Alexis  Lador,  régent ,  âgé  de  30  ans ,  domicilié  â 

BuiJet,  .  •  , 

>  Sont  accusés  : 
*  a]  Les  (rois  premiers^  d'avuir,  dans  la  soirée  et  la  nuil  du 
3  février  1867,  pris  une  part  active  à  des  batteries  qui  ont  eu 
lieu  k  Bullet. 

j»  b)  Les  cwff  dernier!^ ,  d  avoir  pris  une  pnrt  active  à  ces 
batteries,  soit  comme  provocateurs ,  soit  qu'ils  aient  contribué  à 
les  prolonger^  ou  fait  usage  d'arm$$  ffleonnôres  oud'ioslra- 
raents  dangereux. 

»  c)  Louis,  fils  de  Clément  Gat7^(ir(2,  François  CrurAatKl el 
Auguste  GoUlard^  d'avoir,  à  la  même  époque,  volontairement, 
mais  sans  intention  de  tuer,  exercé  des  voies  de  lait  sur  la  per- 
sonne d'Ami  Lador,  voies  de  fait  qui  ont  occasionné  la  mort  de 
ce  dernier^  et  qui  étaient  de  telle  nature  que,  dans  le  cours  or» 
dinaire  des  choses ,  ces  accusés  auraient  pu  prévoir  que  la  mort 
devait  en  résulter. 

>  Délits  auxquels  les  art.  240,  2U ,  215,  alinéa,  et  23  du 
code  pénal  paraissent  applicables.  > 

D'après  cet  arrêt,  il  exislc  trois  caté{îories  de  prévenus  : 

Henri-Louis  Thévenaz  ;  Louis  Gaillard,  Ids  de  Théophile;  Jus- 
tin Gaillard,  fds  de  Cléiuent,  seraient  coupables  d*avoir  pris  une 
part  active  à  des  batteries. 

François  CrucbaiHl:  Louis  Gaillard,  fils  de  Clément;  Au;,'uste 
Gaillard ,  fils  d»'  Thôuphile;  Auguste  Lassu eu r  et  Alexis  Lador 
seraient  coupables  d'avoir  pris  une  part  active  à  ces  batteries, 
soit  comme  provocateurs,  soit  comme  ayant  contribué  à  les  pro- 
kofer,  ou  ayant  fait  usage  d'armes  ou  d'instruments  dangereux, 

Louis,  fils  de  Glémem  Gaillard;  Fnmçois  Cruohand  et  Auguslt 
<aflillard ,  qui  figurent  dans  le  groupe  ci-dessus,  semant  les  au- 
teurs des  lésions  qui  ont  amené  la  mort  d'Ami  Lador. 

L'acte  d'accusation  (mallieareuaeMeul  nous  nepeuvons  pu- 
blier ce  document  dans  son  entier)  rédigé  avec  besacoup  de^seia^ 
eemmence  par  étalriir  que  le  décès  d*Aiui  Ladet  eal  le  résultat 
de  contusions  faites.  &  la  tète  avec  un  iustruneut  dangereux  (*). 

C)  Les  experts-médecins  ,  MM.  les  docteurs  Cain)uolvr'  et  Mestnil  con- 
cluent formeUement  que  la  blessure  n«  4  ttaiit  iiec  a  uiic  û-acturedu 
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M.  le  procureur-général  regrette  vivement  Tabsence  d'inter- 
veiUion  de  l'auturiti;  locale,  laquelle  aurait  pu  et  dû  empêcher 
la  conliiiualioii  des  scènes  de  violence  prolongées  duranl  une 
heure  et  demie  eovirou  et  qui  oai  ellra|ô  les  habitants  de  la  lo- 
calité. 

Le  dimaocbe  3  février,  la  jeunesse  de  BuHet  et  des  environs 
était  réunie  au  cercle  ;  il  j  avait  danse.  Juqu'à  neuf  heures  du 
aoir  miron,  la  bonne  harmonie  n'avait  pas  été  Irosblée;  ce  fut 
à  pan  près  à  ce  moment  qo'Âleiia  Lador  ei  Anguaie  Laasneiir 
sortirent  de  la  danee,  airec  deux  jenaes  filles ,  ponr  ae  mdre 
dans  ane  maiBonf  afin  d*y  passer  la  veillée. 

Il  parait  qn'nn  instant  après,  un  premier  conflit  aurait  eu  lien 
entre  les  dits  Lassueur  et  Lador  (tous  deux  de  BuHet)  d'nne  part, 
et  Louis  Champod  et  Kugène  Thévenaz  (des  Rasses)  d'autre  part. 
—  Lassueur  aurait  frappé  avec  le  pied  et  renversé  un  de  ces 
deux  derniers  pour  les  empêcher  d'entrer  dans  le  corridor  de  la 
maisun  T.  ;  ceux-ci  se  retirèrent,  rejoignirent  leurs  camarades, 
auxquels  ils  racontèrent  ce  qui  s'était  passé.  }*eu  après  ,  il  y  eut 
de  nouveau  des  injures  et  des  coups  échangés  ;  Lassueur  et  La- 
dor entrèrent  alors  dans  la  maison  de  Louis  T.,  qui  voulait  éviter 
la  continuation  de  la  chicane.  Ils  en  sortirent  au  bout  d  une 
demi-heure  environ  ;  ils  rencontrèrent  Louis,  Ois  d*Henri  Thé- 
^enasy  an  Ca^jmral^  qui  les  injuria  en  leur  reprochant  d'avok 
ftappé  son  cousm. 

Qnelqnes  instants  après,  une  rixe  plus  sérieuse  ont  lieu  entre 
Lassueur  et  Lador  et  des  jeanes  gens  des  Rasses,  lesquels,  p»- 
Mlt-^il ,  commencèrent  les  hostilités*  Lassueur  reçut  plusieurs 
coups  sur  le  corps  et  sur  la  tête ,  puis  renversé.  On  aurait  dit  : 
c  En  ?oilâ  déjà  un  de  bas  !  maintenant  ao  gros  dode  I  »  Cest  le 
surnom  d*Aleiis  Lador ,  qui  déclare  que  les  jeunes  gens  des 
Rasses  lui  sont  tombés  dessus  de  tons  les  cétés ,  et  qn'il  a  été 

«ràne,  avec  hémorrhagie  interne  et  oompfcssiim  du  cermn,  est  la  causa 
de  hi  mort,  et  causa  uoiqae.  Lci  quatre  ptoies  de  la  tète  ont  été  produites 
par  un  instrument  contondant,  dur  et  lourd,  tel  que  canne  plombée,  mar- 
teau, etc. 

Ot  itisftrumeat  n'a  pas  été  retrouvé,  malgré  les  recherches  les  plus 
actives. 
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frappé  par  Louis,  fils  de  Clément  Gaillard  ,  avec  un  assommoir 
ou  ane  canne  plombée.  (Le  docteur  Gampicbe  a,  en  effet)  cons- 
taté Texistence  de  plusieurs  coups  ou  lésions ,  heureusement 
sans  gravité,  sur  le  corps  des  dits  Lassneor  et  Lador.) 

Cette  dernière  rixe  fit  asses  de  bruit  pour  réveiller  une  partie 
des  habitants  du  village  qui  restèrent  impassibles  à  leurs  fenè- 
tres  à  Texceptiott  d'Alexis  Rebellas. 

Ami  Lador  avait,  le  3  février,  un  enfiint  malade,  il  n'avait  pm 
quitté  la  maison  de  toute  la  journée  ;  le  soir,  il  sortit  pour  faire 
la  ronde  des  »  lablissements  publics  ;  il  rentrait  chez  lui  à  10 
heures,  lorsqu'on  vint  le  prévenir  de  ce  qui  se  passait.  Il  ma- 
nifesla  une  certaine  inquiétude  à  l'égard  de  son  frère  Alexis,  et 
fut  ainsi  conduit  sur  le  lieu  de  la  batterie  ;  là.  on  lui  dit  que  <on 
frère  avait  été  fort  maltraité;  RobcUaz,  dont  le  falot  avait  été 
éteint,  reatendit's'écher  :  cYeut-on  laisserun  homme  surlaroutei  » 
Alors  il  se  précipita  sur  le  théâtre  de  la  lutte ,  où ,  vo^rant  son 
frère  aux  prises  avecGkément  Gaillard,  il  voulut  les  séparer;  oiats, 
firappé  à  la  tète  avec  une  hache  ou  assommoir,  il  s'affaisse  et 
tombe  ;  un  moment  après  il  a  la  force  de  se  relever,  rentre  chea 
lui  où  il  raconte  i  sa  femme  en  larmes  ce  qui  vient  de  se  passer» 
se  couche ,  puis  expire  après  plusieurs  heures  de  cruelles  souf- 
frances. 

Les  violences  qui  ont  causé  la  mort  de  cette  triste  viclinie 
sont  le  fait  principal  de  ("m  déplorables  batteries  ;  les  auteurs 
doivent  être  |uiursuivis  et  punis.  Il  ne  s'aeit  pas  d'une  rixe  ordi- 
naire, de  lésions  commises  par  imprudence,  il  s'agit,  au  con- 
traire, d'un  homme  qui  a  été  frappé  mortellement,  sans  aucune 
aggression  de  sa  part,  alors  qu'il  intervenait  pour  arrêter  le  dé- 
sordre et  sauver  son  frère. 

M.  le  procureur-général  examine  ensuite  les  dépositions  des 
principaux  témoins  entendus  dans  l'enquête. 

Rimoz  a  reconnu  les  voix  de  Louis,  fils  de  Clément  Gailisrd,  et 
d'Ami  Lador,  ce  dernier  s'est  avancé  en  disant  :  t  Que  vous  ai* 
je  fait,  venex  qu'on  s'explique  ?»  Un  individu  est  sorti  du  groupe, 
l'a  frappé,  il  est  alors  tombé. 

Robellaz,  en  s'apprucliaiiL  de  la  scène:  Ami  Lador  a  dit  ; 
4L  Grande  ch  de  Calabrais  (surnom  de  Louis,  fils  de  Clémeat 
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Gaillard),  comment  as-lu  arrangé  mon  frère  /  »  Celui-ci  aurait 
répondu  :  c  Viens  seulement ,  tu  en  auras  autant  1  >  puis  le 
lémoin  aiirail  va  Louis  Gaillard  à  cheval  sur  Ami  Lador  ;  il  a 
entendu  un  conp  et  une  versée  ;  sa  lanterne  s*est  alors  éteinte; 
rentré  cbex  loi  pour  la  rallamer»  il  a  entendu  Lador  s'éerier  : 
€  Mon  Dieo,  voulex-vous  me  laisser  snr  la  nmte,  moi  qui  n'ai 
point  fait  de  mal?»  Ami  Lador  a  appelé  le  témoin  qui  est  allé 
auprès  de  loi  ;  Gmchaud  et  Louis^  fils  d'Henri  Tbévenaz  se  sont 
aidés  à  le  relever,  mais  il  s'est  affaissé  de  nouveau  et  s*est  cou- 
ché sur  des  plots  où  il  est  resté  dix  ou  quiiue  iiiiiiules  avant  de 
rentrer  chez  lui. 

La  veuve  Lador  dit  que  son  mari  lui  avait  déclaré  qu'il  avait 
été  frappé  par  Louis ,  fils  de  Clément  Gaillard  au  moyen  d'un 
assommoir  ou  d'une  hache. 

Elùê  Champod  a  entendu  Lador  rentrer  cbes  lui  et  dire  :  c  Je 
suis  perdu,  Louis  Gaillard  m'a  donné  dès  coups  avec  des  haches 
«t  des  assommoirs.  > 

M.  le  procureur-général  résume  les  charges  qui ,  suivant  lui, 
pèsentsur  Louis,  fils  de  Clément  Gaillard,  comme  ayant  frappé  Ami 
Lador  à  la  tête  avec  un  instrument-assommoir  ou  arme  de  môme 
espèce  :  ce  magistrat  n*admet  pas  la  véracité  des  dénégations 
de  ce  prévenu ,  tout  en  constatant  que  plusieurs  témoins  affir- 
ment avoir  entendu  des  reproches  adressés  par  celui-ci  à  Ami 
Lador  au  sujet  de  ce  qui  avait  lieu. 

Enfin ,  M.  le  procureur-général  termine  en  examinant  la  par- 
ticipation et  la  part  de  responsabilité  de  chacun  des  accusés , 
en  constatant  qu'il  apparaîtrait  que  les  jeunes  gens  des  Basses 
auraient  tait  une  espèce  de  pacte  pour  dire  que  tous  ils  avaient 
frappé  Lador  et  accepter  ainsi  une  position  égale  devant  la  jus- 
tice  

On  doit  aisément  comprendre  que  l'analyse  que  nous  venons 
de  présenter  est  bien  incolore  et  qu'elle  n'est  qu'une  pftle  es- 
quisse de  l'acte  d'accusation. 

Les  débats,  ouverts  le  14  juin  sous  la  direction  de  M.  le  pré- 
sident Meylan ,  présentaient,  ainsi  qu^  nous  l'avons  déjà  dit,  un 
intérêt  marquant 
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On  avait  parlé  de  rinterventkm  d'une  parlie  civile ,  mais  elle 

ne  s'est  pas  manifestée. 

M.  le  substitut  Bourgeois  occupait  le  fauteuil  du  ministère  pu- 
blic. 

M.  Tavocat  Fauquex  assistait  les  prévenus  Louis  et  Augosl» 
Gaillard^  fils  de  Théophile^  Gntebaud  et  Tbévenas. 

M.  f  avocat  Ruchonnet  défendait  les  accusés  Auguste  Lassueur 
et  Alexis  Lador. 

M.  Tavocat  DufQin  avait  à  présenter  la  dcieuse  de  Louis  Gail- 
lard, fils  de  Clément. 

M.  le  licencié  en  droit  Berdez  était  ie  défenseur  de  Justin 
Gaillard,  (ils  de  Clément. 

Les  débats  commencèrent  et  il  y  fut  soiii  pendant  la  jouniée; 
mais  y  ensuite  de  déclarations  intervenues,  d'ailégaiions  nou- 
velles f  un  supplément  d*enquète  a  paru  nécessaire.  En  outre, 
M.  Tavocat  Fauquex  a  estimé  que  les  faits  qui  avaient  surgi  exi- 
geaient le  choix  de  deux  nouveaux  avocats  pour  défendre  les 
prévenus  Gmchaud  et  Thévenas. 

La  çour  a  alors  proaont  ('  (rotliro  une  suspension. 

L'époque  pour  la  reprise  de  i  aUaire  n'est  pas  encore  fixée. 


MM.  Aiuiré  et  JacctiuU^  à  Lausanne,  ont  été  conlirmcs  dans  leurs 
fonctions  ;  le  premier  romroe  Juge  d  lusiruction,  et  le  second  comme 
Juge  de  Paix  Informateur. 


Le  tribunal  cantonal  s'est  occupé,  dans  ses  séances  de  vendredi 
et  samedi  du  renouyellement  des  juges  et  assesseurs  de  paix  du 
canton. 

Nous  nous  bornons  1  Indiquer  les  changements  opérés. 


Nominations. 


Cebcle  de  Efix. 


«iMlleee  4e  paix. 

a)  JUOBS  De  PAU  : 

M.  Cheriu  .  ancien  commandent,  a  rem» 
placé  M.  Gab.  Moreiilou. 
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€BiCLi  DB  BM.HOBT.        M,  PUton,  député  à  OppeDs^  a  remplacé 

M.  Massonnet. 

»      CouT.  M.  Abram  Duboux,  a  remplaoé  M.  U.  Mer- 

taoton,  démissioDiiaire. 

»      GoiBL.  M.  Jules  jLmuKfv,  juge  de  district,  a 

remplacé  M.  David  Lecoultre. 

•  PuuY.  M.  MaemiùM,  sjndic,  a  remplacé  M.  Bor- 

geaud. 

•  Sr -CiEMSis.     M.  Samuel  David ,  syndic  à  Correvon ,  a 

remplacé  H.  Besson,  décédé. 

M,  Paul  Féiix,  assesseur,  a  remplacé  M. 
Dulon. 

M.  Edouard  Pigaet.  a  remplacé  M.  Cerre- 
Yon,  élu  président  du  tribunal. 

b)  ASSESSEURS  l 

MM.  FraDçois-Somuel  Cand,  à  Raoces, 
Marc  Perwset,  syndic ,  ont  remplacé 
MM.  Caillachon  et  Ch.  Pénisset. 

M.  J.-D.  i\\collcrai ,  a  remplacé  M.  L, 
Ânex,  à  GryoQ. 

MM.  L.  Milliet^  syndic  à  Champmartin, 
et  Trey  vaud,  municipal,  ont  remplacé 
MM.  Antoine  Vessaz,  élu  juge  du  tri- 
bunal d'Avencbes  et  Jules  Linden- 
meyer. 

MM.  Cvrdey»  secrétaire  à  Sangny,  h,^^ 
Du6oux,  à  Graodyauz,  et  Victor  TestuM, 
à  Ëpesses,  ont  remplacé  MM.  Abram 
Duboux,  élu  jugede.paii»  L.-F*  Rouge 
et  S.-L.  Léderrey. 

»      Ghati&u^d*(Ei.  mm.  HenéhûZ'TUh*  MoUisr'Ckablw  et 

Marc-Bamel  Mas«  ont  remplacé  MM. 
Desquartier,  Jornayraz  et  Ad.*David 
Berthod. 

m       CoppsT.  M.  Elle  Nerfin^  ancien  député  à  Fouuex^ 

a  remplacé  M.  J.-L.  P^ieriin. 
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M.  F.  Amict .  municipal  à  Grandson  ,  a 
remplacé  M.  Amiel,  aux  Tuileries. 

U*  GucT,  nnt<nire,  a  remplacé  M.  J.Val- 

luUuu,  liuiaire. 

II.  Samuel  Rachat,  syndic  à  Mauraz,  a 

rempl  it    M.  Henri  Jousson. 

M.  Chcvaliey,  rininii  ipal  au  Châtelard,  a 
remplacé  M.  Puenzieux,  d«''côd<''. 

M.  Ëlie  Pernn,  taDoeur,  a  remplacé  M. 

Ney.  décédé. 

M.  Despland,  ancien  municipaU  â  î6m- 

placé  M.  P.^D.  fierUiolei. 
H.  Abrani  Monnct/ron.  h  Rcncns,  a  rem* 

placé  M.  F.  DégaiUes,  à  PriUy. 
H.  Charies  ÙUmer,  a  remplacé  M.  DaTîd, 

élu  juge  de  paix. 

H.  Philippe  (te,  syodic  à  Daillens ,  a 
remplacé  M.  FraDcilloD,  appelé  à  d'au- 
tres fonclioDS. 

H.  Samuel  Tréboux,  a  remplacé  M.  Paul 
Félix. 

H.  Daniel  Braehan^  iospecleur  à  Sugnens, 
a  remplacé  H.  Heige. 


TRIBUNAUX  : 

DisraicT  o'AviKcns.  M.  J.*L.  Ltmp,  ancien  i^ent  à  Hontmagny» 

a  remplacé  M.  J.-L.  Loup,  démissionnaire. 
«     n'YvtaDoif.    M.  Carrel^NkoM»  député  k  Suchy,  a  rem- 
placé M.  Piguel,  élu  juge  de  paix. 


LAUSANiNR.  —  IMPRIMERIE  UOVVAHD  ET  DELISLE. 
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XVe  ANNÉE.  —       26.  SAMEDI  29  JuiN  1867. 


JOIIRINAL  DES  TRIBUNAUX 


L*année  d'abonnement  commence  le  Janvier  et  finit  au  SI 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  irmuem  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s*abonne  provisoirement  chez 
HH.  Howard  et  DelNle^  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et*  argent  franco. 


SOBfMAIRE:  Coêsatioii  civile  :  Jules  Geneuxc.  F.-L..Man'nda/  ;  le  pre* 

rnif^r  «'ndossfur  est  lilj<^i<^  vis-à-vis  du  second  pour  dôfaut  âo  iiottiica- 
lion  dé  jti  oUM  dniis  lo  délai  de  îa  loi,  lois  m^rne  que  depuis  cet  m  ie  il  a 
donné  oouvoiiiii  r  an  porteur  pour  îfaïuntir  paiement.  —  Dame  Donard 
née  Tliibaud  c.  Jules  Allaz.  d.Mi>  1p<;  prnpéç  sm*  opposilion  «  iisuite  de  sé- 
questie,  l'agent  d'aflaiics  ne  peut  être  ;i.ssituilé  au  procureur-juré,  art. 
74  et  75  c.  p.  c.  c.  —  Audience  de  M,  h'.jwjc  de  paUtd^  Yiferdm  :  J.  Roy 
c.  Ti.  lîrandguillauinr  ;  i cglement  de  coinple  ;  question  d(>  réj^'ularité 
d  exftertise.  —  Droit  ralaisaii  :  Ravy  et  C'  c.  liergeron  et  consorts  ;  ré- 
clamation en  paiement  du  solde  du  prix  de  vente  ;  demande,  par  les  ac- 
quéreurs, en  nullité  ou  l  ésiliutiou  clc  la  vente  faite  ponr  doi,  lésion,  vi» 
ces  rédhit  it 'il  »  s.  restitution  de  la  partie  du  prix  payé.  ^Drôtl  commu- 
nal. —    OUI  mations. 


Avocats  pkddanU  : 
MM.  Mandrot,  pour  Jules  Geneux,  demandeur. 

Fauquex,  pou^François^LouisMarendax,  défendeur. 

Jules  Geneux  ,  de  Ste-Croix ,  représenté  par  J.  Javet ,  s'est 
pourvu  conlre  le  jugement  rendu  par  le  tribiual  civil  du  district 
d'Yverdon,  le  iO  avril  1867,  dans  la  cause  entre- lui  et  Frauçoifr* 
Louis  Marendaz,  de  Matbod. 

Ouf  les  avocats  des  parties  : 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant  au  procès  qne  Gus- 
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lave  Geneux  a  soaserit,  le  15  août  1862^  en  fiiveiir  de  François- 
Louis  Harendaz,  tin  biltet  à  ordre  de  fr.  500,  en  capital,  à  Té- 

chéance  du  15  décembre  suivant,  et  (iorUnt  pour  cause  ;  valeur 
'en  compte  ; 

<iue  le  méiiie  jour,  soit  le  15  août  1862,  Marendaz  a  endossé 
ce  billet  à  Jules  Geneux,  valeur  en  compte,  et  Jules  (ituteiix  l'a 
endossé  à  Vullyamoz  et  Freymoad,  pour  valeur  reçue  eu  espèces 
comptanl; 

Que  ces  derniers  Tont  endossé  à  Louis  Jaccard,  le  14  décembre 
suivant,  pour  valeur  en  compte; 

Que  le  billet  a  été  proleslé  le  i6  du  dit  décembre  et  copie  du 
protêt  a  été  notifié  à  Jules  Geneux  le  3t  avec  signification  de  re- 
cours; 

Que  le  25  juillet  1865,  le  procureur  Bermex,  an  nom  de  Val- 
lyamoz  et  Freyraond ,  a  donné  quittance  à  Jules  Geneux  de  418 

francs  75  c.  pour  solde  du  dit  billet,  selon  l'inscription  existante 
en  marge  du  billet  indiquant  un  paiement  total  de  618  fr.  75  c; 

Que  Jnles  Geneux  n'a  signitié  à  Marendaz  ni  le  protêt  du  16 
décembre  186^2,  m  une  demande  de  recours; 

Que  le  20  août  1866  ,  Jules  Geneux  a  fait  pratiquer  saisie  au 
préjudice  de  François-Louis  Marendaz,  pour  le  rembours  de  la 
somme  de  418  fr.  75  c.  payée  à  Vullyamoz  et  Freymond  poor  le 
billet  du  15  août  1862  souscrit  par  Gustave  Geneux; 

Que  Marendaz  a  fait  opposition  à  la  saisie  ; 

Que  dans  Tinstruction  de  la  cause  il  a  été  formulé,  de  part  et 
d'antre,  des  questions  auxquelles  chacune  des  parties  a  proposé 
des  adjonctions  et  des  retranchements; 

Que  le  tribunal  civil  a  maintenu  au  programme  la  question 

15  formulée  par  le  président,  a  admis  les  questions  1  à  9 
inclusivement  du  demandeur  Marendaz,  celles  du  défendeur  Ge- 
neux sous  lettres  a,  5,  f,  d,  h  et  i  et  a  écarté  celles  sous  let- 
tres f  ei  y  :  mim  ,  a  admis  celles  proposées  par  le  demandeur 
sous  lettres  b  et  d  ;  puis  ,  résolvant  les  questions  admises ,  il  a 
déclaré  qu'il  est  constant  que  le  billet  du  15  août  était  lerenoa* 
Yellement  d'un  billet  du  21  avril  1862; 

Que  ce  billet  du  15  août  ne  porte  pas  de  quittance  anténenr» 
A  celle  du  25  juillet  1855; 


Que,  par  sa  lettre  du  -2i  avril  1865,  Jules  Goneux  s*est  rn^ajré 
à  fournir  pour  Téchéance  la  nioiiic  de  ta  valeur,  soit  la  inoilié 
•  de  50U  fr.; 

Que  y  par  sa  lettre  du  15  décembre  suivant,  il  recannait  avoir 
reçu  de  soa  frère,  eu  avril  1862,  la  somme  de  130  fr.  provenant 
d'un  envoi  de  Marendas,  mais  ajoatant  que  les  faits  passés  à 
cette  époque  n'avaient  aucun  rapport  avec  le  billet  du  15  août; 

Que  la  reconoaisaance  de  Geneux  est  confirmée  aussi  par  le 
texte  de  Tendosseroent  du  15  août  1862^  signé  de-son  nom; 

Que  les  valeurs  portées  dans  le  livre  de  caisse  de  Yullyamox 
et  Freymond ,  relatives  au  billet  du  45  août ,  ont  été  prélevées 
sur  le  produit  d'eUets  appartenant  à  Marendaz  et  négociés  ciies 
eux; 

Qu'il  résulte  des  débals,  qu'il  était  entendu  entre  Marendaz 
d'uu  côté  ,  Vullyanio/  et  Freymond  de  l  autre,  que  1rs  valeurs 
prélevées  l'élaiont  à  titre  de  couverture  et  qu'elles  devaient  être 
restituées  à  Marendaz  en  cas  de  paiement  de  la  part  de  Geneux, 
selon  d'ailleurs  que  Freymond  s'en  est  énoncé  catégoriquement 
au  commis  du  procureur. Berruex,  chargé  de  la  rentrée  du  dit 
billet  ; 

Que  ce  billet  a  été  remis  quittancé  à  Geneux,  ensuite  de  paie- 
ments successifs  s'élevant  i  6i8  fr.  75  c; 

Que  le  séquestre  qui  avait  été  opéré  en  juillet  i864,  vis-à-vis 
de  Geneux,  a  eu  Heu  sur  ordre  de  Marendas,  et  que  c'est  ensuite 

de  ce  sé([uestre  que  Jules  Geneux  a  payé  au  procureur  la  somme 
susmentionnée; 

Qu'il  a  été  tenu  compte  à  VuUyauioz  et  Freymond  des  valeurs 
pa\  l't  s  par  Jules  Geneux  ensuite  du  séquestre,  valeurs  qui  étaient 
entre  les  mains  du  procureur  Berruex  comme  appartenant  à 
Marendaz  ; 

Que  le  billet  du  15  août,  remis  à  ce  dernier  par  VuHyamoz  et 
Freymond ,  avait  été  porté  par  lui  au  bureau  du  procureur  pour 
poursuivre  Geneux;  que  le  séquestre  n'a  point  été  opéré  contre 
U  volonté  de  Vullyamoa  et  Freymond, — et  que  le  billet  acquitté 
n'a  pas  été  remis  â  Marendaz  ; 

Qne,  dans  son  opposition  à  la  saisie  du  20  août  i866,  du  sort 
de  laquelle  il  s'agit  actuellement ,  F.-L.  Marendax  s'est  appuyé, 


Digiti^uu  Ly  LiOv.*v.i^ 


entr^mitrp  ^  s^ur  ce  qu'il  n'a  pas  reçu  de  nolilicaUon  du  protêt  ai 
d*aucini  recours  de  Geneux  ; 

Que  ses  conclusions,  bases  du  procès  entre  parties,  tendent  à 
la  nullité  de  la  saisie  pratiquée  par  Jules  Geneux,  et  subsidiai- 
rement  à  sa  réduction  à  la  moitié  de  la  valeur  du  billet  du  15 
août; 

Que,  statuant  sur  ces  conclusions,  le  tribunal  civil  a  admis  le 
moyen  susmenlîonné  de  l'opposition ,  tiré  de  la  déchéance  de 
Geneux  dans  l'exercice  du  droit  de  recours  ; 

Que  Geneux  recourt  contre  le  jugement ,  par  des  moyens  de 
nullité  et  de  réforme  ; 

Que  les  moyens  de  nullUé  consistent  â  dire  : 

|o  Que  des  incidents  ont  été  élevés  sur  la  rédaction  des  ques- 
tions du  programme  ;  qu'avant  leur  jugement  il  n'a  pas  été  pro- 
CL(lé  A  un  projîramme  ,  selon  que  le  prescrivent  les  art.  168  et 
suivaiiU  du  c.  p.  c,  et  le  jugement  incident  n'a  pas  été  commu- 
niqué aux  parties  ; 

2o  Que  le  tribunal  civil  a  écarté  l'opposition  de  (leneux  à  l'ad- 
mission de  diverses  questions  sur  lesquelles  il  n'avait  pas  été 
instruit  ou  qui  étaient  compie.xi  s  ei  renfermaient  des  éléments 
d(  droit;  que,  d'autre  part,  il  a  refusé  d'admedre  les  questions 
/  et  k  proposées  par  Geneux  et  qui  avaient  uae  grande  impor- 
tance ; 

3<»  Que  le  tribunal  civil  a  violé  les  art.  1 76  et  ^9  du  c.  p.  c, 
en  ce  que,  après  avoir  commencé  les  opérations  relatives  an  ja* 
gement)  il  les  a  renvoyées  à  une  séance  suivante ,  et  en  ce  qu'il 
n'est  pas  constaté  que ,  pour  la  discussion  et  la  délibération  du 
tribunal,  le  9  avril ,  il  y  ait  en  tirage  au  sort  pour  fixer  Tordre 
des  juges. 

Attendu ,  sur  le  i<>,  que  l'art.  16S  du  c.  p.  c  suppose  des  né- 
gations ,  des  faits  à  prouver ,  dans  quel  cas  un  programme  est 
établi  ; 

Attendu  que ,  dans  le  cas  actuel,  oû  il  s'agit  de  demandes  en 

admission  et  en  retranchement  de  questions  de  fait  à  résoudre  , 
on  ne  voit  point  que  des  formes  aient  été  violées,  puisque  le  tri- 
bunal civil  a  d'ailleurs  suivi  les  dispositions  de  l'art.  175  poar 
le  programme  et  pour  ses  décisions  relatives  aux  admissions  el 
retranchements  proposés. 


Digmzca  by  Google 


—  411 


Attendu  ,  sur  le  2^,  que  si  le  Iribunal  a  (jcarlé  les  questions 
fBi  g,  c'est  qu'il  ne  les  trouvait  pas  pertinentes  dans  la  cause; 

Attendu  qu'ensuite  de  l'admission  des  questions  précédentes 
a ,  by  Cf  d,  les  questions  /  et  g  deveoaienl  en  eilel  inutiles  et 
sans  portée  au  procès. 

Attendu,  sur  le  3<^,  que  le  lecourant  a  renoncé  à  ce  moyen; 
qu'au  sarplus,  l'ordre  de  la  délibéraliou  des  juges  a  été  fixé  par 
1«  sort  pour  le  jugement  au  fond  «  et  qae  le  renvoi  de  ce  juge- 
ment au  lendemain  ne  constitue  nullement  un  vice  de  proc^ 
dure,  puisqu'un  tel  renvoi  est  prévu  et  autorisé  par  Tart.  176; 

La  cour  écarte  ces  moyens  de  nullité. 

Sur  le  moyen  de  réforme^  motivé  sur  ce  que ,  dans  son  juge- 
ment, le  tribunal  civil  n'aurait  pas  pris  en  considération  divers 
faits  constants,  tel»  que  celui  de  renilusbieiiient  de  Marendaz  an- 
térieur à  l'endossement  de  Geneux ,  le  fait  que  Marendaz  aurait 
payé  en  mains  de  Vullyamoz  et  Frcymond  le  billet  en  question 
du  45  août;  (|u'il  aurait  élé  prevt'iiu  ilu  non-paicnient  de  ce  billet 
et  a  voulu  l'acquitter  entre  les  mains  des  porteurs;  que  c'est  lui 
qui  l  a  ensuite  remis  au  procureur  pour  poursuivre  Geneux ,  et 
que  la  valeur  payée  par  ce  dernier  n'a  point  été  remise  en  mains 
de  Vullyamoz  et  mais  est  encore  en  celles  du  procureur, 
comme  propriété  de  Marendaz  ; 

Que,  de  plus^  le  tribunal  n'a  pas  pris  en  considération  l'ex- 
trait des  livres  produits  et  la  correspondance  de  Vullyamos  et 
Freymond ,  d'où  11  suit  que  les  art.  865 ,  ^1 ,  ^2 ,  974  et  994 
du  code  civil  ont  été  violés ,  ainsi  que  le  principe  qui  veut  que 
le  débiteur  qui  a  renoncé  à  se  couvrir  d'une  péremption  ou 
d'une  prescription  encourue,  ne  puisse  plus  Tinvoquer. 

Considérant  que  le  billet  du  15  août  a  été  protesté  à  l'échéance 
pour  défaut  de  paiement; 

Que  le  protêt  a  été  notitié  ,  par  copie,  le  31  décembre  1862  à 
Jules  Geneux,  avec  avis  de  recours; 

Que  celui-ci  n'a  pas  communiqué  le  protêt  à  Uarendaz  et  ne 
l'a  pas  avisé  d'un  recours. 

Considérant  que  si  Marendaz  a  couvert  Vullyamos  et  Frey* 
mond  du  montant  du  billet  protesté  ^  au  moyen  du  prélèvement 
de  valeurs  qu'il  avait  chez  eux,  il  est  établi,  par  la  déclaration  du 
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tribunal  civil ,  qu'il  était  entendu  entre  Marendaz  d'une  pari , 
VuUyamoz  el  I  reyiijoiid  d'autre  part ,  que  ces  valeurs  tétaient 
prélevées  à  titre  de  couverture  et  seraient  restituées  à  Mareadaz 
au  cas  du  paiement  du  billet  par  Geaeux. 

Considérant  que ,  par  cette  couYention  «  étrangère  à  Geoeoz , 
il  y  a  eu  de  la  part  de  Marendaz  couverture  éventuelle ,  snbor* 
donnée  à  l'arrivée  d'une  condition ,  savoir  :  celle  o.ù  Geneux  ne 
paierait  pas; 

Que  c'est  vainement  que  Geneux  voudradi  se  prévaloir  de  cette 
convention  pour  prétendre  que  Ifarendaz  aurait  pris  la  position 

d'endosseur  responsable ,  puisque  rien  de  pareil  ne  saurait  être 
inféré  de  ce  qui  a  été  fait  par  lui. 

Considérant  que,  loin  qu'il  soit  établi  par  Geneux  que  Maren- 
daz ait  entendu  payer  la  valeur  du  billet,  en  vertu  de  la  rrsjion- 
sabililé  qu'impose  la  nutilicalion  du  protêt  et  de  l'avis  icrours, 
il  résulte  des  preuves  intervenues ,  qu'au  contraire  Marendaz  a 
agi  spontanément  en  vue  de  garantir  Vullyamoz  el  Freymond 
seulement  et  pour  le  cas  éventuel  prévu  dans  la  convention  faite 
avec  eux  :  , 

La  cour  dé  romlton  rejette  aussi  le  moyen  de  réforme 
et  le  recours  en  entier;  —  maintient,  en  conséquence,  le  juge* 
ment  du  tribunal  civil ,  —  et  condamne  Jules  Geneux  aux  dé-* 
pens  résultant  du  pourvoi. 

COUR  DE  CASSATION  CIVILE  (*), 

Séance  du  23  mai  1807. 
Pfésideace  de  M.  Dumartheray. 

Jeanne-Rosalie,  née  Thibaud,  femme  séparée  de  biens  de 
David-Henri  Bonard,  à  Lapraz,  recourt  contre  la  décision  inci* 
dente  rendue,  en  date  du  42  avril  i867,  par  le  ju^o  de  paix  du 
cercle  de  Romainmôtier,  relativement  à  l'intervention  de  Henri 
Reymond,  agent  d  ailaiics  u  Coâsouay,  connue  repiésentanl  de 

'  MM.  les  agents  d'afTaii-es  devi  ont,  dans  l'intérêt  de  laurt  clients,  se 

rappeler  cet  arr(^t.  La  dour  Snpéi  irtirr  a  maintenu  d'une  manière  eK- 
presse  et  foimeile  le  texte  et  1  esprit  de  ta  loi  qui,  boiine  ou  mauvaise  sur 
ce  point,  doit  néanmoins  être  observée. 
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Jules  AUaz,  en  celte  ville,  dans  le  procès  en  opposiUoa  à  sé* 
queslre  que  la  recourante  intente  au  du  Jules  Allaz. 
Vu  le  préavis  du  procureur-général  ; 

La  cour  dt-libérant  a  vu  que  Tagenl  d*a(l  lires  il.  Reymonil,  se 
disant  agir  au  nom  de  Jules  Allaz,  a  pratiqué  séquestre  runlre 
David-Henri  Boaard,  pour  être  payé  d'une  cédule  de  400  fr.^ 
mz  intérêt  et  accessoires; 

Qne  la  recourante  JeanDe4lo8alîe  Bonard  a  opposé  à  ce  sé- 
questre en  disant»  comme  moyen,  qne  les  objets  sur  lesquels  il 
porte  sont  sa  propriété  et  qu'elle  a  cité  l'agent  d'affaires  Rey- 
mond  à  l'audience  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Romainn6tier 
du  i2  avril  dernier  pour  ouûr  prononcer  la  nullité  du  séquestre; 

Qu'à  cette  audience,  la  demanderesse  a  conclu  par  voie  inci- 
dente à  ce  que  l*agenl  d'affaires  K«  viauiid,  disant  cuiupaiailre 
au  nom  de  Jules  Allaz,  soit  écouduit  de  Tinslance  comme  ne 
jusliiiant  pas  sa  vocation  d'agir,  ou  que  tout  au  moins  il  lui  soit 
accordé  un  délai  pour  produire  la  procuration  nécessaire  : 

Que  l'agent  d'allaires  Reymond  a  déposé  le  titre  qui  a  tundé 
le  séquestre,  et  a  conclu  au  mis  de  côté  de  la  réquisition  de  la 
demanderesse,  en  disant  que  sa  vocation  est  suffisamment  jus» 
tifiée  par  la  production  du  dit  titre  ; 

Que,  statuant  sur  l'incident,  le  juge  a  écarté  les  conclusions 
de  la  demanderesse  ; 

Qne  celle^i  recourt  contre  cette  décision  en  disant  que  le 
juge  en  admettant  l'agent  d'affaires  Reymond  comme  représen- 
tant régulièrement  Jules  Allaz,  san?  qu*il  ait  produit  de  procu*- 
raliuu,  a  iail  uue  iaus&e  mlerpxélaliun  des  art.  74  ei  75  du  c.  p. 
c.  c. 

Attendu  que,  d'après  les  termes  de  l  art.  74  suscité,  celui  qui 
agit  fMi  qualité  de  mandataire  doit  produire  une  procuration  ; 

Attendu  que  l'agent  d'affaires  Reymond  n'a  pas  produit  de 
procuration  lui  donnant  vocation  de  représenter  Jules  Allas  dans 
le  procès  en  opposition  intenté  par  la  demanderesse  à  ce  der- 
nier; 

Que  si  l'art,  75  dn  susdit  code  apporte  une  dérogation  à  la 
règle  posée  à  l'art  ^4,  cette  dérogation  n*est  établie  qu'en  fii- 
^enr  des  procureurs-jurés  et  lorsqull  s'agil  de  procès  sur  op- 
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iMMîlton  contre  k  forme  des  saisies  ou  séqoeslres  fidts  à  lenr 
instance  ; 

Attendu  que  H.  Rejmond  ne  remplit  pas  l'office  de  procnrenr- 
juré; 

Attendu  que  l'opposition  que  la  demanderesse  fait  contre  le 
séquestre  pratiqué  au  préjudice  de  son  mari  est  une  oppobiUoa 
de  fond  et  non  de  forme  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Tarent  d'affaires  Reymond 
n'est  point  au  bénéfice  de  l'exceplioa  jir  rv<ie  au  susdit  ari.  75 
et  que,  par  conséquent,  il  ne. peut  être  dispensé  de  juslilier,  par 
une  procuration  régulière,  sa  vocation  de  représenter  Julei>  Al- 
lez dans  le  procès  dont  il  s'agit  ; 

Que,  dès  lors,  le  juge  a  fait,  dans  l'espèce  une  fausse  applica- 
tion des  art.  74  et  75  susmentionnés. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  —  réforme  la  décision 
du  juge  de  paix  du  cercle  de  Romainmôlicr,  —  décide  que  la 
partie  Allas  ne  s'étant  pas  présentée  à  TaudieDce  du  12  avril,  ni 
'  fait  représenter  par  un  mandataire  justifiant  sa  vocation  d'agir, 
conformément  à  la  loi,  est  censée  défaillante,  ensorte  que  la  de- 
manderesse est  admise  à  procéder,  le  cas  échéant,  selon  les  art. 
901  et  260  du  c*  p.  c.  —  et  condamne  Jules  Allas  aux  dépens, 
tant  du  jugement  réformé  que  de  cassation,  —  ces  derniers  sur 
état  réglé  par  le  président  de  la  cour. 

Aiid  1  o I i ce  part  i  c ul  i  o re 

de  M.  F.«Ii.  Gorrevon,  jage  d«  paix  du  cercle  d'Yverdon. 

Du  6  juin  1867.  (*) 

Se  sont  présentés  Jules  Roy,  chapelier  à  Yverdon,  demandeur» 
et  George  Grandguillaume,  menuisier  en  cette  ville,  défendeur» 
assigné  par  mandat  du  15,  notifié  le  31  mai  dernier. 

Les  conclusions  du  demandeur  portent  que  t  la  conciliation 

T.»»  jujjompnt  du  6  juin  totiche  à  des  question*?  qui  liront  jamais  été 
hieii  lixéei»,  c'est  à  ce  titre  que  nous  le  reproduisons. 

En  reAisant  rexperiise  mpiisc  par  Tune  des  parties,  le  juge  pcut-il  en 
ordonner  une  d'ofiico  ? 

Quelle  est  la  forme        expertise  ordoonée  d'oftice  ? 

Les  parties  doivent-elles  être  convoquées  pour  y  assister  ou  bien  peut- 
elle  avoir  lien  en  leur  aJbsence  ? 
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>  préalibleiiient  (entée,  il  soit  prononcé  par  eentence  avec  dé- 
»  pêne  que  le  cité  Grandguillaume  doit  régler  compte  avec 

3  rinsUnt  et  lui  faire  pruinpt  paieineul  du  solde  qu'il  sera 

>  trouvé  lui  redevoir  s*élevaiii,  sauf  erreur  ou  omission,  à  la 

>  somme  de  nuiiaate-sept  fraiu  s.  l/iiis(ant  est  prêt  à  lui  tenir 
9  corn]) le  (le  t  e  qu'il  peut  lui  devoir  pour  ouvrages.  * 

11  produit  lo  son  compte f  2«>  le  mandat  de  citation  servant 
de  demande. 

Le  défendeur  Grandgaillanme  a  produit  de  son  cdté  des  con* 
dosions  réconventionnelles  portant  en  substance  : 

€  n  produit  le  compte  de  ce  qu'il  estime  lui  être  dû  par  le 
»  demandeur  Roy  et  il  conclut  à  ce  qu'il  soit  déclaré  débiteur 
»  du  montant  de  ce  compte,  s'élevant  à  cent  trentre*neuf  francs 
»  quaire-vlogi-quinse  centimes  sous  modération  du  juge, 

»  Admettant  le  compte  du  demandeur  pour  son  rèiumé  8*éle> 

>  vanl  â  97  fr.  par  compensation,  il  demande  que  Jules  Roy  soit 

>  ioiidaïaiie  a  lui  payer  la  différence  par  4i  fr.  95  c,  toujours 

>  sous  ri'serve  de  modération. 

>  11  conclut  de  plus  aux  dépens. 

La  conciliation  est  vainement  tentée.  * 

Le  demandeur  Hoy  a  requis  une  expertise  de  l'ouvrage  fait 
pour  Jui  par  le  défendeur  afin  d*cn  déterminer  la  valeur,  n*ad- 
mettant  pas  que  ce  dernier  ait  fait  le  nombre  de  journées  qu'il 
porte  dans  son  compte. 

Le  défendeur  s'est  opposé  à  celte  expertise  att^du  qu'il  a 
convenu  d'entreprendre  et  d'exécuter  l'ouvrage  pour  Roy  à  la 
journée  et  non  autrement.  Il  affirme  que  sa  note  est  exacte  et 
offre  de  la  confirmer  par  serment. 

Les  parties  sont  d'accord  que  le  prix  de  la  journée  avait  été 
convenu  à  trois  francs. 

Le  juge  de  paix, 

Considérant  que  le  défendeur,  invité  à  justifier  ou  à  prouver 
le  nombre  des  journées  qu*il  a  faites  pour  Texéculion  de  l'ou- 
vrage dont  il  réclame  le  paiement  à  Roj,  n'a  pu  produire  autre 
chose  qu'une  règle  en  bois  sur  laquelle  il  a  marqué  ces  journées^ 
dit-il,  et  qu'il  ne  peut  être  admis  au  serment»  aux  termes  de^ 
l'art.  1019  du  c.  c.  ; 


I 


■ 

Altendu  dès  luis  que  le  juL;e  est  appelé  à  Irancher  les  diffi- 
cultés dans  sa  compétence  en  lixant  le  prix  ou  la  valeur  de  l'ou- 
vrage fait  par  Grandçnillaiime  pour  le  demandeur; 

Que  pour  cela  une  exjM  ilise,  proprement  dite,  ne  peut  avoir 
lieu,  i)ui>que  ce  serait  faire  résoudre  par  des  experts,  déliniiive- 
menl,  une  question  qui  doit  i'élre  par  ïofâee^  mai&  qu*ii  lui  est 
loisible  de  consulter  ou  d'appeler  un  expert  menuisier,  ou  plu- 
sieurs, avant  de  prononcer  ; 

A  fait  appeler  M.  Louis  Specht  père,  maître  menuisier  établi 
à  Yverdon,  et  s'est  transporté  *avec  lui  le  mercredi  12  juin  1867, 
à  2  heures  après-midi,  au  magasin  loué  par  le  demandeur,  dans 
la  maison  de  M.  E*  Gorre?on. 

Les  vitrines  qui  font  Tobjet  de  la  contestation  sont  examinées. 

Grandguillaume  était  présent,  mais  Koy  s'est  trouvé  absent. 
•   L'ouvrage  à  apprécier  consiste  (d'après  rexplicaliun  de  Grand- 
guillaume)  dans  la  confection  des  vitrines  de  la  devanture  et  de 
la  boiserie  de  cette  devanture,  plus  de  tous  les  autres  vitrages 
du  pourtour  de  l'intérieur  du  ma.^^asin. 

Cet  ouvrage  est  mesuré  par  M.  Specht  qui  trouve  290  pieds 
carrés  et  estime  à  40  centimes  le  pied  cet  ouvrage  en  tenant 
<;omple  de  la  fourniture  des  outils  et  de  leur  détérioration. 
M.  Specbt  a  confirmé  sa  déclaration  sous  le*  poids  du  serment. 

Passant  an  jogemeni,  le  jugo  de  paix, 

Considérant  que  le  prix  de  l'ouvrage  contesté  s'élèverait  à 
416  francs,  d'après  l'estimation  du  mmuisier  Specht,  à  40  cen- 
times le  pied  ; 

ConsidérauL  que  la  somme  de  114  francs  portée  pour  38  jour- 
nées à  3  francs  n*est  pas  exagérée,  d'autant  plus  que  cet  ouvrage 
a  été  exécuté  en  automne  dans  la  période  des  courts  jours; 

Admet  cette  somme  de  114  francs  comme  due  par  Roy  à 
Grandguiilaume. 

Il  admet  aussi  les  2  fr«  8&  c.  pour  chandelles  fournies,  i  fr. 
pour  colle  et  50  c.  pour  papier  de  verre. 

Quant  aux  6  fir.  60  c.  pour  fournitures  d*outils  et  aux  45  fip« 
•pour  sei|[ents,  etc.,  empruntés  par  Roy  de  Grandguillanme  et 
détériorés , 

Attendu  que  Roy  conteste  le  prêt  et  la  détérioration  des  ser- 
gents et  que  Grandguillanme  n'a  pas  bit  constata  le  dommage 
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que  ces  ohjels  auraient  éprouvé,  d'où  il  suit  qu'il  est  impossible 
d'établir  aujourd'hui  la  preuve  de  leur  élai  au  moment  où  ils 
auraient  été  prêtés  et  servis  ; 

Attendu  qu'en  estimant  à  40  c.  le  pied  carré  Touvrage  de 
Grandgailianme,  le  mennisier  Specht  a  tena  compte  de  ce  qui 
pent  être  dA  pour  fimmitnres  d'ontiis, 

Retranche  les  deai  derniers  articles  da  compte  de  Grand- 
^illanme,  de  sorte  que  le  montant  de  ce  compte  est  arrêté  à 
418  fr.  15  0. 

En  conséquence  Jntes  Roy  est  condamné  à  payer  à  George 
Grandguillaume  20  fr.  05  c.  pour  balance  et  solde  de  compte. 
Quant  aux  dépens, 

Considérant  que  les  conclusions  des  deux  parties  ont  été  ré- 
duites; 

Que  néanmoins  le  demandeur  redoit  au  défendeur; 

Le  juge  laisse  à  la  charge  du  demandeur  ses  frais  de  citation 
et  de  comparution ,  et  décide  que  les  (irais  du  jugement  et 
l'indemnité  dûe  à  M.  Specht,  menuisier,  seront  supportés  par 
moitié. 

Droit  valaisan. 

Un  procès  qui,  dans  le  canton  du  Valais,  a  en  un  grand  re- 
tentissement, soit  par  Pimportance  des  questions  de  droit  qui 
se  débattaient,  soit  par  la  valeur  de  l'objet  en  litige,  a  reçu  der- 
nièrement devant  la  cour  d'appel  de  ce  canton  une  solution  dé- 
fini live. 

Il  s'agissait  d'une  vente  de  mines  d*anthracite,  kuie  par  la  so- 
ciété Ravy  et  C«  à  MM.  lU  ri^eron  et  consorts,  le  4t  février  l8tî&, 
pour  le  prix  de  100,000  fr. 

Les  acheteurs  avaient  payé  un  à-compte  de  00,000  fr.  et  les 
vendeurs  leur  réclamaient  le  solde  du  prii  par  40,000  fr.  Mais, 
à  cette  prétention,  Bergeron  et  consorts  opposaient  la  nullité  de 
la  vente  et  suhsidiairement  sa  rescision  ;  ils  concluaient  ainsi  à  li- 
bération desfinsdelademandeetréeonTentionnellement  à  lares* 
tittttion  des  60,000  fr.  livrés  en  à*compte.  Ilfe  fondaient  lourde-  - 
flMnde  en  nullité  sur  le  dol  et  celle  en  rescision  sur  la  lésion» 
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ain»  que  sur  l'axistence  de  défauts  cachés  dans  la  chose  ven- 
due. 

On  sut  que  le  code  civil  valaisan,  différant  en  cela  du  code 

civil  vaudois,  admet  la  rescision  pour  cause  de  lésion,  lorsqu'il 
esL  coiistatc,  après  due  eirégulière  expertise,  que  leprixde veute 
excède  de  plus  d'un  tiers  le  prix  réel  de  la  chose  vendue  et  que 
cette  même  loi  admet  aussi  en  matière  nninoliilière  l'actiuii  ré- 
dhibitoire  que  le  code  civil  du  canton  de  Vaud  a  restreinte  aux. 
meubles. 

Le  tribunal  du  district  de  Gonthey,  jugeant  en  première  ins- 
tance »  avait  donné  gain  de  cause  à  MM.  Bergeron  et  €•  sur  tous- 
leurs  moyens.  Mais  appel  avait  été  inteijelé. 

Les  avocats  plaidant  devant  la  Cour  Supérieure  ont  été»  outre 
H.  l'avocat  Galpini  mandataire  de  la  société  Ravy  et  G»»  partie 
appelante,  M.  Rucbonnet  à  Lausanne  : 

D*autre  part,  M.  Le  Royer,  ancien  bâtonnier  du  barreau  de 
Lyon,  pour  la  partie  intimée  soit  MM.  Bergeron  et  consorts. 

Voici  le  texte  du  procès-verbal  de  lu  séance  et  de  l'arrêt. 

Le  tribunal  o'appki.  du  canton  du  valais,  composé  de  Mes- 
sieurs le  docteur  ès-droit  Bernard-Etienne  Cropl,  de  Marligny, 
son  président,  Fidèle  Joris,  d'Orsiëres,  Jean-Baptiste  Briguet, 
de  Lens,  Joseph  Loretan,  de  Loëche-les-Bains,  Cyprien  Barla- 
tey,  de  Monlhey,  Antoine  Tavernier,  de  Martigny-Bourg,  Pierre» 
Marie  de  Stockalper,  de  Brigue,  Alphonse  Pannatier,  de  Vema- 
mièse  et  Victor  Jost^  d'Ernen,  assisté  du  greffier  soussigné,  réuni 
à  l'Hôtel-de-Ville  à  Sion,  le  42  juin  1867,  a  porté  le  juge- 
ment suivant  : 

Entre  M.  l'avocat  Joseph-Marie  Calpini,  domicilié  à  Sion,  agis- 
sant comme  mandataire  de  la  société  Ravy  et  appelant  du  ju- 
gement porté  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Gonthey,  en 
date  du  10  janvier  \H\M. 

El  M.  l'avocat  Ferdinand  de  Montbeys,  aussi  domicilié  à  Sion, 
faisant  pour  MM.  Bergeron,  Brun-Legras,  Seaux  et  consorlSy 
ayant  domicile  élu  aux  forges  d'Ardon,  partie  appelée , 

Au  sujet  de  la  demande  en  rescision  de  la  vente  consentie 
par  acte  du  i  1  février  1865»  Louis  Joris,  notaire»  et  à  laquelle 
MM.  Ravy  et  O  s'opposent. 
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Sur  quoi  le  Iriliunal, 

Vu  la  convention  du  H  février  18(15,  par  laquelle  MM.  Ravy 
et  C"*  ont  vendu  à  MM.  Bergeron  et  G%  des  mines  d'anlhracite 
-pour  le  prix  de  cent  mille  francsi  dans  laquelle  les  acqnéreare 
déclarent  qu*i)s  se  proposent  de  faire  des  agglomérés,  et  se  ré- 
"senrent  on  délai  de  trois  mois  pour  faire  des  expériences  et  ré- 
silier la  Tente,  si  les  essais  ne  réussissaient  pas  ; 

Vu  la  demande  en  nullité  ou  résiliation  de  la  convention  fidte 
par  les  acquéreurs  :  pour  cause  de  dol  ;  2«  pour  cause  de  lé- 
sion ;     pour  vices  rédhibitoires  ; 

Vu  Tari.  998  du  code  civil  qui  porte  que  le  dol  est  une  cause 
■de  nullité  de  la  <:onvention,  lorsque  les  maniï^uvres  pratiquées 
par  Tune  des  parties  sont  telles,  qu'il  est  évitkni  que  sans  ces 
manœuvres  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté.  Le  dol  ne  se 
présume  pas,  il  doit  être  prouvé.. 

Considérant  que  pour  prouver  le  dol,  les  demandeurs  en  nul- 
lité se  sont  essentiellement  basés  sur  une  promesse  souscrite 
par  Tun  des  vendeurs  le  lendemain  du  contrat  de  vente,  d'une 
somme  i  payer  au  mandataire  des  acquéreurs  ; 

Considérant  que  cette  somme  correspond  an  proxmatkum 
autorisé  par  le  droit  commun,  que  le  représentant  des  vendeurs 
avait  promis  à  un  homme  d'affaires,  de  payer  à  celui  qui  lui 
procurerait  un  acquéreur  de  ses  mines  ; 

Considérant  que  c'est  cetliomme  d'allaii  cs  quia  mis  en  contact 
les  représentants  des  vendeurs  et  des  acquéreurs  et  qu'il  n'est 
aucunciMt'iit  élabli  qu'une  promesse  quelconque  ait  été  faite  au 
mandataire  des  acquéreurs  avant  la  conclusion  du  contrat  du  11 
février  4  865  ; 

Considérant  que  les  suppositions  que  Ton  pourrait  faire  à  ce 
sujet,  sont  plus  que  contrebalancées  parles  explications  données 
par  le  mandataire  des  vendeurs,  dont  Thonorabilité  inspire  toute 
confiance,  d'autant  plus  qu'il  lui  était  bien  facile  d'éfiter  de 
fournir  une  arme  contre  lui  ; 

Considérant  que  dans  tous  les  cas,  il  est  de  la  dernière  évi- 
dence, que  ce  n'est  pas  la  provision  qui  a  été  la  cause  détermi- 
nante de  la  conclusion  du  contrat  ;  ce  qui  ressort  du  contrat 
lui-même  ; 
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Gonsidéranl  que  longtemps  avant  Texpiratioa  du  terme  de 
ailiation,  il  a  été  dit  aux  acquéreurs  qu*il8  auraient  pu  acquérir 
'à  un  prix  de  beaucoup  inférieur  au  prix  stipulé  ;  —  que  les  ac- 
quéreurs se  sont  plaints  de  Tinhabileté  de  leur  négociateur  et 

que,  néanmoins,  ils  n'uni  pas  cru  devoir  résilier  ; 

Considérant  que  les  vendeurs  ont  même  prolonijc  bénévole- 
ment ce  tt  rme  de  résiliation; 

Coiisidcranl  que  les  au  li  es  faits,  dont  on  a  voulu  tirer  des  in- 
ductions, sont  des  faits  étrangers  aux  vendeurs,  et  que  rien  au- 
torise à  supposer  que  ceux-ci  y  aient  participé  ; 

Considérant  que  tous  les  faits  invoqués  sont  des  faits  posté- 
rieurs au  contrat  el  qu'ils  n*ont  pas  pu  conséquemment  lui  doa» 
ner  naissance  ; 

Considérant,  quant  à  la  lésion,  qu'il  est  constant  en  principe 
que  la  rescision  pour  ce  motif  n'est  pas  admise  dans  les  con- 
trats aléatoires  ; 

Que  les  interprètes  du  droit  commun  envisagent  en  termes 
luriiiels,  que  Ton  doit  considérer  comme  aléatoire  la  vente  des 
mines  et  carrières; 

Que  d'ailleurs  les  différentes  appréciations  qui  ont  été  faites 
des  rnines  dont  s'agit,  prouvent  suffisamment  Timpossibilité  d'en 
déterminer  la  valeur  réelle  ; 

Considérant  que  l'existence  des  vices  rédhibitoires  n'a  pas  été 
sérieusement  soutenue  en  appel; 

Qu'au  reste  les  acheteurs  avaient  les  moyens  de  s'assurer  de 
la  qualité  du  minerai  ; 

Qu'ils  s'étaient  même  réservé  un  délai  pour  en  faire  l'essai  ; 

Usant,  quant  aux  frais,  de  la  latitude  que  lui  accorde  l'article 
331  du  code  de  procédure  civile  ; 

Juge  et  prononce  : 

La  demande  en  nullité  ou  rescision  de  la  vente  dont  il  s'agit, 

est  écartée  ; 

La  partie  appelante  [laiera  le  tiers  et  la  partie  appelle  les 
deux  tiers  des  frais  de  la  procédure. 
Ainsi  jugé  à  lllôtel-de-Vilie,  à  Sion,  le  12  juin  mi. 
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Droit  communal. 

Une  question  assez  curieuse  est  née  dans  la  commune  de 
Ghigny,  au  district  de  Morges ,  à  l'occasion  de  la  nouiination  de 
la  Municipalité. 

II  se  trouve  actuellement  à  (llugny  que  le  nombre  des  bour- 
geois-tiabîtants  nécessaire  pour  la  formation  de  la  Municipalité 
ne  peut  être  obtenu. 

M.  le  préfet  du  district  de  Morges  a  signalé  cette  circonstance 
an  Département  de  Flntérieur  en  demandant  si ,  poor  obvier  à 
l'inconvénient,  la  commune  ne  pouvait  pas  recevoir  comme 
bourgeois,  mais  sans  aucune  rétribution,  trois  citojens  babîtant 
la  commune  depuis  plusieurs  années ,  y  possédant  des  biens^ 
d'une  parfaite  réputation  et  ayant  rendu  des  services. 

Le  Département ,  en  soumettant  les  pièces  au  Conseil  d'Etat, 
a  préavisé  en  ce  sens  :  qu'il  y  avait  lieu  de  décider  que  si  Ghigny 
ne  pouvait  trouver  parmi  ses  bourgeois  babitant  la  commune  un 
nombre  suffisant  de  citoyens  pour  compléter  la  Municipalité,  la 
commune  devrait  être  mise  sous  n'gie. 

Ce  préavis  a  été  adopté  par  le  Conseil  d'Etat. 

Ce  corps  est  sans  doute  parti  de  l'idée  ,  à  nos  yeux  parfaite- 
ment juste,  que,  en  pareil  cas,  aux  coijiujuiics  seules  a(iparte- 
nait  le  droit  de  faire  recevoir  bourgeois,  nu  jit«>  graluilement, 
un  certain  nombre  d'Iiabitants,  pour  après  composer  régulière- 
ment la  Municipalité ,  mais  que  ce  n'était  pas  au  Conseil 
d'Ëtat  à  décider  sur  Topportuoilé  et  la  convenance  de  cette  ré- 
ception. 

Il  nous  paraît  que  Tautonomie  des  communes  a  été  examiné 
et  respecté  par  cette  décision. 


Nominations. 

Le  Tribunal  Cantonal  a  procédé  au  renouvellemeul  des  grefliers 
des  49  tribunaux  du  canton,  il  n*y  a  eu  de  cbaogement  que  dans 
trois  districts,  savoir  les  nouveaux  élus  : 
Dmtsict  d'Avenches.  MM.  Marc  Chanson,  notaire. 

»      dbCossoivat.        Jaqtiif*}\  notaire,  a  rcmplnré  M.  Aguet, 

mil  n'a  pas  accepte  sa  réeiectiou. 
»      w'Ohue.  Jomini^  Loursier. 

De  plus,  le  même  Corps  a  fait  les  élections  complémentaires  sui* 
Tantes  : 
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GlMKL. 


JmIIms  4e  paix. 

a)  JUGES  DE  PAIX  : 

MM.  H.  Bury,  buraliste,  a  remplacé  M.  Cbe- 
rix,  ancien  commandant,  qui  n'a  pas 

accep'f'  riominnlion. 
S.  Aubcrl,  «'ouimandant,  à  St-(ieor^cs, 
a  remplacé  M.  Jules  Lecoultrc,  qui  o  a 
pas  accepté  sa  nomination. 
Alex.  Etloppey,  a  remplacé  M.  Goa> 
maz.  qui  a  refusé  sa  réélection. 
Pbésiiie?ît  t>f.  i.a  suTioir  d'Oi-  i.  D.  lius  vel,  notaire,  a  remplacé  M. 

Isabcl,  qui  a  refusé  sa  ré<'loriioii. 
Aogusle  Aildor,  municipal,  a  remplacé 
M.  Margot,  quia  refusé  sa  réëleclioD. 
G.  de  GmmfH,  a  remplacé  M.  Piguel, 
qui  n'a  pas  accepté  sa  nomination. 

b)  ASSESSEURS  : 

Jules  BoTff»  ï  Myes,  a  remplacé  M. 

Elle  NVrfin.  qui  n  i-  fnv'. 
Frit'/  Jdunin,  h  (  iidrofin,  p!  \'e\snZ' 
Barbey,  à  Conslanliue,  oril  remplacé 
MM.  Coinchon  et  Trevvaud  qui  ont  re- 
fusé le  premier  sa  réélection,  le  second 
sa  nomination. 

Loui«î  Dumnrd.  municipal,  à  Forel,  a 
rempiaiM'  M.  Cordry,  qui  n*a  pas  ac- 
cepté sa  noiniualion. 
CherMn^  commis  d'exercice,  è  Cor* 
celles,  a  remplacé  M.  Bos^,  qui  a  le- 
fijsf''  sa  rt^élerlion. 

François  \inicl,  aux  Tuileries  de  Cir.ind- 
son.  a  remplacé  M.  Amiet,  muuK-ipal, 


GaAHois. 


V(»>T-nESSUS, 

Cercliû  div  Ste-Cruix. 
»  YvBaDOH. 


GiacLB  DE  Corm. 

»  GOfiRKl'lK. 


>  CVLLT. 
»  GlAHOGOUt. 

»  Gkandsox. 

SkCTIOV  I»B  GftAVGIS. 
GBRCtK  DE  MotOSS. 

Sscrioir  D*OaiioiiT>DBSSDS. 

CeRGI  >   T>F  floi.LK. 

Section  i»kRougbnont. 


qui  li'a  pas  accepté  sa  nomination. 
P.  Cachtn,  syndic,  h  Soigneux,  a  rem- 
placé M.  Estoppey.  nommé  juge  depaix. 

Edouard  Schopfèr  rt  .Inrob  Perren^  <l 
IHorgr».  ont  remplacé  MM.  Bataillard 
el  lMa?ndler. 

J.-L.  Bupian^  anc.  syndic,  a  remplacé 

M.  Favre,  qui  a  refusé  sa  réélection. 
F.  Rurky^  a  rem[>laré  M.  Roy  décédé. 
Co//fcr,aux  Allani.mds  et  Louis  Yersin^ 
au  Crèt,  ont  remplaro  MM.  P.  L.  Coltier 
et  L.-D.  Desplauds,  qui  ont  refusé;  le 
premier  sa  réélection,  le  second  sa  no- 
mination* 


l.AlSAf(>K.  —  iHl'Kl^lKHll:.  liUWAKD  ^£T  DËUSLE. 
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jour:\al  des  tribunaux 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

faraissaBl  vue  fois  par  simaine,  le  saneJi. 


L'année  d'îibonnempnl  coiîinn'nro  ]v  1"  Janvier  ol  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  au,  payabips  h  la 
fin  du  promior  semestre.  —  On  <*niioune  provisoirement  chez 
MM.  llou  ;i"<l  et  Dellsle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco. 


SOMMAIHK:  Tribunal  ciriJ  rie  Nymi  :  Paccard  c.  hoir?:  Torroiix  ;  les  hé- 
lîtierH  du  mari  qui,  de  bonne  foi,  construit  .sur  l'immeuble  appartenant 
à  sa  Temme,  peuvent  demander  le  prix  de  la  plus-value  acquise  par  le 
fonds  :  la  prescription  qui  est  opposée  à  cette  réclamation  doit  être  pré* 
sontiV'  «:nns  f'orni.»  «!>xroption.  —  Juge  de  paix  du  cercle  dp  Lausanne: 
G.  linûoif.  Ijpogi.iplies  ;  <iuestions  de  régularité  d'assignation^  de  di- 
vision de  cnnse,  d  exceptions  sur  irrégulanCé  de  l'instance  et  responsa- 
bilité •  iviie.  — Affairepènalei  Berger;  Incendie  à  Edépens.  —  JVo- 
tnitialioiis. 


TRIBUNAL  Civil.  DU  DISTRICT  DE  HYON. 
Séance  du  96  juin  1867. 
Présidence  de  H.  Bonard. 


Avocate  plaidemU  : 

MM.  Kaupert,  ()Our  M"*  Marie  Paccard,  demanderesse. 

Pétrin ,  pour  les  hoirs  de  Sophie  Terroux  née  Gboberg^  déflandeurs. 


Ensuilp  d\)pi>oinlement  pris  à  l'audience  du  5  juin  courant, 
le  tribunui  est  de  nouveau  réuni  pour  suivre  i  mslruction  du 
procès. 

Les  témoins  sont  entendus. 

Les  experts  nommés  déposent  le  procès-verbal  de  leur  exper- 
tise,  duquel  il  est  donné  lecliire. 
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Lonronnémenl  à  ce  qu'ils  ont  déclaré  en  réponse  et  vu  Tar- 
licle  1033  du  c.  c,  les  défendeurs  font  consiirîuM-  au  prucès- 
verbal  quib  inViiqueiit  la  prescription,  di'in'iiidant,  dans  hus 
les  cas,  fjue  le  tribunal  statue  sur  celle  question. 

La  défenderesse  se  réserve  tous  ses  luoyeus  de  droit  dans  la 
discussion. 


Aucune  aulre  opération  n'étant  requise,  il  est  passé  aux  plai* 
doiries. 


Faits  constants, 

1.  Le  44  février  1829  a  été  célébré  à  Nyon  le  uiariage  con- 
tracté entre  François  Terroux^  de  Yersonoex,  et  Sophie  Ctioberg^ 
de  Ghavannes  des  Bois. 

2.  Sophie  Choberg  était  alors  propriétaire  dans  la  commune 
de  Ghavannes  des  Bois  d'une  maison  désirée  au  cadastre  sous 
article  40,  pian  folio  1  w>  SS,  taxée  725  francs  fédéraux. 

3.  Ge  b&timent  a  été  incendié  en  février  1849  et  détruit  pour 
ainsi  dire  en  entier. 

A.  L'indemnité  payée  par  i'Ëtat  pour  cet  incendie  est  de 
710  fr.  14  c. 

5.  François  Terruux  a  reconstruit  la  inais(»n  de  sa  feMinie. 

6.  Ce  nouveau  bâtiment  a  été  taxé  au  cadastre  1305  fr. 

7.  Sophie  Cliobers^  est  décédée  le  7  janvier  1851  in^liiuant 
pour  héritiers  les  défendeurs  et  pour  usufruitier  son  mari. 

8.  François  Terreux,  s'étant  remarié,  a  institué  pour  son  uni- 
que héritière,  sa  seconde  femme,  Marie  néeMancey,  aujourd'hui 
femme  Paccard,  demanderesse  au  procès. 

9.  Les  pièces  au  dossier  font  partie  du  programme. 

« 

Questions  de  faits  à  résoudre: 

1.  De  combien,  par  cette  reconstruction,  la  maison  de  Sophie* 
Ghoberg,  a-t-elie  augmenté  de  valeur?  Réponse  :  630  ft,  86  c. 

2.  Dans  cette  augmentation  de  valeur,  quels  ont  été  les  dé- 
bours réels  de  François  Terreux ,  sous  déduction  de  ce  qii'il  a 
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reçu,  tant  par  des  charrois  gratuits,  que  par  sa  part  à  une  col- 
lecte fait»?  à  Toccasion  de  cet  incendie?  Réponse  :  500  fr. 

3.  Puur  celle  reconstruction,  Terruux  a-i-il  requis  et  obtenu 
rantorisatiuii  de  deux  parents  ou  de  la  justice  de  paix  /  iié- 
ponse:  Non. 

4.  Cette  recoQstructiou  a-l-elle  profité  à  $a  iemme?  Hépoimi 
Oui. 

5.  Pour  quelle  somme  ?  Hépojise:  039  fir.  86  c. 

6.  La  demanderesse  s'est>elle  prévalue  aux  débats  de  cetto 
audience  de  ce  que  les  défendeurs  ont  cumulé,  avec  leurs 
moyens  de  fond  dans  la  réponse  au  fond,  des  moyens  exception- 
nels et  en  a-t-elle  demandé  le  retranchement  pendant  la  pUd 
doîrie?  Répome  :  Oui. 

Puis  le  tribunal  enlr  *  imméiliatcinent  en  délibération  à  huis- 
clos  et  rciui  !c  jni^cnienl  suivant  : 

Le  présiiK'tit  (loiiiic  lorlurn  des  conclusions  des  parlies. 

Vu  la  ^f'M]1Ii^ilir)tl  la  (lf>rnnii<leresse  tendant  à  l'insertion  au 
prograoïiae  de  la  question  suivante  : 

(Voir  q[ueslion  n*  6  ci  •dessus.) 

Attendu  que  la  solution  de  cette  question  a  de  Tlmportanee 
dans  le  procès  actuel  ; 

Par  ce  motifs  le  tribunal  admet  la  réquisition  de  la  demande- 
resse et  dît  que  la  question  qu'elle  a  proposée  sera  insinuée  au 
programnne  des  faits  à  résoudre  sous  ii»  6. 

La  question  au  Tond  consiste  à  savoir: 

Si  la  deman(len»sse  est  fondée  à  conclure  ù  ce  qu'il  soit  pro- 
nonce ,  avf^c  d'-îH'n^- .  qn^  les  tléfcadeuih  doivent  solidairement 
lui  payer  la  somin"  l'r  qni  izo  cents  francs,  â  titre  de  plus-value 
du  fonds  par  la  maison  recuustniile  par  le  défunt  François  Ter- 
roux;  ou  si  les  dcfcndcurs  sont  fondés  à  conclure  à  libération 
avec  dépens  de  fin  de  la  demande. 

Attendu,  en  fait,  que  le  24  février  i8!29,  François  Terreux, 
de  Versonnex,  en  F^nce,  a  contracté  mariage  avec  Sophie  Gho- 
berg; 

Qu*â  cette  époiju^s  Sophie  Choberg  possédait,  dans  la  com- 
mune de  Chavannes-des-Bois  une  maison  désignée  sons  art.  iO, 

folio  1,     58,  taxée  au  cadastre  725  francs; 
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Qo'en  février  1849,  eetle  maison  a  été  presque  enUèremeat 
détruite  par  od  incendie  ; 

Que  ce  bâtiment  a  été  reconstruit  par  le  mari  F.  Terroux; 

Que  par  celle  reconstruclion  la  iiiaisun  de  Sophie  Cliuberg  a 
augmenté  d'une  valeur  de  639  fr.  86  c.  ; 

Que,  dans  cette  augmentation,  les  propres  débours  de  François 
Terroux  s'élèvent  à  cinq  cents  francs  fédéraux; 

Que,  par  son  testament,  Sophie  Choberg,  décédée  en  1854,  a 
institué  pour  héritiers  les  défendeurs  et  pour  usufruitier  Fran- 
çois Terroux  ; 

Que  ces  héritiers  sont  :  (An  nombre  de  3.) 


Qne  François  Terroux  ayant  épousé  en  second  mariage  Mm 
Mancejy  aujourd'hui  femme  Paccard,  demanderesse  au  procès 
actuel,  l'a  instituée  pour  son  unique  héritière  ; 

Considérant,  en  droit,  que  si  le  mari  Franv'uis  Terroux  a  bàt 
sur  le  fonds  de  sa  femme,  ses  héritiers  sont  au  hénélice  de  l'ar- 
ticle 355  du  c.  c.,  en  faveur  du  possesseur  de  hoimc  foi;  — 
qu'à  teneur  de  cet  article,  le  propriélairo  sur  le  fonds  duquel 
on  a  bàli,  a  le  choiv  ou  de  rcnihuin  sor  la  valeur  des  malériaux 
et  du  prix  de  la  niain-d*œuvre,  ou  de  rembourser  une  somme 
égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur  ; 

Considérant»  sur  les  deux  moyens  de  défense  des  défendeun. 

Quant  au  premier  : 

Que  les  constructions  faites  par  François  Terroux,  en  1849, 
en  tant  qu'elles  pourraient  èire  considérées  comme  des  répara* 
tiens,  seraient  évidemment  de  grosses  réparations; 

Qu'à  supposer  que  Sophie  Terruox-Ghoberg  dût  être  autorisée, 

celte  informalité  serait  sans  importance,  la  coii6lrucliuu  lui 
ayanl  pruhlé  ; 

Que  dès  lors  ce  premier  nioyeii  duil  i  iro  écarté; 

(Àiiisiilérant,  quant  à  la  prescription  opposée  par  les  hoirs  de 
Sophie  Choberg,  coninie  second  moyen; 

Qu^ils  ont  présente  ce  moyen  dans  leur  réponse  au  fond; 

Que  la  demanderesse  a  fiait  toutes  ses  réserves  au  sujet  de 
cette  procédure,  estimant  que  ce  moyen  aurait  dû  être  présenté 
sous  forme  d'exception,  séparément  du  fond; 
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Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  45^  du  c.  p.  c,  !e  débi- 
teur qui  ne  s'est  pas  obligé  Im-mème  doit  opposer  la  prescrip- 
tion séparément  du  fond  ; 

Que  les  hoirs  Choberg  ne  se  soQt  pas  obligés  eux-mêmes; 

Vu  cet  art.  ib^  du  c.  p.  c, 

Le  tribunal  écarte  ce  second  et  dernier  moyen. 

Par  tous  ces  moUfs,  et  vu  les  art.  1110  et  355  du  c.  c, 

Lb  trilmnalj  prononçant,  dit  que  les  défendeufs  devront  payer 
solidairement  à  la  demanderesse  la  somme  de  cinq  cents  francs 
pour  plus-value  de  la  maison  reconstruite  par  François  Terrottx. 
Qtmnt  aux  dépens  : 

Considcitiiii  que  les  défeodenrs  succombent  ensuite  d'uue 
rigueur  de  la  procédure  ; 

Qur  la  demanderesse  a  laissé  écouler  un  grand  iaps  de  temps 
avant  de  i.uir  >;i  rf^clamalion  aciuelle; 

Le  tribunai  cunipense  les  dépens,  dans  ce  sens  que  chaque 
partie  reste  chargée  de  ses  propres  frais. 

Ghrève  des  ouvriers  t3rpographes. 

La  grève  des  ouvriers  typographes  a  fait  l'obj<>[  d'un  assez  grand 
nombre  d'articles  publiés  dans  les  (euilles  du  canton;  aussi, 
quant  à  Torigioe  et  au  motif  de  celte  suspension  de  travail, 
nous  devons  renvoyer  aux  journaux  de  Tépoque. 

M.  Georges  Bridel  avait  ouvert  action  à  un  certain  nombre 
de  typographes  (*)  par  un  mandat  notifié  le  ii  avril  1861,  conçu 
en  ces  termes  : 

c  Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne, 

»  A  vous  :  1«  Marc  Rochat;  2»  F.  Wîrli;  3»  J.*B.  May;  4f* 
3  Arny  ;  &>  C.  Bals  ;  G»  J.  Cbantreos  ;  1«  F.  Jaquillard  ;  8*  L  Rupf, 

>  typographes  à  Lausanne,  pour  être  notifié  à  Marc  Rochat,  à 
»  charge  de  communication  aux  autres. 

>  Georges  Bridel,  imprimeur-éditeur  à  Lausanne  m'a  exposé 

>  que  vous  vous  êtes  permis,  conjointement  avec  d'antres  ou- 

(*)  1*110  secoiiilo  ru  tint!  i/îfiitiquo  avait  iM  '  (lirifrf»e  par  M.  Bridel  contre 
Jes  mêmes  personnes  au  sujet  du  débauchage  de  l'ouvrier  Eppert. 
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»  yfievs  imprimeurs,  membres  de  la  Société  typographique,  de 
)»  débaucher  un  ouvnrr  cuniposileur,  M.  Weit^el,  en  le  meua- 

>  1,'aiit  et  (Ml  lui  |tr(>!!i»'lt,'\iit  de  Tarirent.  —  Le  lail  de  ilèbau- 
y>  rhai^p  qui  coii>lilue  un  délit  lorsqu'il  s'agit  d'un  diMiit-^slique 
»  (art.  45 de  la  loi  sur  les  domestiques)  constitue  évideuiuient  un 
»  foi t dommageable  lorsqu'il  s*agit d'ouvriers,  fiiil  qui  donne  ou- 
»  verture  à  une  action  en  doramages-intérèu  en  vertu  des  art.  1037 
»  et  suivants  du  code  civil.  > 

Puis  le  demandeur  assignait  les  dits  topographes  à  Taudience 
du  juge  pour  faire  prononcer  que  ceux-ci  devaient  lui  payer  la 
somme  de  iôO  fr.  pour  le  dommage  qu'ils  lui  avaient  causé. 

Marc  Rochat  se  présenta  à  Taudience  pour  laquelle  il  avait  été 
assigné  et  il  critiqua  la  régularité  de  la  citation,  disant  qu'il 
ne  cuiiipi  (Mi  iiL  pas  pumi^uoi,  et  dès  rinstaiit  où  il  y  avait  plu- 
sieurs per.>(>uiies  en  cause,  chacuire  d'elles  n  avaieul  pas  reçu 
an  mandat. 

M.  Bridel,  le  ^1  avril,  abandonna  ses  deux  lustances  cl  il  no- 
tifia le  mandat  suivant: 

€  Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne, 

»  A  vous,  la  Société  typographique  à  Lausanne,  pour  vous 
»  être  notifié  en  la  personne  de  votre  président  Marc  Rochat 
»  typographe  à  Lausanne,  et  i  vous,  Marc  Rochat,  personnelle- 
»  ment. 

»  Georges  Bridel,  imprimeur-éditeur  à  Lausanne,  m*a  exposé 
%  que  vous   vous   êtes  permis  de  tenter  de  débaucher  la 

»  plupart  de  ses  ouvriers  par  des  menaces,  des  vi-  U'iices 
ji  et  des  otïreô  il  .irgenl.  Vos  tentatives  ont  môme  réussi  à  Té- 
»  gard  de  deux  d'eiilreeux.  MM.  Weigel  et  Jules  hippi  rl  de  Trè- 

>  ves.  LMoslaiil  estime  «lue  ces  laits  lui  ont  causé  un  doronaâge 

>  dont  vous  lui  devez  réparation. 

»  En  conséquence  d'office  et  à  son  instance  vous  êtes  assi- 

»  gné  pour  là  voir  prononcer  que  vous  devez  payer  immé- 

»  diatement  et  solidairement  au  dit  Georges  Bridel  et  à  titre  de 

>  dommages-intérêts  la  somme  de  cent-cinquante  francs  sous 
»  modération  de  justice. 

»  LMostant  Georges  Bridel  vous  avise  en  outre  qu*il  retire, 
»  avec  oITre  de  frais,  les  deux  actions  qu'il  avdit  intentées  contre 
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»  vous  llarc  Rochat  et  contre  les  autres  membres  du  comité  de 
»  la  Société  lypographiqne,  actions  qui  renfermaient  la  même  . 

»  conclusion  que  ci-dessiis»  en  conséquence  j*ai  renvoyé  d*of- 

»  fice  la  rumjuiruiion  (jul  dcvaii  avoir  iieu  euUe  vous  demain 
>  mercredi  ;"i  1>  limires  du  malin.  > 

C'est  ensuile  de  ces  diverses  circonstances  que  nous  repro- 
duisons le  jugenicol  qui  est  intervenu,  tant  sur  les  excepUou^ 
que  sur  le  fond. 


Audience  particulière 

de  M.  Ganlit  juge  de  paix  du  cercle  de  Lamaime, 
Du  15  juin 

Le  juge  do  paix,  soussigné^  passant  à  l'examen  et  au  jugement 
de  la  cause  pendante,  entre  Georges  Bridel,  imprimeur-éditeur 

à  Lausanne,  demandeur,  la  Sotiélé  lypographique  de  Lausanne 
et  son  président  Marc  Rochat,  ouvrier  t^pograplie,  aussi  a  Lau- 
sanne, défendeurs,  a  vu  : 

Que  par  mandat  notifié  le  avril  1807,  les  détendeurs  ont 
été  assignés  à  l'audience  de  conciliation  du  juge  soussigné  du 
20  du  méinc  mois,  par  un  senl  et  même  mandat  remis  à  Marc 
Rochat,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  président  de  la 
Société  typographique; 

Qu'à  la  dite  audience,  Paol  Dumur  a  compara  au  nom  du  de- 
mandeur, en  vertu  de  procuration  du  il  avril  1867,  et  Marc 
Rochat  a  comparu  comme  défendeur,  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  de  la  Société  typographique,  toutefois  n'étant  porteur  d'au- 
cuns pouvoirs  de  la  part  de  celte  société. 

Qu'une  proposition  de  conciliation  ciyanL  été  faite  à  cette  au- 
dience, au  sujet  de  laquelle  Rochat  a  désiré  pouvuii  t>n  référer 
à  la  Sori(''((  l . iM;i;ra})Iii([ue,  les  parlies  ont  convenu  de  surseoir 
au  ^  mai  suivant,  a  9  heures  du  matin,  au  bureau  du  jug^e  de 
paix. 

Qu'à  l'audience  du  2  mai,  les  mêmes  personnes  ont  comparu, 
le  demandeur  déclarant  maintenir  les  propositions  de  concilia- 
tion faites  à  la  précédente  audience  dans  les  termes  suivants, 
dont  il  demande  la  consignation  au  procès-verbal  : 
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<  La  Société  typographique  de  Lausanne  et  son  président 

>  Marc  Rocbat  personnellement,  s'engagent  h  ces&er  la  lutte  en- 

>  gagée  aYoe  rûnprimerie  Bridel  et  déclarent  sur  Fbonneur 

>  qu'ils  ne  feront  i  l'avenir  aucun  acte  de  nature  à  entraTor 
1  les  opéralions.  De  son  côté,  Georges  Bridel  déclare  renonr 
»  cer,  pour  le  passé,  â  toute  action  en  dommages-intérêts.  » 

Tandis  que  le  défendeur  Rochat  a  déclaré  rejeter  la  Iran^- 
tion  proposée  et  maintenir  les  exceptions  suivantes  dont  il  avait 
susppiulu  la  production  : 

<t  a/ Le  mandat  d'assignation  ppI  nul,  attendu  qu'adi^^sé  à 

>  une  société  et  a  un  individu,  la  notification  a  dù  être  double, 

>  c'est-à-dire  Taite  à  l'individu  et  à  la  société  ; 

>  En  conséquence,  Marc  Rochat  conclut  en  son  nom  persoa- 

>  nel  et  ^vec  dépens  à  libération  de  Tinsiance. 

ji  b)  M.  Bridel«  dans  son  instance,  a  violé  la  disposition  de 
»  l'art.  134,  en  ce  sens  qu'il  a  réuni  indûment  la  Société  typo- 
M  graphique  et  Marc  Rodiat,  réunion  qui,  pour  ce  dernier,  ap- 

>  porte  un  empêchement  sérieui  à  sa  défense  ; 

»  En  conséquence,  il  conclut,  en  son  nom  personnel,  à  ce 
»  que,  par  sentence  avec  dépens,  il  soit  prononcé  que,  dans 
»  Faction  de  M.  Bridel,  il  ;i  le  droil  de  se  détendre  persoimel- 

>  lement  et  qu'il  y  a  disjonciioii  <\u  procès  ; 

•  r)  La  Société  typographique,  n*a  point  d'existence  ci- 
»  vile;  elle  n'a  été  reconnue  par  aucune  dijcision  do  l'auiouté 
»  compétente,  n'ayant  ainsi  aucune  existence  léirale  ;  la  mettre 
M  en  cause  avec  Marc  Roctiat,  ouvrier  typographe  à  Lausanne, 

>  c*est  commettre  une  informalité  qui  empêche  celui-ci  de  se 

>  défendre,  ainsi  qu'il  en  aie  droit  et  c'est  en  outre  vouloir  le 
1  rendre  solidaire  des  actes  accomplis  par  une  société  qui 
1  n'existe  pas  en  réalité. 

1  A  ce  point  de  vue  encore,  M.  Bridel  a  commis  une  irréga- 
»  larité  dont  la  conséquence  doit  être  l'admission  de  la  présente 

>  exception. 

»  Si  Marc  RocfuU,  cuiijainlemciU  avec  un  certain  nombre 
3  d'autres  lypoj;raplies,  a  commis  un  acte  dommageable  contre 

>  M.  Bridel,  il  en  est  sans  doute  personnellement  responsable, 

>  conjointement  avec  les  autres  auteurs  de  ce  lait  dummageabie 
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>  qui  seront  Pierre,  Faul,  Jaqaes  ou  Jeaa,  mais  non  avec  un 

>  prétend»  être  mural  représenté  sous  un  nom  quelconque. 

1  En  conséqueneoi  le  défendeur  conclut,  en  son  nom  person- 
9  nel„  à  libération  d'inslance  avec  dépens. 

»  Marc  Rochat,  une  ou  plusieurs  des  exceptions  ci-dessus- 
»  accueillies,  se  réserve  tous  droits  d*ac(ion  en  dommages-in* 
»  léréts  contre  M.  Bridel.  » 

Que  les  piu  Lies  présentes  n'ayant  pu  être  conciliées,  le  deman- 
deur a  requis  qu'il  soit  suivi  à  l'instruction  de  la  cause  cl  a  main- 
tenu ses  conclusions,  lesquelles  consistent  à  faire  prononcer 
avec  dépens  par  jugement  dans  la  compétence  du  ju^e  de  paix 
que  les  défendeurs  doivent  lui  payer  immédiatement  et  solidai- 
rement et  à  litre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  cent-cif^ 
quante  francs  sous  modération  de  justice  ; 

Que  le  défendeur,  tout  en  maintenant  les  exceptions  ci-des- 
sus transcrites,  a  conclu  à  libération  avec  dépens  des  conclu- 
sions du  demandeur  ; 

Que  le  défendeur  a  déclaré  ne  pas  insister  sur  sa  demande  de 
comparution  personnelle  du  demandeur; 

Qu'à  cette  audience,  Marc  Rochat  n*élait  porteur  d'aucuns 
pouvoirs  de  la  Société  lypoi^raphique,  qu'il  a  prétendu  ne  pas 
vouloir  représenter;  que  néanmoins  il  a  produit  deux  déclara- 
lions  laissées  à  la  Société  typographique  par  les  sieurs  Georges 
Weigel,  en  date  du  12  avril  4867,  et  Epju  r!,  sans  date,  lesquel- 
les appartiennent  à  celte  société  et  sont  relatives  à  la  grè^e  des 
ou\riers  typoj^raphes  et  antérieures  au  procès  actuel  ; 

Que  les  témoins  suivants  ont  été  entendus  immédiatement,  à 
rinstanee  du  demandeur,  savoir  : 


Que  les  parties  ne  faisant  aucune  nouvelle  réquisition  etl'ins- 
tmctîon  de  la  cause  étant  complète,  le  juge  les  a  informées  qu'il 
rendrait  son  jugement  et  qu'elles  seraient  avisées  ultérieure- 
ment du  jour  où  elles  pourraient  en  prendre  connaissance  ; 

Que  par  mandat  nolitié  au  demandeur  le  7  mai  écoulé,  le  dé- 
tendeur l'a  tait  assigner  pour  l'audience  du  13  du  même  mois, 
en  vue  de  se  réiormer,  à  teneur  des  art.  274  et  suivants  du  c.  p.. 
c.  c. 
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Qae  les  parties  ont  comparu  le  dit  jour,  savoir  :  Paul  IHimur, 
au  nom  du  demandeur  et  Marc  Rochal,  lequel  a  fait  consigner 
au  procès-verbal  c  que  dans  Faction  qui  lui  est  intentée  par 
»  Georges  Bridel,  il  se  présente  uniquement  et  excluslvemeot 
»  en  son  nom,  n'ayant  pas  de  mission  et  de  pouvoir  pour  re* 
»  présenter  qui  que  ce  soit.  » 

Que  Marc  Rochat  a  déclaré  reprendre  les  conclusions  excep- 
tionnelles qu'il  a  tlf'posées  précédetnment,  en  observant  que, 
partout  dans  ses  oxceplions,  il  a  dit  agir  en  son  nom  personnel; 

Que,  pour  le  fond,  il  a  sommé  le  demandrur  d'indiquer  les 
faits  personnels  auxquels  il  s'est  livré  (dons,  promesses,  mena- 
ces, violences)  pour  empêcher  des  ouvriers  typographes  de  tra- 
vailler à  rimpnmerie  Bridel.  Puis,  qn"!  veut  prouver  qu'il  ne 
s'est  livré  à  aucun  acte  (promesses,  offres  d'argent,  menaces, 
et  violences)  ayant  pour  but  d'eropêcber  les  ouvriers  typogra- 
phes d'entrer  dans  rimprimerie  Bridel  ; 

Qu^iffera  cette  preuve  : 

a)  Par  témoins,  savoir:  Bals,  Maghenat  fils,  Ghantrens,  Sa- 
rouel Cuérel. 

b)  Par  litres,  produisant  à  cet  effet  les  déclarations  d'Epperl, 
de  Weigel,  de  Stévenin  et  de  Fenner  ; 

Qu*il  invite  le  demandeur  h  déposer  la  déclaration  de  Stéve- 
nin que  ce  dernier  lui  a  remise,  ainsi  que  la  lettre  de  Fenner, 
annonçant  sa  sortie  de  la  maison  Bridel  ; 

Qttll  censé  comme  produites  les  plaintes  déposées  entre  les 
mains  du  juge  informateur  par  Hignoo,  Burnler,  Steiner,  Klanss 
et  Wisthaler,  ainsi  que  les  décisions  et  déclarations  intervenues 
sur  les  dites  plaintes  ; 

Qu'il  censé  également  comme  produites  les  plaintes  portées 
par  May,  Ghantrens  et  autres  contre  Bridel,  Dumur,  Gonio,  Stei- 
ner,  Klauss  et  Wisthaler  pour  dénonciation  calomnieuse  ; 

Que,  du  consentement  des  parties,  il  est  suivi  immédiatement 
à  l'audilioii  des  témoins  Chanlrens,  lialz,  Mai^nenat  fils  et  Cué- 
rel Samuel,  lous  ouvriers  typoiiraplies,  lesquels  ne  sont  pa>  as- 
sermentés, attendu  qu'ils  faisaient  partie  de  la  Société  lausan- 
noise de  typographie,  au  moment  de  Touverlure  de  la  présente 
action; 
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Qu'avant  de  suivre  à  l'insiruction  de  la  cause,  le  représentant 
du  demandeur  a  demandé  et  obtenu  un  sursis  fixé  au  lundi -20 
mai  dit  ; 

Que  le  défendeur  Rochat  a  déposé  vingl^eux  francs,  à  teneur 

de  Part.  276  du  c.  p.  c.  c.  ; 

Que  le  20  mai,  les  mêmes  personnes  ont  comparu  i  l'aydience 
du  juge  de  paii  ; 

Que  le  demandeur  a  fait  inscrire  an  registre  la  réponse  sui- 
mte  aux  exceptions  et  conclusions  dn  défendeur  Rochal  ; 

t  Georges  Bridel,  par  Torgane  de  son  mandataire,  requiert 
1  qn*i1  soit  suivi  à  Faction  intentée  par  lui  â  Marc  Rochat  et  à  la 

>  Société  typographique  et  il  demande  rinscriplion  au  procès- 
1  verbal  de  ce  qui  suit  ; 

»  Il  conclut  à  libération  des  conclusions  excepliomielles,  dé- 
»  posées  par  MaiY-  Rochal  et  tendant  à  la  division  de  cause; 

5>  Quant  à  la  Société  typographique,  rét,'uli»'rement  assignée 
%  en  la  personne  de  son  président,  il  estime  (lu'il  aurail  le  droit 
»  d'oblenir  jugement  en  conlradictoire  contre  eîle,  attendu  que 

>  malgré  les  allégations  de  son  président,  elle  a  t  le  représentée 
»  A  Pandience,  puisque  Marc  Rochat,  pendant  la  première  au- 
)  liieuce  surtout,  a  constamment  plaidé  la  cause  de  la  Société» 

>  bien  plus  que  la  sienne  propre  ; 

>  Cependant,  comme  il  a  actionné  la  Société  typographique 

>  et  Marc  Rochat  comme  ses  débiteurs  solidaires,  il  lui  importe 

>  fort  peu  qu'il  soit  procédé  au  jugement  contre  les  deux  per- 

>  sonnes  citées  ou  seulemènt  contre  Marc  Rocbat,  Tun  de  ses 
1  débiteurs  solidaires;  le  demandeur  se  borne  donc  à  prendre 
1  acte  du  défaut  de  comparution  de  la  Société  typographique, 
»  réservant  tous  ses  droits  A  cet  égard  ; 

»  Georges  Bridel  requiert,  au  contraire,  qu'il  soit  passé  aû 

>  jugement  contre  Marc  Rochat,  qu'il  estime  son  débiteur,  non 
y  seulement  comme  responsable  des  actes  qu'il  a  commis  per- 
»  sonnellement,  mais  aussi  comme  responsable  des  actes  de  la 
»  société  qu*il  dirigeait  et  dont  il  faisait  partie.  Il  n'est  pas  con- 
»  testable  que  la  Société  typographique  a  existé  sous  la  prési- 

>  dence  de  M.  Uochat. 

>  Elle  a  pris,  comme  société,  des  décisions,  les  a  exécutées 
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»  ou  fait  exécuter,  a  l'ail  publier  des  articles  de  journaux  difla- 
u  iiiatoires  contre  le  demandeur  et  les  ouvriers  qui  travaillent 
»  chez  lui,  olTert  et  donné  de  l'argent  de  la  caisse  de  la  Société 
1  pour  dcbauciier  les  dits  ouvriers,  etc.,  etc.  Ces  faits  ont  causé 
»  un  (loinrnapre  stTÏeux  au  demandeur.  Clia(]ue  meriiljre  est  res- 

>  ponsable  de  ces  faits  et  tout  spécialement  ceux  de  ces  uiem- 
1»  bres  qui  se  sont  faits  connaître  pubUqueffleai  comme  aUmi- 

>  nistrateurs  de  la  dite  société  ; 

1  Si  la  Saciété  typographique  ii*a  pas  d'existeoce  légale*  re- 

>  cennue  par  l*Etat,  c'est  là  un  fait  dont  on  peut  se  prévaloir 
»  contre  elle,  mais  dont  ni  elle  ni  ses  membres  ne  peuvent  se 

>  prévaloir  pour  se  soustraire  à  la  responsabilité  imposée  à  cba* 
»  cun  par  le  droit  commun  et  par  les  art.  1031  et  suivants  dn 

>  ce; 

»  En  conséquence,  le  demandeur  requiert  qu'il  soit  procédé 

>  an  jugement  sur  le  fond  contre  Marc  Kocbat,  ainsi  que  sur 
»  Pexception  de  division  de  cause  présentée  par  ce  dernier,  a 

Qu'à  la  demande  du  défendeur,  le  demandeur  a  déposé  une 

lettre  de  Stévenin,  sans  date. 

Que  les  parties  ayant  déclaré  n'avoir  aucune  nouvelle  réquà- 
sitioii  a  laire  dans  l'intérêt  de  l'instruction  de  la  cause  el  les 
plaintes  censées  produites  par  le  défendeur  étant  sans  intérêt 
quelconque  au  procès,  le  juge  a  déclaré  aux  parties  qu'il  consi- 
dérait connue  complète  l'instructiun  de  la  cause,  ce  à  quoi  elles 
n'ont  apporté  aucune  objection,  et  que  communication  ulté- 
rieure leur  serait  faite  du  jour  où  elles  pourraient  prendre  coa- 
naissance  de  son  jug^emeut  ; 

Qu'avant  d'aborder  les  conclusions  des  parties  sur  le  fond  et 
d'établir  le  programme  des  faits  de  la  canse,  le  juge  a  statué 
comme  suit  sur  les  exceptions  du  défendeur; 

a)  Sur  la  première  exception,  tendant  à  la  nullité  du  mandat 
d'assignation,  fondé  sur  ce  qu'il  a  été  notifié  par  un  seul  double, 
i  une  société  et  à  un  Individu  ; 

CimiidH^nt  :  —  Que  le  vice,  s'il  y  en  avait  on,  a  été  coii> 
vert  par  tous  les  procédés  subséquents  du  défendeur  ; 

Que  le  jugement  actuel  n'est  requis  que  contre  le  défendeur 
liochat,  personnellement  assigné  par  le  dit  mandai  j 
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Qa'il  ne  peul  dès  lors  objecter  le  défaut  d'assignation  person- 
nelle ; 

Que  d'autre  part,  le  mandat  renferme  toutes  les  désignations 

voulues  par  la  procédure  ; 
Le  juge  n^jelle  celte  pi  eniière  exception. 

b)  Sur  la  seconde  exception,  tendant  à  la  division  de  cause , 

Considérant  :  —  Que  le  demandeur  n'a  suivi  à  son  instance 
'^e  contre  le  défendeur  Marc  Rochat  personnellement  ; 

Que  celui-ci  n'a  éprouvé  aucun  empêchement  quelconque  dans 
sa  défense  : 

*Que  d'ailleurs  les  Cûts  dommageables  au  sujet  desquels  il  est 
actionné  lui  sont  imputés  essentiellement  en  sa  qualité  de*mem* 
bre  solidairement  responsable  des  faits  de  la  Société  typogra- 
phique dont  il  était  président  au  moment  de  l'ouverture  de  la 

présenle  ac  liun  ; 

Que,  dès  lors,  il  était  nécessaire  d'instruire  à  la  fois  contre  le 
défernioiir  soit  comme  individu,  soit  comme  président  de  la  So- 
ciété lypograpliique, 

Le  jti  gc  rejette  cette  seconde  exception. 

c)  Sur  la  troisième  exception  : 

OmsUérant:  —  Que,  comme  exception,  elle  rentre  dans  les 
deux  précédentes»  étant  plutôt  une  défense  sur  le  fond,  le  juge 

la  lejetle. 

(La  suite  au  yrochain  numéro). 

» 

Affaire  pénale. 

Incendie  d'Eclépens. 

Nous  avons  été  obligés  de  renvoyer  jusqu'à  ce  jour  le  compte- 
rendu  des  débats  et  du  jugement  qui  ont  eu  lien  à  Cossonay  les 
11  et  1^  jum  ierniers,  au  sujet  du  procès  criminel  dirigé  contre 
Jean-Henri  Berger. 

Le  ^1  mars  i8G7,  le  village  d'Eclépens  a  été  le  théâtre  d'un 
incendie  qui  a  éclaté  dans  la  maison  de  Berger.  C'était  pour  la 
tiaisièqie  Cois^que  le  fea  prenait  à  la  propriété  de  celui-ci,  anssi 
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on  comprend  fort  bien  que  Topinion  publique  Taccusait  haute- 
ment  d'ôlre  l'auteur  volonlaiiv  du  dernier  sinistre. 

Berger  a  été  mis  eo  état  d'arrestationj  et  l'enquéle  inslruile 
par  M.  le  juge  de  paix  du  cercle  de  La  Sarraz  constata  des  cir^  ' 
constances  graves  à  la  charge  de  ce  prévenu. 

La  maison  Berger  est  située  au  bas  du  village  ;  elle  est  atte- 
nante du  cdté  du  mîdl  et  d'occident  à  d'autres  bâtiments,  quj 
ont  souffert  de  Tincendie,  ce  qui  augmentait  la  gravité  du  délit 
imputé;  elle  est  construite  en  bois  et  en  pierre  et  recouverte  en 
toiles];  m  res-de-cbaussée  existe  une  chambre  occupée  par  un 
ouvrier;  à  l'étage,  une  cuisine  et  une  chambre  avec  galetas 
dessus;  une  grange  avec  hauts -lieux;  une  écurie  avec  soli- 
veaux. 

La  feu  a  éclaté  à  heures  du  s  ir  et  a  pu  être  comprimé 
assez  vile;  cependant  le  sinistre  a  enlevé  le  '  -  de  la  valeur 
du  bâtiment  Berger  et  causé  également  du  dommage  aux  bâti» 
ments  voisins* 

Berger  a  soutenu  que  le  feu  avait  pris  par  le  tuyau  d*un  four- 
neau qui  communiquait  depuis  la  chambre  à  la  cuisine,  mais  les 
témoins  entendus  ont  contredit  ce  langage.  Lorsqu'on  est  ac- 
couru sur  le  lieu  de  l'incendie,  on  a  ouvert  la  porte  de  la  grange 
de  Berger  et  on  a  vu  un  monceau  de  débris  qui  brûlaient  sur  le 
milieu  du  soley  au-dessus  de  Técurie.  Le  feu  n'élait  pas  sur 
Tappartemenl  de  Herj^er,  car  s'il  avait  éclaté  dans  cet  endroit,  il 
aurail  «  tr  évidemment  aperçu  s  ni  dt'  Bprîî:er,  des  membres  de 
sa  tamille  ou  des  vuiï^ius;  le  feu  lii  iî.  :ui  contraire,  avoir  éclaté  à 
rintérieur  et  dans  la  partie  supérieure  du  bâtiment. 

Les  explications  données  par  Berger  par.iissnif^nt  fort  peu  vrai- 
semblables, car  alors  ie  feu  aurait  causé  des  ravages,  brûlé,  ou 
tout  au  moins  carbonisé  la  poutre  et  les  planches  qui  entou- 
raient le  luyau  communiquant  depuis  la  chambre  à  la  cuisine; 
or,  c'est  ie  conlraire  qui  a  été  établi  par  plusieurs  témoins. 

Les  all^lîons  de  l'accusé,  contredites  soit  par  des  faite  ma- 
tériels, soit  par  des  personnes  dont  la  véracité  ne  parait  pas 
suspecte,  devaient  nécessairement  élever  contre  lui  de  légitimes 
soupçons.  Il  prétendait  au  surplus  qu'il  avait  bouché  avec  de  la 
paille  un  trou  qui  eJLiàUul  dans  le  mur  ;  que  le  leu  avait  pu  èUe 
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mlg  à  celte  patUe  par  des  étincelles  partant  de  la  cnisîne;  en 
admettant  Texactitude  de  ce  langage,  Berger  aurait  toujours  été 
coupable  d'Incendie  par  imprudence  ou  négligence. 

Le  jïrévenu  ne  puuvail  également  dunner  des  explicitions 
satisfaisantes  sur  remploi  de  sun  leinps  dans  Taprès-midi  du 
21  mars,  et  lorsqu'il  a  j^rêlerhlu  (ju  il  n'était  pas  sorti,  après 
une  certaine  iieni  t  ,  et  (ju  il  n'était  pas  entré  dans  sa  grange,  un 
jeune  garçon  aHirme  ,  au  contraire,  qu'aux  environs  de  -l  */, 
heures,  il  Ta  vu  entrer  dans  ce  local,  et  que  peu  de  temps  après 
on  a  crié  au  feu.  Berger  a  prétendu  qu'avant  et  au  moment  où 
le  feu  a  éclaté,  il  était  occupé  à  écrire  à  sa  tille  qui  habite  Paris  ; 
cependant  cette  lettre  n*a  pu,  malgré  toutes  les  recherches,  être 
retrontée. 

D'autres  circonstances  démontrent  que  l'accusé  éprouvait  des 
inquiétudes  durant  l'enquête  préliminaire»  car  il  cherchait  & 
connaître  eiactement  la  déposition  de  certains  témuins  et  il  in- 
vitait sa  feumie  à  lui  faire  savoir  ce  que  ces  personnes  avaieai 
déclaré. 

Quant  an  mobile  du  crime,  on  devait  le  snji[njser  dans  un  in- 
térêt péruntaire.  Berger  était  obéré,  plusieurs  [utursuiics  .'(aient 
dirigées  contre  lui,  et  il  était  toujours  au  bénelice  d  une  police 
d'assurance  pour  une  valeur  de  3000  fr.,  tandis  qu'en  réalité 
tottt  son  mobilier  ne  valait  pas  plus  de  500  fr. 

Les  art.  312,  314  g§  2  et  5  et  318  du  code  pénal  formaient  la 
base  de  l'accusation  ; 

Hais,  soit  l'Inspection  locale,  soit  raudilion  d'un  asses  grand 
nombre  de  témoins,  ont  donné  une  certaine  apparence  de  réalité 
an  système  de  défense  du  prévenu ,  tout  en  établissant  à  sa 
charge  une  négligence  bien  qualifiée. 

Le  jury  a  donc  été  appelé  à  décider  entre  les  deux  alterna- 
tives; délit  d'incendie  volontaire,  ou  délit  d'incendie  par  im- 
prudence ou  négligence,  et  il  s'est  décidé  pour  cette  seconde  en 
écartant,  à  une  grande  majorité ,  la  question  d'ittlenliou  cou* 
pable. 

£n  conséquence,  Berger  a  été  condamné  à  quatre  mois  d'em- 
prisonnement en  application  de  l'art.  3:21  du  code  pénal. 
M.  le  substitut  Kaupert  a  parlé  avec  la  clarté  et  la  précision 
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qu'on  lui  connaît  en  présentant  successivement  les  deux  sys- 
tèmes. 

M.  Henri  Guisan  a  plaidé  avec  talent,  établissant  qu'il  était 
impossible  d'attribuer  à  Berger  une  intention  coupable. 

M.  le  président  Gaulis,  qui  dirigeait  pour  la  première  fois  des 
débats  criminels,  a  prouvé  qu'il  était  parlaitement  à  la  hauteur 
de  sa  mission. 

Nominations. 
ie  Tribunal  cantonal  a  fait  les  nominations  suîfanies  : 

a)  OREFFIËRS  DE  PAIX  : 

Cercle  dk  Culi.y.  MM.  E.  Fmjalltiz,  candidat  au  notariat. 

»      GixEL.  Marc  Lonul. 

•      i/lsLK.  Chapui.\\  dt'pulé  à  Cuarneiis. 

m      d'Orok.  DemiéviUe,  notaire,  à  Palézieux. 

Sectioh  DR  Roftminèiis.  L.-R.  Martin^  seerélaire-munieipal. 

îl  rf'slo  encore  en  suspens  les  nominalious  des  greffiers,  de»  jus- 
tices de  paix  de  Morges,  Granges  et  Ormont-dessus;  ceux  des  cer- 
cles qui  ne  sont  pas  indiqués  ci*dessus,  ont  été  confirmés. 

b)  ASSKSSEUHi»  ;  ' 

CiacLE  DE  GaARDcoDR.  MM.  h,  CutMffé  syndic,  à  Chevroux,  et  J.  Jé- 

qumneif  syndic^  à  Corcelles,  ont  rem- 
placé MM.  Cuany,  décédé,  et  Cherbuin, 

qui  n'a  pas  a(  replé  sa  nomination. 

»      Moaecs.  Armand  de  Deausohrc  et  Louis  Muret. 

ont  reniphirf^  MM.  Masson  ol  Perrin, 
qui  u  oul  pas  arrepté;  le  premier,  sa 
réélection;  le  second,  sa  nominaliou. 

»      VavBV.  Paul  /'V7i>,  a  remplacé  M.  Doge,  démis- 

sionnaire. 


Noos  sommes  obligés  de  renvoyer  aa  prochain  numéro  la  pa- 
blîcaljon  du  procès-verbal  des  débals  et  du  jugement  du  tribu* 
nal  criminel  de  Grandson  concernant  l'affaire  de  Bullel. 


LADSAMNR.  —  IMPRIiffiRIB  HOWARD  ET  DBUSUE. 
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XV«  ANNÉE.  —  N^'  28.     Samedi  13  Juillet  1867. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

■  r 
b 

Paraisâa&l  mt  fois  par  semaiDe ,  le  samedi. 


ii'annëe  d'abonnement  commence  le  I*'  Janvier  et  finit  au  SI 
Décembre.  —  Le  |»rii  est  de  ^Ix  fraMs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chès 
im.  flâfwaré  ei  Deilale»  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 

'  ■  el  argent  fraiie$. 


.SOMMAIRE:  Cassation  riinle  :  Louise-HenriPtle  VîdoiHÎoz  c.  rnas<f  on 
«liscussion  Vidoudcz;  revendication  du  privilège  par  la  feiDuH'  en  cas  de 
faillite  du  mari.  —  Tribunal  civil  d'Aigle:  A.  Siccel  c.  J.-L.  liulliovex; 

<  demande  en  catégorisatÎMi  ;  exception  de  pretcnptHMi  présentée  dans 
les  débats  ;  demande  en  retranchement  de  ne  moyen  exception n»'î  jjar 
^oie  incidente.  —  Tribunal  criminel  de  Grandson  :  Adaire  pénale  de 
BalUl.  ^  THhmal  depùUee  de  Ltmtmme  .*  LaiHs  nmiillotra;  flun  et 
exeidce  illégal  de  la  médecine.  —  Cour  d*a99it9ê  de  Genève  :  Famine 
Otlpini  ;  incendie,  condamnation  à  mort. 


La  Cour  supérieure,  pour  prononcer  rarrêl  ci-dessous,  était 
réunie  au  complet  de  ses  membres.  La  décision  a  été  rendue  à  la 
iliajorité  de  8  voix  contre  1  ;  elle  doit  donc  être  envisagée  comme 
fSrisant  règle.  Quant  aux  droits  de  la  femme,  sont^ils  sufllsam- 
tnent  garantis?  CTesl  lànne  question  qui,  suivant  nous»  doit  être 
sérieosement  examinée. 


COim  DB  GAB8AT10II  CimB. 

Séance  du  5  juin  1867. 
Présidence  de  M.  Dumartberay» 

Avocats  plaidants  : 

IIM.  F.  Quism^  pour  Inaiœ  Hantlette  Vidoadet,  né^l^corrin,  deman- 
deresse. 

J.  l'rdis,  poui'  la  faillite  de  la  socir'i^  Vidniif?!'/  cl     ,  r{  pour  la  di«i- 
cussion  de  J.-ll.  Vidouder.  et  (3e  Viduudez,  détendeui-s. 

(  Voir  nmiéro  16,) 
L.-ii.  Vidondez,  née  Perrin,  s*est  pourvne  contrôle  jugement 
4a  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne  en  date  du  12  avril 
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4867,  rendu  sur  1  action  par  elle  ouverte  à  la  masse  îles  biens- 
en  discussion  de  la  Soiit  té  Vidoiidez  et  C«^,  à  Lausanne. 

La  cour  délibérant,  a  vu  qu'il  est  constant  que  L.-ll.,  née 
Perrin,  est  créancière  de  L.-C.-F.  Vidoudez,  son  mari,  pour  la 
somme  de  17,218  fr.  00  c,  eu  vertu  de  reconnaissances  judi- 
cimes  en  date  des  janvier  el  23  mars  el  da  30  mû 
mi; 

Qne  le  19  septembre  1866,  le  tribunal  du  district  de  Lausanne 
a  prononcé,  ensuite  de  remise  de  bilan,  la  faillite  de  la  société 
Vidoudez  et  composée  des  deux  associés  en  nom  collectif^ 
J.-H.  Vidoodes  et  L.-G.-F.  Vidoudei  ;  qn'il  a  ensuite  prononcé 
la  discussion  des  biens  de  ces  deux  associés,  el  a  décidé,  en 
outre,  qu'il  ne  sera  fait  qu'une  seule  masse  de  tous  les  biens, 
toutefois,  sans  préjudice  des  droits  drâ  créanciers;  A.  Berche- 
Rosl  étant  nommé  liquidateur  de  la  masse  ; 

Que  L.«H.,  née  Perrin,  est  intervenue  pour  être  reconnue 
privilégiée  contre  la  masse,  de  la  valeur  de  seb  recou naissances 
susmentionnées  ; 

Que  le  liquidateur  l'a  admise  comme  créancière  privilégiée  en 
cinquième  rang,  mais  dans  la  discussion  de  L.-C.-F.  Vidoudez 
seulement;  le  privilège  de  Tintervenante  ue  devant  s  exercer  que 
sur  les  biens  personnels  de  celui-ci  ; 

Que  l'intervenante,  femme  Vidoudez,  a  ouvert  action  an  liqui- 
dateur, aux  fins  de  faire  prononcer  que,  pour  le  montant  de  sas 
créances  sus-indiquées,  elle  est  admise  à  exercer  son  privilège 
tant  sur  sur  les  biens  affectés  à  la  masse  de  son  mari  que  sur  ceux 
affectés  à  la  masse  de  la  maison  de  commerce  Vidoudes  et  G», 
jusqu'à  concurrence  des  apports  de  celui-ci  ;  les  apports  des 
deux  associés  défaut  être  prélevés  pour  leurs  masses  respec* 
tives,  proportionnellement  sur  l'actif  social  ; 

Que,  statuant  en  la  cause,  le  tribunal  civil  a  débouté  la  femme 
Vidoudes  de  ses  conclusions  ; 

Que  ceile-d  recoart  en  disant,  comme  rooj en  de  réforma, 
qu'en  lui  refusant  l'exercice  de  son  privilège  sur  les  biens  de  la 
société,  biens  dont  son  mari  est  co-propriétaire,  le  tribunal  a 
violé  les  dispositions  des  art.  1569,  1570  et  1624  §  5  du  code 
civil  i  qu  li  a  niécauuu  celles  des  art.  1338  du  même  code,  et  5, 
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6  el  l  de  la  toi  du  44  décenabre  4852  sur  les  sodélés  eemmer- 

ciales  ; 

Qu'en  reconnaissant  que  les  frères  Vîdoudes,  esaodéSy  sont 
co-propriélaires  de  ravoir  social,  mais  qu'ils  ne  peaveut  s'aUri- 
buer  leurs  parts  de  eo»proprîété  qu'à  la  condition  de  payer 
intésT^easent  les  créanders  de  la  sodété»  le  tribunal  a  créé  en 
laveur  de  ceux-d  un  privilège  qui  n'est  écrit  nulle  part  dans  la 
loi; 

Qu'enfin,  il  a  néeonnu  les  prindpes  essemiels  de  la  société 
en  nom  collectif  en  disant  qu'elle  constitue  une  individualité  dis- 
tiiicle  et  séparée  de  celle  des  associés,  puisque  ceux-ci  ne  sont 
pas  (les  associés  ordinaires,  comme  dans  la  société  anonyme, 
mais  demeureui  tenus  solidairement  des  engagements  contractés 
par  l'un  d'eux  pour  la  société. 

Considérant  qu'il  résulte  des  conclusions  de  la  demande  de  la 
femme  Vidoiidez,  que  celle-ci  entend  exercer  le  privilège  atta- 
ché à  sa  créance,  non  pas  seulement  sur  les  biens  allectés  à  la 
masse  particulière  de  son  mari,  ce  qui  ne  lui  est  pas  contesté, 
mais  encore  et  au  même  titre,  sur  ceux  de  la  masse  sociale  Vi- 
doudez  et  G«;  jusqu'à  eeneurrence  des  apports  fiûls  par  son  dit 
mari  dans  la  sodété  coramereiale  ; 

Qu'ainsi  les  apporta  des  assodés  devrdent  être  prélevés  sur 
l'actif  sodal  pour  entrer  dans  la  masse  particulière  de  chacun 
d'eux,  d'où  il  suit  que  le  paiement  des  dettes  sociales  ne  devrait 
s^effeetner  d'abord  que  sur  l'avoir  social,  s'il  en  eiiste,  après  le 
prélèvement  des  apports,  et  ensuite  sur  les  biens  de  chacun  des 
associés; 

Considérant  que  le  système  de  la  demanderesse  qui  veut  en- 
lever à  la  société  en  nom  collectif  tout  droit  sur  les  apports  des 

associés,  tend  a  lui  dénier  une  existence  propre  et  séparée, 

Vu  les  ciisposiiions  du  code  civil  sur  la  société  et  celle  de  la 
loi  du  14  décembre  1852  sur  les  sociétés  commerciales  ; 

Considérant  que  si  no?  lois,  dans  leurs  diverses  disposilions 
sur  le  sujet,  ne  s'expriment  pas  d'une  manière  explicite  sur  le 
caractère  de  la  société  en  nom  collectif,  toutefois  elles  envisa- 
gent cette  société  en  particulier,  comme  devant  avoir  une  e^^is- 
teace  individuelle  et  distincte  de  celle  des  personnes  qui  la  com- 
posent; 
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Que  c'M  atnn  que  les  pmoïïxm  qui  formint  «le  Mtodafioii 
en  nom  coHeclif  sont  astreintes  à  faire  des  aetes  détenntaés  à 
cèt  effet  el  à  informer  le  pnMie,  par  avis  ofAeielSt  de  Teiisteace 
de  la  société  ; 

Que  dès  le  moment  fixé  pour  la  naissance  de  la  société»  celle- 
ci  administre  el  gère  eu  sou  nom,  pour  sou  compte  et  suuâ  la 
raison  sociale  ; 

Qu'elle  reroit  et  en  dispose  comme  elle  Tentend,  pour  le  but 
qu'elle  s'est  proposé,  les  apports  faits  par  les  associés; 

Qu'elle  est  créancière  de  l'associé  ponr  les  apports  promis  et 
nen  effectués; 

Que  les  apports,  cessant  d'être  la  propriété  partioilièitt  des 
associés,  deviennent  propriété  commune,  c'esl-à-dire  propriété 
sociale»  et  se  confondent  en  une  seule  masse  qui  appartient  à  k 
aeciété  et  dont  la  perte  est  peur  elle; 

Que  la  société  en  nom  collectif  peut  faire  faillile  ;  que  cette 
fyilite  peut  avoir  lieu  indépendammmit  de  k  iaillite  dea  mo- 
dés  ; 

Que  pendant  sa  durée,  la  société  a  un  actif  qui  lui  appartient  ; 
que  ses  créances  et  ses  dettes  sont  siennes  et  non  celle  des  as- 
sociés, et  que,  d'autre  part,  les  créances  et  les  dettes  particu- 
lières des  associés  leur  sont  propres  et  ne  sont  pas  celies  de  la 
société  ; 

Considérant  que  le  créancier  particulier  de  l'associé  ne  peut 
pas  agir  sur  les  biens  de  la  société  pour  le  pakmeBl  de  au 
créance; 

Que  la  société  n'est  tenue  que  de  ses  propres  engagemeata; 
Que  lea  biens  qu'elle  possède  sont  le  gage  commun  de  eus 
propres  créanciers; 

Que,  si  les  biens  sont  insuffisants  pour  couvrir  ses  charges, 
les  créanciers  sociaux  ont  recours,  en  vertu  de  T obligation  de  la 
solidarité,  sur  les  biens  particuliers  des  associés,  comme  tous 
autres  créanciers  de  ceux-ci; 

Que  si,  au  contraire,  à  la  liquidation  de  la  société,  il  existe  un 
reliquat  après  le  paiement  des  dettes  sociales,  ce  surplus  se 
répartit  proportionnellement  entre  les  assodés,  et  le  créancier 
pMculier  de  l'associé  peut  eiercer  son  droit  de  privilège  Mr 
le  reliquat  comme  aur  lea  biens^  en  général,  de  son  débitewr; 
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Que,  S[>écialein6at,  la  fmmae  pcui,  ea  vertu  de  sa  reconoais- 
aaiiee»  agir  awr  cet  av Mr,  comoM  sir  les  «utrss  iMens  4^  sq« 
van; 

Gonsidéraot,  dès  lors,  que  la  femnie  Vidoudez  qui  n'est  |»as 
ateusière  és  te  sociélé  el  eovers  qui  celle-ci  ii*a  pris  aucun 
anisgeoMiit,  m  |»eiil  être  admise  au  préièveneot  des  apports 
faits  par  son  mari  dans  la  masse  sociale  ; 

Considéraiii  qae  le  lait  de  Vidondes  d'avoir  mis  en 

commun»  i  titre  d'apport,  dans  l'avoir  de  la  société,  les  valeurs 
reçues  de  sa  femme  et  dont  il  lui  a  fait  une  reconnaissance  juri- 
dique, ne  saur&it  créer  en  faveur  de  la  dite  femme  aucun  droit 
sur  l'actif  social,  puisque  son  mari  est  devenu  propriétaire  dç 
ces  valeurs,  par  i'eiïet  de  sa  reconnaissance,  et  a  pu  s'en  dessai- 
sir comme  de  tout  autre  bien  ; 

Que  le  droit  de  la  femme  Vidoudez  s'arrête  aux  biens  appar- 
lenanl  à  sou  mari  dont  il  ne  s'est  pas  dessaisi  ; 

Goosidéfant  que  le  jugement  attaqué,  qui  établit  qae  les  so* 
détés  en  nom  collectif  constituent  une  indivision  juridique  dis- 
tincte et  séparée  de  celles  des  associés;  qu'elles  sont  proprié- 
tairsa  des  apports  fiûts  par  les  associés,  et 

Qye  te  temme  Vidoudea  ne  peut  valablement  prétendre  que 
les  apporte  faits  par  son  msri  sont  un  j,a^e  de  sa  créance  i  elle, 
n  bien  interprété  nos  lois  et  en  a  fait  une  juste  application  i  te 
cause. 

La  cour  de  casaulion  rejeUe  le  recours  ;  —  maintient  le  juge- 
ment du  tribunal  civil;  —  et  condamne  Louise  -  Henriette  Yi- 
doudea  aux  d^ns  résultant  de  son  pourvoi. 

«mmhul  civil  ms  nriuct  d'inu. 

Staiea  daieinhiitm. 
MiidMe  de  H.  Gotif  . 

Avocats  plaidants  : 
IIM.  Muret,  pour  Antoine  Siegel,  demandeur. 

Correvon,  lie.  en  droit,  pour  J.-X»  DothoTex,  définidear^ 

Â  dix  heures  et  demie  du  malin,  est  appelée  la  cause  Antoine 
Siegel,  père,  domicilié  à  Plambuit,  contre  Jean-Louis  Dutbovea» 
domicilié  à  Bex« 
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Le  conseil  du  demaDdenr  fait  un  exposé  des  faits  de  la  cause; 
il  termine  en  reprenant  les  conclusions  de  îa  demande. 

Le  conseil  du  défendeur  est  entendu  sur  les  mAmes  faits  ;  ii 
termine  en  reprenant  les  conclusions  de  la  réponse. 

Le  défendeur^  m  l'absence  totale  de  précision  dans  les  con- 
clusions prises  en  demande  ,  somme  sa  partie  adverse  de  caté- 
goriser si  elle  réclame  les  500  francs  à  titre  de  dommages  el 
Intérêts  pour  un  fidt  «fu'on  dit  éire  sorfeno  en  4860. 

Le  demandeur,  répondant  i  la  présente  somiikation ,  déclare 
répéter  ses  condusions  comme  suit  : 

€  Antoine  Siegel  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence 
Sfec  dépens  que  ponr  le  prix  de  moules  de  bob  qui  hà  ont 
été  enloTés  par  lean-Loi^  SnthoTex ,  celui^  doit  hn  ftffO 
prompt  paiement,  avec  intérêt  à  5  7o  Tan  dés  la  demande  jnri«» 
dique  de  la.  somme  de  5CK]  francs  ». 

Le  demandeur  croit  avoir  ainsi  suffisamment  catégorisé  et  pré- 
cisé ses  conclusions. 

Il  estime  qu'on  ne  peut  pas  exiger  de  lui  la  dénomination  ju- 
ridique de  l'aclion  qu*il  a  intentée. 

Le  défendeur  reconnaissant  dans  Tacliondesa  partie  adverse, 
telle  qu'elle  vient  d'être  expliquée  ,  tons  les  caractères  d'un  fait 
dommageable  imputé  à  Duthovex,  oppose  le  moyen  exceptionnel 
tiré  de  la  prescription,  article  i677  do  code  civil. 

n  croit  devoir  expliquer  que  s'il  n'a  point  suivi  cette  procé- 
dure plus  tôt,  c'est  que,  grâce  à  l'obscurité  de  la  demande ,  il  a 
cru  qu'il  lui  était  réclamé  le  prix  des  bois  vendus  en  i  860  et  pas 
des  bois  enlevés,  à  ce  quil  panll,  par  une  personne  dont  il  tgaÔM 
le  nom. 

Le  défendeur  conclut  dooe  i  ee  qu'il  plaise  en  tribaml  de 
prononcer  par  sentence  avec  dépens  que  Taction  en  domain|[es- 
intérêts  étant  prescrite,  à  teneur  de  Tarticle  1677  da  oode 
civil,  il  est  libéré  des  fins  de  la  demande  de  Siegel. 

Le  demandeur  Siegel  estime  que  le  moyen  de  prescription  op- 
posé p.»r  sa  partie  adverse,  constitue  un  moyen  exceptionnel  qui 
aurait  dû  être  présenté  conformément  aux  dispositions  des  art. 
151  et  suivants  de  la  p.  c.  ;  il  conclut  donc  à  ce  qu'il  soii  pro- 
noncé, par  voie  incidente  et  avec  dépens,  qne  les  conclusions  qui 
vienaent  d'être  prises  par  le  détendeur  soient  écartées. 
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Les  conseils  des  parties  plaident  snccessif ement  la  question 

incidente. 

Le  conseil  de  Dutho?ex  a  concln  à  libénbon  «tee  dépens  des 
conclusions  incidentes  deSiegel. 

H  est  enlendn  que  le  proo^-wW  de  Tradieiice  serrift  de 
programme  pour  Tincident  ;  ce  procès-verbal  est  In  et  approuvé 
en  séance  publique»  pnis  l'audience  se  relire. 

Le  tribunal,  toigom  an  complet,  entre  immédialement  en 
délibération  i  huis-clos. 

Le  sort  détermine  l'ordre  de  la  délibération  entre  les  juges. 

Le  tribunal  a  ensuite  vu  : 

Que  A.  Siegel  a  déposé  an  greffe  une  demande  contre  J.-L. 
'Oulhovei,lettdantau  paiement  d'une  somme  de  500  fr.  et  acces- 
soires; 

Que  Jean-Louis  Dulhovex  a  procédé  par  la  production  d'une 
réponse ,  dans  laquelle  il  se  dit  dans  rincerlitude  au  sujet  de 
la  nature  de  l'action  et  se  réserve  de  faire  catégoriser  sa  partie 
adverse  et  de  se  serrir  du  moyen  de  prescription  si  l'action  est 
une  action  en  domma^PS-intérAts  ; 

Qu'à  Taudience  de  ce  jour  et  ensuite  d'explications  desquelles 
il  résulte  pour  lui  qu'il  s'agit  d'une  action  en  dommages-intérêts, 
Duthovex  a  invoqué  le  moyen  tiré  de  la  prescription; 

Que  Siegel  a  demandé  le  mis  deoété  de  ce  moyen  avec  dépens 
«t  que  Dulhovex  a  condn  ,  ausn  avec  dépens,  à  libération  des 
inclusions  incidentes  ; 

Attendu  que  Jean-Louis  Dulhovex  aurait  dû  procéder  par  voie 
exceptionnelle  et  non  en  produisant  une  réponse,  et  cela  en  ap- 
plication des  articles  151 , 152  et  155  du  c.  p.  c. 

Que  s*il  estimait  que  les  condusions  de  la  demande  n'étaient 
pus  claires,  il  devait,  au  lieu  de  déposer  une  réponse,  citer  à 
Taudience  du  tribunal  pour  faire  mettre  de  côté  les  conclusions 
de  la  demande  pour  cause  d'obscurité  et  pour  faire  catégoriser; 

Que  n'ayant  pas  suisi  I  une  ou  Taulre  de  ces  deux  marcbes, 
Dothovexest  à  tard  pour  opposer  le  moyen  tiré  de  la  prescription 

En  conséquence,  le  tribunal  admet  les  conclusions  incidentes 
de  Siegel  et  repousse  les  cuaclusions  incidentes  libératoires  de 
Dntliovex. 

Quant  aux  Irais,  ils  suivront  le  sort  du  procès. 
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Leclure  faite  de  g«  jugemeat,  UrédaclMm  en  esi  approuvée 
par  le  tribunal. 

Les  parties  sont  appaléfli»  TaiMlimica  esl  de  nouveiii  reprise  ^ 
elle  est  publique. 

Le  déléadeur  Dvtliefes  déelam  neovrir  es  ctasatieii. 

Les  partîM  sent  d*accord  pour  reeoiiBattfe  que  le  reeeurs  «H- 
suspensif. 

Le  tribunal  admetoelts  manière  d»  foir. 

Affaire  pénale  de  Bullet. 

Nous  publions  le  texte  même  du  procès- verbal  de  la  Cour 
criminelle,  siégeant  à  Grandson,  les  14  et  15Juin  1867,  attendu 
que  les  motife  du  renvoi  qui  a  été  prononcé  sont  indiqués  d'une 
manière  plus  complète  que  nous  a*avoQS  pu  le  iaire  dans  notre 
numéro  do  n  juin  18d7. 

TRIBDNjtL  GRIMIKEL  DU  MSfRiCr  DB  GRAlfBBOlf 
Séance  du  15  joia  1807. 
Msid«nc6  de  M.  Ifeylan. 

Lft  cour  et  le  jury  au  complet-  t^/naamA  séance  à  aenf  hewn» 

matin  pour  suivre  aux  débats. 

Les  huit  prérenos  sont  à  la  barre  sous  rassislance  de  leurs  défenseurs. 

Le  substitut  du  procureur-général  du  l*'  arrondiasement  occupe  le  siég» 
de  roffu;icr  du  mhiistère  public. 

F.nsnite  de  l'audition  de  l'accusé  Cruchaud  à  l'audience  d'hier,  l'avocat 
Fauquex  a  déclaré  ne  pluâ  vouloir  se  charger  de  sa  défense,  ainsi  que  de 
celle  de  Taccusé  Henri-Loais  Thévenaz. 

Tu  la  pœition  dans  laquelle  se  tnmve  llnstmction  de  la  cause,  le  jury, 
les  accusés  et  Tandience  se  retiMUt. 

Puis  la  cour  : 

Vu  les  faits  disposés  et  les  déclarations  intervenues  dans  l'audience  d'hier, 
p;iv  lesquelles  rarrusé  Cruchaud  déclare  positivement  que  le  premier 
coup  qu'a  reçu  Ami  f,ador  et  qui  l'a  étendii  sur  la  routi\  lui  a  été  p»)rlé 
par  Uenri-Louis  fils  d  Hemi  Thévenaz,  au  Caporal,  accusé,  avec  un  pieu 
so^t  bnaelie  de  sapin  ; 

Que  le  dit  Thévenas,  interné  sur  ce  liût,  n'a  pas  répondu  d*uno  na» 
nîère  satisbisanto  aux  questions  qui  lui  ont  été  posées  i 

Que,  dans  le  cours  des  débats,  il  a  été  question  d*un  assommoir  dont 
se  serait  «servi  If»  liit  Thévenaz,  51  y  a  deux  on  trois  ntts.  dans  upp  rixe  à 
Bullet  ;  qu'aloj  s  cv\  assommoii'  lui  fut  <>nlpvé  par  Louis  de  dément GuU» 
lard,  accusé,  qui  l'a  su. en  sa  j^o(»6e6sian  et  dit  l'avoir  détiruit  j 
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'  Que  ces  taiu  ont  besoin  d'un  écUircistement,  toui  QQMBiê  auMÎ  il  est 
aéeemire  de  se  renseigner  pour  eonaaiire  9llk  n*est  point  dans  les  habw 
tndes  de  Thévenac  de  se  servir  d'instrument  de  cette  nature  ; 

Attendu  que  ces  dépositions  et  ces  fkits  sont  de  nature  à  chsBger  oem* 
plétemmt  la  position  desaccuîiés  Thf^vena/  pt  Cnu'hand  : 

Que,  par  suite  des  dépositions  de  Cruchaud,  si  elles  secoiiiinnent,  Louis 
de  Qément  Gaillard  se  trouverait  retenu  dans  les  prisons  de  Grandson 
depuis  quatre  mois  et  demi  pour  un  fait  dont  il  ne  serait  pas  rantenr  ; 

One,  d'entre  ptrt,  il  réndte  de  certain  brait  poUic  qn'nn  accord  ponr- 
rait  avoir  eu  lieu  entre  GnKdumd  et  la  fomille  de  Leois  de  Clément  Gail* 
lard  pour  ddchaiger  raoonsé  Louis  GeiUard  des  Ciiti  <|in  ^ont  mis  à  s» 
charge  ; 

Pour  fous  cos  motifs  la  cour,  d'oflir*^,  prononce  le  renvoi  rie  la  cause 
au  viiigt-un  jum  courant,  à  neui  iieurea  du  matin,  et  demande  avec  ins- 
tance aussi  pour  tons  les motlb  d-dessiis  mentionnés,  qu'un  supplément 
d^woqtxëk  ait  lieu  avant  cette  époque,  et  ^ue  rarrét  d'aecusaticn  soit,  vê$ 
échéant,  modifié. 

Iji  cour  décide  en  outre  qu'avant  de  dore  la  séance,  le  dernier  accusé, 
Anjruste  de  Théophile  Gaillard  sera  eiitcndi!,  et  que  les  dépnsitioîis  précé** 
dentés  de  Cruchaud  seront  répétées  et  inscrites  au  proci  s- verbal  , 

£lle  décide  aussi  que  l'accusé  Henri-Louis  Théveuaz  sera  mis  de  nour 
veau  en  état  d'arrestation  immédiate  ; 

Après  quoi  le  jury,  les  accusés,  assistés  de  leurs  défenseurs,  rentrent 
dans  la  salle  d'audience,  et  il  est  donné  lecture  de  la  décinon  qui  vient 
d'être  rendue  ; 

Puis  le  président,  après  avoir  rappelé  à  Taccusé  Cruchaud  la  gravité  et 
l'importance  des  déclarations  laites  par  lui  à  l'audience  d'hier  et  lui  avoir 
Aût  comprendre  la  responsabilité  qu'il  assumerait  sur  lui  dans  le  cas  ou  il 
ne  serait  pas  certain  des  accusations  qu'il  lUt  peser  sur  Henri-Louis  Tlié- 
venai,  l'invite  i  raconter  les  <Uvers  fiiits  qu'il  dit  connaître  sur  les  coups 
qo*a  reçus  Ami  Lador  dans  la  dernière  phase  de  la  batterie  qui  a  eu  lieu 
k  Bullet  le  3  février  dernier  ;  aprM  quoi  Cruchaud  s'eiprime  ainsi  qu'il 
suit  : 

•  Je  déclare  cjue  !e  premier  roui)  que  Ami  Lador  a  reçu  à  la  tête,  et 
*  qui  Ta  fait  tomber,  lui  a  été  porté  par  Henri-Louis  Uls  d  Henri  Thévena», 
s  au  Cqpora/,  accusé,  au  moyen  d'un  pieu  soit  branche  de  sapin  ;  qu'un 
»  Instant  après  Thévenas  a  aidé  Ami  Lador  i  se  relever  et  Ta  conduit  sv 

>  des  plots  près  de  la  maison  du  municipal  Thévenaz  ;  que  la  batterie  a 
»  continué,  et  qu'ensuite  Ami  Lador  m'a  saisi,  moi  Cruchaud,  i  la  brassée 

>  soit  à  bi'as-le-coi-ps,  et  que  j'ai  porté  ;\  Ami  Lador  un  coup  sur  la  téte 
ï»  au  moyen  d'un  pieu  soit  branche  de  sapin;  que  notis  sommes  tombés 
»  tous  deux  ;  qu'Ami  Lador  tenait  fortement  mon  pieu,  et  que  pendant 
s  que  je  tentais  d'arracher  ce  pieu  des  mains  d'Ami  Lador,  Auguste  Gail» 
s  lard  de  Théophile  lui  a  porté  un  nouveau  coup  avec  un  instrument  sem- 
»  blable  à  celui  dont  je  me  suis  servi.  » 

Après  quoi  l'avocat  Faaquex  dépose  les  condnsions  suivantes  : 
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c  Auguste  Gaillard  de  Théophile,  tout  en  prolestant  contre  les  décisions 
prises  d'office  par  la  cour  et  qui  pourraient  être  préjudiciables  à  la  dé- 
fense, s'oppose  à  ce  que  le  procèe-veriMi]  fasse  mention  des  déclarations 
de  Crachaad  tendant  à  llneriminer. 

»  II  demande  qu'il  hû  soit  donné  acte  de  ce  que  :  i*  U  a  été  incarcéré 
hier  entre  la  première  audience  et  la  seconde ,  bien  qu'il  fût  en  liberté 
sous  caution;  S"  de  ce  qu'il  n'a  point  été  entendu  sur  les  déclarations  de 
Cruchaud  ; 

-  1  Et,  afin  qu  ou  ne  puisse  pas,  cas  échéant,  lui  opposer  d  avoir  consenti 
&  des  procédés  ne  paraissant  pas  justifiés  par  la  procédure,  il  conchit  à  ce 
que  la  ooar  prononce  la  ladiatioa  dn  pfwsès-mlMJ  de  tente  la  partie  des 
dépositions  de  Cruchaud  qui  le  concernent, 
s  Fait  i  Grandson,  le  i5  juin  1867. 

s  (Signé)     L.  FavQUBX,  avocat.  > 

Vu  le  dépôt  des  conclusions  incidentes  ci-devant  transcrites,  la^uren- 

tre  dans  la  salle  de  ses  délibérations  pour  rendre  son  jugement,  et: 

Attendu  que  la  cour  a  décidé  qu'Auguste  Gaillard  serait  entendu  dans  la 
séance  de  ce  jour,  et  que  durant  son  interroj^atoire  il  lui  serait  donné 
connaissance  des  déclarations  faites  pai-  Cruchaud  ; 

Que  hier,  entre  la  première  et  la  seconde  audience,  1  accusé  Auguste 
ISaîIlard  n'a  point  été  incarcéré,  rapport  soit  au  procès-verbal  de  cette 
séance,  bien  que  la  cour  Ait  compétente  pour  le  foire  incarcérer  ; 

Que  tous  ces  procédés  n'aggravent  nullement  la  position  de  Gatllardet 
ne  sont  pas  de  nature  à  causer  le  moindre  préjudice  i  sa  défense  ; 

En  conséquence  les  réquisitions  présentées  parcetaccusé  sont  écartées* 

La  mur  rentre  ensuite  dans  la  salle  d  audience. 

Puis  il  est  (iiumi  lecture  do  la  décision  qui  vient  d'être  prise  ; 

Après  quoi  le  dci  nier  accusé  ; 

Gaillard,  Auguste  de  Théophile,  âgé  de  seize  ans  et  demi,  horloger,  de 
fiullet,  domicilié  aux  Basses  riére  le  dit  BuUet,  a  été  interrogé  ; 

Et  il  lui  a  été  donné  lecture  des  déclarations  faites  par  raccusé  Cruchaud 
ijui  le  concernent. 

En  évitation  de  nouveaux  frais  d*assignation,  téus  les  jurés,  experts  et 
témoins.  en«;uitc  d'interpellation,  ont  pris  l'engagement  de  se  présenter 
à  raudience  du  vingt-un  juin  courant,  à  neuf  heures  du  matin. 

"Vu  que  l'avocat  Tauquex  a  déclaré  ne  plus  pouvoir  se  charger  de  la  dé- 
tmse  des  accusés  Henri-L^uis  Thévenaz  et  François  Cruchaud,  et  que  ces 
accusés  ont  amoncé  ne  pas  vouloir  se  choisir  un  antre  défenseur,  le  pré* 
•Ident  de  la  cour  leur  en  a  nommé  un  d*offloe,  savoir  : 
.  Un  à  François  Cruchaud ,  en  la  personne  de  Tavocat  Rambert,  à  Lau- 
sanne ; 

Et  un  autre  à  Henri-Louis  Thévenax,  en  la  personne  de  Tavocat  M an- 
4drot,  aussi  à  Lausanne. 
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Taux  et  exercice  illégal  de  la  médecine. 

'  Le  tribunal  de  police  du  district  de  Liusanne,  présidé  ptr  M. 
*  Camrd,  a  été,  ibercrsdi  iO  jwàUt,  mnpé  d'aoe  affura  qoi  ai- 
cilnt  la  eorioailé  puUiqiia. 

Dans  le  conml  d'avril  1867,  et  ensiiHe  de  direeliets  foamiea 
par  le  départeoMDt  de  justice  et  poKee»  il  fol  procédé^  daas  une 
campagne  près  de  Lasaume,  à  llsrrestalion  de  deoi  personnes  : 
La  première,  portant  des  yêtements  de  femme ,  disant  s'appeler 
Miss  Gertrude  Mary  Abbo!,  se  trouvait  en  réalité  être  le  nommé 
Louis  Piquilloud  ;  la  seconde,  prenant  la  qnalité  de  femme  de 
chambre  de  Miss  Âi>bol,  était  la  veuve  blauûer,  née  Pachei  sage* 
Éemme  lirevetép. 

Les  antécédents  de  Piqnilloud  sont  des  plus  fâcheux;  déjà,  il 
a  sabi  plusieurs  condamnations;  i|aaat  aux  motifs  de  sa  non- 
Telle  arrestation,  ils  se  troofaieiil,  non  pas  autant  dans  la 
&nsse  qualité  qu'il  prenait,  que  parce  qu'il  eiiatait  contre  lui 
des  soupçons  de  pratique  illégale  de  la  médecine»  et  plua  par- 
tifluliàraaient  encore  d'avair  procuré  des  avorlemeata;  Louis 
Piquilloud  anit  déjà  été  précédemment  dans  le  canton  de  Ge^ 
sève  Tobjet  d'une  poursuite  pénale  pour  ce  dernier  fait,  mais  un 
arrêt  de  non-lieu  avait  été  prononcé;  le  Journal  de  Genève  et  le 
Carillon  de  St-Gervais  s'étaient  occupés  de  ce  personnage. 

Dans  le  courant  de  Tété  i850,  Fiquilloud  avait  séjourné  dans 
une  campagne ,  près  de  l'église  d'Ouchy.  Portant  avec  aisance 
les  vêlements  d'une  femme  de  bonne  société,  parlant  le  français 
et  Tanglais  avec  facilité  et  simplicité,  polî,  affable,  se  conduisait 
avec  beaucoup  deréaanro,  il  atait  noué  quelques  relations  avec 
des  étrangers  des  deux  sexes  qui  le  prenaient  réellement  pour 
celle  dont  il  portait  le  nom.  Ce  Ait  à  cette  époque  qu'il  entra  en 
lelatloaa  awec  leaanelle  Slaoffer,  alors  gardfr*malade  i  Fhdiel 
Beau-Rraige,  ainsi  qu'avec  un  aûnielre,  cbef  d'une  congrégation 
teligîeuae  séparatiste* 

Au  commencement  de  Tannée  1867,  ce  personnage,  toujours 
babillé  en  femme,  habila  quelque  temps  au  Graud-S'~Jean  à 
Lausanne,  chez  la  dame  Paclie,  mére  de  Jeannette  Stauffer. 
Malgré  la  réserve  et  la  prudence  de  ses  démarches,  il  éveilla 
l'attention  de  plusieurs  personnes ,  puis,  en  mars,  sous  ie  nom 


de  Miss  Abbot^  soi-disaïUe  rentière  américaine^  il  passa  une  lo- 
cation pour  le  rez-de-chaassée  d'une  jolie  habitation  (La  Flore) 
située  à  cùié  tiu  carrefour  ïonnù  par  les  routes  d  Ouchy  à  Cour 
8tde  Lausanne  à  Cour,  un  peu  à  Orient  des  campagnes  de  Beau* 
regard  el  de  ^^onlrlond.  —  Durant  le  séjour  irenvirua  un  mois 
qu'il  fit  à  La  Flore,  Jeannette  SlaufTer,  qui  était  devenue  sa  maî- 
tresse, continuait  à  jouer  le  rôle  de  chambrière  de  la  prétendue 
Xis8.  —  Quant  aux  visites  que  PicpiilkMd  fûsnt  es  reomit,  û 
|wrait  qu'elles  ont  été  forl  fm  nombreuses. 

L'Iolbnnaliea»  dirigée  avae  aniaiil  é9  mn  que  possible,  ne 
put  établir  aucun  ebef  d*aoauition  contra  leannetle  Stauffer,  m 
•Un  fat  min  nn  liberté  iprèe  «ne  détentien  préventiie  meUm** 
reosement  bien  longue  ;  quant  à  Piquitloudi  rien  ne  tint  jvilite 
qu'il  eut  en  efèt  fteililé  ou  proeufé  dee  ttortements  ;  jneîij  par 
aifét  du  tribunal  d'atauation  du  juillet»  il  firi,  leumifé  au 
tribunal  de  pelioe  du  district  de  Leninnuey  oomnie  piéveuu  : 

B'a? oir  awee  do!  : 

i«  Dans  un  acte  de  bail ,  du  4  nan  1867,  passé  entre  A.  Or» 

tolf  et  lui,  fabriqué  la  signature  de  Mary  Abbot,  qui  est  au  pied 
du  double  de  cet  acte,  signé  par  lui  en  celle  fausse  qualité; 

2°  D'avoir,  avec  dol,  dans  un  billet  adressé  à  la  poste,  apposé 
la  signature  de  M.  Abbot,  et  s'attribuant  ainsi  tue  qualité  men- 

gougère  ; 

30  D'avoir,  sans  patente  ou  autorisation ,  exercé  l'art  médical 
dans  !e  canton.  Délits  aîixquels  les  articles  177,  419,  180,  64- du 
code  pénal  et  tSd  de  la  loi  du  i*'  février  I8ÔÛ,  sur  roigamaa- 
lion  sanitaire,  paraissent  applicables. 

Dans  les  débata»  Piqniiieud  a'est  défendu  avec  convenance  et 
aaug^firuid  ;  il  a  reconnu  que  son  intention  était  bien  de  prati- 
quer eertainee  pertieB  de  Tart  de  guérir  et  spécialenient  de  s'oo» 
cuper  du  tiaîlenieul  dea  maladiee  des  et^anea  leiuela  de  lu 
iiminie»  il  a  alinaé  Un  prepriélalre  d'un  spédilque  an  lueyett 
duquel,  par  des  lotions,  il  était  certain  de  guérir  les  cancers  de^ 
la  mitrice;  que,  depuis  longtemps,  il  porisit  des  télenenta 
de  iBUMue  et  que,  vu  la  nature  de  ass  antécédents  dana  le  caaiua 
de  Vaud,  il  avait  efaangé  de  nom,  ne  pensant  nulleaentnial  Iririe 
en  prenant  celui  de  Miss  Abbot,  dont  le  passeport  lui  avait  été 
remis  il  I  a  plusieurs  années  par  un  H.  W.,  iaisant  partie  du 
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^4NiMlsl  américain  ;  que  tans  les  «oini  qu'il  afaH  domiéa  émm 
le  canton  de  Vand  avait  été  gratuits;  qae  phisieers  de  ses  olm> 
ta  avoent  été  goM»  ;  qu'enfin,  tens  les  Uaileaiante  qn'ii  aiait 
eatiepria  feroonluentà  une  époque  pies  éloignée  que  m  mois 
ém  mowent  de  son  aw aateiion. 

Les  témoins  entendus  ont  été,  en  général,  d'accord  avec  le 
prévenu  ;  il  paraît  en  eilet  ne  pas  avoir  donné  de  suins  pour 
d'autre  maladie  que  celle  dont  il  s'occupe  spécialement;  il  paraît 
n'avoir  jamais  demandé  de  rétribution.  La  dame  P.,  après  avoir 
été  traitée  par  divers  médecins,  après  avoir  été  à  l'hospice  can- 
tonal et  déclarée  incurable,  a  été  soignée  par  Piquilloud  pour  un 
eeiicer  é  la  matrice,  et  elle  a  éprouvé  une  aroéKmtion  complète 
émM  aonélat;  elle  est  convaincue  mène  qu'elle aureit  été  abeala* 
ment  guérie  si  Piquîlloud  amit  pu  continuer  le  traitemeul. 
Une  leUrOi  iMovée  dans  les  papiers  de  ceM-dyienteme  égale- 
ment les  lemeroieménls  lee  plus  chalenrooa  peur  les  soins  qufl 
a  donnés  i  une  penonue  du  soie. 

Après  l'audiâeB  de  tous  les  témoins,  PolMer  du  minislère 
public  a  développé  les  faits  de  l'accusation  et  a  déposé  les  con- 
clusions ci-après  Ij'ânscritcs  : 

f  Les  débats  lui  paraissant  établir  que,  soit  antérieurement 
j>  au  23  avril,  soit  depuis,  et  notamment  depuis  le  25  mars,  le 

>  prévenu  Piquîlloud  s'est  livré,  sans  autorisation,  brevet,  ni 
»  patente,  a  la  pratique  de  l'art  médical  dans  le  canton;  le  mi- 

>  nistère  public,  en  vertu  des  artidss  16  et  SdS  de  la  loi  d« 
»  février  1850,  sur  l'organisatioii  sanitaire,  requiert  de  ce 
»  ehef  centre  Piquîlloud  la  condamnalien  à  Irente  ftencs  d'à- 

>  monde  et  trois  mois  d'eaiprîMnasaienl. 

>  En  outre,  les  déiiela  pandasanl  établir  que  Piquîlloud  a 
»  fabriqué  af  ec  dol  tout  eu  partie  des  acles  sous  seing  privé, 

>  spécifiée  dans  l'arrêt  d'aeeusalbn,  H  reqnierl  de  ce  ebef,  en 
»  vertu  des  art.  477,  179,  180  $  64,  69  (vu  la  récidive  de 
»  185(>),  à  un  mois  de  réclusion. 

(Signé)      >  A.  RoBERTi,  subst.  > 

Le  défenseur  du  prévenu  a  ensuite  prééenté  sa  défense. 

Voici  te  texte  dû  jugement  rendu  : 

«  Le  tribunal,  qui.  a  toujours  été  au  complet,  entre  sans  dé- 
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semparer  eu  délibération  à  liuis-clo»  et  pronoAce  à  ia  ma^ohté 

des  voix  : 

»  11  est  constant  que  durant  les  six  mois  qui  ont  précédé  le  ^7 
aTTil  1867,  Taccusé  Piquilloud  s*est  rendu  coupable  d'exercica 
de  Fart  médical,  en  traitant  diveraea  ieffimea  pour  des  aaladiee 
de  levrsexeMiis  être  a^éeialeeient  patenté  ou  enteiisé  à  cet  effet  ; 

a  Que  cette  eoalimvealien  est  aggnvée,  'paiee  ^Piquilloaà 
se  fusait  pesisr  peur  une  persoune  du  ssie  tteiBÎii  ; 

»  Qu'il  u*«  toulefeis  pas  été  éleUi  aux  d^ts  qi'û  seit  rémUé 
des  eiéts  flteheux  sur  les  personnes  traitées  par  Pifoittend  à  la 
suite  des  soins  qu*il  leur  a  donnés  ; 

Le  tribunal,  à  la  majorité,  faisant  application  de  l'art.  233^ 
(le  la  loi  de  18ô0  SUT  la  police  sanitaire,  condamne  de  ce  che£ 
inouïs  i*iquilloud  à  deux  cents  francs  d'amende. 

>  Attendu,  en  outre,  que  L.  Piquilloud  est  coupable  d'avoir,, 
avec  doi,  dans  un  acte  de  bail  du  4  mars  1867,  passé  entre 
Â.  Ortolff  et  lui,  fabriqué  la  signature  F.  Mary  Abbot,  qui  este 
au  pied  du  double  de  cet  acte,  et  qui  a  été  signé  par  lui  sous  ce 
nom  qu*il  avait  emprunté  et  dont  À  se  revêtait; 

»  QuePiquillottdaiiûtnssgedecetaotesaehaQtquMIélaitliwx;* 

a  Qu'il  n*esl  pas  établi  qu'eu  signant  un  billet  adresaé  à  ta 
poste,  du  nom  M.  Ahbot,  Piquilloud  ait  sgi  ivecdol; 

»  Que  Piquilloud  a  été  condamné  pour  Imuc  en  1866; 

»  Le  tribunal  y  toujours  à  la  majorité,  faisant  application  dea 
articles  177,  179  et  09  du  code  pénal  et  vu  aussi  Tart.  182  du 
dit  code,  condamne  de  ce  chef  Louis  Piquilloud,  âgé  de  30  ans, 
de  Yallamand-dessus,  sans  profession,  actuellement  détenu,  à 
un  mois  de  réclusion  et  à  tous  les  irais  du  procès.  > 


Incendie» 
(Cmèdmmiaiiùn  à  niori,y 

Dans  le  courant  de  la  semaii^y  la  Cour  d'assises  du  canton  de- 
Genève  a  eu  à  s'occuper  d'une  aflaire  de  la  plus  hante  gravilé. 
La  femme  Galpini,  piémontaise  d'origine,  était  accusée  d'avoir 
volontairement,  le  20  avril  iS67,  mis  le  feu  dans  rappartemeat 

quelle  occupait,  rue  de  la  Groix-d'Or,  maisoa  u'^  21. 


Digitized  by  Google 


—  469 

Reconnue  coupable  par  le  jury,  sans  circonstances  alténuan-» 
tes,  il  ne  restait  h  la  cour  qu'à  appliquer  !a  loi^  et  la  tenune 
Calpini  a  dû  être  condamaée  à  mort.  (Voir  art.  484,  code  pé- 
nal de  1810.) 

Dannt  rinstroetioD  et  les  débats,  la  prévenue  a  sootenit 
qu'elle  étail  inaocesle.  ^  Un  graod  nombre  de  témoins  ont  été 
enlendas,  tant  à  charge  qu'à  déebirge  ;  mais,  deoi  circoiutances 
panisnnt  initieiilièiefDent  a?eir  {ffodoit  nne  grande  impression 
rar  UN.  les  jurts  et  formé  la  conviction  de  cnlpaUlité. 

On  a  prétenté  anx  débats  on  relief  de  l'étage  snpérienr  et  des 
greniers  de  la  maison  n*  Si,  ainsi  qu'un  plan  exact  des  locali- 
tés ;  par  ce  moyen,  on  a  en  connaissance  de  l'état  de  l'apparte- 
ment Calpini  tel  qu'il  était  an  moment  où  l'on  y  a  pénétrift.  Le 
plancher  de  la  cuisine  était  couvert  de  copeaux,  ainsi  que  celui 
d'un  réduit  placé  au-dessous  de  l'escalier  du  grenier;  ce  réduil 
élait  lerrné  à  clef  et  celle-ci  tut  plus  lard  reliouvée  dans  la  po- 
che de  la  prévenue.  Dans  un  alcôve,  attenant  à  la  cuisine,  se 
trouvait  un  lit  avec  des  rideaux;  dans  le  plafond  au-dessus,  on 
avait  percé  plusieurs  trous;  sur  le  lit  on  avait  déposé  un  banc 
de  bois,  lequel  était  également  entouré  de  copeaux. 

L'incendiaire ,  pour  activer  la  violence  du  feu  ,  avait  im- 
prégné ceux-ci  de  pétrole,  et  elle  en  avait  laissé  plusieurs  bou- 
teilles à  moitié  pleines  dans  différentes  parties  de  l'apparte- 
ment; les  trous  pratiqués  avec  une  vrille,  soit  dans  le  plafond 
de  l'alcôve  de  la  cuisine,  soit  dans  le  réduit  en-dessous  de  la 
cage  de  l'escalier,  a?aient  été  évidemment  faits  dans  le  but 
d'établir  on  «eurent  augmentant  l'ÉCtivité  de  l'élément  destnic- 
tenr.  Les  greniers  forment  denx  étages  divisés  en  plusieurs  com- 
partiments ;  deux  de  ceux-ci,  situés  à  l'étage  inférieur,  n'étaient 
pas  occupés ,  chacun  pouvait  y  pénétrer,  ainsi  que  dans  le  cor* 
ridor  commun  A  tons  les  locataires  ;  celte  portion  commune  du 
grenier  est  placée  directement  au-dessus  de  l'appartement  Cal- 
pini et  on  doit  admettre,  comme  résultant  d'un  rapport  d'ex- 
perts, que  c'est  dans  cette  partie  des  iireuiers  que  .l'incendie  a 
éclaté.  Sans  se  livrer  à  des  suppositions  gratuites,  on  doit  croire 
que  le  feu  a  été  mis  à  deux  endroits  différents  et  il  paraîtrait 
que  ce  sont  précisément  les  trous  percés  au  plafond  qui  ont 
donné  un  tirago  tel  que  le  fojer  de  l'incendie  a  été  concentré 
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dans  la  partie  supérieure  du  liàiiment.  Il  paraît  aussi  matérieUe- 
nient  impossible  que  d^auUes  personnes,  que  la  femme  (^alpiai, 
aient  pu  se  livrer  à  ret  ensemble  de  préparatifs  incendiaires. 

Ensuite,  un  témoin,  d'abord  incarcéré,  la  filie  Marie...,  qui 
4enieurait  ch»z  les  époui  Galpini,  et  dont  l'inaocence  a  été  ^r- 
faitement  reconnue,  a  fait  les  dépositions  les  plus  graves.  Elle  a 
«tonné  tous  les  détails  sur  les  actes  et  la  oonduite  de  la  préfa« 
nue  dnnnl  la  matinée  éu  30  avril  :  Sorties  ensemble  anx  anii** 
rons  de  9  heures  dn  matin  pour  aller  ftara  nae  visita  ;  pan  é'iaa- 
lants  après  èlr»  arrivée  chei  cette  cooiiaÎHwnce,  la  prévenne, 
préteitant  quelque  oeune,  lortil  et  elle  ne  revint  ehercher  la 
fille  Marie  qu'aux  environs  de  41  heures;  (elle  n*a  pu  justifier 
d'une  âiianiùre  salisiaisanle  l'emploi  de  suo  temps  durant  cet 
intervalle),  puis,  elles  reriln  rent  à  leur  domicile  et  c'est  préci- 
sément à  ce  moment  que  i  incendie- commençait  à  se  maniles^ 
ter  avec  intensité. 

La  (jlle  Marie,  arrivée  à  Tétage  supérieur,  cria  :  au  feufeieiie 
pe  put  obtenir  de  la  femme  Galpini  la  remise  de  la  clef  de  Tap- 
parlement,  alors  qu'elle  voulait  y  pénétrer  pour  sauver  ses  effets; 
peu  après  la  prévenue  sollicita  instamment  la  aileaee  de  la  fiUa 
Marie,  sur  ses  faits  et  gestes  du  âO  avril. 
.  M.  le  procureur«<général  Tuietltai  a  soutenu  avec  forée  Taecu- 
aation. 

La  tâche  si  Imirde  de  la  défense  était  coaiéa  à  M«  Raisin  ;  il 

Ta  accomplie  avec  le  talent  et  le  dévouement  le  plus  complet. 

Quant  au  mobile  qui  doit  avoir  conduit  la  main  incendiaire, 
il  a  vraisemblablement  éLc  la  rupidilc.  Les  jugaux  Galpini  étaient 
au  bénéfice  d*une  police  d'assurance  mubilière  de  plus  de  10,000 
francs  cl  il  parait  certain  que  cette  valeur  était  exagérée  de  plus 
de  moitié. 

Une  condamnation  à  la  peine  capitale  est  toujours  terrible, 
mais  elle  devient  plus  épouvantai p  alors  que  c'est  une  femoM 
qui  devra  gravir  les  degrés  de  l'écliaâiud. 

Dans  notre  canton,  une  peine  de  cette  nalun  n'aurait  pas  été 
pronancée,  car  rincendiaire  tt*est  puni  de  morl  c  que  lorsqu'une 
personne  aurait  perdu  la  vie  par  suite  de  riacendie  ei  que  ce 
résultat  ait  dû  être  prévu  par  te  délinquant  » 

LAUSARME.  —  DIPRUIERIB  HOWARD  £T~DËUSLÊi! 


Digitized  by  Google 


XY«  ANMÉE.  —  N<»  29.     Sahedi  20  Juillet  1867. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

farùssal  dm  (m  pir  8^ie,  I»  samedi. 

L année  d'abonnemenl  coiunienrc  le  i''  .lanvipr  el  finit  au  51 
Dérombre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  au,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  Ou  s'abonne  provisoirement  chez 
MM.  lIoYt  jird  el  Dcilsle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
el  argent  franco. 


SOMMAIRE  :  Casiation  civile:  Julie  Bachelard  et  Marie  Mennet  c.  Elise 
Artus  ;  la  partie  dérendeiessc  qui  s'ost  réformée  poursoulCTer  le  décli- 

Tiatoirf.  r  Inrpirllo,  ensuite  <îo  ('  f?<  'f'riiTie,  i!  a  <'té  arror  do  un  doîrti, 
et  qui  ne  proci  Ue  dans  le  leiiuf  lixé,  n'est  plus  rect  \able  dans  sa 
demande  o*incon){iôtence  des  tribunaux  vaudois.  — >  Juge  de  paiw  du 

cercln  de  Lausanne:  C.  Fîi  idnî  r.  tNpngiapVr--  ('miIî»  ).  —  Trifnniaf  riiHI 
de  I>i  f'r!(!nrr  IV'j^lon  c,  Dutoit  et  Rny«  ;  |)i  ot  ôdme  du  canton  de  Fri- 
bourj^  ,  question  de  régularité  et  de  validilé  de  séquestre. 


COUR  D£  CASSATION  CIVILK. 
Séance  du  2  juillet  1867. 
Présidence  de  M.  Bumartheray. 

Elise  Artus  s'est  pourvue  contre  le  jugement  du  triliunal  du 

district  de  Nyon,  en  date  du  15  mai  i867  qui,  accordant  les  con- 
clusions exceptionnelles  prises  par  les  demanderesses  JuliV  lia- 
cheiard  el  Marie  Mennet,  met  de  côté  la  réquisition  prélinijuiiire 
de  la  défenderesse  Arlus,  tendant  à  ce  que  le  tribunal  de  Nvon 
se  déc  lare  ineompélenl,  et  que  la  cause  soit  portée  devant  tes 
tribunaux  genevois. 

Il  est  fait  lecture,  en  audience  publique,  du  jugement  susmen-» 
tîonné  et  de  Tacte  de  recours  ;  le  dossier  des  pièces  de  la  cause 
ainsi  que  les  mémoires  fournis  par  les  parties  ont  été  Jus  par 
chacun  des  juges  en  particulier. 

Va  aussi  le  préavis  du  procureur^général  concluant  au  rejet 
du  recours. 
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Délibérant,  le  tribunala  vtt  qa'il  esUonslant  que  Julie  Bacbe^ 
lard  cl  Marie  Mennet  ont  ouvert  action  à  Elise  Artus  et  ont 
fourni  leur  demande  au  tribunal  civil  de  Nyon«  le  1 6  février  1866; 

QuËUse  Artus  a  déposé  sa  réponse  le  ^0  mars  1866; 

Qu'à  l'audience  du  mars  1867,  Elise  Artus  a  été  admise  à 
se  réformer  jusques  au  moment  où  l'avis  de  la  production  de  la 
demande  lui  a  été  notifiée,  et  un  nouveau  délai  de  trente  jours 
lui  a  été  accordé  pour  procéder  sur  celte  pièce;  qu'elle  n'a  fait 
aucun  procédé  judiciaire  durant  ce  délai  ;  qu'elle  a  toutefois  re» 
quis,  des  autorités  genevoises,  copie  des  procès-verbaux  d'ex- 
pertises ci  à  autres  actes  produits  dans  le  procès  pénal,  mais 
sans  los  u  h  tenir; 

(jii'.i  l'audience  du  15  mai  dernier,  la  (  1  r* te lul presse  Artus, 
estimant  que  la  question  élevée  par  Julie  liachehn  tl  et  Marie 
Menuet  doit  être  licvulue  aux  tribunaux  genevois,  a  conclu  inci- 
demment à  ce  que  le  tribunal  civil  de  Nyon  se  dcclaràt  incom- 
pèlent,  conformément  aux  art.  K8  et  8'J  du  c.  p.  c; 

Que  les  demanderesses  ont  allégué,  au  contraire,  que  la  com- 
pétence des  tribunaux  vaudois  a  été  reconnue  et  même  cboisie 
par  Elise  Artus,  et  s'appuyant  sur  l'exception  de  tardivoté  de  la 
réquisition  de  celle-ci  en  ce  que  cette  réquisition  incidente  se- 
rait trrégulière  et  ne  peut  avoir  les  effets  d*une  demande  du 
déclii\atoire,  ont  conclu  au  mis  de  c^té  de  la  réquisition  préli- 
minaire de  la  défenderesse  ; 

Que,  statuant,  le  tribunal  civil,  vu  les  art.  89  et  155  du  c.  p. 
c,  a  envisagé  comme  étant  annoncé  tardivement  le  déclinatoire* 
proposé  par  la  défenderesse,  et  a  mis  de  côté  sa  réquisition  ; 

Que  la  dite  défenderesse  recourt  contre  le  ju^'ement  en  disant 
comme  moyen  de  réluruie  qu'elle  n'a  pu  obtenir  à  temps  de 
l'autorité  «.'eiievuise  la  communication  des  pièces  qui  lui  étaient 
nécesbaires  pour  pourvoir  à  sa  défense;  que  le  délai  de  30  jours 
qui  lui  a  été  tixé  lei»""  mars,  en  vertu  des  art.  88  et  89  du  c.  p. 
c,  pouvait  être  dépassé  sans  qu'il  y  eut  violation  d'nn  principe 
(Vardre  public,  puisque  le  tribunal  peut  proloniçer  le  délai  ac- 
cordé; qu'en  exposant  les  causes  qui  l'ont  empêchée  d'utiliser 
le  délai  de  30  jours,  elle  aurait  dû  être  mise  au  bénéfice  d'un 
nouveau  délai  pour  présenter  son  déclinatoire;  en  conséquence^ 
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de  quels  moyens.  Elise  Ârtus  conclul  à  l'admissirin  du  déclina* 

toire  proposé. 

AllfMitlu  que  la  furme  en  laquelle  le  déclinatoire  est  opposé 
par  le  défendeur  est  délenuiuce  par  l'art.  89  du  code  susmen- 
tionné, et  par  les  art.  131,  i5t  et  suivants  du  dit  code; 

Que,  d'après  ces  dispositions,  !e  déclinatoire  est  i)résenté 
sous  i'vvmi'  d'exception,  dans  une  demande  écrite  qui  est  pro- 
dnite  au  i^'i  elTe  dans  le  délai  que  le  président  du  Iriliunal  a  fixé 
au  défendeur  pour  procéder  sur  la  demande  au  fond; 

Attendu  que,  dans  ia  cause  actuelle,  la  défenderesse  Artus, 
ayant  été  admise  dans  sa  réforme,  a  obtenu  un  délai  pour  four- 
nir ses  moyens  de  défense  par  une  nouvelle  réponse  ou  autrement  ; 

Que  ce  délai  a  été  fixé  à  trente  jours  à  dater  du  l^i*  mars  i867; 

Que,  durant  ce  temps,  elle  n*a  pas  procédé  dans  la  cause,  ni 
demandé  une  prolongation  de  délai  ; 

Attendu  que  l'obligation  de  procéder,  avant  l'expiration  da 
délai  résulte  formellement  des  termes  de  l'art.  155  ainsi  conçu  : 
€  Dans  le  délai  de  l'art.  131 ,  le  défendeur  produit  au  greffe  la 
>  demande  exceptionnelle;  » 

Attendu  que  si  la  défenderesse  Artus  avait  â  se  procurer  des 
pièces  et  doruini'iits  pour  sadéiérise,  cette  circonstaHci;  ne  pou- 
vait être  i^'Hunie  d'elle,  lorsqu'elle  a  arimis  le  délai  de  .']()  jours; 
qu'au  surplus,  elle  n'a  pas  même  procédé  à  temps  pour  sa  pro- 
longation ; 

Attendu  qu'^  les  délais  fixés  par  le  pré'-nlt  iit  ont  la  môme  au- 
torité que  ceux  que  le  code  détermine  iui-méme,  puisqu^il  ne 
sont  que  l'exécution  de  dispositions  de  ce  code; 

Attendu  que  Tinobservation  des  délais  a  Tellet  de  frapper  de 
déchéance  la  partie  qui  ne  s'y  conforme  pas; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  défenderesse  Artus,  se  réformant 
en  vue  de  la  position  nouvelle  qu'elle  estimait  pouvoir  prendre 
dans  ia  cause,  avait  à  procéder  dans  le  délai  déterminé  ;  que  ne 
l'ayant  pas  fait,  elle  ne  peut  être  actuellement  admise  à  élever 
le  déclinatoire. 

Le  Tribunal  eanUmal  écarte  le  recours;  ^  maintient  le  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Nyon,  du  15  mai  1867  ;  et  met  à 
la  cbai^  de  la  recourante  les  dépens  résultant  do  pourvoi. 
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Audience  partictilière 

de  M.GauUs  juge  de  paix  du  ccide  de  Lausanne, 

Du  15  juin  iiHîl. 
(Suite  et  fin,  voir  page  435.  f 

Que  les  questions  excepiioniielles  étant  liquidées,  le  juge  éta- 
blit couiine  suit  les  faitb  conslaais  de  ia  cause  admise  d'emblée 
par  les  parties  : 

Âu  moment  de  l'ouverture  de  Taction  actuelle,  il  existait  à  Lau* 
saone  une  Société  typographiqae  ayant  pour  président  le  défen- 
deur Marc  Rochat. 

ê 

.  Celte  Société  y  dont  la  plupart  des  ouvriers  typographes  de 
Lausanne  sont  membres,  est  l'une  des  sections  de  la  Société 
suisse  de  typographie  et  est  en  outre  en  relation  avec  plosiem 
Sociétés  ^pographiques  étrangères.  Cette  Société,  qui  Q*a  pas 
d*eiistence  légale,  s'est  manifestée  .publiquement  par  un  grand 
nombre  d*actes  et  spécialement  par  des  articles  de  journaux  si- 
gnés en  particulier  |)ar  le  défendeur  Marc  Rochat  comme  président. 

(Voir  les  pièces  pru  luîtes  par  le  demandeur). 

Au  iiuii]l)re  des  laits  de  cette  Société,  le  plus  important  à  si- 
gnuler  est  un  règieiu'  nt  <[u  elU;  a  rherché  à  faire  signer  par  tous 
les  chefs  d*ctablisseinent  typographiques  de  Lausanne,  règle- 
ment contenant  une  claus&spéciale  aux  apprentis.  Le  demandeur 
Bridel,  sommé  à  diverses  fois  et  notammont^  daps  la  matinée  du 
18  mars  1867  d*avoir  à  signer  ce  règlement,  sous  peine  de  mise* 
bas  générale  daris  ses  ateliersi  s*y  est  refusé,  et  le  jour  môme  i 
li  beures  du  matin,  ses  ateliers  étaient  abandonnés  par  la  plu- 
part de  ses  ouvriers. 

Dès  lors  commença  contre  rinnprimerie  Sridel  une  véritable 
campagne  de  la  part  de  la  Société  typograpliique  lausannoise, 
dans  le  Lui  d'empêcher  cette  imprimerie  de  se  repourvoir  d'ou- 
vriers; divers  moyens  furent  employés,  d'abord  par  une  corres- 
pondance active,  et  spécialement  au  moyen  du  téU  .m  aphe,  avi- 
sant dans  toutes  les  directions,  en  Suisse  et  hors  de  Suisse,  que 
la  mise-bas  avait  été  décrétée  dans  Timprimerie  Bridel  et  que 
les  ouvriers  de  cet  atelier  étaient  en  grève.  Ce  fait  est  corroboré 
spécialement  par  le  paragraphe  suivant,  tiré  de  la  lettre  adres* 
sée  à  h  Gazette  de  Lausanne  par  la  Société  lausannoise  de  ty- 
pographie et  insérée  dans  le  numéro  du  2  avril  de  ce  journal  : 
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«  EnsiJitt\  il  (M.  Bridel)  nous  parie  de  télégraphe.  Il  dit  vrai, 
>  nous  avons  télégraphié  heures  avant  lui  dans  toutes  les 
»  dirertioiis,  il  oM  à  même  de  nous  dire  deux  mois  sur  Teffel 
1  que  cela  a  produit.  > 

En  outre,  la  Société  typographique  lausannoise  a  fait  connaî- 
tre à  la  plupart  des  ouvriers  restés  fidèles  à  Georges  Bridel  ainsi 
qa*à  ceux  mii  se  sont  engagés  chez  lui  depuis  la  mise-bas,  qu'ils 
seraient  au  oénéfice'de  la  grève  s'ils  quittaient  rimprimerie  Bri»  • 
del  ;  Weigel,  en  particulier,  engagé  dans  celte  imprimerie  de- 
puis la  grève,  Ta  quittée  subitement  et  a  reçu  de  la  section  lau* 
sannoise  de  la  Société  de  typographie,  trois  francs  par  jour  jus* 
qu'à  celui  oû  une  place  loi  a  été  trouvée  à  Berne;  Weigel,  dans 
sa  déclaratiott  du  Î2  avril,  explique  les  motifs  pour  lesquels  il  a 
rompu  son  engagement  avec  Georges  Bridel,  en  déclarant  qu'il 
n'a  pas  voulu  courir  le  danger  d'être  insulté  en  restant  chez  ce- 
lui-ci, (|u'i!  a  du  reste  été  reçu  amicalement  par  ses  colièi,'ues 
qui  n'ont  exerce  sur  lui  aucune  contrainte. 

Le  défendeur  Rochat  recunnait  exactes  les  déclarations  faites, 
par  les  témoins  Baudet,  Hignou,  Monnet,  Notaris  et  Steiner, 
portant  qu'ils  ont  reçu  de  la  susdite  Société  Totlre  d'être  mis  au 
bénélire  de  la  îrrêve,  s'ils  entraient  dans  son  s^»in  ; 

Relativement  a  Kppert,  il  résulte  de  sa  déclaration,  produilo 
par  le  défendeur  Rochat,  quil  a  pris,  vis-à-vis  de  la  Société  ty- 
pographique, l'engagement  de  ne  plus  jamais  travailler  dans- 
l'imprimerie  Bridel.  L'ouvrier  Stévenin  a  signé  une  déclaration 
analogue,  produite  par  le  défendeur  et  il  a  annoncé  à  Georges 
Bridel  son  départ  dans  une  lettre  sans  date,  mais  reçue  par  ce^ 
dernier  le  29  avril  écoulé,  de  laquelle  il  résulte  que  e*est  pour 
ne  pas  avoir  tous  ses  confrères  contre  lui  qu'il  a  quitté  l'impri- 
merie. —  Il  dit  être  sociétaire  de  Genève,  Turin  et  Paris. 

Outre  ces  fkîts  spéciaux,  il  résulte  des  articles  insérés  dans 
les  journaux  produits,  que  la  Société  suisse  de  typographie,  ainsi 
que  la  section  lausannoise  de  cette  Société,  ont  signalé  publique» 
ment  rimprimerie  Bridel  comme  étant  bloquée  :  que  les  ouvriers 
devaient  s'al)stenir  d'y  entrer  et  que  les  parents  et  luleuib  de- 
vaient s'abstenir  d'y  envoyer  des  apprentis.  ]/ Ifclrefisdie  Typo^ 
graphin  a  été  plus  loin,  dans  un  article  inséré  dans  son  numéro 
du  13  avril  1867,  intitulé:  «  Correspondance  de  Lausanne,  > 
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elle  donne  une  espèce  de  biographie  des  oofriers  demeurés  cfaes 
Georges  Bridel,  qui  n'est  rien  moins  qu*atantageose  à  ces  der* 
niers. 

Indépendammenl  des  faits  ci-dessus,  qui  ne  peuvent  être  con- 
testés et  qui  sont  Fœuvre  de  la  Société  suisse  de  typographie  et 
en  partie  de  celle  de  Lausanne,  en  particulier,  il  s*est  produit  de- 
puis la  mise-bas  de  l'imprifiierie  Bridel  un  grand  nombre  de 
faits  dommageables  a  ecUe  imprimerie  qui  sont  des  actes  per- 
sonnels à  des  membres  de  la  section  lausannoise  de  typographie, 
mais  qui  ne  peuvent  être  imputés  à  relle-ri  comme  corps  et 
dont,  par  conscqut'nl.  Marc  Rochat  ne  peut  être  rendu  ndidairc; 
ce  sont  les  faits  auxquels  fait  allusion  celui-ci,  quand  il  ceuâe 
produit  un  certain  nombre  de  plaintes. 

Examinant  les  faits  au  point  de  vue  de  la  défense  de  Marc  Ro« 
chat,  le  juge  constate  que,  personnellement  et  considéré  en  de- 
hors de  sa  position  de  président  et  membre  de  la  Société  lau- 
sannoise de  la  Société  typographique  suisse^  il  n'a  pu  être  éta- 
bli aucun  lait  dommageable  donnant  à  Georges  Bridel  un  droit 
d'action  en  dommages-intérêts  contre  lui  ; 

Examinant  les  faits  au  point  de  vue  des  conclusions  du  de- 
mandeur, le  juge  constate  que  la  section  lausannoise  de  la  So- 
ciété de  typographie  dite  Société  typographique  à  Lausanne,  a 
effectivement,  comme  le  dit  le  mandat  de  citation,  tenté  de  dé- 
baucher la  plupart  des  ouvriers  du  demandeur: 

Par  des  menaces,  lesquelles  consistent  essentiellement 
dans  les  articles  des  journaux  produits,  de  nature  à  effrayer  les 
ouvriers  déjà  engagés  ou  qui  auraient  eu  rintenliou  de  s  enga- 
ger chez  le  demandeur  ; 

2®  Par  des  violences  :  Ce  moyen  ne  peut  être  atijuis  contre  la 
Société  typoirrafdiiqoL*  <  oiiifne  corps,  ni  contre  son  président 
Marc  Rochat  en  particulier  ;  les  violences  ont  en  lieu,  mais  elles 
sont  le  faii  de  membres  de  la  Société  ijfpogniphique  ayant  agi 
isolément; 

9«  Par  des  offres  d*argent  :  Ce  moyen  résulte  des  ùdts  de  la 
cause  et  a  été  employé  directement  par  la  Société  typographique 
de  Lausanne;  il  a  été  établi  spécialement  à  l'égard  de  Weigel. 

En  un  mot,  ponr  résumer,  il  résulte  de  l'ensemble  des  laits 
de  la  cause,  des  débats  et  des  pièces  produites  : 
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Que  la  Société  typographique  de  Laosanne  a,  volontairement, 

par  le  moyen  de  la  presse,  dans  des  articles  de  nature  à  exercer 
une  grande  iiiiiiiiidahoii  et  qui  peuvent  êire  assimilés  à  des  me- 
naces, par  correspondance  soil  !élrj:ra]iliique,  soit  niaiiuellrt, 
par  des  offres  d'argent,  par  une  action  directe  exercée  sur  les 
ouvriers  présents  à  Lausanne,  débauclié  ou  tenté  de  déljanrlier 
les  ouvriers  engagés  ou  disposés  à  s'engager  dans  rimprimerie 
Bridel  ; 

Que  ces  faits,  qui  ont  duré  depuis  le  48  mars  jusqu^an 
jour  de  la  citation,  ont  causé  au  demandeur  Bridel  un  préjudice 
Mit  dommage  très  considérable  et  fort  supérieur  à  la  somme  de 
i50  fr.  réclamée  par  les  conclusions  du  mandat  ; 

Que  la  perte  éprouvée  par  le  demandeur  résulte  non-seule- 
ment de  Tensemble  des  faits  dommageables,  mais  de  chacun  des 
faits  spéciaux  énutnérés  dans  ce  jugement  qui,  vu  la  grève  et  les 
circonstances  dans  lesquelles  1  uaprimerie  Bridel  a  été  placée 
par  ce  fait,  entraînaient  chacun  un  dommage  qui,  sans  exagéra- 
Jliua  peut  être  porté  au  del  i  ie  cent- cinquante  francs; 

Que  Marc  Uochat  se  reii  anche  à  tort  dans  sa  défense,  dans  sa 
position  de  citoyen  personnellement  inolfensif  ; 

Que,  président  une  société  sans  existence  légale  et  par  con- 
séquent insaisissable  et  impalpable  comme  corps,  la  responsa- 
bilité de  chacun  des  membres  de  cette  société  n'en  est  que  plus 
grande,  spécialement  celle  de  son  président  ; 

Que  la  société  serait  désarmée  et  exposée  au  plus  grand  dan* 
^er  et  à  des  dommages  incalculables  si  elle  n*avait  pas  le  droit 
d'actionner  isolément  les  membres  des  corporations  non  recon- 
nues par  la  loi  qui  se  livreiil  à  des  actes  nuisibles  cL  domaja- 
geables,  ces  corpuraiions  pouvant  prendre  vie  et  cesser  d'exis- 
ter à  chaque  instant  ; 

Que  relui  qui  préside  une  corporalion  ci  signe  ses  actes  pu- 
blics se  constitue  par  ce  seul  fait  solidairement  responsable  en- 
vers la  société  des  conséquences  de  tels  actes  ; 

Qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'un  citoyen  qui  a  souffert 
des  actes  d'une  corporation  agissant  en  corps,  puisse  être  aa- 
-treint  i  actionner  chacun  des  membres  de  cette  corporation  et 
nolénieiita  puîsqa*il  n*est  censé  connaître  que  ceux  de  ses  mem- 
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bres  qui  ont  révélé  rexisteoce  de  U  carporalion  d*ane  maaièrA 
quelconque  ; 

Qu'il  résulte  des  institutions  ifi  notre  pays  que  le  droit  d'as* 
sociation  est  illimité  ; 

Qw'î  ce  droit  appartient  aussi  bien  aux  ouvriers  imprimeurs 
qii  a  tout  auUc  classe  d'ouvriers  que  ce  soit  et  qu'aux  patrons 

eux-mêmes  ; 

Qu'il  est  fort  n;i(iirel  que  des  citoyens  ayant  des  inti  rrts  iden- 
tiques à  détendre  et  n'ayant  d'autre  force  que  leur  intelligence 
et  le  droit  d'association«  soient  portés  à  s'associer  ou  à  former 
des  corporations  ponr  se  protéger  et  se  soutenir  mutuellement 
et  aviser  aui  moyens  les  plus  propres  à  atteindre  leur  but  ; 

Qu'il  est  non  moins  incontestable  que  plus  la  liberté  de  s'as* 
socîer  est  grande,  plus  aussi  est  grande  la  responsabilité  de  ceoi 
qui  créent  au  sein  de  la  société  des  éléments  de  force  ausil 
puissants,  soit  pour  faire  le  bien,  soit  pour  faire  le  mal  ; 

Que  1  existence  des  pays  libres  dépend  uniquement  du  res- 
pect de  chacun  pour  la  loi  et  pour  les  droits  de  chaque  citoyen 
en  parti  cul  if' r  ; 

Que  si  le  droit  de  concurrence  est  devenu  un  article  de  droit 
commun,  en  tant  qu'il  profite  à  Tensemble  de  la  société,  bien 
que  dans  certains  cas  il  nuise  aux  individus^  il  ne  s'ensuit  pas 
qui!  soit  licite  à  une  corporation  d'ouvriers  de  provoquer^  par 
des  actes  nuisibles  et  sans  avantage  quelconque  pour  la  société» 
la  ruine  d'un  citoyen  ; 

Que,  dans  le  cas  particulier,  la  Société  typographique  de  Lan» 
sanne  a  soutenu  une  lutte  contre  Georges  Bridel»  licite  en  tant 
qu'elle  consistait  à  débattre  avec  lui  les  intérêts  des  ouvriers  et 
à  obtenir  pour  ceux-ci  des  conditions  qui  leur  fussent  avanta- 
geuses, mais  illêi^ales  et  donnant  di  oil  i  des  dommages-intérêts 
en  tant  que  celte  corporation,  cessant  de  débattre  ses  droits, 
s'est  livrée  aux  actes  déjà  mentionnés,  dans  le  seul  but  d'anéan- 
tir rinduslrie  du  demandeur  ; 

Ën  conséquence,  te  juge  de  paix  prononce  : 

Marc  Rochat,  défendeur  aux  présentes,  président  an  moment 
de  l'ouverture  de  cette  action  de  la  Société  typographique  de 
Lausanne,  est,  en  sa  susdite  qualité,  reconnu  civilement  et  so- 
idairement  responsable  Ides  faib  dommageables  imputables  à 


^  kj  1^  o  uy  Google 


—  463  — 

cette  société,  il  est  condamné  en  conséquence  h  p.-iyer  immedia- 
teiuent  au  demandeur  la  somme  de  ceiU-cti^uanle  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts. 

Le  défendeur  Rochat  est  en  outre  condamné  au  paiement  de 
toas  les  frais  el  dépens  résultant  du  présent  procès. 

Il  y  a  eo  un  recours  de  déposé  contre  ce  prononcé. 

Dernièrement,  dans  la  session  des  Chambres  fédérales  et  àl'oe- 
casioii  do  l'oxâiiîen  de  la  gestion  du  DtîpartemeiU  de  Justice  ell'o- 
lice,  un  conseiller  national  a  présenté  uîie  observation  au  sujet  du 
rejet,  par  le  Conseil  fédéral,  d'un  recours  qui  lui  avait  été  adressé 
par  un  citoyen  vaudois  contre  un  ju^enuinl  reii  lu  par  un  tribu- 
nal frihourgeois,  dans  lequel,  suivant  le  recourant,  Tart.  50  de  la 
Constitution  fédérale  aurait  été  violé  en  ce  sens  que  le  Conseil 
fédéral  a  admis,  à  côté  des  actions  personnelles  et  des  actions 
réelles  immobilières ,  une  troisième  catégorie ,  celle  des 
actions  réelles  mobilières,  el  maintenu  par  ce  motif  la  compé- 
tence des  tribunaux  fribourgeois  à  Foccasion  d'un  séquestre  ^f- 
fectné  dans  ce  canton  sur  des  bois  revendiqués  par  un  Vaudois 
comme  étant  sa  propriété.  Les  procès-verbaux  des  opérations 
qui  ont  eu  lieu  devant  le  tribunal  de  Romont,  dans  trois  audien- 
ces successives,  au  sujet  du  procès  dont  il  s'ajiii,  nous  présentent 
le  lahh';ni  complet  d'une  procédure  écrite  et  encore  plus  compli- 
quée de  formes  que  celle  i\\u  existait  dans  le  canton  de  Yaud 
suivant  le  c.  p.  c.  de  1825,  abrogé  en  1846. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  GLA«£. 
Séance  du  23  Janvier  1867. 
Présidence  de  H.  Qémeiit. 

Avocais  plaidanU  : 
MM.  Getidre^  pour  M.  Déglon,  à  CourtiUee»  demandeur. 

Bchndmf,  pour  MM.  Dutoit,  à  Drognens,  et  fiayf ,  à  Siviries,  dé« 

fenUeurs.   

Le  comparant  Déglon  conclut  à  ce  que  les  défendeurs  aient  à 

reconnaître  avec  dépens  : 

Le  droit  de  propriété  de  Tinstaol  sur  les  bois  qu'ils  ont 
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Mi  sé«iu68(rer  le  6  novembre  dernier  à  la  isare  de  Romont  dans 
Je  wagon  portant  la  lettre  H  et  le  n*  54; 

2«  La  nullité  de  ce  séquestre  avec  dommages-Intérêts,  sous 
jéserve  de  la  modération  du  juge,  que  l'instant  fixe  i  Î50  francs. 

D'aulre  part,  a  rhonneur  de  comparaître  M.  Adrien  Dutoit,  à 
Siviriez,  ai:issant  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  M.  Bays,  chef 
de  srarc  au  mêiue  lieu. 

Tnut  en  royirluant  a  IiIk  ralinti  de  la  demaiide  ci-dessus,  ils 
concluent  de  leur  cùté  reconvenlionneliement  à  ce  que  Tactetir 
soit  condamné  à  reconnaître  leur  droit  de  propriété  sur  les  bois 
litigieux  ;  subsidiairement,  à  ce  qu'il  soit  tenu  de  leur  payer  an 
solde  de  471  fr.  30  c.  pour  lequel  ils  sont  à  découvert  par  auîte 
de  Tenlèvement  des  dits  bois  sur  les  Umnces  en  espèces  qa*ils 
ont  faites  à  leur  vendeur,  le  sieur  Florentin  Bussard,  à  Lucens, 
avec  intérêt  légal  de  cette  somme  dès  le  15  mai  1866,  le  tout 
pareillement  avec  dépens. 

De  son  côté,  H.  Déglon  invite  M.  Dutolt  à  produire  la  procu- 
ration de  M.  Bays  au  nom  duquel  il  dit  agir. 

Il  déclare  conclure  à  libération  des  demandes  reconvention- 
nelles,  tant  principales  que  subsidiaires  formulées  contre  iui 
avec  suite  de  frais. 

M.  DiiJoil  produira  une  procuration  de  M.  Baysàla  prochaine 
comparution  ;  M.  l'avocat  Robadey  se  porte  personnellement  ga- 
rant de  cet  engagement. 

M.  Déglon  pose  en  faits  qu'il  est  devenu  propriétaire  des  bois 
litigieux  par  acte  de  vente  du  â3  août  1866,  signé  Jean-Henri 
Pidoux. 

n  produit  cet  acte  de  vente. 

Florentin  Bussard  avait  primitivement  acquis,  conjointement 
avec  rinstant,  une  partie  des  dits  bois,  mais  impuissant  à  tenir 

son  marché,  il  les  a  cédés  à  M.  Déglon  par  acte  du  3  octobre 

i866. 11  produit  cet  acte. 

M.  Déglon  produira  au  [irui.ès  le  billet  souscrit  en  faveur  de 
Ja  Banque  vaudoise,  ainsi  que  ses  propres  livres. 

Il  nie  formellement  que  les  déiendeurs  aient  jamais  acquis  ces 
bois,  cette  négative  est  faite  sans  préjudice  de  droit. 

L'instant  pose  en  faits  que  les  deux  défendeurs  n*ont  pas 
ignoré  son  marché  lors  de  sa  conclusion,  et  que  M.  Pidoux  nV 
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m'(  jamais  venda  les  bois  dont  il  s'agit  à  Florentin  Bassard, 
sinon  sons  la  condition  d'nn  paiement  comptant  qui  n'a  jamais 

été  effectué. 

Biissard,  n'a  donc  jaaiais  été  propriétaire  des  bois  avant  le 
23  auiil  180(),  de  sorte  qu'il  n'a  pas  pu  vendre  ce  qui  ne  lui  ap- 
partenait pas. 

M.  Dé.^Mon  demande  l'audilion  de,  etc. 

li  se  réserve  ses  autres  moyens  probatoires. 

De  son  côté  )es  défendeurs  posent  en  faits  : 

lo  Que  M.  Déglon  est  venu  à  Sivines  leur  demander  des  ren- 
seignements sur  leurs  relations  avec  Florentin  Bussard;  qu'ils 
loi  ont  fait  voir  Facte  de  vente  à  eux  passé  par  Bussard  ;  que  M. 
Béglon  leur  a  dit  :  c  Je  vais  fournir  des  fonds  à  Bussard  pour  le 
tirer  d'affaires  ;  je  lui  ferai  passer  une  vente  du  même  bois,  mais 
que  je  vous  livrerai  aux  mêmes  conditions.  Quant  au  règlement 
vous  pouvez  encore  payer  100  fr.  à  Bussard  et  vous  me  réserve- 
rez le  solde.  » 

t?"  Oue  M.  Déglon  savait  que  les  buis  cuiiduiLsen  ^are  et  qu'il 
a  fait  expédier,  étaient  compris  dans  la  vente  que  Bussard  avait 
pa.ssée  aux.  défendeurs. 

3^  Qu'il  a  reconnu  plus  d'nne  fois  à  M.  Duloit  dans  des  con- 
versations, même  par  devant  des  tierces  personnes,  qu'il  avait 
parfaitement  connu  la  vente  à  eux  passée  par  Busard,  ajQotant  : 
€  Mais  vous  comprenez,  j'étais  en  avance  avec  Bussard  en  par- 
ticulier» fMtr  suite  de  vente  de  vin,  que  M.  Dutoit  devait  com- 
prendre que  dans  ce  bas  monde  chacun  se  tire  d'affaires  comme 
il  peut,  que  chacun  y  a  ses  intérêts.  » 

4»  Que  quelques  jours  avant  l'expédition  dâ  wagon,  M.  Dé- 
glon avait  donné  sa  parole  à  M.  Dutoit  qu'il  n'expédierait  pas 
ces  bois  avant  de  lui  avoir  reparlé  de  TaiTaire  et  qu'il  a  agi  contre 
celle  parole. 

X  l'appui  de  ces  faits,  ils  déclarent  dors  et  déjà,  tant  sur  leur 
ensemble  que  sur  leurs  lUîluils  déiérer  à  M,  Degion,  président 
du  tribunal  à  Moudon,  le  serment  dérisoire. 

Ils  contestent  les  allégués  de  leur  partie  adverse,  et  si  celle- 
ci  ne  renonce  pas  à  sa  demande  d'audition  de  témoins,  désor- 
jnais  inutile,  ils  disent  ne  pas  s'y  opposer,  mais  ils  prolestent 
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pour  les  frais.  Ils  réservent  de  compléter  la  série  des  fails  sur 
lesquels  le  serment  est  déféré. 

M.  Deglon.  président,  prend  acte  de  ia  non-opposiliuQ  aux 
preuves  deinandees. 

Il  prend  acte  pareillement  de  la  délalion  de  sernieot;  avant 
de  s'expliquer  sur  ce  point,  il  estime  qno  sa  partie  adverse  doit 
catégoriser  tous  les  faits  sur  lesquels  H*  Déglon  a  &  se  pronon- 
eer,  se  réservant  alors  ou  d'accepter  purement  et  siroplemeni  le 
serment  déféré  ou  de  le  référer  à  ses  adversaires'  snr  tout  on 
partie  des  faits  allégués. 

Pour  couper  court,  le  défendeur  déclare  n*avoir  pas  d*autres 
faits  que  ceux  énoncés  ci-dessus. 

M.  Déglon  prend  acte  de  celte  catégorisation;  il  répondra  par 
exploit  sur  r<  xpusé  qui  vieul  d'être  fait,  attendu  que  de  son  côté 
M.  Déglon  déclare  dors  et  déjà  déférer  le  serment  a  M.  Duluit 
sur  la  question  de  savoir  si  Bussard  ne  lui  a  pas  reconnu  ou  fait 
connaître  que  l'inslant  ne  voulait  entrer  dans  aucun  relation 
avec  lui. 

M.  Dutoit  répond  que  Bussard  lui  a  effectivement  tenu  ce  pro- 
pos, mais  que  plus  tard  H.  Déglon  lui-même  lui  a  dit  le  con<- 
traire.  Sur  cette  déclaration  il  accepte  le  serment  qui  lui  est  dé- 
féré, et  il  est  nrétà  le  solenniser  quoique  le  fait  soit  insignifiant 

au  procès.  " 

Quant  aux  procédés  que  la  partie  adverse  se  propose  de  suivre 
pour  répondre  à  la  délalion  du  serment  du  défendeur,  M,  Dutoit 
ne  peut  radniellre,  et  il  demande  que  M.  Déglon  suit  tenu  de 
répondre  à  celte  audience  s'il  accepte  le  serment  ou  s'il  le  ré- 
fère, au  besoin  il  conclut  à  être  admis  dans  cette  demande  par 
jjgement  incidentel  avec  dépens. 

Vu  les  preuves  testimoniales  demandées,  l'absence  de  M.  Bajs 
et  les  nombreux  détails  contenus  dans  la  dictée  adverse^  ainsi 
que  les  art.  32^  et  suivants  du  code  de  procédure  civile,  ^01  et 
suivants  du  code  civil,  M.  Déglon  demande  de  son  cAlé  qu'il  lui 
soit  accordé  un  délai  suffisant  pour  s^expliquer  sur  chaque  point 
de  l'appoinlemenl  adverse  et  pour  se  décider,  ensuite  de  la  dé- 
lalion dont  il  prend  acte,  s'il  r;icce[>te  ou  s'il  la  réfère,  ou  eutm 
s'il  a  d'autres  preuves  à  admimslrer. 
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Tl  conclut  à  être  admis  dans  cBtt(>  dr^mande  et  parlant  à  libé- 
ration (le  la  defîiando  adverse,  ce  pareillement  avf^c  dépens. 

Ensuite  des  ot)Sfirvalions  faites  [)ar  M.  le  président  du  tribu- 
nal» les  pariieft  couvienoeul  de  ne  pas  donner  suite  à  cet  incident. 

Séance  âu  ÎS  féorier 
Le  comparant  demande  d'entrée  de  cause  qae  M.  Dutoit  pro-» 

duise  la  procuratidn  qu'il  a  offerte  de  la  part  de  M.  Bays. 

M.  Dnloit  ()roduiL  la  procuralion  tiemandéc. 

M.  Dégloa  prend  acte  de  la  procut  aliuii  produite,  sous  la  ré- 
serve que  la  partie  adverse  fera  légaliser  sa  sign.Huie. 

Reprenant  le  fond  de  la  cause,  M.  Déulon  produit  le  mandat  de 
réforme  qu'il  a  fait  noliûei:  à  sa  partie  adverse  sous  date  du 
il  courant. 

Tout  en  se  référant  à  cet  exploit  et  sous  les  déclarations  qui  y 
sont  mentionnées,  M.  Dégloa  dit  qu'il  limite  ses  conclusions  au 
procès  à  celles  mentionnées  sons  le  n<>  2  du  protocole  de  la  der« 
nière  séance,  Dotaoïmeat  à  la  nullité  du  séquestre  placé  sur  see 
)M>is,  ce  avec  dommages-intérêts  ûiésau  chiffre  de  250  flr.  sous 
réserve  de  la  modération  du  juge. 

k  rappni  de  sa  conclusion»  il  produit  ses  actes  de  propriété  et 
censé  produite  la  lettre  de  M.  le  préposé  aux  marchandises  i  ta 
fure  de  Romont. 

.  Le  défendeur,  avant  de  se  prononcer  sor  U  réforme  de  l'ad^ 
versatre,  requiert  celui-ci  de  préciser  le  point  de  la  procédure 
auquel  il  entend  faire  remonter  les  effets  de  cette  réforme. 

M.  Déijlon,  se  référant  à  son  mandai,  répète  qu'il  se  borne  aux 
-dictées  faites  dans  la  dernière  séance,  soit  à  la  restriction  de  ses 
conclusions  en  ne  prenant  que  celles  formulées  en  nullité  de 
séquestre,  estimant  que  les  autre>  sLions,  demeurant  réser- 
vées, doivent  être  débattues  devant  le  juge,  de  son  domicile. 

Celte  conclusion  étant  ainsi  restreinte,  il  va  sans  dire  qfjc  IfS 
opérations  des  preuves  annoncées  par  M.  Déglon  tombent  sous 
le  coup  de  celte  réforme  et  que  la  partie  adverse  pourra  s'expli- 
quer sur  la  conclusion  prise  de  celle  manière  restreinte  au  procès. 

Sur  ce,  le  défendeur  déclare  s'o]^poser  à  la  réforme  notifiée 
•t  demandée  par  la  partie  adverse,  à  moins  que  celle-ci  ne  con- 
sente au  maintien  dans  le  procès  de  la  conclusion  reconvention- 
nelle  qui  a  été  prise  par  lui. 
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M.  Déglon  esiime  que  des  conclusions  restreintes  et  partant 
nouvelles  étant  prises  par  lui  au  procès,  la  partie  adverse  doit 
procéder  à  nouveau  sur -celles-ci»  mais  ce  procédé  est  indépen» 
dant  de  celui  sur  la  réforme. 

Tout  en  réservant  les  droits  respectifs  des  parties  ensuite  de  1» 
réforme,  H.  Déglon  conclut  à  ce  que  celle  qu'il  vient  de  faire  et 
qu'il  a  formulée  à  la  partie  adverse  par  exploit  du  12  courant» 
soit  déclarée  admissible  avec  dépens.  * 

Tout  en  prenant  acte  de  ce  fait,  que  M.  Déglon  n*a  songé  à  se 
réformer  ,  c'est-à-dire  à  refuser  de  discuter  la  question  de 
propriiHé  des  buis  litigieux  que  depuis  le  jour  où  les  défendeurs 
lui  oui  iléféré  le  5f»rmenl  décisoire,  ceux-ci  concluent  A  libé- 
ration de  la  coiiclusiiiii  iiicidenlelle,  pureilleuieiil  avec  ti.  peiis. 

Pour  éviter  tout  duule,  M.  Déglon  réitère  au  protocole  que 
dans  sa  réforme  il  réserve  l'art.  116  du  c.  p.  c.  en  ce  qui  cou- 
cerne  le  lait,  du  reste  déclaré  insignilianl  par  M.  Dutoit,SUr 
lequel  celui-ci  a  déclaré  accepter  le  serment  déféré. 

De  son  côté,  M.  Duloil,  pour  plus  de  clarté  aussi,  répète  qu'il 
ne  s'oppose  à  la  réforme  de  la  partie  adverse  qu'autant  que  celle- 
ci  a  pour  but  d'enlever  au  procès  la  question  de  propriété  posée 
par  elle-même»  posée  à  nouveau  par  la  conclusion  reconven- 
lionnelle  et  dans  le  cœur  de  laquelle  entre  directement  le  fait 
sur  lequel  le  serment  décisoire  a  été  déféré  à  M.  Dutoit  et  ac- 
cepté par  celui-ci. 

M.  Déglon,  de  son  cAté,  estime  que  l'admissibilité  de  la  ré- 
forme doit  être  séparée  de  toute  autre  question,  et  que  les  droits 
respectifs  des  parties  doivent  demeurer  réservés  pour  que  cha- 
cune paisse  conclure  comme  elle  l'entendra,  ou  opposer  de 
môme  à  toute  conclusion  ensuite  de  la  décision  sur  Tadmissibi- 
lilé  de  la  réfuniie  en  principe. 

M.  Dutoit  estime  au  cuntr  dre  que,  dans  le  cas  jiarlu  ulier,  ou 
ne  fteul  admettre  une  réluim  ■  <|ui  a  pour  but  et  qui  aurait  iné- 
vitaldfMîient  pour  coustMiuf'iK  i'  dv.  retrancher  du  procès  une  con- 
clu^-rui  déjà  posée,  reiaiiM uu  tit  à  lafjuelle  seulement  et  unique- 
luenl  le  serment  accepté  par  M.  Dutoit  peut  avoir  un  otTet. 

Sur  ce,  la  parole  est  successivement  accordée  aux  défenseurs 
des  parties  pour  le  développement  oral  de  leurs  moyens,  puis  ii 
est  procédé  au  jugement. 
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Le  tribunal  trouve  que  la  question  à  juger  consiste  à  savoir 
si  M.  Déglon,  président  du  tribunal  &  Moudoo,  est  en  droit  de 
conclure  à  être  admis,  avec  dépens,  dans  la  réforme  qu'il  a  fait 

notifier  à  sa  partie  adverse,  Je  1 1  couraal,  et  portant  à  limiier 
ses  conclusions  au  piucès,  à  celle  mentionnée  sous  le  2  du 
protocole  de  la  séance  du  23  janvier,  soit  à  la  demande  de  nul- 
lité du  séquestre  avec  doinmages-inlérêts,  fixes  à  250  fr.,  sous 
réserve  de  la  modération  du  juge,  ou  si  par  contre  MM.  ûutoit 
et  Bays  sont  en  droit  de  conclure  à  libération,  pareillement 
avec  dépens, 

Sur  quoi,  considérant  que^  sous  date  du  23  janvier  écoulé, 
M.  Déglon  a  fait  assigner  MM.  Dutoit  et  Bays  devant  le  tribunal 
de  la  Glàiie,  pour  leur  faire  reconnaître  : 

Son  droit  de  propriété  sur  les  bois  qu'ils  ont  fait  séques- 
trer le  6  novembre  dernier  à  la  gare  de  Roniont,  dans  le  wagon 
porlanl  la  lettre  U  et  le  54. 

!2«  La  nullité  de  ce  séquestre  avec  dommages-intérêts  lixés  à 
25U  Tr.,  suus  ^L■^^'^ve  de  la  modération  du  juge; 

Qu'en  séance  liodierne,  M.  Déglon  a  déclaré  vouloir  restrein- 
dre ses  conclusions  au  procès  à  celle  prise  en  principe  sous  le 

2  conformément  au  mandat  de  réforme  qu'il  a  fait  notifier  à 
sa  partie  adverse  le  11  courant,  mais  que  celle-ci  s'y  oppose  ; 

Qu'aux  termes  de  Tart.  114  du  code  de  procédure  civile,  la 
partie  qui  estime  que  Tinstruction  d*une  affaire  n'est  pas  dirigée 
d'une  manière  favorable  à  ses  intérêts,  peut  recourir  à  la  ré- 
forme; que  celle-ci,  aux  termes  de  l'art.  115  du  même  code, 
aiiiiiille  lous  les  actes  du  procès  jusqu'au  point  que  détermine  la 
partie  qui  se  réforme  sous  les  restrictions  menliunuces  à  l'arti- 
cle 110  du  même  code; 

Qu'aux  termes  de  i'art.  119,  3'"o  alinéa,  la  réforme  peut  avoir 
lieu  jusqu'au  jugement  au  principal; 

Que  dés  lors  la  réforme  en  principe  ne  peut  jamais  être  refu- 
sée lorsqu'il  est  fait  oGTre  des  frais  frustraires,  et  qu'au  reste 
dans  Tespèce,  la  réforme  laisse  subsister,  conformément  À  Tar- 
ticle  116  du  code  précité,  le  serment  déféré  au  défendeur  Du- 
toit; 

Qu'au  surplus  les  parties  peuvent  en  tout  état  de  cause  res- 
treindre       cuutlubiuns , 
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Par  ces  motifs,  le  tribunal  juge  et  prononce: 

M.  Déglon  est  déclaré  bien  fondé  dans  sa  conclusion  iticideo- 
telle,  et  MM.  Dutoit  et  Bays  écoaduits  de  leur  opposition. 

Les  frais  de  cet  incident  suivront  le  sort  de  ceux  de  ta  cause 
au  fond. 

Ce  jugement  est  immédiatement  communiqué  aux  parties. 

Sur  ce,  M.  Dutoft  se  reportant  au  point  où  remonte  la  réforme, 
requiert  If .  Déglon  de  fournir  les  sAretés  pour  les  dépens  pré- 
sumés du  procès. 

M.  Déijlon  est  en  droit  de  s'opposer  à  cette  réquisition  vu 
l'entrée  en  matière,  mais  sans  préjudice  de  droit,  son  avocat  se 
porte  personnellement  cauiioii  jusqu'à  coucurreuce  du  cbiiire 
qui  sera  fixé  par  M.  le  président. 

Le  chilTre  des  sûretés  est  tixé  à  450  fr. 

M.  Dutoit  accepte  le  cautionnement  intervenu.  Il  conclut  â 
libération  de  la  demande  de  la  partie  adverse  par  le  motif  que 
lui  et  son  consort  sont  propriétaires  des  bois  litigieux,  et  recon- 
ventionnellement  il  conclut  à  ce  que  M.  Déglon  soit  condamné 
à  reconnaître  ce  droit  de  propriété  en  leur  faveur;  subsidiaire- 
ment,  à  ce  qu'il  soit  condamné  à  leur  payer  le  montant  de  411  fr. 
30  c.  qui  leur  est  rcdù  par  Florentin  liuààard,  le  tout  pareille* 
ment  avec  dépens. 

M  Détîlon  ne  peut  a  Imellre  les  conclusions  adverses  telles 
qu'elles  sont  formulées.  Vu  l'heure  avancée,  il  prie  le  tribunal 
de  lui  accorder  le  terme  nécessaire  pour  se  prononcer  par 
exploit  sur  leurs  conclusions,  déclarant  dors  et  déjà  qu'il  con- 
clut pour  la  conclusion  première  de  la  partie  adverse  à  son  ren- 
yoi^  à  mieux  agir  avec  dépens,  et  pour  la  question  reconvenlion- 
nelle ,  â  ce  que  celle-ci»  vu  Fincompétence  du  juge,  soit  décla- 
.  rée  inadmissible,  pareillemlBnt  avec  dépens. 

'  Les  défendeurs  concluent  à  libération  avec  dépens  de  cette 
double  demande. 

MM.  Duloil  et  consort  consentent  au  délai  demande^  protestant 
toutefois  pour  les  frais. 


(La  suite  au  proclhaùi  mithéro). 


LAUSANNE.  —  IMPRIMEniB  HOWAim  ET  DBLISLB. 
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XV«  ANKÉS.  —        30.       SaHEDI  27  JUILL£T  1867. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissait  m  bis  |»ar  senaine ,  le  samedi. 


X'année  d'abonneiiieiii  ruinfiiiiue  le  4"  Janvier  et  fiiiii  au  51 
Décembre.  —  Le  prix  «  st  de  dix  franes  par  au,  payables  à  la 
fin  du  premier  semesiro.  (Ih.iqne  numéro,  50  c. —  On  s'abonne 
provisoiremenl  chez  MM.  llo%%ard  el  l^elisle,  imprimeurs  à 
Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


ijOMMAIRE  :  Caasatimi  civxlr  :  Votive  Demierrp  f.  Pn«rho  ;  l'actf  de 
recours  signé  par  la  femme  san^  auloi  isation  de  conseil  judiciaiie,  est 
îittl.-—  C<maHon pénale  :  Thuillard  c.  Offîce  ;  inscription  de  faux  ;  aire^t, 
cnsuitr  dVnqii^te,  de  la  C^nr  d  aecusation  prononçant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  suivre  ;  il  n'y  a  pas  nullité  par  le  fait  que  depuis  la  remise  des 
questions  au  chef  du  jury,  un  des  jurés  est  sorti  de  la  salle  des  délibé- 
rations. —  Tribunal  (:h*u  de  CMsonay  :  Dame  Clément  c.  la  masse  en 
discussion  do^  biens  di*  son  mari  H.  Clément  ;  la  femme  qtii  nV-^f  au 
bénélice  d  aucune  reconnaissance  pour  les  biens  Qu'elle  a  appoi  lés  à 
son  mari,  a  néanmoins  le  àToiU  en  cas  de  ftdllite,  de  ftiire  reconn^re 
sa  qualité  de  créancière. —  Tribunal  ciW/  de  la  Glane:  Dégloffc. 
Dutoit  el  Bay<;  ;  proc(^duro  du  canton  de  Frihoiirg";  question  do  régu- 
lai ité  et  de  valiJitL-  de  séquestre  (suite).  —  Tribunal  de  police  de  Lau- 
sanne :  Condamnation  du  débiteur  pour  distraction  d'oniets  aaisis. 
WvttcnT)ach  c.  Oftice  ;  liboration  in  rainondo  nronoiK  êi  pai  M.  !«; 
Préfet  de  Lausanne  pour  contravention  à  l'ait.  34,  §  a,  de  la  loi  du  2iJ 
décmbre  1840.  —  ErraLum^ 


En  1801,  M.  Bury  a  publif'  un  recueil  des  lois,  décrets  et  ar- 
rêtés du  canion  de  Vaud,  dès  i(S03  à  1849,  encore  en  vigueur  à 
celle  dernière  dale;  puis,  dans  un  répertoe,  il  indiquait  les 
actes  législalils  postérieurs. 

Aiijourd'luii,  M.  Dury  vient  de  compléter  son  iravail  par  la 
publicaliun  d'un  supplément  co4iiprenant  les  lois,  décrets  et 
arrêtés  du  gouvernement  du  canion  de  Vaud,  dès  1849  au  i'^'^juin 
de  manière  qu'avec  le  recueil  de  1861  et  le  supplément 
de  cette  année,  on  a  le  tableau  complet  de  nos  lois  actuelles. 

On  comprend  facilement  Tutilité  d*un  ouvrage  de  cette  nature^ 
qui  permet  à  chaque  citoyen  d'avoir  dans  deux  volumes  la  réca- 
pitulation des  lois  existantes. 
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COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 
Séance  du  20  juin  1867. 
^  Présidence  de  M;  IKnnartheFay. 

Yeave  Sosamie  Demierre,  née  Pasche,  recoait  contre  la  sen* 
tenee  rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Vevey,  le  29  avril 

i807,  et  communiquée  aux  parties  le  4*^  mai  suivant,  dans  la 
cause  entre  la  recourante  et  Jean-Frédéric  Pasche,  aux  Cull  lyes. 

Il  est  fait  lecture  de  la  senience  du  jiiL'e  de  paix,  ainsi  que  de 
l'acte  de  recours;  le  dossier  de  l'affaire  et  un  mémoire,  produit 
par  Jean-Frédéric  Pasche,  ayant  d'ailleurs  circulé  auprès  de 
chaque  juge  en  particulier. 

Statuant  d'abord  sur  le  moyen  préjudiciel  invoqué  par  Jean- 
Frédéric  Pasche,  et  qui  consiste  à  dira  que  Id  recours  de  veute 
Demierre  ne  peut  être  accomlU,  par  la  raison  que  la  dite  veuve 
n*a  point  été  autorisée  par  son  conseil  judiciaire. 

Attendu  que  Ti^cte  de  recours  exercé  par  la  veuve  Deroîerre  asi 
signé  par  la  recourante  seule  sans  l'assistance  de  son  conseil  ; 

Qu'aucune  autre  pièce  au  dossier  ne  constate  qu'au  mumeni 
ou  elle  a  interjeté  recours  ou  dans  le  délai  légal  pour  l'exercer 
elle  ait  été  autorisée  à  cet  effet  par  son  conseil,  conformément  à 
Irloi; 

Que  l'autorisation  qu'elle  a  transmise  postérieosement  4  la» 
cour,  est  intervenne  senlement  le  23  mai|  soit  après  l'expiratioa 
du  délai  de  recours  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  recours  dont  il  s'agit  a  été  exercé  par 
une  personne,  qui  dans  les  circonstances  où  elle  s^est  troin^i, 
n*avait  pas  capacité  pour  un  tel  acte. 

La  Cour  de  cassation  admet  l'exception; —  écarte  le  recours, 
^  et  condamne  veuve  Susanue  Demierre  aux  dépens  de  ca^sa- 
*  lion. 

COUR  DE  CASSAnOlf  PÉNALE. 
Séance  du  14  mai  1867. 

Présidence  de  M.  Dumarthcray. 

Jules-lienri  Thuillard  s'est  pourvu  conire  le  jugement  du  tri- 
bunal criminel  du  distria  de  Lausanne,  en  date  du  m  avril  i^l^ 
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qui  le  condamne  à  une  année  de  rtolnsien  pour  délit  de  brigan- 
dage. 

L*af ocal  Mai^drot,  déieaaeiir  d'office  de  TaccoBéy  se  présente 
pour  sotttenir  le  recours. 

Ouf  le  défenseur  de  Taccusé  lequel  dépose  un  acte  écrit,  signé 
Jules  Thuillard,  portant  inscription  de  faux  contre  la  partie  du 

procès-verbal  du  jugement  susmentionné,  qui  s'énonce  en  ces 

termes  : 

€  Les  douze  jurés  effectifs  passent  immédiatement  dans  la 
»  salle  des  délibérations.  Le  jury  ayant  leniiiné  ses  délibérations 
1  rentre  dans  la  salle  des  débats.  Sur  la  demande  du  président, 
»  le  chef  du  jury  déclare  que  ce  corps  est  entré  immédiatement 
>  en  délibération  à  huis-r!os;  qu'il  a  toujours  été  au  complet 
1  et  qu'aucun  des  jurés  n'a  reçu  de  communicalion  du  dehors.  » 
Or,  il  sera  établi  que,  depuis  la  remise  des  questions,  un  juré  est 
sorti. 

Le  défenseur  de  Taccusé  est  questionné  sur  les  indices  qn*ii 
peut  fournir  qui  seraient  de  nature  à  faire  présumer  que  le 
procès-Terbal  n'exprime  pas  la  vérité  et  que  des  communica- 
tions sur  l'affaire  péoate  auraient  pu  avoir  lieu  entre  le  juré  et 
un  tiers;  il  dit  n'avoir  pas  actuellement  des  éléments  sur  cdUer- 
nier  point»  mais  que  si  la  cour  les  exige,  il  aurait  besoin  d'un 
délai  à  cet  effet.  Il  dépose  une  déclaration  écrite  signée  de  deux 
citoyens,  sur  le  bit  de  la  sortie  d'un  juré. 

Ouï,  ensuite,  le  procureur-général  dans  ses  observations  sur 
rinscription  de  faux. 

La  cour  délibérant  n'admet  pas  qu'il  y  ail  lieu  à  suspeudre 
raffaire  par  un  délai. 

Puis  staluanl  sur  l'inscription  de  faux  : 

Attendu  que  d'après  l'art.  iHi  du  code  de  procédure  pénale, 
il  peut  y  avoir  lieu  à  nullité  si  le  jury  n*a  pas  déclaré  être  entré 
en  délibération  immédialeiiient  après  les  débats,  et  avoir  tou- 
jours été  au  complet  sans  qu'aucun  des  jurés  ait  reçu  des  com- 
munications du  dehors. 

Attendu  que  l'accusé  allègue,  par  son  inscription  de  &ux,  que 
la  partie  du  procès-verbal  qui  mentionne  l'accomplissement  de 
ces  prescriptions  imposées  aa  jury  pour  ses  délibérations  n'est 
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pas  vraie,  ptiisqa*iiii  juré  est  sorti  et  aardt  pu  «voir  des  conmiii- 
nicalions  avec  le  dehors. 

Attenda  qu'il  y  a  des  indices  qo*un  des  jurés  n'est  pas  entré 
immédiatement  dans  la  salle  des  délibérations  avec  les  autres 
jurés  ;  qu^ainsi  le  jury  a  pu  n'être  pas  toujours  au  Complet  et 
sans  aucune  communication  avec  le  dehors. 

Atlcniiu  nu'il  impurle,  dans  rmtérêl  des  loriiies  que  la  loi  a 
instituées  pour  les  jugements  de  la  justice  pénale,  de  vérifier  si 
Tabsence  quoique  très  momentanée  du  juré  a  eu  pour  consé- 
quence des  communications  avec  le  dehors  de  la  part  de  ce  juré. 

Attendu  que  le  fait  allégué  par  l'accusé  contre  la  vérité  du 
procès-verbal  susmcniionné  pourrait  Aire  de  nature  à  exercer  de 
TinQuence  sur  le  jugement  du  tnbunal  criminel, 

Vu  les  art.  408  et  109  du  code  de  procédure  pénale^ 

La  cùur  de  coisation  pénaief  admet  l'inscription  de  faux  ;  or- 
donne la  suspension  de  la  cause  et  l'envoi  de  linseripttoii  de 
laui  et  des  pièces  an  tribunal  d'accusation. 

Séance  du  20  juin  iHQÎ. 

Vu  l'arrêté  du  tribunal  d'accusation,  en  date  du  5  juin  cou- 
rant, rendu  sur  enquête  instruite  au  sujet  de  rinseription  de 
faux  déposée  à  randience  de  la  cour  du  14  mai  dernier,  au  aom 
de  JuleS'Henri  Thuillard,  contre  partie  du  procès-verbal  du 
jugement  du  tribunal  criminel  du  district  de  Lausanne  en  date 
du  22  avril  i867;  arrêt  duquel  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
suivre  à  l'inscription  de  faux. 

En  conséquence,  la  cour  reprend  la  cause  au  poinl  où  l'a  lais- 
sée l'arrêt  du  14  mai. 

L'iivorat  Mandrot,  défenseur  d'oûice  de  l'accusé  Thuiiiard,  se 
pri'seiUe. 

Ouï,  ensuite,  le  défenseur  de  l'accusé  et  le  procureuT'-gféBéral 
sur  les  moyens  contenus  en  l'acte  de  pourvoi. 

La  cour  délibérant  sur  ces  moyens  qui  consistent  à  dire  que 
les  art.  389  et  394  du  code  de  procédure  pénale  ont  été  viciés 
en  ce  qu'après  que  le  jury,  qui  avait  à  prononcer  sur  les  ques* 
tiens  posées  ensuite  des  débats  de  la  cause,  est  entré  dans  la 
salle  de  ses  délibérations  au  complet  de  ses  membres,  ui  des 
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jufte  68l  sorti  de  la  saUe»  en  a  été  absent  pendant  quelques 
moments  et  même  aurait  causé  durant  son  absence  sur  Tobjet 
de  l'accusation^  d'où  il  suit  qu'il  y  a  là  un  motif  péremptoire  de 
auUité,  selon  le  prescrit  des  art*  484  $  e  et  486  §  2  du  code  sus- 
mentionné. 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé, ensuile  de  l'inscriplioii  de  Taux  du  li  mai,  qu'au  uioment 
où  le  jury  entrait  dans  la  salle  de  ses  délibérations,  un  des  jurés 
est  sorti  de  la  maisuii  pour  un  besoin  pressant,  s'est  arrêté  quel- 
ques instants  à  cet  eifet,  n'a  communiqué  avec  personne,  pen- 
dant ce  court  temps  sur  l'objet  du  procès»  et  que  la  délibération 
a  commencé  aussitôt  après  sa  rentrée. 

Attendu  que  s'il  résulte  des  dispositions  du  code  de  procédure 
pénale  sur  les  formes  extérieures  en  lesquelles  le  jury  doit  ac- 
eomplir  sa  mission,  qu'aussitét  que  les  débats  sont  déclarés  clos 
et  les  questions  remises  au  chef  du  jury,  les  jurés  doivent  se  re- 
tirer dans  la  salle  de  leurs  délibérations,  on  ne  saurait  admettre 
que  tuuic  iiiiiacUuii,  luéiiie  la  plus  insignifiante,  à  celle  règle, 
soit  nécessairement  une  cause  de  nullité  du  jugement  et  des  dé- 
bats ; 

(Ju'j!  faut,  tout  au  moins,  qu'il  &oîl  reconnu  que  le  jury  n'est 
pas  euiré  immédiatejueut  en  délibération^  ou  n'a  pas  été  tou- 
jours au  complet,  ou  qu'un  Juré  a  reçu  des  communications  da 
dehors. 

Altenda  qu'il  est  constaté  que»  selon  la  déclaration  du  chef 
du  jury,  ce  corps  est  entré  immédiatement  en  délibération  et  a 
loqjouni  été  au  complet,  et  qu'aucun  des  jurés,  spécialement  le 
juré  qiû  avait  été  absent  quelques  instants»  n'a  reçu  des  com- 
munications du  dehors. 

Attendu,  dès  lors,  que  l'inst  riplion  de  faux  iTa  fait  apparaître 
aucune  circonstance  de  nature  à  détruire  la  vérité  de  celle  dé- 
claration ; 

Que  s'il  y  a  eu  uue  intormaiité  de  la  part  du  juré  susmen- 
tionné)  elle  a  été  sans  aucune  portée  dans  la  cause,  puisqu'il 
n'y  a  pas  eu  retard  dans  l'entrée  en  délibération  ;  que  le  jury  a 
dàibéré  ait  complet  da  ses  membres,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
conmunicalîoA  dn  dehors. 


■ 
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La  Cour  de  CoêsatUm  pénak,  à  la  majorilé  absolue  des  suf- 
frages, rejette  le  recours;  —  maintient  le  jugement  du  tribunal 
criminel  et  en  ordonne  Texécution,  —  et  condamne  le  recou- 
rant Tbuillard  aux  Irais  résultant  du  pourvoi. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  UISTMCT  COSSOtlàY. 

Séance  liu  -2^  liiai  I8G7. 
Présidence  do  M.  GauUb. 

MM.  BcrdeZf  licencié  en  droit,  pour  L.ouise  Clément,  née  Kayroud,  de- 
manderesse. 

GauliSf  pour  A.  BoUty,  liquidateur  de  ia  masse  en  discu^ion  des 
biens  de  Henri  Clément,  défendeur. 


Le  tribunal  est  assemblé  pour  procéder  aux  débats  et  au  juge- 
ment du  procès  intenté  par  Louise  Clément,  à  la  masse  en  dis- 
cussion des  biens  de  son  mari. 

Se  présente  Jules  iaton,  procureur-juré,  au  nom  de  la  deman- 
deresse, d'une  part,  et  Adrien  Bolay  pour  la  masse  Clément, 
d'autre  part. 

Les  parties  font  Texposé  des  faits,  puis  le  demandeur  veut 

prouver  : 

Que  tous  les  meubles  qui  figuraient  dans  la  maison  conju- 
gale lors  de  la  remise  du  bilan  de  son  mari,  sont  sa  propriété; 
elle  fera  cette  preuve  par  la  note  du  menuisier,  déjà  produite; 
par  rinspection  locale  de  ces  meubles  et  l'audiiion  du  menui- 
sier Louis  Duvillard,  à  Romanel  sur  Marges,  et  li.  Cictuent,  dé- 
tenu. 

2"  Ou*'  iluranl  suii  mariajïe,  H.  Clément  a  reçu  pour  le  compte 
de  sa  femme,  la  somme  de  8,^14  fr.  0^2  c,  provenant  de  la  part 
de  celle-ci  aux  successions  de  Pierre  et  de  David  Ilayruud  ;  elle 
fera  celte  preuve  par  des  pièces,  comptes  et  documents,  pro- 
duits lors  de  Tintervcntion,  dont  rapport  est  requis,  et  par  les 
livres  de  MM.  Paquier,  à  Lausanne,  et  Hugonnet ,  notaire,  à 
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Morges,  ainsi  que  les  reçus,  pi^'ces  coniplables  et  autres  li(res 
relatifs  aux  successions  susmentionnées  qui  se  trouvent  entre  les 
mains  de  MM.  Paqaier  et  Hugonoel. 

La  demanderesse  requiert  qa'il  plaise  an  trifaimal,  conformé- 
menl  à  Tari.  71  da  e.  p.  c.  c.  de  nommer  on  juge  délégoé  on 
w  expert  qoi  sera  chargé  de  prendre  connaissance  de  ces  limsi 
'pièces  et  documents,  parties  présentes  ou  dûment  appelées  ;  de 
dresser  le  compte  des  valeurs  provenant  des  successions  sus- 
mentionnées que  H.  Clément  a  touciiées  au  iiotu  de  sa  femme 
et  de  faire  rapport  écrit  sur  le  tout. 

La  défenderesse  admet  les  preuves,  mais  conteste  la  portée 
de  la  seconde  et  proteste  pour  les  frais. 

Le  tribunal,  à  hnis-clos,  nomme  un  expert,  en  la  personne  de 
M.  Genoux, 

Séance  du  28  juin  mï. 

Après  quelques  opérations  préliminaires^  la  demanderesse 

requit  un  renvoi  pour  la  producLiun  de  pièces;  cette  r-'^quisition, 
contestée  par  le  iiijnidateur  de  la  masse,  fut  écartée,  et  il  lut 
également  prononcé  (jue  le  rc(  ours  contre  le  jugement  incident, 
n'était  pas  suspensif  de  Tinstruction.  — Il  fut  donc  passé  outre. 

Les  parties  plaidèrent,  et  i*officier  du  ministère  public  inter- 
^nant,  préavisa  en  ce  sens  que  la  demanderesse  soit  reconnue 
créancière  chirographaire  de  son  mari  (à  la  6^  classe)  pour  la 
valeur  que  le  tribunal  déterminera. 

Faits  comiants. 

Il  est  constant  : 

!•  Que    Clément  a  remis  son  iMlan  le  5  juin  1866  ; 

d>  Que  sa  femme  Louise,  née  Rajrond  a,  ensuite  de  cette 
4remise  de  bilan,  demandé  et  obtenu  sa  séparation  de  biens  ; 

30  Que  son  mari  ne  lui  a  fait  aucune  reconnaissance  des  biens 
4ia'il  a  reçus  pendant  le  mariage. 

QuesiUm  i$  faiis  à  rdsoiMtf»* 

Est-il  constant  : 

i*  Que  H.  Clément,  durant  son  mariage,  ait  reçu  pour  le 
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compte  de  sa  femme,  des  valeurs  pour  la  part  nette  de  celle-cî 
aox  successions  de  Pierre  et  de  David  lleyroud?  Répome  :  Oui. 

2°  Quel  est  ie  chiflre  de  ces  valeurs?  Réponf^e  *  Clément  a 
reçu  pour  le  compte  de  sa  StmM  des  valeurs  pour  ^1^^  Dr» 
c. 

Leiiibuttal,  toujours  «a  complet  aa&sdéMmparer  H  A  hHNK 
clw,  pa»e  imidéditleHienl  ta  jmemeal* 

Le  président  donne  lecture  des  ceaduflioas  des  pirtiM. 

Elles  sont  :  —  Pour  la  demanderesse^ 

Qu'il  soit  prononeé  avec  dépens  : 

Que  le  refus  du  liquidateur  d'admettre  rinlervention  qu'elle 
a  iaile  dans  la  discussiou  des  bieûîà  de  huïi  mari^  U.  CUmeat^ 
sous  n"  58,  est  écartée. 

2^  Que  cette  intervention  est  admise. 

Pour  la  masse  déleiuleresse,  elle  couclut,  avec  dépeoSi  à  libé- 
ration des  Uns  de  la  demande. 

Sur  quoi,  considérant  qu'il  est  constant  : 

En  fait  :  Qu'au  mois  de  juin  1866,  U.  Clément  a  remis  soo 
bilan  et  que  la  discussion  de  ses  biens  a  été  ordonnée  par  le^ 
tribunal  ;  qu^ensuite  de  cette  remise  de  bilan,  Louise  Clément^ 
née  Rayroud,  a  demandé  et  obtenu  séparaUon  de  biens; 

Que  son  mari  ne  lui  a  passé  aucune  reconnaissance  juridique 
pour  le  mobilier  el  las  valeurs  qu'elle  lui  a  remis  pendant  le 
mariage  ; 

Que  les  parties  sont  tombées  d'accord  que  parmi  les  meubles 
vendus  au  profit  de  la  masse,  ou  rostanî  à  disposition,  il  s'ea 
trouve  un  certain  nombre  qui  provenaient  de  U  demandere^e, 
et  que  leur  valeur  a  été  appréciée  à  50  fr.,  dont  la  masse  défen- 
deresse s'est  reconnue  débitrice  en  lieu  et  place  de  restitution. 

En  droU  :  Que  malgré  que  lé  mari  n'a  passé  ni  asstgoaty  ni 
reconnaissance  devant  la  justice  de  |lflix«  on  foveur  de  sa  femme» 
pour  les  vakmrs  qu'elle  lui  a  apportées  pendant  le  mariage  et 
que  cette  dernière  n'a  aucun  privilège  sur  les  biens  de  son  msri, 
il  n'est  pas  moins  vrai  que  puisqu'on  admet  el  qu'on  reconnaît 
à  la  femme  le  droit  de  reprendre  en  uaUiie  le  niubiUiT,  ou  la 
valeur  de  celui  dont  elle  peut  faire  la  preuve,  qu'elle  a  a[>purlé 
à  son  mari  pendant  l'union»  on  doit  Udmellre  dans  le  même 
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principe,  qu'elle  adroit  d'intervenir  dans  la  discusiîion  des  biens 
de  son  mari ,  pour  être  reconnue  cri^nRière  àla6«»«  class6|  jH)ur 
les  valeurs  qu'elle  justifiera  lui  avoir  remises. 

Considérant  iioe  d'après  les  pièces  produites,  le  rapport  el 
raudilion  de  l'expert  Geoeniy  il  a  été  établi  que  H.  Clément  a, 
retu  pour  le  compta  do  sa  femme»  pour  la  part  natte  do  celle-ci^ 
aux  saccessions  de  Pierre  et  de  David  Rajrond  des  valeurs  pour 
nne  somme  de  4,169  fr.  6i  c.  ; 

Qu'il  rL'siilté  des  irièiiies  piècos  et  de  l'audition  du  même 
expert  c[up  11.  Clément  a  perçu  d'auUes  valeurs  pour  le  compte 
de  sa  feinijie,  mais  aussi  qu'il  a  fait  divers  paiements  pour  celle- 
ci,  recettes  et  paiements  n'ont  pu  être  justifiés  par  aucuae 
pièce  et  dont  aucun  compte  n*a  été  produit. 

Par  ces  motifs  et  vu  l'art.  1065  du  code  civil,  le  tribunal,  à 
la  majorité  légale,  écarte  le  refus  du  liquidateur  Bolay  d'admet^ 
Ire  la  femme  Clément  à  intervenir  dans  ta  discussion  des  biens 
do  son  mari,  fl.  Clément,  et  déclare  qu'elle  doit  être  reconnue 
créancière  chirograpbaire  à  la  6"**  classe,  pour  la  somme  de 
4,769  fir.  62  c. 

Quant  aux  frais  du  procès  au  fond  : 

Attendu  que  la  défenderesse  avait  le  droit  de  repousser  Tin- 
lervenùon  de  la  demanderesse,  puisqu'elle  trouvait  ses  préten- 
tions exai^'êrées,  ce  qui  a  occasionné  de  nombreux  frais  pour  la 
première  et  a  retardé  la  liquidation; 

Attendu  aussi  que  la  demanderesse  a  poussé  en  longueur  les 
opérations  du  procès  par  les  preuves  entreprises;  preuves  qu'ellu 
iuralt  pu  faire  intervenir  à  la  première  audionoo  ;  ^ 

Considérant  que  les  eondusioui  de  la  demanderesse  ont  été. 
réduites; 

/>  frihnna(,  à  h  mî^mc  majorité,  et  vu  Vart.  254  du  c.  p.  c, 
condamne  la  demanderesse  Louise  Clément,  née  Rayroud,  aux 
deux  tiers  des  frais,  et  la  masse  en  discussion  des  biens  d'Henri 
Clément,  défenderesse,  à  l'autre  tiers. 


^  kj  i^L.o  i.y  Google 


—  480  — 

TRIBUNAL  CIVIL  DË  LA  GLANE. 
Séance  du  23  janvier  1B67. 
jprésidence  de  H.  Clément. 

(Suite  et  fin,  voir  n»  99^  page  409.; 

Le  comparant,  M.  Déglon,  demande  suite  de  cause. 

M.  Dutoit  déclare  être  également  prêt  à  suivre  eacaiM.  U 
•dépose  la  procuration  de  M.  Bays  déjà  produite. 

Sar  ce^  M.  Déglon  déclare  Yeprendre  ,ses  conct usions  inci- 
dentes mentioQDées  «n  protocole  de  la  séance  du  février  def^ 
nier»  ce  avec  suite  de  finis. 

M.  Datoit  reprend  les  siennes  en  libératien,  pâreillenent  vm 
4épens. 

La  parole  est  successivement  accordée  aux  défenseurs  des 
parties  pour  le  développement  oral  de  leurs  moyens,  puis  il  est 
procédé  au  jugement. 

Le  tribunal  trouve  que  la  question  principale  â  juger  consiste 
à  savoir  si  M.  Déglon,  président  du  tribunal  de  Moiidon,  est 
fondé  à  coaciore  à  ce  que  MM.  Dutoit  et  Bays,  à  Siviriez,  soient 
condamnés  avec  dépens  à  reconnaître  la  nullité  du  séquestre 
par  eux  imposé  le  6  novembre  dernier,  sur  des  bois  chargés  à  la 
gare  de  Romont  dans  le  wagon  portant  la  lettre  H  et  le  5é^ 
avec  dommages-intérêts  fixés»  sens  réserve  de  la  modération  du 
juge,  à  250  i!r.,  ou  si  MM.  Dutoit  et  Bays  sont  en  droit  de  cen- 
-clure  d'abord  à  libération  de  la  conclusion  adverse,  puis  recon- 
ventionnellément  à  ce  que  M.  Déglon  reconnaisse  leur  droit  de 
propriété  sur  les  bois  litigieux,  et  subsidiairement  à  ce  qu'il  leur 
paie  le  montant  de  ^71  fr.  30  c.  qui  leur  est  redû  par  Fioreutin 
Bussard,  le  tout  avec  dépens. 

Il  constate  ensuite  que  la  question  incidente  à  juger  préala- 
blement consiste  à  savoir  si  M.  Dt^glon  est  fondé  à  conclure  à  ce 
-qoB  les  défendeurs  soient  renvoyés  à  mieux  agir  quant  à  lesir 
première  conclusion  et  à  ce  que  la  question  reconventbnnelle 
aoit»  vu  l'incompétence  dn  juge»  déclarée  inadmissible»  le  tout 
jnrec  dépens,  ou  si  par  contre  101.  Dutoit  et  Bays  sont  fondés  à 
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imndro  une  eonclunon  libératoire  de  cette  double  demande  in* 
«idenlellei  pareillement  avec  dépens. 
Statuant  sur  cette  question  prélîmiDaire,  le  tribunal  considère» 

En  fait: 

Que  par  exploit  du  6  novembre  dernier,  MM.  Bays  ctDutoit,  à 
Sivinez,  uiit  fait  signifier  à  M.  Rubailey,  chef  de  gare  aux  mar- 
chandises à  Romont,  la  déH^nse  de  sf;  dessaisir  sous  ijuel  pré- 
texte que  ce  soit  d'un  chargement  de  bois  prêt  à  être  expédié 
par  un  tiers  sur  le  wagon  portant  la  lettre  H  et  le  n«  54,  cela 
en  lenr  qualité  de  propriétaires  de  dite  marchandise  ; 

Qne  le  S  du  mtee  mois  M.  Déf  Ion,  président  du  tribunal  de 
Sonden,  a  fait  sommer  MM.  Bays  et  Dnleit  de  reconnsttre  la  nnl» 
lité  de  lenr  défense,  les  faisant  assigner  en  cas  de  refus  devant 
le  juge  de  pats  de  Romont  pour  tenter  la  oondliidîott  ; 

Que  celle-ci  n'ayant  pas  abouti,  M.  Déglon  a  fait  citer  les  pré- 
nomtués  Bays  et  Duloil  iievaal  le  tribunal  de  la  Glàne  où  il  a 
conclu  à  la  première  séance  à  ce  que  ceux-ci  soient  condamnés 
à  reconnaître  son  droit  de  propriété  sur  les  dits  bois  et  partant 
à  la  nullité  de  la  défense  en  question,  mais  qu'à  la  seconde 
séance  il«  demandé  et  obtenu  une  réforme  tendant  à  ne  laisser 
.subsister  au  procès  que  la  seconde  conclusion  ; 

Que  MM.  Bays  et  Dntoit  ont*ooncla  à  libération  de  la  demande 
adverse,  puis  reoonventionnellement  à  ce  qne  M.  Déglon  recon- 
nusse lewr  droit  de  propriété  sur  les  bois  litigieux  et  subsidiai» 
rement  à  ce  qu'il  leur  paye  un  montant  de  411  fr»  80  c*  par  eux 
lÎTréa  à  Florentin  Bussard  ; 

Qu'il  a  été  produit  au  procès  deux  actes;  Tun  par  lequel  M. 
Déglon,  de  concert  avec  Florentin  Hussard,  avait  acquis  uae  fo- 
rêt dans  le  canton  de  Vaud  et  a  repris  plus  tard  la  part  de  son 
associé,  l'autre  par  lequel  Florentin  Bussard  a  vendu  à  MM.  Du- 
toil  et  Bays  une  certaine  quantité  de  planchas  à  rendre  en  gare 
i  Romont; 

Qne  la  question  de  savoir  par  qui  les  bois  en  litige  ont  été 
condiûts  à  la  gare  de  Aomont  n'a  été  ni  éclaircie,  ni  même  po^ 
jée  dans  tes  débats. 

£fi  dmi  : 

Quant  é  la  demande  de  renvoi  à  mieux  4gir  : 
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Que  c*est  M.  Déglon  lui-môme  qni  a  nanti  de  la  cause  le  (ri* 
bunaà  de  la  Glàae  et  que  celui-ci»  ayant  été  accepté  par  les  dé> 
feudeurs,  se  trouve  compétent  pour  connaître  de  la  coàclosion 
qui  est  prise  en  libération  de  la  demande  de  nullité  ; 

Que  dès  lors  MM.  Dutoit  et  Bays  ne  sauraient  èlre  renfoyés 
à  mieux  agir  parce  qu  ils  concluent  en  première  ligne  à  libéra-  | 
tion  (le  la  demande  iiilroduile  contre  eux  ,  1  ap^récialii^n  des  mo- 
tifs a  i'appui  de  cette  conclusion  et  même  de  leur  admissibilité 
étant  toujours  réservée  au  juge  ; 

Quant  aux  conclusions  reconventionnelles: 

Que  la  conclusion  reconvention^elle  subsidiaire  n'est  en  réa» 
lité  qu'une  conclusion  alternative!  soit  une  offre  iaite  à  la  partie 
adverse  et  que  partant  c'est  la  conclusion  principale  qui  doit  es> 
aentiellement  être  prise  en  considération  dans  la  question  de 
savoir  si  la  reconvention  est  admissible  ; 

Qu'aux  termes  de  Tart.  26  du  code  de  procédure  civile,  W  ^ 
tribunal  saisi  de  raction  est  aussi  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  recoaventionnelle  j 

Que  celle-ci  doit,  aux  termes  de  Part.  284  du  code  précité, 
être  en  rapport  quelconque  avec  la  demande  originaire  ; 

Que  dans  Pespèce  les  conclusions  reconvenlionnelles  de  MM.  | 
Dutoit  ei  Bays  sont  en  rapport  direct  avec  la  conclusion  au  fond  | 
de  Tacteur,  puisqu'elles  ont  trait,  la  première  au  droit  même 
de  propriété  des  bois  litigieux  et  la  seconde  &  la  bonification  dn 
prix  de  ces  bois  ; 

Que  pour  faire  prononcer  l'inadmissibilité  de  la  conclnsisft 
par  laquelle  les  défendeurs  prétendent  fidre  constater  qu'ils  soat  | 
propriétaires  des  bois  en  litige  ,  il  &udrait  établir  que  le  triba- 
nal  de  la  Glàne  n*est  pas  compétent  pour  connaître  de  cette  j 
question  et  qu'en  la  retenant  il  commet  une  dislracùuu  de  ior,. 
mais  que  cela  n'est  auUement  établi,  attendu 

a)  Que  M.  Déglon  n'a  vocation  de  demander  la  nullité  de  la 
défense  de  laisser  disposer  des  bois  que  pour  autant  qu'il  sa 
fasse  reconnaître  comme  le  véritable  propriétaire  de  ces  bois  oà 
du  moins  comme  en  étant  nécessairement  le  propriétaire  pré*  j 
sumé,  mais  que  loin  de  justifier  de  cette  qualité,  M.  Déglon  t 
retiré  la  conclusion  qni  tendait  à  bire  reconnaître  son  droit  de 
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DEPARTEMENT  DE  JUSTICE  ET  POLICE 

^1  Mc^-nsiciirs  les  Pasteurs  el  Officiers  de  ^al  civil  du  Canton, 

Messieurs  , 

'iJcrnieremeiit ,  un  ministre  de  T église  libre  a  demandé  au  Pasleur 
de  Tune  de  fios  paroisses  Tac  te  de  naissance  de  son  enfant.  Cet  acte 
lui  fui  remis  sur  une  formule  divisée,  comme  le  registre,  en  4i«ux  co- 
lonnes, Tune  destinée  à  reccnroir  rioscriptioU  de  U  naissaoco^  Tautre, 
\  celle  du  baptême. 

Cette  dernière  étant  restée  en  blanc,  le  roinislre  de  Péglise  libfe  y  « 

«jouté  qne  Venfani  a  /lé  haptisé  !ê  dans  Véglite  libre  de  

Instruit  de  ce  fait,  le  Conseil  d*Etat,  qui  ne  reconnaît  à  personne  le 
^ droit  d'ajouter  ou  do  coinpléler  un  acle  de  T^lal  civil  aprt  s  (|ue  le  Pas- 
leur,  délenleur  légal  du  registre,  l'a  attesté  conforme,  le  (>  iiseil  d*Etal, 
disons-nous,  a  dénoncé  la  chose  au  uiinislèr-^  publie  pour  qu'il  soit 
procédé  en  vcrlu  des  articles  126  el  187  du  code  pcnal. 
^  Le  mhuivAl  d'accusation  a  rendu  un  arréi  de  non-lieu  par  le  motif 
que  renquêle  instruite  ne  révèle  pas  eonlre  le  piénfem  des  charges 
eanslUulém  d*un  4éHL 

Il  importe  néanmoins  de  pré?enir  le  retour  d'actes  semblables. 
'   En  conséquence ,  quand  il  vous  sera  demandé  des  actes  de  nais- 
sance  concernant  des  enfants  nés  dans  vos  paroisses  respectives,  mais 
, non  baptisés  dans  rEglise  nationale  ^  vous  êtes  priés  de  donner  ces 
extraits  sur  des  formules  blanches;  tout  le  blanc  qui  restera  après  la 
transcription  de  Pacte  sera  biffé  de  façon  qu'on  ne  puisse  rien  y  ajouter. 
El  si,  dans  tel  moment  donné,  vous  vous  trouviez  au  dépourvu  de  telles 
jfurmules,  que  vous  deviez  14ire  usage  de  celles  qui  sont  destinées  4 
f  certifier  à  la  fois  la  naissance  et  le  baptême ,  la  partie  desliuée  à  Tina* 
.i:n|^ion  du  baptême  sera  égidement  biffée  de  manière  que  nul  qui  n'y 
»a|iis  vocation  ne  puisse  y  jyonter  ce  que  le  registre  ofOdel  no  tem- 
Ibrme  pas. 

AéÊSf  Mesaienra»  rassurance-de  notre  considération. 

Le  chef  du  départemeni^ 


/ 


COUR  DE  CASSATION  PEiNÂLE. 

m 

Séanco  du  19  ot  tobi  e  1867. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

HenrieUe  De  GrufTy,  née  Wuislaz,  s*esl  pourvue  contre  le  jugement 
fin  iribunal  criminel  du  district  de  Lausanne,  en  date  du  3  octobre 
it^lf  qui  la  condamne  à  4  ans  de  réclusion  ,  etc*|  en«l^^plkalida  doi 

ru  m,  2i7|  âil,  Âd,  64  et  24  du  code  pénal. 
JL'iuidience  est  publique. 

Componlt  à  la  barre  le  Ucencié  en  droit  H.  De  la  Harpe,  diliBiisiar 
çCoffico  de-Henriette  De  Gnifify. 


Digitized  by  Google 


—  m  — 


Considérant  enfin  que  M.  Déglon  n'a  pas  de  motifs  pour  tenir 
i  ce  que  la  question  de  propriété  soit  soumise  à  un  autre  tribu- 
nal que  celui  de  la  Glane,  qui  est  déjà  nanti,  puisque  les  défen- 
deurs l'avaient  établi  lui-même  seul  juge  de  la  cause,  en  lui  dé- 
férant le  serment  décisoire  ; 

Par  ces  motifs  le  tribunal  juge  et  prononce  : 

Les  conclusions  de  M.  Déglon  concernant  le  renvoi  à  mieux 
agir  des  défendeurs  et  l'inadmissibilité  de  leurs  conclusions  re- 
conventionnelles  sont  écartées  ; 

Partant  les  défendeurs  sont  admis  à  prendre  au  procès  les 
conclusions  qu'ils  ont  formulées. 

Il  sera  statué  sur  les  frais  de  cet  incident  en  même  temps  que^ 
sur  ceux  de  la  cause  au  fond. 


Distraction  d'objets  saisis. 

Les  actes  qui  constituent  le  délit  de  détournement  des  choses 
saisies  deviennent  malheureusement  de  jour  en  jour  plus  fré- 
quents. Dans  le  district  de  Lausanne,  en  particulier,  et  depuis 
quelques  mois  seulement,  le  tribunal  de  police  a  été  appelé  à 
s'occuper  de  plusieurs  cas  de  cette  nature.  Il  serait  à  désirer  que 
les  débiteurs,  dont  les  biens  ont  été  saisis,  eussent  tous  connais- 
sance du  jugement  que  nous  publions  ci-dessous  ;  ils  y  puise- 
raient un  enseignement  utile,  dont  le  résultat  ne  saurait  étre^ 
qu'avantageux  à  tout  le  monde. 


TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 
Séance  du  24  mai  1867. 
Présidence  de  M.  Carrard. 

Ensuite  d'assignation  donnée  pour  comparaître  à  ce  jour  se 
présentent  : 

D'une  part:  D.  Y.,  traduit  devant  le  tribunal  de  police  en 
vertu  d'ordonnance  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Romanel  en 
date  du  i^^  mai,  comme  prévenu  de  distraction  d'objets  saisis- 
et  de  délits  relatifs  à  la  discussion  de  biens. 

D'autre  part  :  Les  quatre  frères  P.  plaignants. 
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Les  comparants  sont  ioterrogés  par  H.  le  président  sur  les- 

faits  de  la  cause. 
Puis  on  eoteiicl  neui  témoins. 

Le  tribunal,  qui  a  toujours  été  au  complet  entre  sans  désem- 
parer eu  délibération  à  huis-clos  el  prononce^  à  la  ms^orité  des 
Yoix  : 

Il  est  constant  que  le  prévenu  D*  Y.  est  coupable  d^avoir  sous-^ 
trait  et  enlevé  au  préjudice  de  ses  créanciers,  les  plaignants  P., 
des  objets  d'une  valeur  supérieure  à  450  fr.»  8a?oir  :  un  &ne  taxé 
300  fr,«  une  jument  grise  âgée  de  4  i  5  ans,  tax6e  300  fr.,  et 
4  porcs  laxés  240  fr.,  objets  mis  sons  le  poids  de  saisie  réelle 
par  L.-S.  Gevey,  huissier-eiploitant  à  Romane!  ;  ainsi  que  le 
constate  le  procès-verbal  dressé  par  ce  fonctionnaire,  le  27  juin 
i8G6,  et  laissé  en  mains  du  débiteur. 

Faisîfnt  application  des  articles  290,  284  §  c  et  310  du  c.  p. 

Le  triliuaai,  à  la  majorité,  corulamne  D.  V.  à  trois  mois  de  ré- 
clusion, cinq  ans  de  privation  générale  des  droits  civiques  etaux 
frais  du  procès. 

Les  laits  constituant  un  délit  dans  la  discussion  n*ont  pas  été 
établis. 

Le  tribunal  décide  de  faire  cesser  la  liberté  provisoire  dans 
laquelle  se  trouve  Y.  et  de  Tincarcérer  immédiatement. 

L'inobservation  des  formalités  prescrites  à  Tart.  i  4  de  la  loi 

du  23  décembre  1840  sur  les  établissements  destinés  à  la  vente 

en  détail  et  à  la  cuasommaliuu  des  boissons,  entraine-t-elle  une 
pénalité  ? 

L*amende  déterminée  à  Tari.  34  §  a  de  la  même  loi  est-elle 

applicable  ? 

Un  prononcé  de  M.  le  préfet  de  Lausanne  en  date  du  i*'  juil- 
let 1867,  admettait  raffii  mative  et  condamnait  W|ltenbacb,  fer- 
mier de  BugnioUi  à  75  fr.  d^amende,  parce  que  la  remise  de 
rétablissement  au  fermier  n'avait  pas  été  indiquée  par  le  titu- 
laire de  la  patente  au  Département  de  justice  et  police  confor- 
mément à  l'art.  44  de  la  loi  de  4840. 

Le  tribunal  de  police  n'a  point  partagé  cette  manière  de  voir;. 
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il  a  prononcé  qu* aucun  article  de  loi  ne  punissait  riaobsenration 
des  forinaliiés  de  Tart.  U,  que  Tart.  34  §  a  n'était  pas  applica- 
ble» et  en  conséquence  il  a  libéré  le  recourant  de  Tamende  pro- 
mnoée  contre  lui. 
Voici  son  jugement  : 

TRIBUNAL  D£  POLICE  DU  DISTRICT  OS  LAUSANNE. 
Séance  da  23  juillet. 
Msidence  de  M.  CSurard. 

EnsQÎte  d'assignation  se  présentent  : 

4«  Wyllenbach,  Fritz,  pintier;  i2«  Bugnion,  F.-L.,  facteur, 
recourant  contre  la  sentence  de  M.  le  préfet  de  Lausanne,  en 
date  du  1®''  juillet  1867,  qui  condamne  F.  Wyllenbach  à  15  fr. 
d'amende  pour  conlravcnlion  à  Tart.  3i  §  fl  de  la  loi  du  23  dé- 
cembre 1 840  sur  les  établissetnents  destinés  à  la  vente  en  détail 
stà  ta  consommation  des  boissons. 

Ils  sont  assistés  du  licencié  en  droit  Berdes. 


Le  tribunal  prononce,  à  la  majorité  des  voix  : 

n  est  constant  que  F.-L.  Bugnion,  facteur,  à  la  Péraudettas, 
a  obfenu  une  patente  de  cabaret,  talable  dés  le    janvier  1867; 

Qu'il  a  remis  à  bail  pour  le  prix  de  800  fr.  par  an  cet  établis- 
ment  à  P.  Wytlenbach  ; 

Que  F.  Wyllenbach  n'a  pas  été  indiqué  au  Département  de 
juslice  et  police  comme  fermier; 

Que  par  sa  lettre  du  28  juin  18G7,  le  Département  de  juhiice, 
et  police  a  déclaré  à  M.  le  préfet  qu'il  i^'agréait  pas  Wytleubach 
comme  fermier. 

Considérant  toutefois  que  nul  article  de  la  loi  ne  punit  l'inob* 
servalion  des  formalités  de  Tart.  14  de  la  loi  du  23  décembre  1840; 

Libère  F.  Wyttenbach  de  l'amende  de  75  fr.  prononcée  par 
M.  le  préfet  de  Lausanne,  le  juillet  1867,  et  met  les  frais  4 
la  cbarge  de  l'Elat. 


Erratum. 

N-  29,  i'*  page,  ('*  ligne:  an  lieu  de  Cour  de  cassatiên  ewilê 

lisez:  Tniin  içAL  casto.nal. 


LAUSANNE.  —  IHPIUAiËlUK  aOWARD  ET  DELlâLE. 
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mmkl  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

ïariussaal  uae  (ois  par  seuaine ,  le  medi. 

JL'année  d'abonnement  commence  le  !"  Janvier  et  floit  au  Si 
Décembre.  —  Le  prii  est  de  éîx  francs  par  an,  payables  à  la 
^fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  60  c.  —  On  s'abonne 
provisoirement  ebez  MM.  Howard  et  Dellsiey  imprimeurs  à 
Latisanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


-.SOMMAIRE  :  TribuncU  d'accumtioti,  Tribunal  correctionnel  de  Cossonay 
et  Cour  de  coMation  pénale  :  Clément  c.  Office  ;  la  réforme  d'un 
jugement  peut  étro  protionc(!'e  lorsqu'on  invoque  la  presciiption  tirôc 
de  l  art.  7o,  §  d,  du  code  peinai  ;  lorsque  les  inscrij^tions  au  grand-livre 
ne  peuvent  avoir  l'elTet  de  lier  des  tiers  ;  et  qu  il  y  a  contradiction 
entre  les  réponses  du  jury. 


Jiccusalion  de  déloumenieni  ou  de  dissimulation  d'une  partie  de 
Vactif  des  biens  mis  en  discussion,  destruction  des  livres,  alté- 
ration  d'écritures,  fuite  du  débiteur  et  refus  de  donner  les 
renseignements  nécessaires. 

î/affaire  Clétnent,  non-seulemenl  a  eu  un  certaiîi  rtU^Milisse- 
meat^  mais  elle  présentait  une  série  de  questions  d'une  appré- 
< dation  fort  difficile. 

dénient,  condamné  à  un  an  de  réclusion  par  Ut  cour  crimi- 
.Belle  de  Cossonay  a,  ensuite  du  recours  qu'il  a  exercé»  été  li- 
béré de  fonte  peine. 

Mésumè  de  l'acte  d'accusation. 
L'eaqaéte  parait  avoir  établi  que  la  plainte  du  liquidateur  est 
Don^aettleineat  fondée,  mais  que  même  Clément  a  commis  des 
actes  plus  graves  que  eenx  qui  ont  été  signalée  et  s'est  rendu 
coupable  de  faux  en  écriture.  Nous  allons  reprendre  tous  les 
actes  qui  lui  sont  imputés. 
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4®  Clément  a  détourné  on  dimmulé  une  partie  de  soji  actif. 

Lors  de  la  prise  d'inventaire  des  biens  du  failli,  l'office  fut 
étonné  de  trouver  les  armoires  vides  de  linge,  de  iit,  de  table 
et  d'effets  personaels.  Cette  circonstance  dût  nécessairemeat  faire 
supposer  que  Clément  avait  pris  ses  mesures  pour  enlever  on 
faire  enlever  ses  elfets  mobiliers,  et  le  juge  de  paii  ne  tarda  jpas 
a  être  informé  que  Clément  avait  effectivemeiit  fait  partir  de 
chez  lui  des  objets  qui  devaient  avoir  de  la  valeur  et  auraient  éù 
rentrer  dans  la  masse. 

1/eiiquùle  a  précisé  la  date  ilecedéparl.  C'est  le  15  mai  ^806, 
que  sur  la  liemaiule  de  l'accusé,  F.  Guii^narfl,  en  compaj^nie  de 
Delacrétaz,  i;eii(lre  de  Clcmeiil,  a  conduit  à  la  {^arc  de  Murges, 
avec  le  char  cl  le  cheval  de  Guignard,  une  douzaine  de  sacs, 
paraissant  remplis  de  linge  et  d'effets,  ainsi  qu'un  petit  ballot 
de  vaisselle.  Ce  fait  a  été  parfaitement  constaté  par  la  déposi- 
tion de  Constant  Guignard  et  confirmée  par  une  déclaratiou  du 
ebef  de  gare  de  Morges,  portant  que  le  i5  mai  i866,  Delacrétaz 
a  eipédié  à  grande  vitesse,  une  caisse  de  160  livres  et  11  sacs 
vides  à  l'adresse  de  H.  Guyaz,  à  Genève. 

Ce  n'esl  pas  lout,  Constant  Guignard  déclare  qu'il  a  vu  à  plu- 
sieurs reprise^  la  veuve  Failiellaz,  la  femme  Cossy,  la  fille  Clé- 
ment emporter  des  effets  mobiliers  de  chez  Clément.  Celui-ci 
dira-t-il  encore  qu'il  a  été  bon  jeu,  bon  argon (,  qu'il  n'a  pas 
commis  une  fraude  pareille?  Alors  nous  lui  opposerions  ses  pro- 
pres écrits  qui  nous  prouvent  comment  il  entendait  sauvegarder 
les  intérêts  de  ses  créanciers. — Le  17  mai  1806,  c'esl-a-dire 
trois  jours  après  sa  fuite,  il  écrivait  à  Jean^Louis  Guignard, 
meunier^  à  Tlsle.  <  Lors  même  que  c'est  séquestré,  vous  u*avez 

>  aucune  crainte  de  charger  sur  le  char  qui  arrivera  ce  soir  à 

>  risle,  derrière  le  moulin,  soit  dans  le  pré;  d'ailleurs  vous 

>  savez  lire  et  les  mandats  de  séquestre  sont  soumis  à  trente 

>  jours  pour  opposer,  ce  (|ue  j(;  veux  faire.  J'ai  consulté  M. 

>  Pellis,  c'est  pour  cela  que  vous  n'y  êtes  pour  rien  du  tout, 
»  que  do  dire  que  c'est  moi  qui  ai  ramassé  mon  commerce  saus 

>  seulement  l'avoir  vu.  t>  Voilà  ce  qu  e(  rivait  cet  homme  qui 
cherchait,  dii»ait-il,  ses  consolations  dans  l'Evangile  et  se  com- 
parait à  Davel  !  La  fin  de  la  lettre  le  feca  encore  mieux  connaître; 
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il  la  termine  ainsi  :  <  Pont  ce  qui  concerne  la  lettre  que  je  tous  ai 

>  écrite,  mettezàl'abri  Marc,  en  Inî  faisant  un  billet  de  10,000  fr.  à 

>  la  place  do  Tacle  de  revers  que  vous  me  devez  ;  ce  dont  il  faut 
p  que  je  le  cessiouue  pour  qu'il  soU  valable.  »  —  Ainsi  donc 
prenez  pitié  de  moi  et  lennez  les  yeux,  vous  n*y  perdrez  rien; 
d'ailleurs  ce  n'est  pas  un  vol. 

Guignard  est  resté  honnête  houime,  c'est-à-dire  qu'il  ne  s'est 
pas  mAlé  de  manœuvres  pareilies.  Clément  a  reconnu  qu'il  avait 
écrit  la  lettre  que  nous  venons  de  citer.  L'exposé  ci-dessus  vient 
à  Fappai  de  la  déposition  de  Constant  Gnigoard,  les  meubles  ont 
été  détournés  à  l'instigation  de  Clément»  et  pdnr  lai  ;  malheu- 
feosement  Detacrélaz  a  dispara  et  n'a  pâ  être  entendu. 

Ce  n'est  pas  le  seul  fait  où  Clément  s'est  montré  coupable. 
On  se  souvient  que  le  15  mai,  Clément  et  sa  femme  s'étaient 
arrêtés  chez  Moynaf,  qu'il  y  a  laissé  son  cheval  et  un  char;  qu'a- 
vant de  pailir  pour  Genève,  î!  l'a  prié  non  -  seulement  de 
trarder  mais  encore  de  vendre  !e  cheval.  Il  a  Liicore  été  établi 
que  Clément  a  \mb  Moynat  <ie  lui  envoyer  à  Genève,  l'argent 
provenant  du  cheval.  Le  lendemain  Clément  revint  chez  Moynat 
anquel  il  demanda  une  lUhle,  qui  lui  fut  donnée,  puis  il  s'éloi* 
gna.  Lorsqu'il  revint,  Clément  lui  dit  qu'il  avait  prié,  que  cela 
Ivi  avait  fait  beaucoup  de  bien  et  qu'il  fallait  tâcher  de  loi 
vendre  le  cheval  et  de  lui  en  expédier  le  montant  à  Genève ,  que 
ce  cheval  lui  avait  coûté  600  fr.  —  Qu'il  était  parti  de  l'isle  avec 
800  fr.  —  Moynat  qui  avait  vu  dans  les  faits  et  gestes  de  Clé- 
ment l'intention  de  nuire  à  ses  créanciers,  se  i^arda  bien  de 
chercher  un  acheteur  et  remit  le  cheval  a  riniisser-expioilant. 
Clputeîit  a  viinlu  nier  ce  (ju'a  dit  Moynat,  mais  il  ne  réussira  pas 
à  faire  soupçonner  \:\  véracit*'»  de  ce  témoin. 

Un  troisième  fait  prouve  encore  que  Clément  a  commis  des 
détournements. 

Le  12  mai,  deux  jours  avant  son  départ,  il  se  rendit  â  Pam- 
ptgny  chea  M.  L.  Golaz,  lui  dit  qu'il  allait  prendre  un  établisse* 
ment  â  Genève,  qu'il  avait  besoin  d'argent  pour  cela,  et  qu\ine 
foia  à  Genève  il  ne  pourrait  plus  s'occuper  de  ses  affaires  à  l'isle; 
qu'il  tenait  donc  k  liquider  celles-ci. —  Sur  la  demande  de  Cté- 
meal,  Golaz  descendit  à  Mor^^es,  et  après  marchandeuital  il  lui 
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convenu  que  Golaz  achetait  pour  ;jO()0  fr.  tous  les  bois  bruts  ou 
fabriqués,  même  ceixx  sur  plante  ou  abattus,  et  les  récoltes  pen- 
dantes lie  Clément. 

Le  paiement  fut  réglé  comme  suit  :  1200  francs  eomptâol,  le 
solde  par  deux  traites,  l'une  de  1000  fr.  sur  Turrian  à  Plainpa- 
lais,  Taulre  de  2800  fr.  sur  Hteusset  à  Genève.  Ces  traites  fureot 
souscrites  et  remises  à  Qément  le  12  mai.  La  traite  Turrûn  fut 
encaissée  par  Clément  qui  prit  le  bateau  et  se  rendit  à  Genève. 
Ainsi  celui-ci  relira  lie  Guiay  une  valeur  île  2200  fr.  Heureuse- 
ment, la  traite  Mieusset  ne  put  être  encaissée,  Golaz  n'avait  pas 
connu  la  position  de  Clément;  celui-ci  lui  avait  repété  qu'après  ■ 
liquidation  de  ses  alTaires  il  lui  resterait  25,000  fr.  Arrivé  à 
risle,  le  14  mai,  Golaz  apprit  le  véritable  état  des  choses  et  le 
fait  que  ses  marchandises  étaient  séquestrées  en  partie.  .Ce  jour- 
là  Clément  ne  parlait  plus  que  d*un  actif  de  1600  fr.,  ^oatant 
que  ces  coquins  de  Cossonay  lui  retenaient  sans  droit. 

Interrogé  sur  le  paiement  de  Golaa,  Clément  a  d'abord  pré- 
tendu qu'il  n'avait  reçu  que  600  fr.  en  espèces,  mais  le  3  avril 
il  a  bien  reconnu  qu'il  avait  touché  1200  fr.  Il  a  dit  qu'il  avait 
applique  celle  iuiume  et  les  1000  fr.  de  Turrian  à  payer  des 
créanciers.  Or  les  renseignements  qu'il  donne  sont  loin  d'être 
conformes  à  ta  vérité.  Il  a  cité  des  paiements  faits  à  de?  créan- 
ciers qui  avaient  reçu  leur  ari^ent  à  une  époque  antérieure;  il  a 
prétendu  qu'un  ami,  qu'il  ne  veut  pas  nommer^  lui  aurait  ^rété 
mille  francs  le  25  mars  1806  et  qu'il  lui  aurait  rendu  cet  argent 
le  13  mai  au  moulin;  il  aurait  remboursé  cette  valeur  avec  l'ar- 
gent de  Golay,  pms  aurait  restitué  à  Dépassai,  négodanV  à  Lau- 
sanne, 800  fr.,  et  plus  tard  à  H.  de  Siebenthal,  à  Tlsle,  1000  fir.  Ces 
deux  créanciers  sont  morts  et  n'ont  pu  être  entendus,  mais  aoiis 
ne  croyons  pas  aux  explications  de  l'accusé  ;  ainsi  pour  Dépas-  * 
sel,  dont  lu  tiis  a  clé  enleiidu  le  25  mai  18G7,  il  n'a  point  été 
établi  que  les  explications  de  Clément  fussent  conformes  à  la 
vérilé.  L'i  famille  Dépassel  ne  croit  pas  à  la  réalité  du  prêt  dont 
parle  Clément,  et  aussi  lontrteinps  que  celui-ci  n'aura  pas  justi- 
fié le  prêt  et  le  remboursement,  nous  sommes  fondés  de  con- 
clure qu'il  a  disposé  à  son  profit  de  la  somme  de  800  fr.  prove- 
nant de  Golaz.  Il  en  est  de  même  de  1000  fr.  de  SiebenthaU 
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'  (Sèment  a  encore  prétendu  qa'il  avait  payé  avec  l'argent  pro* 
fenani  de  Golaz  d'aatres  eréancien^  ainsi  Gonffon,  Béday,  Ma- 
gnin.  Mais  il  résulte  de  rinformatton  que  ces  paiements  ont  tous 
été  faits  dans  le  courant  des  mois  de  mars  et  avril  i866;  ainsi 
Targent  qui  lui  a  servi  ne  pouvait  provenir  de  Golax,  puisque 
eelui-ci  n'en  a  livré  à  Cléiuent  qu'en  mai  1866 

Les  détournements  commis  par  Clément  sont  bien  supérieurs 
à  100  fr.  ancienne  monnaie,  les  ofTots  mobiliers  sortis  clandes- 
tinement du  moulin  dépassent  à  eiu  s»  uls  et  de  beaucoup  celte 
valeur,  puisqu'ils  étaient  routenués  dans  11  à  12  sacs,  dont  ou 
a  rempli  une  eaisse  de  160  livres. 

2»  Ciéneni  a  déiruit  une  partie  de  son  registre  et  en  a  altéré 
les  écritures, 

Cb'meiil  n'était  plus  aubergiste  ou  meunier,  il  s'était  fait  mar- 
chand et  avait  répandu  dans  le  public  des  formules  intitulées  : 
Henri  Clément^  commerce  de  farines  el  de  bois  de  comtinction 
à  Hsle,  prh  Cosmwtf.' 

Le  public  devait  avoir  confiance  dans  la  comptabilité  de  Clément, 
et  en  cas  de  contestation  juridique,  le  juge  aurait  pu  lui  déférer 
le  serment  sur  la  vérité  de  la  dette  qui  était  ensuite  au  registre. 
Or  en  examinant  le  registre  produit  par  Clément  dans  la  discus- 
sion de  ses  biens,  nous  voyons  un  fait  heureusement  rare  dans 
notre  pays,  c'est  que  les  folios  1,  2,  1,  8, 13, 14,  19,  20,  23, 
«*,«0,  30,  3i,  3^,  37,  38,  103,  104,  107,  108,  113,  lii,  117, 
118,  149,  150,  151  et  152  ont  été  arrachés  du  registre.  L'en- 
quête a  établi  de  la  manière  la  plus  certaine  que  Clément  a 
opéré  cet  enlèvement  ou  lacération.  L'accusé  a  prétendu  qu'il 
étaii  t^tranîzer  A  ces  actes  et  que  ses  registres  étaient  intacts  lors- 
qu'il a  quitté  sou  domicile.  Le  contraire  a  été  prouvé  par  la  dépo- 
sition de  Charles  Gruaz,  secrétaire  municipal,  qui  avait  fait  les 
écritures  de  Clément  au  commencement  de  l'année  1867.  Gruair 
déclare  que  si  le  registre  de  comptes  avait  été  lacéré  lors  de  son 
travail,  il  aurait  remarqué  celte  circonstance. 

Des  débiteurs  qui  ont  réglé  compte  avec  Clément  antérieure- 
ment à  hk  remise  de  son  bilan,  ont  confirmé  le  langage  deGruax. 
Cela  est  si  vrai  que  Gruaz  se  souvient,  par  exemple,  d'avoir  écrit 
divers  articles  du  compte  de  Roy,  maréchal^  compte  ouvert  dans 
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Torigioe  par  Cardinaux,  ancien  commis  de  Yuadens;  or  Gruaz 
n'a  plus  retrouvé  ce  i  oinpte  au  registre,  tel  qu'il  l'avait  fait  et  à 
la  place  qu'il  occupait;  mais  il  en  a  par  contre  relrouvt*  un  nouveau 
écrii  et  ouvert  de  la  main  de  Clmenl  ini-inrme,  porté  au  folio  192, 
mais  en  surchargeant  les  anciens  chiffres.  Ainsi  il  est  évident  que 
la  iacéraUoQ  du  registre,  les  surcharges,  ok  répertoires  et  dans 
les  comples,  sont  le  faii  de  la  même  personne.  Celle  personne 
est  Clément. 

A  la  lacération  du  registre  succédait  Taltération  des  chîllres 
dans  le  répertoire  et  dans  les  comptes.  —  Ces  &îts  établissent 
que  Clément  prévoyant  sa  faillite,  s*est  livré  à  des  actes  fraudu* 
leux,  combinés  et  exécutés  de  telle  manière  quil  trompait  soit 
sur  son  actif,  soit  sur  son  passif;  et,  dans  IVspérance  peul-ètre 
que  (juelquos  ilt  hi leurs  liiuiiies  finiraient  par  pa)er  ie  montant 
des  réclamaliuns  qui  ïeuv  snrait'iil  ailrcbbcis. 

Telle  a  été  la  conduite  de  cet  hunimo  qui  commandait  au  li- 
quidateur de  faire  son  devoir  à  Tégard  de  ses  créanciers  et  de 
ses  débiteurs. 

On  comprend  maintenant  que  Clément  ait  fuit  de  Tisle  et  qn*il 
n'ait  pas  osé  reparaître  devant  ses  créanciers. 

Les  lacérations  faites  par  Clément  ont  été  suivies  d'altérations 
apportées  dans  les  comptes  et  au  répertoire. 

AUéralwn  du  livre  de  compte. 


Clémeati  tout  en  cherchant  à  rejeter  sur  son  fils  absent  dès 
lors,  ces  altérations  a  dû  reconnaître  qu'il  en  avait  fait  lû- 
même  quelques-unes,  ainsi  par  exemple  au  compte  de  François 
Cornaz.  Il  a  voulu  se  disculper  en  alléguant  que  les  prix  étaient 

trop  bas.  Celte  explication  ei^t  sans  valeur,  ces  altérations  ont 
éle  faites  avec  dol  et  pouvaieiit  causer  un  préjudictt  a  ceux 
qu'elles  concernaient.  Prenons  pour  preuve  le  compte  du  maré- 
chal Uoy.  Le  lu  mai\s,  Roy  boucle  son  compte  avec  Glémeal,  en 
présence  de  Charles  Gruaz;  Clément  reconnaît  devoir  à  Roy 
89  fr,  ^0  c.  Inscription  en  est  faite  par  Hoy  sur  sou  carnet,  ins- 
cription en  est  laite  également  par  Gruas  sur  le  livre  de  Clé» 
ment. 

Aujourd'hui,  au  moyen  des  altérations  commises,  R05  se 
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trouve  débiU^  sur  le  livre  de  Clémenl  de  288  fr.  84  c.  Au  moment 
4u  règlement  primiUt',  Roy  a  remarqué  que  son  compte  se  trou- 
vait au  commencemnt  du  registre;  aujourd'hui  il  est  au  folio 
192,  Evidemment  Clément  a  idnoéré  raocien  compte,  a  altéré  le 
fépertoîre  etasubsUtué  un  nouveau  oomple  à  Tancien*  Il  a  y  là 
enchaînement  de  manœuvres  franduleuees  destinées  à  altérer 
la  vérité  des  écritures  pour  tromper  les  intéressés  d'abord , 
puis  le  tribunal  dç  la  discussion. 

L'expert  a  conslalé  les  mêmes  altérations  en  ce  qui  concerne 
le  compte  Jousson.  Celui-ci  avait  réglé  compte  le  i9  janvier 
1860  avec  Clément  qui  lui  rcrievail  13  fr.  Aujourd'hui  nous  trou- 
vons un  nouveau  coriipic  au  lolio  494  de  la  main  de  Clément. 
(Le  folio  primitif  était  le  M),  et  Juusson  y  figure  comme  débi- 
lenr  de  107  fr.  08  c.  —  Un  lait  semblable  a  eu  lieu  au  préju- 
dice de  Bettey,  charron;  il  avait  réglé  son  compte  le  1»^  juillet. 
i865;  dans  le  nouveau  compte  Clément  a  porté  86  Uv«  de  fsrino 
an  lieu  de  50  liv.  Il  parait  que  Bettej  au  Ûeu  d^étre  débiteur  de 
432  fr.  68  c.  se  prétend  créancier  de  70  fr.  pour  lesquels  il  est 
intervenu. 

Il  résulte  de  ces  faits  que  Clément  a  non-seulement  lacéré 
son  registre,  mais  qu'il  l'a  falsifié  dans  mie  intention  dolosive 
et  pouvant  causer  préjudice  a  ceux  qui  avaient  traités  avec  lui. 

9»  Clément  par  sa  fuUê  i'est  mis  dans  VimpossibilUé  de  four- 
nir  à  la  justice  des  renseignements  nécessaires  à  la  liquidation 
4e  ses  hiens^  U  awrait  pu  et  dû  se  rendre  à  Vhlê;  U  m  la  pas 
toulu. 

Ce  sont  là  des  faits  de  notoriété  publique  et  qui  ont  causé 
^un  espèce  de  scandale,  Tart.  298  du  code  pénal  les  exprime. 

Nous  avons  hâle  de  terminer  et  cependant  nous  ne  le  ferons 
.pss  sans  constater  que  Taccusé  s'est  évadé  des  prisons  de  Gosso- 
nay  en  exerçant  des  violences  sur  la  femme  du  geélier^  heureu- 
sement qu^il  a  élé  prumptement  atteint  et  ramené.  Si  Qémeni 
s'était  senti  fort  de  son  innocence,  aurait-il  craint  de  comparai- 
'Ire  devant  le  jury;  c'est  une  question  que  celui-ci  résoudia. 

Ensuite  de  ces  faits,  etc. 
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TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DU  DISTRICT  DE  COSSONAT 

Sëanees  des     et  S  juillet  1867. 
Présidence  de  M.  Gaulis. 

MM.  Kaupert,  sobstitut,  ministère  public. 

Btunberi,  avocat,  défenseiir  de  raecusé  M.-L**H.  dément* 

L'audience  est  ouverte  à  9  1/i  heures  du  matin* 

L*accusé,  qui  est  en  déientioD,  amené  par  la  (endaraierie  è 

l'audience,  déclare  s'appeler  : 
Maro-Loiii»-Heari  Clément^  âgé  de  47  an»,  dcTIale»  où  il  élail^ 

domicilié  avant  aa  détenliou,  meunier. 
Il  est  accusé  : 

{0  D'avoir,  dans  le  courant  des  mois  de  mai  et  juin  1866,  dé> 

Jourac  et  dissimulé  une  partie  de  son  aclit",  dans  la  discussion 
de  ses  biens,  actuellement  pendante  devant  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Cossonaj  *,  les  valeurs  détournées  excédant  100  francs- 

anciens  ; 

i°  D'avoir,  dans  le  coiomenccmeut  de  Tannée  1807,  lacéré 
et  enlevé  !2H  folios  de  son  registre  de  compte  produit  par  lui  dans 
la  discussion  de  ses  biens,  et  altéré,  avec  dol,  plusieurs  compte» 
de  ce  registre,  en  y  substituant  des  valeurs  supérieurea  &  celle» 
qui  avaient  été  inscrites  primitivement,  ou  lors  des  réglemenU 
intervenus  entre  les  intéressés  ; 

3»  D'avoir,  A  Tépoque  où  ses  biens  étaient  mis  en  discussion, 
pris  la  fuite  ou  de  ne  s'être  [tas  présenté  devant  le  tribunal  de 
Cossonay,  sur  suiniiialion  légale  à  lui  faite  par  le  [^résident; 

Délits  auxquels  les  art.  293  §  ,  177,  179,  180  §  6,  298,  04, 
23  et  310  du  c.  p.  paraissent  applicables. 


^Suit  l'appel  et  l'audition  de  33  témoins.) 

Le  président  donne  lecture  du  programme  des  questions  qu'il* 
tent  soumettre  au  jury,  lesquelles  sont  ainsi  conçues  : 

1.  ]|.<-L. -H.  Gément  estait  coupable  d'avoir,  danalecouranl 

du  mois  de  mai  1866,  détourné  ou  dissimulé  une  partie  de  l'actir 
appartenant  à  sa  discussion?  Réponse:  Oui. 

2.  H.-L.-H.  Clément  est-il  coupable  d'avoir,  dans  le  couraot 
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du  mois  de  jain  i866,  détourné  ou  dissimulé  une  partie  de- 
Factif  appartenant  à  sa  diseiission  ?  Répanse  :  Non. 

2Hs.  Après  la  prise  d'inventaire,  le  liquidateur  a*t-il,  en- 
suite de  perqaîsilion^  retrouvé  dans  la  maison  Faillettas ,  des 
meubles itissimulés  appartenant  &  sa  discussion?  Réponse:  Oui» 

3.  Les  valeurs  détournées  dépassent  -  elles  cent  francs  an- 
ciens? Réponse:  on. 

i  M.-L.-H.  Clément  est-il  coupable  d'avoir,  avec  dol ,  lacéré 
et  enlevé  14  fenitles  de  son  crand -livre  servant  à  élablir  seSr 
con)[)(es  dans  l'intention  d'altérer  ceux-ci  ?  Réponse:  Oui. 

5.  M.-L.-U.  Clément  est-il  coupable  d'avoir,  dans  ce  même 
grand-livre,  altéré  avec  dol  plusieurs  comptes?  Réponse:  Oui. 

6.  M.-L.-H.  Clément  est-il  coupable  d'avoir  Dût  usage  de  ces 
comptes  altérés,  sachant  qu'ils  étaient  fanx?  Réponse:  Non. 

7.  lf.-L.-II.  Clément  est-il  coupable  d'avoir  pris  la  fuite  à. 
l'époque  oA  ses  biens  étalent  mis  en  discussion  ?  Réponse:  Oui. 

Ibis.  L'accusé  Clément  a-t-il  etp  en  fuite  jusqu'au  moment 
de  son  arrestation?  Hépome  :  Oui. 

8.  M.-L.-H.  Clément  est-il  coupable  de  ne  pas  s'être  présenté 
devîini  le  tribunal  de  Cossonay  le  12  juin  1866,  après  somma- 
tion légale  du  président  du  7  du  même  mois?  Réponse:  Oui. 

9.  Est-ce  le  14  mai  1866  que  M.-L.-H.  Clément  a  pris  la' 
foite  ?  Réponse  :  Oui. 

(L'ofScier  du  ministère  public  requiert  la  position  de  deux, 
questions  qui  sont  admises  par  le  tribunal  et  figureront  au  pro- 
gramme sous  n*  î  Ms  et  7  9ts.) 


L'audience  se  retire,  la  cour  procède  immédiatement  au  juge- 

meiit,  étant  à  huis>clos,  au  complet  de  ses  membres. 
Puis,  vu  ffes  réponses  du  jury  ; 

Vu  aussi  les  conclusions  du  ininistère  public,  tendant  à  ce 
qu  il  plaise  à  la  cour  correctionnelle,  vu  le  verdict  du  jury  et  vu^ 
ks  uL  m  s  a,  117, 179,  m,  68,  310  et  ^  du  c.  p.,  de  con- 
damner l'accusé  M.-L.-H.  Clémeaià  deux  ans  de  réelusian,  àla^ 
privation  générale  des  droits  civiques  pendant  dix  ans^  aux  frais 
de  sa  détention  préventive  et  à  eeot  da  procès; 
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Attendu  que  M.-L,-H.  Cléineiil  est  coupable  d'avoir,  dans  le 
couraiit  (lu  mois  de  mai  1866,  détourné  uu  dibsiiiiulé  uae  partie 
de  ractif  a[)(>arlenâut  a  sa  discussion  ; 

Qu'il  n'est  pas  coupable  d'avoir,  dans  le  courant  du  tnois  de 
juin  1866,  détourné  ou  dissimulé  une  partie  de  l'actil  apparte- 
nant à  sa  discussion  ; 

Gonsidénuit  qu'il  a  été  établi  par  les  débats,  Taudition  dat 
témoins  el  les  réponses  du  jury,  qy'après  la  prise  d'inveotaire, 
soit  en  août  1866,  le  liquidateur  a,  ensuite  de  perquisition,  n- 
irottvé  dans  la  maison  Failleltas  des  meubles  dissimulés  appar- 
tenant à  sa  discussion;  ' 

Que  les  valeurs  déiouruées  iie  dépasseot  pas  cent  francs  an- 
ciens ; 

Attendu  que  M.-L.-H.  Clément  est  coupable  d'avoir,  avecdol, 
lacéré  el  tMilevé  1  i  l'euilles  de  son  grand-livre  servant  à  établir 
ses  comptes  daus  I  nUcntion  d'altérer  ceux-ci  ; 

Qu'il  est  coupable  d'avoir,  dans  ce  même  frand-Uvre,  altéré 
avec  dol  plusieurs  comptes; 

Qu'il  n*est  pas  coupable  d*avoir  Dût  usage  da  ces  comptas 
altérés  sachant  qu'ils  étaient  taux  ; 

Considérant  que  Taccusé  Clément  est  coupable  d'avoir  pris  la 
-fuite  à  l'époque  où  ses  biens  étalent  mis  en  discussion; 

Qu'il  a  été  en  fuite  jusqu  au  moment  de  son  arrestation; 

Considérant  qu'il  est  coupable  de  ne  pas  s'être  présenté  de- 
vant le  tribunal  de  Gossonay,  le  12  juin  1866,  après  sommation 
légale  du  présiiieui  du  7  du  même  mois;  que  c'est  le  14  mai 
1866  que  l'accusé  a  pris  la  fuite  ; 

Que  tous  ces  faits  constituent  des  délits  qui  sont  réprimés  par 
la  loi  pénale. 

Vu  les  arL  293,  {  ^  i^^t  ild,  298^  64, 310  et  S3  du  c  p.» 

La  cour  correctionnelle  condamne  M.-L.-H.  Clément,  âgé  de 
47  ans,  de  l'Isle,  meunier,  domicilié  à  llsle  précédemment, 
mais  actuellement  détenu,  à  un  an  de  réclusion,  à  la  privation 
générale  des  droits  civiques  pendant  cinq  ans,  et  aux^  lirais  de  la 
•détention  préventive  et  du  procès. 
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Hecour»  ea  casMlloa. 

Los  soussigiiés  déclarent  neourir  ên  cascation  contre  le  juge* 
ment  do  tribunal  correctionnel  du  district  de  Cossonu}  ,  rendn 
le  2  juillet  4667. 

Movens  de  recours  : 

Marc-Henri-Louis  Clcinenl  a  remis  son  bilan  le  5  juin  1866. 
L'orduiinâoce  de  cehsiuii  de  bieos  a  été  prououcée  ie  12  juin 
4866.  (Voir  pièces  du  procès). 

Il  ressort  des  réponses  du  jury  qu'il  a  délourné  des  biens  de 
:sa  discussion  pour  une  somme  inférieure  à  cent  francs,  ancienne 
monnaie,  au  mois  de  mai  48d6,  qu'il  n'en  a  point  détuurné  pins 
tard.  Ce  détournement,  qui  a  eu  lieu  au  mois  de  mai,  ne  consti- 
tue pas  un  délit,  puisqu'à  cette  époque  ses  biens  lui  apparte- 
naient. 

A  supposer  que  ce  fait  constitue  un  déKt,  il  est  prescrit  à  te- 
neur de  l'art.  75  du  code  pénal. 

Il  y  a  en  outre  contradiction  formelle  enue  les  réponses  du 
jury  sous  n"»  i,  2  et  2  bis.  Ce  moyen  est  invoqué,  suit  au  point 
de  vue  de  la  réforme,  soit  au  point  de  vue  de  la  nullité. 

2o  II  est  établi  que  Clément  a  lacéré  1<4  feuilles  de  son  grand- 
livre  et  altéré  plusieurs  comptes  de  ce  grand  livre,  mais  qu'il 
n'en  a  pas  fait  usage.  Ce  fait  ne  constitue  pas  un  délit  et  n'est 
^réprimé  nulle  part  par  la  loi  pénale.  Chacun  a  le  droit  de  dé- 
çbirer  ou  de  détruire  sou  propre  grand-livre,  par  conséquent  de 
le  lacérer  en  partie.  Les  altérations  d*un  grand-livre  ne  sont  ni 
un  faut  matériel,  car  ce  délit  ne  s'entend  que  de  l'altération 
des  actes  vrais  allribuôs  à  autrui.  Le  grand-livre  d'un  commer- 
çait nesi  pas  iir\  acte  vrai,  c'est-à-dire  emportant  preuve  de  la 
vérité  de  ce  qu  H  contient.  Ce  n'est  pas  non  plus  un  acte  attri- 
bué h  autrui,  ni  un  hux  immatériel,  car  létaux  immatériel  n'est 
punissable  que  dans  les  actes  aulhealiques. 

Le  faux  ne  peut  mister  que  dans  les  actes  faisant  preuve,  ea^ 
portant  obligation  ou  décharge. 

L'altération  de  la  vérité  dans  un  liire  non  taon  en  forme  dn^ 
Journal,  dépourvu  de  toute  signature,  ne  peut  causer  de  préju- 
dice à  personne»  n*est  par  conséquent  pas  un  délîL 
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Clément  est  recoonu  coupable  d'avoir  pris  la  fuite  le  14  mai 
1$66«  époque  à  laquelle  ses  biens  n'étaient  pas  en  discussion,  et 
de  ne  s*étre  pas  présenté  devant  le  iribonal  de  Gossonay  le  i2. 
jnin  1866. 

Il  y  a  contradiction  entre  les  réponsies  7  et  9  dnjary  et  le» 
pièces  du  procès. 
Ce  délit,  d'ailleurs,  s'il  en  est  on,  est  prescrit,  ta  plainte  du 

Kquidaleiir  ayant  été  portée  le  17  janvier  1867.  On  conclut  donc 
à  la  [lulliic  iii  subsidiairement  à  la  réforme  du  jugement  et  à  la 
libération  de  l'accusé, 

Cossonay,  le  5  juillet  1867. 

(Signés)  CLÉ]iBNT*RAYROim.  L.  Rambbrt,  déf.  d*office. 

COim  DE  CASSATIOlf  PÉNALE. 
Séance  du  19  jnfllet  1687. 
Présidence  de  M.  Eua-  DmmrtiianT. 

M.-L-.-H.  Clément,  de  Tlsle,  s*est  pourvu  contre  le  Juge- 
ment du  tribu aal  correctionnel  ihi  district  de  Cossoiiav  en- 
date  du  2  juillet  1867,  qui  le  condamne  à  un  au  de  récUisioir 
pour  détournement  de  bit  us  tians  sa  discussion,  pruir  altération 
d'écritures  privées,  pour  fuite  lors  de  sa  discussion  et  pour  ne 
s'être  pas  présenté  devant  le  tribunal  chargé  de  la  discussion, 
sur  les  sommations  qui  lui  ont  été  faites. 

L'avocat  Rambert,  défenseur  d'office  de  raccasé,  se  présente 
pour  soutenir  le  recours. 

Le  procnreur-général,  représenté  par  son  substitut  do  4"^ 
arrondissement,  prend  séance. 

H  est  fkit  lecture  de  l'arrôt  d'accusation,  do  pracès-^erbal  des 
débals  et  du  jugement  du  tribunal  correctionnel,  ain^i  que  de 
l'acte  de  recours. 

Ouï,  ensuite,  le  défenseur  de  l'accusé  et  l'otbcierdu  minislère- 
pubiic. 

Délibérant  sur  le  premier  moyen  du  recours  lequel  est  proposé 
comme  motif  de  nullité  et  aussi  comme  motif  de  réforme,  et  qui 
consiste  à  dire  :  ^ 

i«  Que  le  détournement  de  biens  imputé  à  raceusé,  et  quir 
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n'excède  pas  150  francs,  a  eu  lieu  au  mois  de  mai  18G6,  tandisque 
celui-ci  a  remis  son  bilan  le  5  juiu  âuivanl,  d'où  il  suit  que  ce 
détournetneai  a  élé  opéré  à  uae  époque  où  sas  biens  lui  eppar** 
tenaient. 

2o  Que  si  ce  fait  eoostitue  uo  délit,  il  y  a  prescription  à  teneor 
Âe  l'article  15  do  c.  p. 

Qo*U  y  a  contradiction  entre  lea  réponses  do  jury     1,  2 

et  ^  bis  entr*elles;  et,  de  plus,  entre  les  réponses  7  et  9  al 
ie^  acics  (!c  la  cause. 

La  cour  :  Altendu  que  lu  jury  a  déclaré  que  Taccosé  Clément  a 
dclourné  uu  dissimulé,  en  mai  iSGG,  une  parlie  de  ractif  appar- 
tenant à  sa  discussion  ;  qu*il  n*a  pas  cnminis  il"  fail  de  ce  grnre 
dans  le  courant  du  mois  de  juin  ;  et  qu'après  la  prise  d'inventaire 
des  meubles  dissimulés  el  appartenant  à  la  discussion  ont  été 
jretrouvés  dans  la  maison  Failletlas. 

Attendu  que  le  jury  a  reconnu  «xpressément,  i  la  charge  de 
Kaccusé,  le  fait  commis  au  mois  de  mal  ; 

Attendu»  en  ce  qui  concerne  la  découverte  des  biens-menblas, 
«dans  la  maison  d*on  tiers,  que  la  question  posée  et  la  réponse 
du  jiH  V  se  bornent  à  constater  cette  découverte  sans  s'exprimer 
sur  l'auteur  du  détournement  des  meubles  retrouvés  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  de  contradictions  entre  ces  ré- 
ponses ; 

Attendu,  quant  aux  réponses  1^^  et  9°>«,  que  ces  réponses 
constatent  que  l'accusé  Clément  a  pris  la  fuite  le  14  mai,  soit  à 
l'époque  où  ses  biens  étaient  rois  en  discussion  ; 

Altendu  que  le  dit  Clément  a  fait  cession  juridique  de  ses 
biens  le  5  juin  suivant; 

Attendu  que  le  jury  a  pu  déclarer  comme  ilj'a  foit,  que  Clé- 
ment était  en  fuite  lors  de  la  mise  en  discussion  de  ses  biens, 
puisque  la  remise  de  son  bilan  a  succédé  à  peu  près  immédiate- 
ment le  inoment  où  il  s'est  enfui,  et  que  celle  fuite  durait  en- 
-core  lorsque  la  discussion  a  élé  ordonnée; 

Attendu,  dès  lors,  que  si  même  il  y  avait  une  contradiction 
entre  les  termes  de  ces  réponses  et  les  dates  des  faits,  elle  se- 
rait plus  apparente  que  réelle,  et  en  tout  cas  ne  serait  pas  de 
jiature  à  avoir  eiercé  de  rinfluence  sur  le  jugement, 
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La  coor  écarte  ce  moyen  en  ce  qui  lient  à  la  nullité  du  juge- 
ment. 

Statuant  ensuite  sur  la  partie  de  ce  moyen  présenté  en  vue  d& 
la  réforme  du  jugement  et  qui  est  mothrée  sur  ce  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  détaurnement  à  la  charge  de  Taccusé  ; 

Attendu  que  le  jury  a  reconnu  que  C16ment  «  détoomé  ou 
dissimulé,  dans  le  mois  de  mai  1866,  une  partie  de  Tactif  ap- 
partenant à  sa  discussion  ; 

Alleudu  que  si  le  jury  ne  l'a  pas  reconnu  auteur  de  détourne- 
ments dans  le  courant  du  mois  de  juin  suivant,  qui  est  celui  où 
rcicr  iisé  a  déclaré  sa  faillite,  il  n'en  rc^ié  moins  vrai  qu'il  a 
commis  des  détournements  ou  une  dissimulaliou  de  ses  biens 
dans  le  mois  précédent  ; 

Attendu  que  ce  fait  commis  peu  avant  la  cession  de  biens,  ne 
peut  être  envisagé  que  comme  ayant  eu  lieu  en  vue  de  la  dis- 
cussion, et ,  ainsi  comme  ayant  Teffet  de  détourner  une  partie 
des  biens  appartenant  à  la  masse  de  la'discusston  ; 

Que  la  disposition  de  Fart.  293  du  code  pénal  a  précisément 
pour  but  de  frapper  tout  acte  de  ce  genre  qui  est  accompli,  afin 
de  li  uslrer  la  discussion  de  l'actif  qui  iiii  apparlieiil. 

La  cour  n'admet  pas  cette  pai  lie  du  premier  moyeu. 

Sur  la  partie  du  même  moyen  qui  s*appuie  sur  la  prescrîptiou 
de  Taclion  pénale,  en  vertu  de  Tart.  15  du  ifode  pénal  ; 

Vu  le  dit  art.  75,  lequel,  dans  son  §  d,  fixe  un  terme  de  6  mois 
pour  la  prescription  si  le  délit  entraîne  une  peine  dont  le  maxi- 
mum est  dans  la  compétence  du  liihutial  correctionnel; 

Attendu  que,  d'après  les  réponses  du  jury,  les  valeurs  détour* 
nées  par  Taccusé  ne  dépassent  pas  100  fr.  anciens; 

Attendu  que,  dans  le  cas  où  Tobjel  du  délit  n'excède  pas  cette 
valeur,  le  délit  est  frappé  d'une  peine  qui  ne  peut  dépasser  une 
réclusion  de  10  mois,  ou  une  amende  de  600  fr.  ; 

Attendu  que  Tune  et  l'autre  de  ces  peines  au  maximum,  sont 
dans  la  compétence  du  trilnuial  correciioauelrcsuiiaQtde  l'art.  4 
de  la  loi  du  23  décemiire  1843; 

Attendu  que,  dès  le  5  juin  1866,  jour  de  la  cession  de  biens 
par  Taccusé,  jusqnes  au  âO  janvier        jour  où  la  plainte  eu 
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détoornement  de  biens  a'été  remise  au  joge.  Il  s'est  écoulé  plas- 
de  m  mois; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  prescription  de  Taction  pénale  était 
encourue  à  cette  dernière  date, 

La  coar  admet  le  moyen  tiré  de  la  prescription. 

Sur  le  deuxième  moyen  oK  tivé  sur  ce  que  la  lacération  de  son 
rei^islre-grand-livre  par  i  ari  ubé,  et  l  altération  de  plusieurs  comp- 
tes de  ce  livre  ne  constitueraient  pas  un  délit,  puisque  le  fait  a 
éU'  arrompli  sur  sa  propre  chose  et  nullement  sur  un  écrit  ayant 
force  obligatoire,  et  qtt*enûn  Taccusé  n'a  pas  fait  usage  des  comp- 
tes altérés. 

Attendu,  qu'il  s'agit  ici  d'un  registre  ou  grand-livre  contenant 
des  inscriptions  ou  notes  particulières  à  râccusé,  qu'elles  n'é- 
taient munies  d'aucune  signature  et  ne  pouviient  avoir  l'eflet  de 
Ker  des  tiers; 

Qu'ainsi  la  lacération  de  ces  inscriptions  ou  leur  altération  ne 

pouvait  entraîner  des  etîels  ou  conséquences  nuisibles. 

Attendu,  dès  lors,  que  ces  faits  ne  peuvent  être  assimilés  au 
iaux  prévu  par  l'art.  177  du  code  pénal,  qu'ils  ne  sont  pas  d'ail- 
leurs soumis  à  d'autres  dispositions  de  la  loi  pénale, 

La  cour  admet  aussi  ce  moyen. 

Sur  le  troisième  et  dernier  moyen  du  recours  consistant  à 
dire  que  le  fait  d'avoir  pris  la  fuite  le  U  mai  1866  et  celui  de  ne 
s'être  pas  présenté  devant  le  tribunal  civil  le  12  juin  suivant  ne 
constituent  pas  un  délit  ;  qu'au  surplus  le  délit  serait  prescrit. 

Attendu  que  selon  ce  qui  est  statué  ci-dessus,  quant  à  la  pres- 
cription de  l'action  pénale  relative  aux  détournements,  cette  ac- 
tion est  égaleinenl  prescrite  en  ce  qui  concerne  la  fuite  de  Clé- 
ment et  son  défaut  de  cciuparulifjn  ;  * 

Que,  de  plus,  la  punition  de  ces  faits  n*a  lieu  que  sur  la  dé- 
nonciation du  tribunal  chargé  de  la  discussion  (art,  ^98  du  code 
pénal),  dénonciation  qui  n'est  pas  iulerveaue  dans  le  cas  actuel  ; 

La  cour  admet  ce  moyen. 

£n  conséquence  : 

La  cour  de  cassation  pénale^  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, ayant  admis  les  moyens  sus  indiqués;  —  réforme  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  ;  —  libère  le  dit  Clément  de- 


Digitized  by  Google 


—  50â  — 

Taccusalion  de  dt  tiuirnements  et  dissimulalioa  de  biens  ;  —  de 
lacération  el  altéraUuus  de  son  grand  livre  et  de  fuite,  ainsi  que 
de  défaut  de  prcseace  sur  suiiuiialiuiis  lé'j^ales,  dans  sa  discus- 
sion ;  ordonne  sa  mise  en  liberté,  s'il  n'est  diUenu  pour  autre 
cause  ;  —  indt  à  U  charge  de  l'Ëtal  les  frais  du  procès  et  ceux 
résuiiant  du  recours;  —  el  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Les  débats  de  la  cause  pénale  dirigée  contre  Henriette  Boroier  se 
«ont  terminés  hier  vendredi.  Après  le  plaidoyer  aussi  habile 
qu*éloquent  de  M.  Vavocat  Gérésole,  le  jury  a  rendu  son  irerdict; 

celui-ci  établit  la  culpabilité  de  la  pi\  venue  d'avoir  donné  la 
mort  à  M.  G.,  mais  il  a  aussi  écarlé  la  qnestiuii  de  la  prémédi- 
tation, puis  il  a  admis  que  l'accusée  avait  été  de  la  part  de  sa 
victime  Tolyet  d'une  pronirnfinu  violente.  —  Les  '»piniuus  de 
JiM.  les  jurés  ont  été  fort  partagées.  —  Le  tribunal  a  condamné 
la  prévenue  à  sept  atis  de  détention,  et  à  15  ans  de  privation 
l^énérale  des  droits  civiques  en  mettant  les  frais  à  la  charge  de 
TËiat. 

Dans  notre  prochain  numéro  nous  publierons  un  compte- 
rendu,  aussi  complet  que  la  chose  nous  sera  possible,  de  celle 
affaire,  ainsi  que  le  jugement  de  rafiaire  criminelle  Stempel  et 

Biétrix  dont  les  débets  ont  eu  lieu  les  30  et  31  juillet,  sous  la 
présidence  de  U.  (^arrard,  el  duuL  le  résultat  est  sans  doute 
ïléjà  connu  de  nos  lecteurs. 


Le  29  juillet  1867,  le  brevet  de  notaire  a  été  conféré  par  la 
commission  d'examen  des  aspirants  au  notariat  à: 

MM.  Charles  Sloiicky^  de  Bejiiiins. 
François  Goî gérais  à  Pully. 
Emile  Poudret,  licencié  en  droit,  à  Moudon. 
François  Cevey^  de  Gheseaux. 
Emile  Dutnartherayy  à  Nyon. 
Emile  Fonjallaz^  greffier  de  paix,  à  Gully. 


IiAUSANHK.  —  mPRlMBRlB  aOWABD  ET  DEIilSI*B« 
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JOURNAL  DES  TRIBUi"<AUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissait  «te  bis  par  semaiie ,  le  sandi. 

t'année  d'abonnemeoi  comroenre  le  1*'  Jiavier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  franes  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  50  c.  —  On  s'abonne 
provisoirement  chez  MM.  Howard  et  Hellato,  imprimeurs  à 
LausaoDe.  —  Lellrei  et  argent  francê* 


SOMMAIRE  :  Trihunai  cantonal  de  Frilm\trg:  D^glon  c.  Dutoit  et  Bays, 
Question  de  régularité  et  de  validité  de  séquestre;  incident  admis. — 
TrUnmol  twil  dé  Latuanne:  Hoirs  Dobrex  c.  Aug.  Cbapiiis;  canceUa» 

tion  d'an  passagf.  —  Trif>u7ial  <^ritninrl  dr  F.avaux  :  Alï;iire  Gay-Bur- 
nicr  ;  homicide  volontaire,  —  Tribunul  corrrriionnel  de  Lausanne: 
Beuverie  et  Oiisluw  o.  P.-G.  Siebert  ;  vol  a  i  aide  d'eûraction.  —  Notni» 
«lofton. 


nUBUN AL  CAMTOlfAL  DU  CANTON  DE  FRIDOVAG* 
Séance  du  15  juillet  1867. 
Meidence  de  H.  L.  FhMsard. 

Avocats  ])laidants  : 
MM.  Offidrp.  pour  M.  Déglon,  à  CourtîMes,  demandeur; 

Uobadeyy  pour  MM.  Dutoit,  à  Drognens,  et  Bays,  à  Siviriez,  dé* 
fendeors.   

Lie  comparent  Déglon  conclut  à  la  révocation  du  jagemeat 
mdii  eDtre  parties  le  S2  mai  dernier  par  le  tribunal  de  laGlânOt 
me  mite  de  frais. 

MM.  Dttloit  et  Bays,  toal  en  coRcluant  arec  frais  an  maintiea 
in  jugement  attaqué,  demandent  prétiminairement  que  ladéela* 
ration  délivrée  le  4  juin  dernier  par  M.  H.  Frey  soit  retranchée 
du  dossier. 

M.  D^'glon  consent  à  ce  retranchement  en  laisanl  louterêsenfe 
pour  pouvoir  se  servir  de  cette  pièce  dans  la  cause  au  fond. 
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lift  IflbsBtt}  ftftBiODSl  iMBTO  ^IM  \êL  ^1l60iiOB    ddMdOF  OMMNlfl^ 

â  safoîr: 

Si  M.  Déglon  esl  loiidé  à  cuucliire  à  ce  que  MM.  Duluildt  lia^s 
soient  renvoyés  avec  dépens,  à  mieux  agir,  quant  à  leur  con- 
clusion en  libération  de  sa  demande  en  nullité  du  séquestre 
qu'ils  ont  imposé  le  G  novembre  dernier  sur  les  bois  chargés  i 
la  gare  de  Uoinont  dans  le  wai^oo  portant  la  lettre  h  et  le  n»  5^, 
afec  dommages-intérêts  fixés,  sous  réserve  de  la  modératioo  do 
jilge,  à  250  fr.,  et  en  ce  qui  concerne  leur  demande  reconveii- 
fipnneUe,  à  ce  que  eeUe*ei|  vu  Tincompélence  da  joge,  soit  dé- 
clarée inadmissible,  pareillement  avec  dépens  ;  ott  si  MN.  Dotoit 
et  Bajs  sont  en  droit  de  cooclure  a? ee  dépens  à  la  libération  de 
cette  double  demande. 

Considérant  en  fait.  —  Que  par  exploit  du  6  novembre  1866, 
MM.  ûutoit  et  Daysontfailsigûiûer  àM.  Kobadcy,  chat  de  gare  aux 
marchandises  à  Romont,  la  défense  de  se  dessaisir,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  d'un  chargeaient  de  bois,  prêt  à  être 
expédif^  par  un  tiers,  sur  le  wagon  portant  la  IfUre  h  et  len^'ôi^ 
cela  en  leur  qualité  de  propriétaires  de  dite  marchandise  ; 

Que  le  8  du  même  mois,  M.  Déglon  a  fait  sommer  MM«  IHitotl 
et  Bays  de  reconnaître  la  nullité  de  leur  défense  ; 

Que  la  conciliation  sur  cette  sommation  n'ayant  pu  avoir  lieu, 
M.  Déglon  a  cité  les  prénommés  Dotoit  et  Bays  devant  le  tribu* 
nal  de  la  Glftne,  où  il  a  conclu,  à  la  première  séance,  à  ce  que 
ceux-ci  soient  condamnée  à  reconnaître  son  droit  de  propriété 
sur  les  dits  bois  et  parlant  à  la  nullité  de  la  dt^fense en  question, 
mais  qu'à  la  seconde  séance,  M.  Déglon  a  demandé  el  obtenu 
une  réforme  tendant  à  ne  laisser  subsister  au  procès  que  la  de- 
mande en  nntlité  <ie  la  prédite  défense; 
.  Que  MM.  Dutoit  et  Bays  ont  conclu  à  libération  de  la  demande 
adverse,  puis  reconveutionnellement  à  ce  que  M.  Déglon  recon- 
naisse leur  droit  de  propriété  sur  les  hois  litigieux,  —  et  sobsi* 
diairement  à  ce  qu'il  leur  paie  un  montant  de  4t7i  fr.  90  c,  pir 
mt  livrés.à  Florentin  Bussard; 

Que  là*des8U8  s'est  élevée  la  question  incidente  i  trancher  ao^ 
joufé'htti  en  deuxième  instance. 

Considérant  en  droit.  —  Que  la  demande  de  M.  Déglon  tea- 
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4miI  à  taire  prononcer  la  nullité  du  séquestre  soit  défense,  dhi 
•  flovembfo  ièè^^  esl  fondée  sur  à'inoeiBpéteiioediiiofefinboiif^ 
geeis  pour  permellre  cette  mesure  dios  le  drconstanee; 

Qb*tl  rait  de  là:  Qe'à  tekeur  de  Pert  4i  du  c«  p.  c.  le  litige 
principal  existant  entre  parties  doit  être  traité  înetdemmeBl  et 
séparément  de  toute  autre  quefllion,  peitfa'il  revêt  en  réalité  le 
caractère  d'un  dccliaaUire, 

Que  les  défendeurs  ayant  mêlé  à  leur  conclusion  en  lihéralion 
des  conclusions  actives  tendant  à  la  reconaaissauce  de  leur  pro- 
priété^ ils  ont  dès  lors  mal  procédé; 

Qu'à  un  autre  point  de  vue  les  détendeurs  ont  aussi  pris  des 
conclusions  irrégulières  et  vicieuses,  puisque  : 

En  matière  de  séquestre,  que  la  loi  assimile  à  la  saisie,  il 
n'y  a  jamais  lien  d'admettre  une  demande  recouTentionnetle; 

2"  Des  termes  des  art.  S67  et  du  c«  p.  e.  il  fisuHe  que 
le  défendeur  ne  peut  opposer  une  demande  recentenlionnelle, 
que  sMl  n'a  pas  conclu  à  libération  de  la  demande  au  Tond; 

Que  dans  Tespèce  les  conclusions  recofttentionnclles  des  dé- 
fendeurs n'étant  d'ailleurs  point  allernalives,  ainsi  que  les  pre- 
miers juges  l'ont  admis,  mais  se  trouvant  au  coniiaire  en  liaison 
intime  avec  leur  conclusion  en  libération,  cette  cumulalion  n'est 
point  compatible  avec  les  dispositions  de  la  loi  et  ne  peut  eu 
oenséquence  être  sanctionnée  par  le  juge; 
.  Par  tous  cee  moti&,  le  tribunal  cantonal  arrête  : 

Déglon  est  admis  dans  les  eonclusions  ;  partant,  MM.  Du- 
leit  et  Bays  sont  éeomduHs  des  leim  en  libération. 

Les  frais  de  cetiaeident  seront  adjugés  par  le  jugemeut  au  liNid* 

TBIBUICAL  Cim  W  mSflmiGT  M  LAUSMim» 
Sèmes  te  3  ^  4  Juillet  liS7. 
Présidence  4e  H.  Gsimtf. 

Avocats  plaidants  : 
lOf.  lUfimbert,  pour  Antniste  Chnpuis,  dpmnnfîeMr. 

Mandrot,  pour  Fauri^,  Marte  Dubres  9%  Augusliae  JQépcrraz,  née 

bubrez,  défenderesses. 

Le  tribunal  est  réuni  à  8  heures  40  minnies  du  SMttn,  dans 
mie  salle  de  la  maison  d'habitation  de  la  Tîlla-Chantilly,  pour 
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procéder  à  Tinspection  locale  requise  à  la  dernière  séance  dans 
Ifi  procès  d'Augiisle  Chapuis  contre  les  hoirs  de  Françoie-Louis 
Dubrez. 

Le  tribunal  en  corps,  accompagné  4ea  parties,  procède  à  l'ini- 
pectîon  des  Heus. 

Las  avocats  des  parties  sont  amendas  sur  difeis  points  de  laiL 

L'inspection  locale  étant  lerminée,  le  tiîbunal  a  repris  séance 
dans  la  même  salle  de  la  Villa-Chantilly. 

Les  témoins  assignés  sur  les  lieux  sont  introduits.  Ils  sont  en- 
tendus. 


A  deux  heures  de  raprès-iiiidi,  le  tribunal  au  complet  et  com- 
posé comme  ce  matin,  reprend  séance  dans  ia  saiie  des  débals 
à  TEvécbé. 

Aucune  réquisiiion  nouvelle  n'étant  faite,  M.  le  président 
donne  leeiure  du  programme  des  iaits  de  ia  cause,  iequei  est 
ainsi  conçu  : 

Faiti  fwmm$  ù(m»lanl$. 
i^  Avant  la  oonstmclion  de  la  nouvelle  roule  de  France  sur 
Monletlaot,  et  antérieurement  déjà  à  1821,  la  vigne  des  filles 

de  J.-L.-A.  Bergier,  cadastre  de  Lausanne,  article  324>,  plan 
foliu  73)  n<>  24,  avail  issue  sur  Tancienne  rouie  de  Lausanne  à 
Jougne  par  un  sentier  se  praliquanl  sur  l*entre-deux  des  vignes 
appartenant  aujourd'hui  à  Samuel  âJarlin,  art.  4654  du  cadastre, 
plan  folio  72,  23,  ei  à  Auguste  Cliapuis ,  cadastre  art.  2079 
plan  folio  72,  n^  22,  aboutissant  i  une  porte,  propriété  de  ce 
dernier,  porte  dont  les  propriélaifes  de  la  vigne  Borgier  avaient 
une  clef. 

fintre  la  propriété  Bergier  et  les  propriétés  Martin  et  Chapnîa 
existait,  dans  le  mur,  qui  est  aujourdrhoi  rehaussé  de  15  ponces, 
aoulensnt  la  premilvu,  une  ouverture  avec  des  pierres  non- 
maçonnées  formant  escalier  servant  au  passage. 

2»  La  nouvelle  roule  de  France  consiruile  en  4846  a  partagé 
la  propriété  Bergier  en  deux  parcelles;  celle  en  aval  appartient 
actuellement  aux  défendeurs,  elle  est  limitée  par  la  nouvelle 
roule,  il  a  été  établi  entre  elle  et  la  propriété  une  porte  À  i^an- 
gin  nord*oucst  de  celle-ci. 
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9»  Depuis  la  cooslruclioD  de  la  nouvelle  rouie,  suit  depoit 
1846,  U  propriété  des  défendeurs  s'est  dévêtue,  soit  par  i'aa- 
donne  issue  donl  ils  oni  Un^oiirs  une  de soit  par  ia  nouvoUo 
roule  do  France. 

On.  s*08l  aussi  sorti  lia  passage  eootoslé  pour  ollor  à  Innors 
la  partie  do  la  proprîM  Bergier  restée  en  amonL 

M  La  partie  oceidenlale  du  fonds  Dnbret  a  été  transfonnéo 
en  verger  et  maison  d'habitation,  la  partie  orientale  de  la  con- 
tenance de  119  perches  est  resiée  en  nature  tie  vigne.  Ces  deux 
parties  ont  été  séparées  depuis  la  conslructiun  de  la  inaisua,  il 
y  a  trois  ans,  par  une  palissade.  Avant  le  procès  il  exi&lail  dans 
celte  palissade  une  porte  ra|»prochfce  de  la  niaison  d'hahiialion  ; 
elle  a  été  supprimée  en  avril  1867  et  remplacée  par  une  non* 
Telle  porte  placée  au  bas  de  la  palissade* 

Pour  dévêtir  la  vigne  par  le  passage  contesté,  il  iant  passer 
par  cette  ou? ortnre  et  par  le  bas  de  la  propriété  aclnellement  en 
verger. 

La  partie  de  l'immenble  Dulm  on  vigne  peut  se  dévêtir 
sur  la  nouvelle  route  de  France,  swi  directement,  au  moyen  de 
rétablissement  d'un  escalier  de  9  à  10  pieds  de  hauteur,  soit  en 

passant  par  la  propriété  aclueUeiueul  eu  cour  et  verger. 

fy>  Les  propriétés  de  l'hoirie  Dubrez  sont  en  vente,  et  la  vigne 
pour  laquelle  on  réclame  ie  maiulieu  du  passage,  forme  un  lot 
séparé. 

Questions  de  [ails  à  résoudre, 

i«  Le  passage  contesté  était-il  avant  la  création  delà  nouvelle 
route  de  France  le  chemin  le  plus  court,  le  plus  commode  et  le 
moins  dommsgeable  entre  la  propriété  Bergier  et  une  route  pu*» 
bU<iue?  Répinu$:  OuL 

^  Ce  passade  contesté  étaii-il  avent  rétablissement  de  la  non- 
velle  ronte  de  F^ce  la  seule  issue  de  la  propriété  Bergier?  Ad- 
ponse  :  Oui. 

3**  La  dévestiture  contestée  a-  t-elle  été  établie  comme  déves- 
titure  nécessaire  d  uo  fonds  enclavé?  Réponse  :  Oui,  en  expli- 
quant que  celle  solution  résulte,  pour  le  tribunal,  de  la  soluliuu 
donnée  aux  questions  précédentes  et  du  droit  ancien.  Piaict  gé- 
néral, loi  3^. 
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¥  L'a-t-U  été  par  destioaUun  du  père  de  iamille?  Réfon»  : 
Non. 

&>  Â-t-ette  été  acqiiM  par  mia  posses&ioa  treatenaira  avant 
iSâl  ?  Réponse  :  Non. 

<K  A*t^lle  été  coaiiitttée  par  «ootantioB  écrila?  Réptmte: 
Non. 

7»  Dans  las  difarsas  bjpotliéaea  d-dMoa,  à  ^alle  époqna 
mnonte  raxarcioa  de  la  servitaëa?  RépOM»  :  La  tribusal  l*î* 

gnore. 

8«  Depuis  1821 ,  jusqu'au  commencement  du  prucî  s,  la  déves- 
tilure  contestée  s'esl-elle  exercée  coin  me  déveslilure  de  vigne  : 

a)  D'uae  manière  contiuae  et  non  interrompue?  Réponse  : 
Oui. 

b)  Paisible?  Réponse:  Oui. 

c)  Publique?  Réponse:  Oai. 

ii  Non  éqtnvoqoe?  R^^tmee:  Oui,  sons  réserfa  dalaaolntiaa 
donnée  à  la  question  n«  3. 

a)  A  titre  de  propriélé  d*«n  droR?  Réponse  :  Oni,  aoas  résarra 
de  la  solution  donnée  à  la  question  n*  3. 

f)  Sans  oppoiilion  de  la  pari  du  deniandeur?  Bépmsê  :  Ow. 
Le  programme  est  admis  par  les  parlieb  tel  qu  li  cal  irausciii 
ci-dessus. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  du  demandeur  Cbapuis  tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
par  sentence  aféc  dépens  : 

I»  Que  le  passage  pratiqué  autrefois  pour  la  déveslilure  de  la 
vigne  de  riiuirie  Dubrei »  article  du  cadastre  du  3M,  plan  folie 
7S^  du  numéro  24,  sur  Tentre-deux  et  par  la  porte  au  midi  dè 
la  vigne  Chapuis  article  2079  du  cadastre,  plan  folio  72,  n^  29^ 
ne  peut  être  Utilisé  pour  la  dévestiture  d^une  maison  d'habi- 
tation; 

2*  Que  le  susdit  passage  n'ayant  plus  sa  raison  d'élre,  depuis 
que  la  vigne  de  1  hoirie  Duhrez  joint  iuimédiaiemenl  à  une  route 
de  première  classe  qui  e^^idès  lors  sa  dévestiture  nalurclle,  dmt 
être  considéré  comme  abusif  et  canceié,  conformément  à  l'ar- 
ticle 475  du  c.  c* 

A  raudience  do  conciliation,  les  défendeurs  ont  déclaré  qu'ils 
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"  ne  demandent  en  aucune  façon  sur  le  fonds  Cliapuis  le  droit  de 
passage  en  faveur  de  leur  maison  d'iiabilatiun  et  dépendances; 
qae  c'est  pour  cela  que  l'hoirie  Dubrez  a  fait  mettre  une  porte 
fermant  h  clef  à  l'entrée  du  passage,  afin  que  les  habitants,  soil 
possesseurs  de  celle  partie  de  la  propriété,  ne  puissent  iairt 
usage  de  ce  passage. 
Dans  leur  réponse  les  Mn  Dobrez  conclomt  avec  dépens  : 
f  •  A  liMnCion  du  premier  eM  des  eonclurioBa  de  la  de« 
mande»  pour  autant  qu'il  8*agit  de  1»  canceltetion  du  paaaftgo 
TSlatifà  ia  portion  de  limmeublo  demeurée  eu  vigne,  de  leecn- 
leaeiice  4e  1*19  perches,  appartenant  A  Phoifie  déCendereaae* 

Passant  au  jugement  et  : 

Attendu  qu'avant  ia  création  de  la  nouvelle  route  de  France  et 
■déjà  antérieurement  à  18-21 ,  la  vigne  des  hlleb  deJ.-L.-A.  Bergier, 
actuellement  à  l'hoirie  Dulnez,  avait  issue  sur  l'ancienne  route 
de  Jougne  par  un  sentier  se  pratiquant  sur  Tentre-deux  de» 
"vigues  appartenant  aujourd'hui  àSamuelMarlio  et  à  A.  Chapuis; 

Que  la  nouvelle  route  de  France  conatruite  en  1846  a  pArlagé 
1»  propriété  Bergier  en  deui  parcelles  et  que  celle  en  atal  ap- 
partenant X  l'hotrie  Dubres  est  limitée  parla  neufelle  route  dans 
4oute  sa  partie  septentrionale  ; 

(tue  la  partie  MeldenUle  du  fbuda  Dubres  t  élé  trauefemée 
'«u  verger  et  maison  d*liabilation,  et  que  la  partie  à  orient  de  li 
contenance  de  119  perches  est  restée  en  nature  de  vigne; 

Considérant  qu'il  est  établi  en  fait  qu'avant  la  création  de  la 
.  "nonvelle  route  de  Joogne  le  passage  contesté  était  la  seule  issue 
de  la  propriété  Bergier  et  que  celle«ci  était  par  eonséquent  un 
fonds  enclavé  ; 

Que  le  dit  passage  est  le  chemio  le  plus  oe«rt«  le  plus  oem- 
4ttode  et  le  moins  dommageable  peur  arrher  à  «ne  veie  fm^ 
Mque; 

Que,  de  eaa  diverses  droottstsnces  de  M  elëe  TeiMeu  du 
4foit  nneieii,  PtuiHt  géoéml,  toi  aSlé  disent:  s  teuAet  pièces  se 
idevroM  dévestir  par  dessus  les  tieux,  qui  plue  smal  procbes  du 

grand  chemin  et  à  moins  dommage  du  vitdsin,  i  II  résulte  que 

la  dévestiture  contestée  a  été  établie  dans  le  temps  comme  dè- 
"Vestiture  nécessaire  d'uu  fonds  enclavé  j 
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Qu'à  teneur  de  YwtL  415  du  €»  c.»  le  ptiiege  «ccefdé  mt  fémêm 
ettdavé»  qui  ceise  d'êire  aéeessûrey  doil  être  supfirimé; 

Que  d'ailleurs  le  passage  aocordé  A  litre  de  passage  oécee 
taîre  n'a  pu  a'aequérir  par  la  prescrip  lion  de  trente  aoe^  eeUe-«i 

u*ayaDl  d'autre  effet  que  de  rendre  irrecevable  Faction  en  in- 
demnité (code  civil  art.  475)  ; 

Par  ces  motifs  le  Tribunal^  à  la  majorité  des  voix,  accordé 
Auguste  Ghapuîs  les  deux  cbeta  de  conclusions  de  sa  demande* 

Statuant  sur  les  frais  et  : 

Attendu  qu*il  exi>te  des  motifs  d'équité  tiréa  de  ee  que  Cha* 
puis  n'a  pas  imraédiateaienti  après  l  établisseiuent  de  la  nou- 
velle roule,  réclamé  la  suppression  du  passage  et  que  les  ané» 
ntgements  de  rhoirie  Duhrea  ont  été  laiis  en  eonséquenee« 

Le  Tribumlf  toujours  à  la  msjoritét  décide  que  l'hoirie  On*- 
bres  supportera  ses  propres  frais  et  remiNNirseni  à  Augusln 
Chapuîs  la  moitié  des  frais  faits  par  lui. 

Il  I  a  eu  recours  en  cassation  déposé  par  les  défendeurs. 


Homicide  volontaire. 

Les  débats  du  procès  crimiuel  relatif  à  l'assassinai  commis  à 
Lutry,  dans  la  soirée  du  13  mars  dernier,  sur  la  personne  d# 
M.  G^i,  et  dont  les  journaux  ont  beaucoup  parlé,  oui  en  lieu  les 
et  2  août»  devant  le  tribunal  criminel  de  Lavanx. 

M.  Gérésele  était  au  banc  de  la  défense,  et  M.  de  Félics,  snb* 
slitnl  du  procureur-général,  remplissait  les  fonctions  d'offidir 
du  ministère  public. 

M.  le  greffier  donne  lecture  de  l'acte  d'accusation,  d'où  il  res* 
sort  les  faits  suivants  que  nous  extrayons: 

tJ.-S.  Oa  v,  âgé  de  65  ans,  homme  encore  robuste  et  très  vif,  père- 
de  quatre  enlanls,  domicilié  à  Lutry,  a  perdu  sa  femme  il  y  a  6 
ans,  et  depuis  quelqnes  .innées  vivait  avecsa  fille  la  veuve  Ganty. 
Le  13  mars  dernier,  Gaj  ne  rentra  pas  chez  lui  à  la  fio  de  ia^ 
journée;  cette  absence,  contraire  à  ses  babitodes,  inquiéta  vi- 
•veroent  sa  famille.  Pendant  toute  la  matinée  du  14  murs  elle  Ai 
fiyre  des  recberches  pour  le  découvrir,  lorsque  Jaques  Hubert^ 
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passani  tprès  l'heurt  de  midi  le  long  do  verger  dit  In  PoM0fiton^ 

aperçut  sur  cet  enclos  le  corps  d*un  homme  gisant  à  terre.  Il 

s'apprucfia  et  recoiiiiut  Gay  privé  de  vie.  Ayant  inforiiié  Tasses- 
seur  Lavaachy  de  cette  circunsiLi nce,  ce  mai;isirat  se  transporta 
immédiatement  sur  les  lieux  avec  l'ofdce  ei  m  officier  de  santé,, 
le  U'  Colliez. 

1  Arrivé  aur  le  liea  dtt  sinistre  on  constata  que  le  cadavre 
perlait  au  cou  une  large  plaie,  loogoe  de  4  Vt  pouces,  et  l'on 
remarquait  de  nombrenaes  plaies  aoit  contoaionsàlajoue  droite. 
Le  terrain  fut  fouillé  avec  soin,  nais  on  ne  découvrit  aucune 
arme  ni  aucun  insirumenl.  La  même  recherche  faite  dans  Tes 
vêlements  de  Gay  prouva  qn*il  n*élait  point  porteur  d'un  couteau 
ai  d'aucun  instrument.  Le  terrain  sur  lequel  le  cadavre  était  gi- 
sant ne  portail  nuWe  Irace  de  luUe  ,  il  était  dans  un  espace  très 
restreint,  légèrement  mouillé  de  sang.  Aussi  Tofficier  de  santé 
jugea-t>il  iinniédialement  que  la  moi  l  ne  pouvait  être  le  résul- 
tai d*un  suicide  et  que  la  plaie  du  cou  devait  éire  postérieure  à 
la  mort.  Le  cadavre  tut  transporté  à  rHôtel-de-Ville^  et  avant  de 
procéder  à  Tautopsie,  les  officiers  de  santé,  Rouge^  chirurgien  en 
chef  de  Thèpilal  canlonal,  et  GolUes,  docteur  à  Lutrj,  constatèrent 
les  circonstances  suivantes  : 


s  De  eea  circonstances  les  eiperts  ont  conclu  : 

>  Les  trous  des  habits  ont  été  produits  par  un  instrument 

tranchant. 

%  Celui-ci  n'a  pas  pénétré  partout  jusqu'au  corps. 

»  Aux  trous  qui  oxistenl  en  arrière  de  Taisselle  et  de  la  par- 
tie supérieure  du  bras  correspond  une  blessure. 

»  Les  trous  du  chapeau  ont  été  laits  avec  un  iastrumeut  Iran» 
chant. 

»  Le  sang  répandu  et  coagulé  sur  la  partie  droite  de  la  ûice^ 
ne  peut  provenir  que  des  hiessures  constatées  dans  cette  région. 
Ha  coulé  dans  la  direction  de  Toreille  du  même  cété;  UeU 
éomc  probMe  pÊê  étaii  emtehé  mrUdoi  lorsque  les  Mes** 
suras  ont  été  faitee.  l>es  blessures  de  la  tête  et  des  bras,  aucune 
ne  peut  avoir  causé  la  mort.  Il  en  est  de  môme  des  plaies  conr- 
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toses.  Toutes  les  blessures,  sauf  les  plaies  confuses,  sont  le  rê» 
sultal  d'un  instrument  iraacbant,  tenu  par  une  maui  élranyèrt 
agissant  de  haut  en  bas. 

1  La  lilesbure  du  pouce  a  élé  faite  également  par  uq  ioslru- 
ment  tranchant  que  Gay  aura  voulu  saisir  ou  parer. 

>  La  blessure  située  en  arrière  de  Taisselle  suffit  à  elle  seule 
pour  eipliquer  la  mort,  elle  pénètre  dans  le  poumon.  Celle 
blessure  a  élé  faite,  Gay  étani  encore  vivant,  etaéli^  produite 
ptr  un  instmment  tranchant  et  pointu,  dirigé  avec  grande  vie- 
ience  d'arrière  en  atant  et  par  une  main  étrangère. 

»  La  mort  o*a  pas  été  immédiate,  mais  n'est  survenue  qu'après 
titt  certain  laps  de  temps  et  par  hémerrhagie. 

>  La  plaie  du  cou  est  dûe  à  un  instrument  tranchant,  à  une 
main  étrangère  agissant  latéralduient,  avec  vigueur  et  à  plusieurs 
reprises. 

»  L'i'lée  d'un  suicide  est  complètement  écartée. 

>  L'état  des  vêtements  parait  établir  qu'il  u'y  a  pas  eu  lutte.  » 

Après  nne  enquête  minutieuse  et  très  active ,  la  justice  ncqnH 
la  conviction  que  la  ttlle  Henriette  Bumier  était  seule  eoop<î>le 
4e  ce  crime.  D*atttres  personnes  sur  lesquelles  des  soupçons 
très  graves  avaient  un  instant  plané  et  qui  avaient,  en  censé- 
•quence,  été  mises  en  élat  d'arrestation  préventive,  furent  re- 
Ûchées,  et  la  fille  Bomîer  fet  renvoyée  devant  le  tribunal  cri- 
minel du  district  de  Lavaux  sous  la  prévention  d'avoir,  dans  la 
nuit  du  Î3  mars  18G7,  donne  vuloalairement  cl  avec  prémédita- 
tion la  mort  à  J.-S.  Gay,  délit  auquel  les  art  211,  213  j  a  et 
^3  du  c.  p.  paraissent  applicables. 

L'accusée,  interrogée  par  M.  le  président,  reconnaît  être  cou- 
pable d'avoir  donné  la  mort  à  J.-S.  Gay,  mais  elle  repoussa 
énergiqueroent  l'accusation  d'avoir  prémédité  son  crime.  A  Tea 
ermre,  elle  aurait  été  menacée  de  mort  par  l.-S.  Gay,  et  ce  ne 
sertit  qu'après  une  assez  longue  lutte,  qu'étant  parvenue  à  Mi 
«raclier  le  couteau  dont  11  la  menaçait,  elle  l'aoriit  frappé  avec 
«ette  arme  poor  défendre  i  la  fois  son  Honneur  et  sa  vie. 

Cette  version  est  démentie  pur  plusieurs  témoins,  qui  affir- 
;inenl  avoir  euleadu  Taccusée  déclarer  à  diverses  reprises  qu'elle 
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voulait  se  dUbafTOUtr  de  la  fielimê»  «vee  lafatlla  du  resto  It 
fille  Buroier  entretenait  depuie  un  certain  teflipe  iee  relattone 
très  intimes.  Quelques  témeios»  sane  se  prononeer  sur  ce  psint 
Important  de  Ht  cause»  aitenda  ^*ils  ignument  entîèretneal  las 
ablations  existant  entre  Gay  el  la  fiHe  Bnrnier,  dédaretK  qu'ils 
ont  employé  l'accusée  à  [)lusieurs  reprises,  qu'ils  oot  luujours 
•été  contents  de  son  travail  et  qu'ils  n'ont  que  des  éloges  à  faire 
«de  sa  conduite. 

L'audilion  d'un  témoin,  oncle  de  l'accusée,  malade  en  ce 
moment,  a  forcé  la  cour  de  se  transporter  vendredi  %  août  après» 
midi  i  Lutry  où  les  débats  ont  isenlinué  et  ont  été  clos. 

M.  de  Félice,  substitut  du  procureur-général,  s^eet  acquitté 
de  sa  pénible  lâebe  avec  beaucoup  de  modération,  mais  aussi 
avec  une  grande  éloquence.  Tout  en  recouuaissani  4ua  des  cir- 
eonslances  atténuantes  peuvent  être  admises  en  faveur  de  Tac- 
€Qsée,  il  s*est  attaché  avec  beaucoup  d*énergie  et  de  logique 
d'argumentation  à  démonlrer  que  le  crime  avait  été  prémédité  et 
qu'il  n'y  avait  eu  de  la  pari  de  la  vicUme  aucune  provocation 
violente. 

M.  Cerésole,  dans  une  brillante  plaidoirie,  s'est  efforcé  de  son 
côté  à  faire  admelire  par  ie  jury  la  question  de  provocation  et  à 
lui  faire  rejeter  celle  de  la  préméditation.  Il  a  élequemment 
tracé  le  tableau  navrant  des  premières  années  et  des  malheurs 
de  l'accusée,  Tabandon  de  son  père,  les  brutalités  de  oeile  f|tti 
devait  lui  tenir  lieu  de  mère,  et  enfin  l'absence  de  toute  ééuea» 
tiou  moralisante  de  la  part  de  ceux  de  ses  parents  qui  ranaieat 
recueillie. 

Après  une  réplique  de  M.  de  Félice,  qui  a  terminé  par  uue 

allocution  parlant  du  cœur  et  pleine  de  sentiments  élevés  à 
Padressve  de  la  ^ille  Burnier,  alloculiuii  qui  a  profond émeiu  ému 
l'assistance,  le  jury  est  entré  dans  la  salle  de  ses  déiibéralions 
|>our  répondre  aux  questions  suivantes  :  *' 

<  1 .  L'accusée  Henriette  Burnier  est-elle  coupable  d*avoir,  dans 
lu  nuit  du  18  au  14  mars  1867,  dans  le  verger  de  La  Posmmom 
à  Lutry,  donné  volontairement  la  mort  à  J.^.  Gay? — Bépm90t 
Ouï  par  10' voix,  non  par  2. 

»  %.  L^accasée  Burnier  a-t-elle  commis  cet  homicide  avec  pré« 
méditation?  —  Réponse:  Non,  à  l'unaaimité. 
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>  3.  Exis(e-t-il  des  circoostances  ailéouaQles  en  faveur  é» 
Paccusée?  HéfMjnse  :  Tombe. 

)  4.  £a  cas  de  réponse  afiOrmaUve  à  la  question  1 ,  Taccusée 
H.  Burnîer  a-t-elle  été  violem ment  profoquée  à  ee  délU?  Bé^ 
fonse  :  Oui  par  8  voix,  non  par  4. 

»  5.  L'accasée  H.  Boroier  s'esMle  voloutaîremenl,  mais  saoa 
intention  de  tuer,  livrée  à  des  Yotes  de  iail  qui  ont  occasienné  la 
mort  de  Gay,  ces  voies  de  fait  étant  de  nainre  telle  que  dans  le 
eenn  ordinidre  des  ehoses,  Taeeusée  aurait  pu  prévoir  que  la 
morl  devait  en  résulter?  Réponse:  Tombe. 

>  6.  En  cas  de  réponse  affirmative  à  la  question  5,  1  ac- 
cusée a-t-elle  été  violeimoent  provoquée  à  ce  délit?  —  Heponse: 
Tombe,  i  , 

Ensuite  de  ee  verdict^  la  cour  a  rendu  le  jugement  suivant: 

truhjiiai.  GiuiinfEL  du  district  de  lavaux. 
Séances  deB  1  et  S  aûât  i867. 
*  Présidence  de  M,  ChevaUey. 

Ensuite  de  eonvocallon  de  son  président,  le  tribunal  eriminel 

du  district  de  Lavaux  est  réuni  ^  9  heures  du  matin,  pour  suivre 
au  procès  criminel  qui,  ensuite  de  l'arrêt  de  mise  en  accusalioo 
et  de  renvoi  rendu  par  le  tribunal  d'accusalion,  le  20  juin  1867, 
doit  Ctre  instruit  contre  HenrirUo  Biirnier,  dite  Corbaz,  àgee  de 
23  1/2  ans,  tailieuse,  domiciliée  à  Lutry,  actuellement  détenue, 
couime  accusée  d'avoir,  dans  la  nuit  du  13  mars  1867,  à  LuHjy. 
doTinéi  volonteirement  et  avec  préméditation|laaiortàJ.-S*Gur». 
délit  auquel  les  art.  U%  |  a«t  SS  du  e.  p.  paniBsent  ap- 
plieaUes. 

M.  le  président  procède  à  rinlerrogatoire  de  raocusée* 
L'ofider  du  ntaistère  publie  requiert  l'apport  à  randience 
d'une  botte  appartenant  à  Vaccnsée  et  que  celle-ci  dit  étee  dans 

une  armoire  de  suu  logeaient  à  Lutry. 

L'interrogatoire  des  témoins  a  ensuite  lieu  successivement 
comme  suit  : 

.  L'huissier,  délégué  pour  chercher  le  témoin  Philippe  Corbai, 
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âe  retour,  annonce  que  eelm-ei  a  déelaré  ne  ponvair  la  reaira 
â  Cttlly,  éUot  alité. 

La  jary  demandant  qaa  Tandilion  de  ce  témain  ait  iien^ 
M.  roflidar  dn  mimstèra  publie  eat  antanda  aar  catia  téqoi- 
^lian. 

Le  défenseur  de  l'accusé  est  entenda  à  aan  l4Nir. 

La  di.M  ussion  étant  terminée,  M.  le  président  décide  que  le 
triliuDul  en  corps  se  transportera  à  Lutry  pour  enleudre  le  lé- 
moin  Corbaz. 

La  séance  est  reprise  à  3  3/4  heures  de  raprès-midi  dans  une 
<des  salles  de  riIôteUde- Ville,  à  Lutry. 

L'audition  du  témoin  Corbas  a  lieu. 

Laa  îttiamagaiMraa  étant  tmiinéa  at  aaeana  antre  opératien 
n^étant  requise,  M.  la  préaident  donna  lecture  dn  programme  des 
gestions  qu'il  se  propose  de  soumettre  an  jury: 

(Voir  pages  513  et  5i4). 
.  Le  ministère  public  est  entendu  sur  l'application  de  la  loi. 

Il  termine  en  lisant  des  conclusions  écrites  qu'il  dépose  el  qui 
sont  ainsi  conçues  : 

c<  Le  ministère  public  conclut  à  ce  que,  vu  les  réponses  dn 
D  jury,  la  fille  H.  Burnier,  dite  Corbaz,  de  Lulry,  soit  condamnée 
»  à  sept  ans  de  réclusion  et  quinze  ans  de  privation  des  droits 
9  civiques,  comme  convaincue  d'avoir»  dans  la  nuit  du  18  mars 
»  i^1>  donné  volontairement,  vn^h  sous  l'influence  d'une  pro- 
3  veealien  vieleBle,  la  mort  à  J.^.  Gay,  dans  le  verger  de  In 
:i  PossMsîon,  à  Lutry. 

>  n  caDclut  à  ce  que  les  fols  soient  mis  à  la  charge  de  1*^ 
9  cosée. 

»  Les  art.  âil,  58  et  S3  paraissent  applicables  au  cas.  i 

Le  défenseur  de  raccusée  est  entendu  à  son  tour. 

Délibérant  à  huis^clos,  au  complet  et  sans  interruption^  la 
"COur  constate  qu'il  résulte  du  verdict  du  jury  : 

4.  Qu'il  est  constant  qu'Henriette  Burnier  est  coupable  d'a- 
voir, dans  la  nuit  du  13  au  U  mars  1867,  dans  le  verger  de  La 
^Poimsiofiy  à  Lutry,  donné  volontairement  la  mort  à  J.-S.  Gay. 

%.  Qu'il  est  constant  que  Henriette  Burnier  a  été  violemment 
juroToquée. 
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Faits  auxquels  les  art.  211,  58,  &9  $  &  0i  23  du  code  pénal 
sont  applicables. 

En  coQsèqueDce,  la  cour,  à  la  majonlé  légale,  coodainne 
H.  Burnier,  dite  CorbM,  âfée  de  23  1/2  ans,  de  Luiry  el  y  do- 
miciliée, lailleiise,  à  sept  ans  de  réclusieo  et  quioie  ans  de  fmr 
m&on  des  droits  civiquee. 

Les  £rMs  seti  nia  i  la  charge  de  reoeosie. 


TiuBinfAL  comscnoNiiEi.  DU  mmicr  dje  uiDSAmŒ. 

Séance  du  5  août  4867. 
ésideiàçe  de  M.  Uiiiai'd. 

Mil.  Robertit  snbstitat,  minittére  pabHc. 

Bênevktt  litMicI*  en drdt,  àêiêBÊ/emhàê  YuoméSMim, 

Le  tribunal  est  réuni  à  9  heures  du- matin,  dans  la  salle  or» 
dinaire  de  ses  séances  à  TSnéchè  pour  les  débats  et  le  jogemeot 
de  la  caase  instruite  contre  le  sDinKaanilSieberti  préfenvde  vot 

Psr  arrât  du  tnbanal  d*aeciiaaltoD»eii  date  d«  li  juillel  1867^ 
rinconna  s'allriboaiit  les  noms  de  Scbfltz,  tentèt  de  GnéCroj  en 
de  Sidbert  a  été  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel  dn 
districl  de  Lausanne,  côinnie  accuse  d'avoir,  le  1"  juillet  1867, 
à  Lausanne,  a  l'aide  d  eilraction  et  dans  une  maison  habitée, 
Hùtûl  du  BelvéMre^  souslrail  dans  i'inlenlion  de  se  1^  appro- 
prier, sans  le  consenU ment  et  au  préjudice  de  Wallher  Bau- 
vene  et  de  Charles  Onslpw,  40  eu  oc,  uae  cbaiae  d'or  etpar» 
tie  d'un  étui  d'argent. 

DéUt auquel  les  art.  269,  213^  et âéO da code péMÉ pt- 
fiissent  applicables. 

Mil.  las  jnrés  fCiaieal  séance. 

Le  greffier  lui  Tappel  des  ténoitta  assignée  pavrlea  déhabL 
Os  sont  pfféeeals  à  Teiaeplioft  de  GharkaOnalew  ipii  a  fidisa- 

voir  à  M.  le  président,  par  Tintermédiaire  de  sou  maUre  depen* 
sion,  A.  Piguet,  qu'il  était  absent  du  pays. 

Walther  Bouverie,  âgé  de  19  ans,  de  Londres  et  4.  Piguet, 
au  nom  de  C.  Onsluw,  âgé  de  19  aiis,  de  Londres,  déclarent  <e 
porter  partie  civUe^  ilasonten  censéqHenœ  autorisés. à  assister 
aux  débats. 


r 
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Le  préienii  F.-G«  Sieberi  est  ialerrogé'par  X.  le  président  sur 
les  faits  qui  loi  sont  imputés  par  rintermédiaire  de  son  interprète. 

Puis  la  partie  civile,  Wallher  Bouveric,  eslioterrogée, ainsi  que 
A.  Piguet,  au  nom  de  Charles  Onslow. 

Enfin,  les  témoins  sont  successivement  entendus. 

Aocuoe  réquisition  nouvelle  iiYtant  faite,  M.  le  président 
donne  iecturo  des  questions  qu'il  se  propose  de  soumettre  4U 
jnry  (nous  ^joutOM  les  solutions  données  4  ces  questions). 

1.  L'aceeséi  qui  a  déclaré  à  l'audience  s'appeler  F. -G.  Sie^- 
bert,  esl-il  cenpeble  d'avoir  le  i«  juin  1867,  soustrait  à  Lan- 

*  sewM  dîvm  elijefs  an  pr^tidiee  de  Waltber  Beuverie  et  de  Chai^ 
les  Owlow  et  de  se  les  être  appropriés  sans  leev  censeotenaeiit» 
'^BépoMe:  Ont 

2.  Celte  soQSiraction  a-t-elle  eu  lieu  à  Taide  d'effraction  et 
dans  une  maison  habitée  ?  —  Réponse:  Oui. 

3.  Cette  soustraction  a-t-elle  eu  lieu  dans  un  hèiel^  soit  au- 
berge ?  —  Réponse  :  Oui. 

4.  La  valeur  des  objets  soustraits  par  l'accusé  e&t-eile  snpé*- 
heure  à  15  Ir.  —  Réponse:  Oui. 

Walther  Beuverie  et  A.  Piguet,  au  nom  de  G*  OnsloiR»  con- 
clnent  comme  partie  civile  à  ce  que  le  prévenu  Siebert  ou  soi- 
disaut  tel»  soiteondainné  à  leur  payer  une  indemnité  de  340 
en  réparation  du  vol  commis  à  leur  préjudice. 

(Signé)  A.  Piguet ,  W.-P.  Beuverie. 

La  parole  est  donnée  à  roflicier  du  ministère  public  pour  l'ap-^ 
plication  de  la  loi;  il  dépose  le  réquisitoire  ci-après  transcrit: 

€  V«  le  Terdiot  du  jury  et  les  art,  269,  273  {4  et  310  c.  p.,  le 

>  ministère  public  requiert  la  condamnation  du  prévenu  traduit 

>  sous  des  noms  incertains  et  qui  déclare  se  nommer  Siebert: 

>  !•  A  deux  ans  de  réclusion  ; 

»  2«  A  vingt  ans  de  privation  générale  des  droUa  civiques*. 

>  3*>  Aux  frais. 

)  Il  préavise  pour  rsdiMStun*  des.  <;oaclusions  de  la  partie 
1  civile.  » 

Le  défenseur  de  Taceusé  à  été  entendu  sur  rappUcstion  de  la 
peine,  il  propose  une  notable  réduclien  à  eelle  requiie  par  le^ 
ministère  publie. 
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La  cour,  qui  a  toujours  été  au  complet»  passe  immédieleaMiiC 
•dans  la  salle  de  ses  délibérations. 
Délikiéraiil,  à  hms-clos»  et  atteodu  qu'il  résulte  du  verdict  do 

jury  : 

Que  Taccosé,  qui  a  déclaré  A  raudience  s'appeler  F.-6.  Siebert, 
^t  coupable  d*ayoir  te     juin  1867  soustfût  à  Lausanne  divers 

objets  au  préjudice  de  Walther  Bouverie  et  de  Charles  Onslow 
€t  de  se  les  être  appropriés  sans  leur  consentemeot; 

Que  cette  sousii  action  a  eu  lieu  à  l'aide  d'effraction; 

Faisant  applicalion  des  art.  269,  273  §4-61  310  du  r.  p., 

Le  tribunal  condamne  celui  qui  dit  s'appeler  F. -G.  Sieberl» 
igé  de  27  ans  et  9  mois,  de  Kœnitz  (Pnisse),  se  disant  somnrie* 
lier,  à  2  ans  de  réclusion,  20  ans  de  privation  générale  des  droits 
'dnques  et  aux  frais  du  procès. 

Statuant  sur  la  réclamation  de  la  partie  civile,  le  tribunal,  ap* 
préclant  à  240  fr.  la  valeur  des  objets  soustraits  à  Walther  Beu- 
verie et  Ch.  Onslow,  condamne  le  soi-disant  F.^.  Sieberf 
à  payer  à  ceux-ci  la  somme  de  240  francs,  è  Utre  de  dem- 
mages-inlérôls,  et  décide  que  celle  somme  sera  prélevée  sur 
les  valeurs  en  numéraire  et  en  papier  trouvées  entre  les  mains 
de  F.-G.  Siebert. 

Le  tribunal  ordonne  en  outre  la  restitution  du  petit  couvert 
■ea  argent  trouvé  sur  le  dit  Siebert. 


Les  journaux  ayant  publié  un  compte-rendu  suffisant  de 
Taffaire  Stempel-Bictrix,  nous  nous  croyons  dispensé  d*en  faire 
connaître  le  résultat  à  nos  lecteurs. 

Un  recours  ayant  été  inteijetéj  nous  publierons  rtrrét  qui 
<ioit  intervenir. 


La  comuiission  d  examen  des  aspirants  au  notarial  a  délivré  des 
brevets  provisoires  à:  MM.  Patekoud,  Fr.-L*:  Fiot^  Pr.-Rod«:  Capi^ 
John^Lottis;  Bergier»  Ch.-Th.  ;  Benon,  Franç^Ferd.  ;  CureM,  Béat* 
Daniel. 


Nomination. 

Le  Conseil  d'Elal  a  nommé  M.  1p  députe  II.  Monod  on  qn.ilii  de 
substitut  du  préfet  du  cercle  des  Ormonts,  en  remplacement  de 
Jl.  Busset,  démissionnaire» 


lAUSAHNK.  ^  mPRIMBlUB  HOVrARD  8T  DBUSLB. 


i 
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XV«  ANifiB.  —  N«  33.       Samedi  47  Août  1867. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paral^^^l  une  bis  par  semame ,  le  samedi. 


L'ânoée  d'abonBemeot  commence  le  I*'  Janvier  et  finit  an  81 
Décembre.  —  Le  prii  est  de  dtx  franei  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  ISO  c  —  On  s'abonne 
provisoirement  chez  MM.  HowarJ  et  Dellsley  imprimeurs  k 
Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE  :  Tribunul  civil  de  Lausanne  :  Marianne  Perrin  c.  Ravey. 
Question  d*ezercice  de  servitude  de  passage  et  d'enlivenient  d*ouvra- 
ges  qui  y  portent  obstacle,  art.  484  du  code  civil  et  69  du  code  mral  ; 
coodttsioii  subsidiaire  du  défendeur,  en  réduction  de  celles  du  deman- 
deur.   NomjnoltoMf . 

La  tradnction  da  second  Tolnme  da  Droit  PoBttc  suissb 

OU  Jîtrisprijdenct;  des  arrêts  des  aftorités  fédérales  suis- 
ses, dans  les  années  1848  à  I  SGd,  vient  de  paraître. 

L'auteur  de  roavrage,  M.  UUmer,  Président  de  laGoar  d^Appei 
de  Zurich,  el  M.  Borel,  conseiller  d'Etat  à  NeuchAtel,  traducteur 
de  ce  recueil,  méritent  une  (^^ale  reconnaissance  pour  ce  travail 
remarquable  qui  a  exigé  autant  de  recherches  que  de  patience. 

La  division  des  matières  dans  le  second  Tolnme  est  demeurée 
la  même  que  dans  le  premier  et  dans  dnq  sections,  «avoir  : 

i  0  c  0  n  s  i  i  i  uti  on  fédérale  ; 

2°  Lois  fédérales; 

3»  GoBcordats; 

4*  Rapports  de  la  Suisse  a?ec  Télraiigar. 

Conslilulions  cantonales. 
Elle  embrasse  ainsi  les  décisions  de  rAssemblée  fédérale,  du 
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Conseil  fédéral  et  du  iiibunai  fédéral  sur  les  recours  porlés 
devant  ces  autorilés* 

La  connaissance  de  la  jurisprudence  fédérale  est  pour  tons 

les  liommes  qui  s'occupent  de  droit  d'une  utilité  incontesubîe, 
aussi  doit-on  leur  recommander  Tétude  de  Touvrage  de  MM.  Uil- 
mer  et  BoreL 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séances  des  20  cl  21  inai-s  4867. 
iVébidence  de  M.  Cuiiaid. 


Avocats  plauiants  : 

MM.  Ramhert,  pour  Marianne  Perrin»  demanderesse. 
Kùeh^  poiirD.-£.-A.  Ravey,  défendeur. 

Le  tribunal  est  réoni  à  9  heures  dn  matin  dans  une  des  salles 
de  rhôtel  du  PorI  &  Onchy,  pour  les  débats  de  la  cause  Marianne 

Perrin  contre  D.  K.-A.  Ravey. 

L'onglet  des  pièces  est  déposé  sur  le  bureau  ainsi  que  Taocien 
plan  de  de  la  commune  de  Lausanne  de  1723. 

Le  tribunal,  en  corps,  accompagné  des  parties  et  des  avocats, 
se  transporte  sur  les  lieux  en  litige  et  procède  à  riuspeciion 
locale  requise  à  la  dernière  audience. 

Les  conseils  des  parties  ont  exposé  les  faits  de  la  cause  et  ont 
été  entendus  dans  leurs  observations. 

Sur  les  lieux,  11.  ie  commissaire-général  Piccard  a  donné  i 
Taide  des  anciens  plans  de  Lausanne  les  explications  qui  lui  ont 
été  demandées. 

Puis  le  tribunal  a  pris  séance  a  l'Hôlui  du  Puii. 

Les  témoins  sont  successivement  entendus.  (Ils  sont  au  uQm- 
bre  de  25). 

Les  avocats  ne  demandant  pas  à  répliquer  après  avoir  plaidé, 
M.  le  président  donne  lecture  du  programme  des  fails  de  la 
cause. 

Après  quelques  modifications  requises  par  las  partinSt  le  pco* 
gramme  dee  feits  est  adopté  dans  la  teneur  suivante  : 
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Mil  tecoimm  eotmsUmU. 
D.-E.-A.  Ravey  possède  à  Onchy  une  place  aboutissant  à 

la  rue  publique,  plaa  de  Lausanne,  fulio  34,  ii®  28,  sur  laquelle 
est  réclamé  le  passage  qui  fait  l'objet  du  procès.  Il  résulte  d'un 
jopremenl  rendu  le  11  août  1853  par  le  tribunal  de  Lausanne  et 
de  divers  aries  produits,  que  cette  place  a  été  acquise  le  12  juin 
1792,  avec  d'autres  fonds  attenant  à  l'occident,  par  Lodegarius 
Carey  des  frères  Jean-Daniel  et  Isaac-François  Perrîn. 

2»  Les  immeubles  29,  30,  31  du  folio  34  du  plan  de  Lau- 
sanse,  actaeUement  propriété  de  Maiianoe  Perrtn»  héritière 
d*aoe  tante  s'appelant  aussi  Marianne  Perrin,  et  en  foveor  des» 
quels  elle  réclame  le  droit  de  passage  sur  le  n«  28,  étaient  en 
i196,  ainsi  que  ce  dernier  numéro,  propriété  de  Lodegarius 
Carey  ;  le  n"  30,  par  l'acquis  du  12  juin  1792  et  u[i  partage  du 
13  février  1706  ;  les  3i  et  29  par  acquis  fait  de  la  veuve  Bourgoz 
le  20  décembre  1794. 

3o  Lodegarius  Carey  possédait  en  outre  dans  le  village  d'Ouchy 
la  maison  qui  dès  lors  a  appartenu  au  colonel  Panchaud-Dela» 
harpe. 

4»  Le  n<»  30,  sauf  l'avance  ai^  nord  bâtie  phis  tard  sur  le  jardin 
Bourgos,  était  anciennement  la  moitié  orientale  d^Ine  grange 
dont  la  totalité  se  composant  des  n<»  27,  26  et  30,  appartenait 

en  1738  aux  deux  frères  Perrin  qui  étaient  aussi  propriétaires  du 
n«  28  attenant  et  qui  à  celte  date  en  se  partageant  leurs  pro- 
priétés cunserv(^renl  la  grange  indivise.  Jean-Daniel  et  Isaac- 
François  Perrin  possédaient  jusqu'au  12  juin  1792  la  grani;e  in- 
divise et  la  place  n^  28  comme  successeurs  de  l'un  de  ces  frères. 

5»  Depuis  1805,  par  suite  de  fentes  faites  par  les  héritiers  de 
Lodegarius  Carey,  les  immeubles  n^  29,  30  et  31  d'un  côté  et 
le  n«  28  d*un  autre  ont  appartenu  i  des  propriétaires  différents. 

6*  Il  existait  dans  un  encadrement  de  pierre  de  taille  encore 
ouvert  dans  le  mur  séparatif  des  deux  propriétés  une  porte  com- 
muniquant de  la  propriété  de  Marianne  Perrin  sur  la  place  de 
Raveyno  28.  Celte  porte  placée  en  dernier  lieu  en  1854,  par  Ma- 
rianne Perrin,  la  lante  de  la  denianderesse,  a  été  cancellée  en 
18G6  par  Davul-Elie-Albert  Ravey,  qui  a  cunstruitsur  le  n^  28 
le  bâtiment  teinté  en  vert  sur  les  plans  produits. 

1^  Tous  les  titres  et  plans  font  partie  du  programme. 
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Questions  de  faits  à  résoudre. 

lo  Le  no  28  a-t-il  eu  pour  principale  destination  de  lerrir  de 
passage  et  d'issue  à  divers  fonds  ?  Réponse:  Oui. 

S*  A-t-il  été  à  cal  effet  entouré,  d^à  aocieDuement  et  du  temps 
de  K.  Garey »  d'au  mor  pour  le  séparer  du  restant  de  la  pro- 
priété à  occident?  Réponse:  Oui. 

9"  Bn  1805^  alors  que  l'immeuble  sur  lequel  on  réclame  la 
servitude  et  ceux  en  laveur  desquels  on  la  réclame  apparteaaient 
au  même  propriétaire,  rencadrement  ouvert  dans  le  mur  sépa- 
ratii  des  deux  fonds  existait-il  déjà  avec  une  porte?  Répome .  Oui. 

4°  Cette  porte  ouvrait-elle  comme  celle  exi.^tant  actuellement 
sur  le  30?  Réponse  :  Elle  s'ouvrait  comme  celle  eiislant  ac- 
tuellement non  sur  le  n^  30,  mais  à  la  limite  du  30  et  sur  le  29 
seulement,  les  gonds  de  rancieime  porte  étaient  à  droite,  ceux 
de  la  porte  actnelle  sont  i  gauche  en  la  regardant  depuis  la  pro- 
priété Perrin  n»  29. 

5»  Cette  porte  est-elle  tombée  de  vétusté  et  a-t-il  existé  une 
époque  où  l'ouverture  était  fermée  par  des  planches  et  piquets, 
auxquels  on  ajoutait  des  broussailles?  Réponse:  Oui. 

6°  Ces  obstacles  rendaient-ils  le  passage  impraticable?  Ré- 
ponse: Le  passage  a  été  fort  gêné  sans  être  impraticable. 

7"  Avaicnt-iîs  été  jilacés  dans  le  but  de  le  rendre  impraticable 
aux  babiUnU  des  n^»  29,  30  et  31  ?  Réponse  :  Le  but  avait  été 
de  se  garantir  contre  les  jeux  des  enfants  et  contre  les  animaux 
plutôt  que  de  rendre  le  passage  impraticable  aux  habitante  des 
n<»29,  dOetdi. 

8«  Ces  obsucles  étaient-ils  placés  sur  le  n«  28 1 Réponse:  Oui 
essentiellement. 

9°  Les  immeubles  n^*  29,  30  et  31  avaient-ils  en  1805  une 
sorlie  sur  la  voie  publique,  s' exerçant  ailleurs  que  par  îa  porle 
en  question?  Réponse:  Oui  pour  1  ancien  jardin  Bourgoz  com- 
prenant les  n»»  29,  31  et  l'appendice,  mais  non  pour  le  n"  30. 

iQo  En  ont-ils  une  aujourd'hui  ?  i^épon^  :  Les  trois  immeu- 
bles de  Marianne  Perrin  exercent  aujourd'hui  sens  la  maison 
Mogeon  un  passage  qui  ne  paraît  pas  contesté. 

il«  Est-ce  que  depuis  1805,  et  pendant  trente  ans  consécu- 
tifs, le  n«  28  a  été  tr^eté  i  Tusage  des  n««  29, 80  et  31  ?  Aé-^ 
poiiis;  On  7  a  passé  rarement. 
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1^  LWil  été  d*iiiie  Uiiiièn  ; 
0)  Comiaae?  Réponn:  Non. 

b)  Paisible  ef  publique?  Répom»:  Oot. 

c)  Non  inlerrompue?  Réponses  Non. 

d)  Nua  équivoque?  Hèjxinsp:  Oui. 

e)  Â  litre  de  propriété  soumise  à  droit  de  servitude?  iiépofue: 

Otiî. 

iS**  Est-ce  que  durant  les  trente  ans  qui  ont  précédé  l'action 
actuelle  le  n»  28  a  été  tr^jeté  à  l'osage  des  29,  aO  et  31  Ré- 
ponse :  On  y  a  passé  très  rarement. 

14*  L'a-t-il  été  d'une  manière  : 

a)  Goatinae?  RépoMe:  Non. 

b)  Paisible  et  publique?  Répontê:  Oui. 

c)  Non  interrompue?  Réponte:  Non. 

d)  Non  équivoque  ?  Réponse  :  Oui. 

e)  A  titre  de  propriété  soumise  à  uii  dioii  de  servitude?  Ré' 

ponse:  Oui. 

Le  tribunal,  qui  a  toujours  été  au  complet,  entre  immédiate- 
ment en  délibération  à  buis-clos. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  du  tuteur  Benjamin  Longcbamp  tendant  à  ce  qn*U  soit 
prononcé  par  sentence  avec  dépens  : 

1«  Que  sa  pupille,  Marianne  Penin^  a  droit  de  passage  à  pied 
sur  la  place  n«  28  du  plan,  folio  34,  cadastre  de  la  commune  de 
Lausanne,  place  appartenant  à  David-Elie-Âlbert  Ravey,  et  cela 
pour  l'utilité  des  immeubles  qu'elie  possède  a  Uucfiy,  n»»  20,  30 
et  31  du  plan,  folio  34,  articles  2313,  23U  et  2315  du  cadastre. 

2o  Que  Ravey  doit  enlever  le  galandage  qui  obstrue  la  porte 
à  occident  de  Tart.  2313  du  cadastre  et  rende  le  passage  libre  de 
tout  obstacle  entre  la  dite  porte  el  la  voie  publique  au  midi  de 
la  place  à  lui  appartenant. 

Le  défendeur  Ravey  a  conclu  avec  dépens: 

1^  Â  libération  des  fins  de  la  demande. 

^  Subsidiairement  à  ce  que  les  conclusions  de  la  demande* 
resse  soient  réduites  et  à  ce  que  la  servitude  réclamée  ne  soit, 
accordée  qu'en  fttveur  des  numéros  39  el  31  du  plan,  à  l'exclu- 
sion du  n*'  30  âoit  de  la  iuaiâoa  el  recoaventionnellemeul  à  ce 
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qu'il  soit  prononcé  que  les  immeubles  de  la  demanderesse  sou» 
les  numéros  29  et  31  sont  grevés  d'un  droit  de  passage  ea  ia-- 
veur  des  immeubles  appartenani  à  David-Elie-Àlbert  Ravejy 

Quant  aux  conclusions  recoDventionnelles  de  Raiey,  sous  no* 
m^s  i  et  2  relatives  à  la  cancellation  de  deux  jours  et  à  Fen- 
lèvement  de  dèpdts  on  fumier,  le  tribunal  n'apesàs'euoeeuper, 
puisque  le  retranchement  de  ces  deux  conclusions  a  été  pro* 
noncé  par  jugement  incidentel  du  24  janvier  1867. 

Passant  à  la  rédaction  du  jui^emenl,  le  Iribunal  a  vu  qu'en 
479G  Lodegarius  Carey  était  propriétaire  à  Ouchy  de  rimmeublc 
appartenant  actuellement  au  défendeur  et  portant  le  28  du 
plan,  imniLiible  qui  a  toujours  eu  pour  principale  destination  de 
servir  de  passage  et  d*issue  à  d'autres  fonds  ; 

Que  le  dit  Garey  possédait  encore  à  la  même  époque  les  im- 
meubles appartenant  aujourd'hui  à  la  demanderesse,  portant  les 
numéros  29, 90  et  81  du  plan  de  la  commune  de  Lausanne  ; 

Qu'entre  Timmeable  28  et  le  29  il  existait  une  porte  me  en* 
cadrement  en  pierre  de  taille^  signe  apparent  de  servitude  dans 
le  sens  de  l'art.  48l  du  code  civil  ; 

Que  l'immeuble  sous  i\°  30,  consistant  dans  la  moitié  orien- 
tale d'une  grange,  dont  la  partie  occidentale  comprenait  les  na- 
méros  26  et  27,  avait  nppartenu  en  l';38  à  deux  Irt  res  Perrin, 
qui  étaient  aussi  propriétaires  du  a^'  28  et  d'un  petit  domaine  at- 
tenant à  l'occident; 

Qu*à  cette  époque  la  dévestiture  naturelle  et  certaine  de  la 
grange  s^exerçait  sur  l'Immeuble  n^  28  et  qu'il  n'est  nulleraeoi 
établi  que  jusqu'en  1805  cette  grange  ait  eu  droit  i  une  aatvs 
dévestiture; 

Que  le  13  février  1796  Lodegarîus  Garey  et  Isaac*Frincois 

Perrin,  alors  propriétaires  de  la  grange,  se  la  sont  partagée; 

Que  la  partie  orientale  est  échue  à  Carey  et  qu  il  lui  fut  ré- 
servé le  droit  d'appuyer  sur  et  contre  le  mur  du  côté  de  son  jar- 
din, acquis  de  Bourges,  jusqu'à  la  porte  au  cas  qu'il  veuille 
bâtir; 

.  Que  la  porte,  dont  il  s'agit  dans  cet  acte,  ne  peut  pas  être  celle 
existant  dans  la  façade  nord  de  la  partie  orientale  de  la  grange, 
puisque  Garey  avait  incontestablement  et  sans  qu'il  fut  be- 
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soio  d*aacuae  réser? e  le  droit  d«  construire  contre  sa  propre 

maison  ; 

Qtt'il  y  a  donc  lieu  de  croire  qu'il  s'agissait  dans  l'acte  de  partage 
du  13  février  179ft  de  la  perte  de  communicatioa  existant  entre 
les  numéros  28  et  29^  serrant  aussi  aux  numéros  90  et  31  î  issue 
que  les  deux  parties  estimaient  avoir  un  Intérêt  commun  à  con- 
server ; 

Qu'en  (805,  époque  où  la  porte  existait  encore,  Thoirie  Ca- 
rey  a  aliéné  les  numéros  29,  30  et  31  d'un  c6lé  et  la  n<^  28  d'un 
autre,  sans  qu'il  ail  élé  fait  de  réserve  au  sujet  du  passage  ; 

Qu'ainsi,  à  teneur  de  l'art.  484  du  code  civil,  la  porte  qui  n'é» 
tait  qu'un  signe  de  servitude  devenait  la  preuve  d'une  servitude 
de  passage  réciproquement  active  et  passive  en  faveur  des  deux 
groupes  de  propriétés  ayant  appartenu  à  Carey  ; 

Que  si  Fart.  434  du  code  civil  n'est  pas  directement  applica- 
ble à  l'espèce,  puisque  ce  code  n'est  pas  encore  en  vigueur,  les 
principes  de  nos  anciennes  coutumes  étaient  les  mêmes  et  fa- 
vorisaient peul-èliû  davantage  encore  l'établissement  des  ^iervi- 
tudes  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  tout  spécialement  l'art.  30,  la  servi- 
tude de  passage  lui  était  encore  due  en  vertu  de  Fancienne  rè- 
gle qui  veut  que  le  passage  d'un  fonds  partagé  soit  pris  sur 
ceux  des  co-partageant8|  ce  que  rappelle  l'art.  69  dtf  code  ru- 
ral; 

Que  les  fonds  appartenant  aux  parties  en  cause  et  provenant 
de  Carey  étant  réciproquement  grevés  d'une  servitids  de  pas- 
sage, elle  ne  s'est  pas  éteinte  puisqu'il  n*a  pas  été  établi  que  las 

parties  aient  cessé  d'en  jouir  durant  trente  ans  consécutifs  ; 

ConsidéraiU  en  ce  qui  coiu  enie  Kavey  iju'U  n'a  point  élé  éta- 
bli ni  même  allù^ué  qu'il  ail  droit  à  la  jirolongation  de  la  servi- 
tude de  passage  sur  les  immeubles  qui  séparent  le  n<>  31  de  la 
voie  publique  ; 

Que  toutefois  s'il  peut  acquérir  ce  droite  le  passage  sur  les  im- 
meubles Perrin  prendrait  pour  lui  de  l'utilité; 

Considérant  qu'en  1866  R&fey  a  ûut  une  censtmctienannord 
du  n«2S  et  obstrué  par  un  galandage  et  sans  en  «voir  le  droit 
la  porte  servant  au  passage  ; 
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Que  Ravey  doit  rétablir  ce  passage  ; 

Par  ces  moli6  le  tribanal,  à  la  m^orité  des  yoîx  adjuge»  i  Va- 
riaone  Perrin  les  deax  ebefs  de  conclosioBs  de  sa  demande  el 
au  défendeiir  la  conclosion  reconteolioniielle  restant  seale  an 

procès. 

Statuant  sur  les  dépenses  et  allendu  que  Ravey  a  donné  lieu 
au  procès  en  obstruant  le  passage; 

Que  d'un  autre  côté  il  a  obtenu  l'adjudication  de  sa  conclo- 
sion reconventionnelie  ; 

Le  tribunal  décide  que  David-Ëiie-Albert  Ravey  supportera 
ses  propres  frais  et  remboursera  à  Marianne  Perrin  U  moitié 
des  firais  fiûts  par  elle. 

Nominations. 

Dans  sa  séance  du  13  courant,  le  tribunal  cantonal  a  fait  les  no- 
minations suivantes: 

#antlee  de  paix* 

a)  JUGES  DE  PAIX  : 
CsacLB  DB  Sts-Csoix.    mm.  Ami  Jaccard^  à  l'Auberson. 

m     VtvBT.  Jules  Darnumd^  notaire  et  greffier. 

b)  ASSESSEURS  : 

»      AuiossB.       MM.  François  Eperon,  à  Féchv. 

9      Balle5s.  D.  Baudin,  négociant,  à  NoIIeos. 

»       rrn\M»roLR.  Fréd.  Cherbinn-l*crrin^  k  Corrplh^, 

Section  d  Ohmom-uessus.       David-Emmnmu  l  Berruex,  greltier. 
Cercle  de  Romanel.  Daniel  Hauyeùu,  à  Henens. 

Sionos  M  RoocraoHT.        Rayrouds  ex-régeut,  el  Louis «Dafid 


c)  OREFFIERS  : 

Section  de  Grarges.  MM.  Rod.  Coignv,  notaire,  h  Marnand. 
Gebcue  as  MosGis.  Samuel  Goïay. 

Sscnos  d'Ormond-dessus.      David-Alexandre  GeniUard* 
Siciioy  D£  AoBsisiàass.  HenduM^BameL 


La  difficulté  de  diviser  des  matières  qui  doivent  paraître  dans 
une  même  fenille  nous  oblige  de  renvoyer  au  proeoaln  numéro 
diverses  afikirea  d'un  assex  grand  intérêt,  de  sorte  «fue  le  jeiir- 
nal  de  la  semaine  proehaine  eonliendra  vingt-quatre  pages  aa 
lien  de  seise. 


IMi&àJXSOi.  —  IMPBUIERUS  HOWARD  ET  DEUfiLB. 


XV«  ANNÉE.  —     34.       Samedi  U  âout  1867. 


JOURNAL  SES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Faraissanl  wie  (ois  par  smiae,  le  «undi. 

L'annéo  d'abonneiiHMit  romraence  le  \"  Janvier  et  fniil  au  31 
Décembre.  —  Lp  prix  «  si  de  dix  francii  par  aiij  payables  à  la 
fin  dii  prcniinr  soiiif'sirj\  Chaque  numéro,  5(>  c.  —  On  s'abonne 
provisoirement  chez  MM.  Howard  et  Dellsle»  imprimeurs  à 
Lausanoe.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAltiE  :  Droit  fédéral.  Enfants  Guex-Perey  c.  hoirs  Schellenberg; 
conllit  de  compétence  entre  les  autorités  judiciaires  du  cauton  de  Vaud 
et  celles  du  canton  de  Zurich,  au  sujet  de  la  force  obligatoire  de  deux 
jugemt^nt<î  contiaMictoirps  f  f^tvbis  ilarjs  chacun  de  ces  denx  cantons.  — 
Tribunal  cantonal  :  lioch»t»iUler  c.  liermont  et  Loth  cl  c.  Ogay,  Qavel 
et  Recordon ,  reftis  de  récusation  du  Tribunal  de  Lausanne  ;  récusation 
du  président  de  ce  tribunal,  refbs  de  décider  sur  la  récusation  des  autres 
membre;;.  —  A /faire  pénale  flf  BuUH:  Batterie  ot  voies  do  fait  ayant 
entraîné  la  moi  l  (voir  ir*  2Î>  du  ii  juin).  —  Trilnotal  ctnmincl  de  Lau- 
êùnne:  Affaire  Stempel  et  Biélrii  ;  abus  de  confiance  et  foux.  —  Nomi- 
nations . 


Droit  fédéral. 

V 

Une  allaire  qui,  depuis  plusieurs  années,  a  fréquemment 
occupé  les  Chambres  t'édéraies,  a  été  définitivement  liquidée 
dans  la  dernière  session  de  celles-d,  et  il  nous  parait  que  Tar* 
rété  fédéral  qui  a  mis  fin  au  conflit  de  compétence  né  entre  les 
4uiiorités  judiciaires  vaudoises  et  zurichoises  est  basé  sur  des 
censidérations  de  droit  parfaitement  justes. 

Void  ce  dont  il  s'agissait  : 

En  1846,  Henri  Schellenberg,  originaire  du  canton  de  Zurich, 

est  décédé  à  Gossonay  oik  il  était  établi  comme  négociant.  Sa 

succession  fut  acceptée  par  ses  enfants  mineurs  représentés  par 
la  mère  tuUice  ;  quelques  temps  après,  !a  justice  de  pni\  du 
cercle  de  Cossouaj  leur  nomma  uu  tuteur  dans  la  personne  de 
ii.  iieari  Gaulis. 
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La  succession  Srhellenberg  était  en  réalité  de  nulle  valeur, 
mais  en  185G  les  eiiianls  du  défuiU  héritèrent  de  leur  grand- 
père  paternel ,  décédé  à  Ptellikon ,  canlua  de  Zurich ,  d'une 
somme  assez  roîisidèrable  ,  el  raiilorit^^  tntellaire  /urichoise 
désigna,  nonobstant  les  réclamalions  du  tuteur  vaudois,  une 
personne  chargée  de  régir  les  biens  échus  aux  enfants  Scbeiieii* 
berg.  Le  Conseil  fédéral,  auquel  ce  premier  conflit  fut  soumis^ 
donna  raison  à  l'autorité  zurichoise  ;  néanmoins  l'unité  de  la 
tnlelle  fut  maintenue,  il  n'y  avait  qu'un  seul  tuteur  et  un  seul 
for  de  la  succession^  le  tuteur  et  le  for  de  Cossonay  ;  la  personne 
ad-hoc  désignée  par  l'autorité  de  Pfeffikon  n'était  en  définitive 
qu'un  gardien  judiciaire. 

Guex-Perey,  capitaine  de  cavalerie  a  Gossuiiay,  avait  Uù  payer. 
Comme  caution  de  défunt  Schellenberçr,  une  sunime  d'environ 
lljUOù  IV.;  sa  (  rcaiice  contre  les  enfants  de  <  elui-ci  n'avait  pas 
de  valeur  avant  qu  lis  eussent  hérité  de  leur  };rand-père  ;  mais 
après,  Guex-Perey  étant  lui-même  décédé,  ses  enfants^  repré- 
sentés par  leur  tuteur  M.  Ëcotfey,  ouvrirent  action  devant  letii- 
banaf  de  Gomnay  è  M-.  Gaulis  représentant  les  hoirs  Scbellen- 
berg,  pour  faire  reconnaître  la  légitimité  de  leur  créance,  et  ils 
obtinrent  (9  mat  1859)  contre  les  débilenrs  un  jugement  par  dé- 
faut régulier  et  qui  fut  signifié  suivant  les  formalités  Toulnes» 
Aucun  procédé  ne  fut  effectué  contre  le  gardien  judiciaire  établi 
à  Pfeiïikon. 

Plus  tard,  les  enfants  Guex-Perey  voulurent  taire  exécuter  le 
jugemealde  Cossonav  dans  K'  (  anloii  de  Zurich,  niais  au  lieu  de 
demander  simplement  i  exequalur  au  gouvernement  zurichois, 
en  se  fondant  sur  Tart.  49  de  la  Constitution  fédérale,  ils  inten» 
térent  une  action  devant  le  tribunal  dePfeffîkonan  tuteur  adboe, 
en  prenant  la  conclusion  suivante  : 

€  Le  défendeur  n'est-il  pas  tenu»  en  sa  qualité  de  tnteor  des  en- 
sfants  Scbellenberg,  à- restituer  aux  enfants  Guex-Perey  la 
»  somme  de  I1,9(t8  fr.  72  c.  qne  leur  père  a  payée  comme  can» 
>  tion  du  père  Schellenberg  ?  » 

Le  tuteur  soit  r<^gisseur  zurichois  conclut  à  libêralion;  el 
le  tribunal  de  Pfeffik(»n,  ainsi  que  la  cour  d'appel  de  Zurich,  ac- 
cueilUreul  ses  conci usions  iibéraloires. 
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De  ces  décisions  contradictoim,  îl  résulta  qae  le  caractère 
eiécutoire  du  jugement  de  Cossuua^  se  U  uiiva  absolument  pa- 
ralysé. 

La  question  fnt  déférée  à  T Assamblée  fédérale.  Le  Conseil  fé- 
déral pn'st'Mta,  le  7  octobre  1861,  sou  rapport,  et  le  Conseil  des 
Etats  donna  gain  de  cause  aui  entants  Guex-Perey  dans  ce  seas 
que  le  jugement  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Zurich,  quoique 
régulier  el  souTerain,  u'étail  cependant  valable  que  pour  autant 
fuHl  ne  constituait  pas  un  empêchement  à  l'eisécutùm  du  juge^ 
ment  de  Cossonay. 

Le  Conseil  national  ne  partagea  pas  cette  manière  de  voir  et 
i}  rejeta  le  recours  des  enfants  Gnex-Perey,  fondé  sur  ce  que 
dans  Tespèce  il  y  avait  deux  tutelles  et  ainsi  deux  lurs;  que  le 
jugement  de  Cossonay  ne  pouvait  déployer  aucun  effet  pour  les 
biens  situés  dans  le  canton  de  Zuricb  ap[)arlenanl  aux  enfants 
Schellenberg  ;  que  les  deux  jugements  de  Cossonay  el  de  Zu- 
rich n'avaient  de  force  exécutoire  que  sur  les  biens  situés  dans 
les  ressorts  respectifs. 

Cette  afl'aire  resta  pendante  dès  1861  à  1867  el  des  recours 
successifs  des  enfants  Gnez-Perey  furent  reponssés  par  des  mo- 
tifs de  forme,  maie  lors  de  la  dernière  session  ils  revinrent  à  la 
charge  en  prenant  des  conclusions  précises,  lesqueliesi  après 
discussions,  furent  admlsee  par  les  deui  conseils  qui  reconnu* 
rent  que  le  jugement  du  tribunal  de  Cossonay  devait  être  exécu- 
toire i\d\i>  le  canton  de  Zuricb,  et  les  tribunaux  zuncoiô  invités 
â  recoimaitie  sa  force  obligatoire. 

Voici  le  texte  de  l'arrêté  fédéral  : 

L*AfiSeilBLÉE  FÉDÉRALE  DE  LA  CONFÉDÉRATION  SUISSE, 

Vu  un  recoure  présenté,  au  nom  des  enfants  do  feu  François 
Gue\-Perey,  de  Cossonay,  contre  les  enfants  Scheiieube^«Giiex, 
de  PCaeÛikon  ; 

'    Yu  un  rapport  du  Conseil  fédéral  du  7  octobre  1861  ; 

Vu  un  jugement  du  9  mai  1859  du  tribunal  de  Cossonay,  et 
ceux  rendus  par  le  tribunal  de  Pfasfiikon,  le  15  mai  1860,  et  par 
le  tribunal  snpréme  de  Zuricb  les  10  juillet  1860  et  3  avril  1862; 

Snsemble  les  autres  pièces  et  documents  relatifs  à  celte  af^ 
faire  ; 
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Considérant  : 

1°  Qu'essentieUemeot  par  les  motifs  développés  dans  le  rap- 
port du  Conseil  fédéral,  du  7  octobre  1861,  le  jugement  renda 
le  9  mai  1859  à  Gossonay  au  profit  des  recourants  Goei-Perey 
contre  les  enfants  Scbellenberg,  revêt  le  caractère  d*ane  déci- 
sion réffulière  et  définitive  el  qu'elle  émane  d'un  juge  compé- 
tent; 

Que  par  conséquent  ce  jugement  est  placé,  quant  à  son 
exécution,  sous  la  protection  de  Tart.  49  de  la  Constitution  fé- 
dérale; qu'il  suit  de  ces  considéralious  que  les  décisions  prises 
par  les  tribunaux  zurichois  ne  sauraient  faire  ohslacle  à  l'evé- 
cution  poursuivie  dans  le  canton  de  Zurich  par  les  recourants 
Guex  contre  les  enfants  Scbellenberg, 

Arréle  : 

Le  recours  est  fondé  et  le  Conseil  fédéral  est  invité  à  fiûre 
exécuter  par  les  autorités  du  canton  de  Zuricb  le  jugement  du 

tribunal  de  Cossonay  du  9  mai  1859,  rendu  dans  la  cause  des 
enfants  Guex-Perey  contre  les  enianlâ  Schellenber^',  à  Pieiiikuu. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national. 

Berne,  le  19  juiUet  1867. 

Le  président  :  STEIILIN. 

Le  sectaire  :  Scui&ss. 
Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Ëtats, 
Berne,  le  22  juillet  1867. 

Upréiident  :  D' h  L  BLUKER. 

Le  secrétaire  :  J.  Ksiui-GBiuiAznf . 

Quant  aux  motifs  qui  paraissent  avoir  engagé  le  Conseil  natio- 
nal à  revenir  de  sa  décision  antérieure  et  adhérer  à  ropinion 

manifestée  en  1861  par  le  Conseil  des  Etats,  il  se  justifient  es- 
sentiellement par  ce  fait  que  Von  cuin[irenail  qu'à  tout  prix,  il 
iailail  d'une  maiiiiTo  on  d'une  autre  soriir  île  Timpasse  où  les  ju- 
gedients  contradictoires  de  Cossonay  et  de  Pteltikon  avaient  placé 
la  question  el  les  parties.  —  Un  seul  de  ces  jugements  pouvait 
être  définitif  et  exécutoire.  Mais  lequel? 

Si  de  la  circonstance  que  les  enfants  Guex>Perey  avaient  à  tort 
nanti  le  tribunal  de  PfeCâlion,  on  pouvait  plus  ou  moins  inférer 
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qu'ils  avaient  entendu  renoncer  au  bénéfice  qui  résullail  pour 
eux  du  jugement  île  Gossonay  et  reproduire  la  question  comme 
vierge  devant  les  tribunaux  de  Zurich,  alors  ce  serait  le  pro- 
noncé de  ces  derniers  qui  auraient  dû  être  seul  valable;  mais 
il  faut 4e  dire,  cetle  intenlion  n*a  jamais  été  la  leur;  on  voit  au 
contraire  qu'ils  n*ont  pas  voulu  renoncer  aux  droits  qui  résul- 
taient en  leur  faveur  du  jugement  de  Gossonay;  que  c'est  même 
fondé  sur  ce  jugement  qu'ils  ont  ouvert  mat  à  propos,  il  est  vrai, 
leur  seconde  action  à  Pfeffikon.  —  Les  vices  de  procédure  ou  les 
infunaalUés  que  les  enfants Guex-Perey  peuveiiL  avoir  commis  ne 
sauraient  anéantir  leurs  droits,  et  il  nV-^t  pas  possible  d'admettre 
qu'un  tribunal  zuricois,  quoique  rêguli*  i  ement  nanti,  ait  eu  une 
compétence  telle  que  de  taire  disparaître  par  sa  décision  un 
antre  jugement  antérieur  rendu  dans  le  canton  de  Yaud^  lorsque 
ce  prononcé  est  protégé  par  une  disposition  aussi  formelle  que 
celle  renfermée  à  Tart.  49  de  la  Constitution  fédérale. 

TRIBUNAL  CA»\TONAL. 

Séance  du  ^  avril  1866. 
Présidence  de  M.  Jaecard. 

Vu  que  dans  FacUon  ouverte  devant  le  tribunal  civil  du  dis- 
trict de  Lausanne  par  Louis  Hochsleltler  à  Auguste  Bermont  et 
Jules  L;>t!i,  dans  laquelle  Philippe  Ogay,  François  Clavel  et  Fré- 
déric Recurdua  ont  été  admis  à  intervenir,  les  défendeurs  Ber- 
mont et  Loth  ont  récuse,  ru  premier  lieu  i  L  en  vertu  des  art.  97 
et  98  du  c.  p.  c.  p.  c,  ie  tribunal  civil  de  Lausanne,  et  en  se- 
cond lieu,  les  membres  du  tribunal  qui  sont  bourgeois  de  la 
commune  de  Lausanne  ou  membres  des  autorités  de  cette  com- 
mune ou  propriétaires  d'habitations  dans  cette  commune; 

Yu,  en  outre,  les  mémoires  fournis  par  la  partie  instante  à 
la  récusation  et  par  la  partie  Ogay  et  consorts  et  aussi  les  ren- 
seignements du  tribunal  civil  sur  les  qualités  de  bourgeois»  de 
propriétaire  d'habitation  et  de  membre  des  autorités  commu- 
nales, du  président  et  des  juges  de  ce  tribunal , 

Vu  que  la  demande  de  récusation  a  été  auiioncée  aussitôt  après 
que  rinterventiun  de  la  partie  Ogay  et  consorts  a  été  admise; 
qu'ainsi  cette  demande  a  été  faite  à  temps  ; 
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eulr'autres,  que  la  partie  Recordon,  Clavcl  et  Ugay  a  vendu  à  la 
commune  de  Lausanne  des  sources  et  des  concessions  d'eaa, 
sources  et  eaux  sur  lesquelles  les  défendeurs  estiment  avoir  des 
droits  qui  seraient  mis  ea  question  par  le  demandeur  iiocà- 
siettler; 

Délibérant  sur  les  Goackiaions  ea  récusation  da  tiibaaal  chil,  i 
en  tant  que  comme  corp$,  U  se  troaveraii  dans  un  des  cas  pré*- 
¥tt8  à  rait.  97  du  c*  p.  c  ; 

Attendu  que  Ton  ne  voit  pas  et  que  la  partie  Bermont  et  cos« 
sorts  n'allègue  pas  Teiistence  d'un  intérêt  moral  on  malériel 
que,  comme  corps,  le  tribunal  aoraîtau  procès; 

Que  cet  intérêt  ne  saurait  résulter  de  ce  que  tous  ou  chacun 
des  membres  du  tribunal  se  trouveraient  iodividuelleiiient  dans 
Tun  des  cas  indiqués  par  ie  requérant  Bermont,  desquels  il  en- 
tend iriti  ior  qu'il  y  a  lieu  à  récusation,  j  uisque  tout  au  muiusun 
de  ses  membres,  M.  le  juge  Milliquet,  n'est  ni  bourgeois  de  Lau- 
sanne, ni  propriétaire  d'habitation  à  Lausanne,  ni  membre  de 
rnutorité  communale  de  cette  commune;  outre  que  M.  le  juge 
Dérias  s*est  récusé  pour  cause  de  parenté; 

Le  tribunal  cantonal  n'admet  pas  la  récusation  dn  tribanal* 

Attendu  sur  les  cooclusiotts  tendant  à  récuser  ceux  dea  mcoh 
bres  du  tribiutal  qui  seraient  dans  nn  des  cas  indiqités  en  TacIS 
de  récusation,  que  ces  conclusions  ne  peuvent  être  portées  de* 
vaut  \g  tribunal  cantonal  qu'en  ce  qui  concenie  le  président 
(art.  93  du  c.  p.  c),  la  récusation  d  un  ou  de  plusieurs  juges  de- 
vant être  décidt'o  sui]>  forme  incidente  par  le  tribunal  civil  lui- 
même,  cont'ormcment  à  l'art.  94,  §  2. 

Attendu  que  les  conclusions  susmentionnées,  apnt  pour  but 
la  récusation  des  membres  du  Tribunal  qui  f^ont  dans  un  des 
cas  qu'elles  indiquent  et  que  le  Président  du  Tribunal  est  daas 
an  ou  plusieurs  de  ces  cas,  il  y  a  lieu  de  sfaluer  en  ce  qui  co»- 
eerne  ce  magistrat; 

Attendu  qu'en  foit,  le  Président  du^Tribunal  civtl,  M.  K.  Car» 
rard,  est  bourgeois  de  Lausanne  et  propriétaire  d'habîtalton  ; 

Attendu  qu'il  i*essort  des  pièces  que  la  contestation  entre  les 
parties  en  cause  a  pour  objet  des  eaux  dont  la  commune  de  Laur 
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WU16  a  ùii  racquûnUdn  el  que  ses  «endenrs  sont  intor? eniiB 
daos  la  contestation  pour  soutenir  qneeiuLouleuitoessîoanairw 
4nit  un  droit  eidiisif  sar  ces  eaux; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  eomnane  de  Lausanne  ne  peat  être 

envisai^i'e  que  connue  ayant  intérêt  au  procès  dans  lequel  ses 
•cédants  oui  pris  un  rôle  et  où  sa  qualité  de  cessiuunaire  est  rap- 
pelée ; 

Attendu  que,  sous  ce  rapporf,  le  Président  du  Tribunal  civîl, 
•en  tant  que  buurgeois  de  la  commune»  apparaît  comme  pouvant 
.4ivoir  un  intérêt  an  procès  ; 

Que  Ton  ne  aenrait  inférer,  d'aiiire  part,  qu'en  tant  que  pro^- 
friélaire  d'habitation,  il  ait  aucun  intérêt  dans  la  contestation  ; 

Le  tribunal  cantonal  admet  la  récusation  du  Président  du  Tii- 
bunaî  civil,  à  raistHi  do  sa  qualité  de  bourgeois; 

Refuse  de  statuer  sur  la  récusation  des  autres  membres  du 
Tribunal,  et  décide  que  les  frais  résultant  de  la  récusation  sui- 
tront  le  sort  des  autres  firais  du  procès. 

Affaire  pénale  de  BuUet. 


TRlBUr^AL  CRIMINEL  DU  DISTRICT  DE  GRA^DSO.N. 

Présidenoe  de  M.  Meylan. 

L*affaire  de  Bnllet  a  en  -un  certain  retenttssemtnt;  fat  triste 

issue  de  cette  batterie,  qui  a  occasionné  la  mort  d'Ami  Lador, 
les  difficultés  el  la  longueur  de  Tinstruction,  les  coulradictions 
et  les  réticences  des  accusés  el  des  témoins,  les  révélations 
inattendues  d'un  des  accusés  à  la  première  audience  du  15 
juin,  le  renvoi  qui  eu  est  résulté  et  qui  a  nécessité  une  nouvelle 
enquête^  tout  ces  faits  ont  oontribné  à  donner  à  ee  prooès  un 
intérêt  inaccoutumé. 

liOS  débats,  interrompu  le  45  juin  ensuite  des  déclarations  do 
Cmchsnd»  ont  été  repiis  le  5  août  deiant  le  tribunal  erimittel  do 
tendson  et  ils  ont  éairé  jusqu'au  fi  aoM. 

Le  fanleuil  du  ministère  public  était  oeonpé  par  VU.  KraperC 
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et  Bourgeois  ;  six  défenseun  étaient  au  banc  de  la  défense  \  et 
il/r«vocai  Roguin  représentai!  la  partie  civile. 

Ces  longs  et  pénibles  débals  ont  été  dirigés  par  M.  le  préai- 
dent Meylan  atee  une  clarté  et  une  énergie  digne  d'hommage. 
Ces  débats  ont  eompldtement  renversé  toato  k  théorie  <pi*aviil 
adoptée  Tenquéte ,  ainsi  que  Tacte  et  Tarrêt  d'aceusilioii't 
d'après  cette  version,  des  scènes  complètement  dislinries  se 
seraient  [lassées  a  Ihillet,  dans  la  nuit  du  3  au  4-  février;  dans 
une  premitre  rixe  les  jeunes  i;eiis  des  liasses  auraient  attaqué  et 
battu  deux  jeunes  gens  de  Bullet,  Alexis  Ladoret  Aog.  Lassueur. 
A  la  ûn  de  la  lutte,  Ami  Lador,  le  frère  d'Alexis»  serait  intenrenu 
pour  séparer  les  combattants  et  rétablir  l'ordre  en  sa  qualité  de 
préposé  communal;  c*est  alors  qu'il  aurait  été  mortellement 
frappé  avec  un  assommoir. 

L'arrêt  d'accusation»  conforme  à  ce  récit,  distinguait  deui  dé- 
lits et  deux  catégories  d'accusés;  quatre  d'entr'eux  étaient incnl^ 
pés  d'avoir  pris  part  à  une  batterie  simple,  tandis  que  les  quatre 
autres  élaienl  accusés  d'un  délit  beaucoup  plus  grave  cL  duiit  la 
.  peine  pouvait  aller  jusqu'à  20  ans  de  réclusion;  ils  étaientaccu- 
sés  de  s'être  volontairement  livrés,  mais  sans  intentiun  de  donner 
la  mort,  à  des  voies  de  fait  sur  la  personne  d'Ami  Lador»  voies 
de  fait  qui  auraient  entraîné  la  mort  de  ce  dernier. 

Les  débats  ont  établi  les  (ails  sous  un  tout  autre  jour. 

Deux  jeunes  gens  des  Basses  avaient  été  chercher  de  Fou- 
mge  dans  une  maison  de  Bullet,  lorsque  dans  l'allée  ils  furent 
reçus  à  coups  de  pieds  par  Alexis  Lador  et  Aag.  Lassueur»  qui 
s'y  trouvaient  avec  une  jeûné  fille.  C'eet  là  lo  point  de  départ  de 
cette  longue  -et  terrible  lutte  r  des  amoureui  dérangés  dmis  leur 
tête-à-têle  et  quelques  coups  de  pied. 

De  là  toute  une  série  de  disputes  et  de  rixes  qui  deviennent 
enfin  une  terrible  batterie;  d*un  côté  se  trouvaient  Alexis  Lador 
et  Au^.  Lassueur,  dans  l'autre  camp  les  jeunes  gens  des  Basses;. 

•    *  MM.  i<(uc/iomk;r^  |H)iu  Lador  et  Lassueur. 

Berdei,  poar  Justin  de  Clément  Gaillard. 
Fauquet,  pour  f.onis  et  Auguste  de  Théophile  Qtilitrd. 
Du  four  ^  pour  Louis  de  Clément  GaUiard. 
Hambert^  pour  François  Cruchaud. 
>  Mam/Sirat,  pour  Henn-Lonis  îliéveimi  dit  du  Gapoira]. 
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pm^e  ions  étaient  amés  de  pîeai  de  8  à  4  pieds  de  longueur  ; 
AMm  Lader  et  Lassnenri  qui  paraissent  a?o^  été  les  aggres- 
seon,  forant  fooés  de  coups  et  aeeablés  par  le  nombre  ;  la  Intte 
était  al  aobamée  qu'on  entendait  les  con)>8  de  pien  à  nne 

sez  grande  dîslance  ;  un  témoin,  qui  regardait  de  loin,  disait  aux 
débats:  on  aurait  dil  quon  battait  sur  un  char  de  fumier  ;  un 
autre  disait  qm  les  vainqueurs  {orgeaiml  sur  Alexis  Lador  et 

Lassuenr. 

ËQÛQ  ces  derniers  accablés  de  coups  furent  mis  hors  de  com- 
bat et  durent  quitter  la  lutte. 

G*eal  à  ce  moiMit  qu'Ami  Lador,  la  victime,  inqniet  sur  le 
aori  de  aon  frère,  anive  sor  le  thélitra  de  la  nie;  il  parait  avéré 
qn*il  veMttt  de  rencontrar  son  frère  Alexis  revenant  de  la  lotie 
et  que  cdoi-<i  hn  avait  raconté  qn*il  avait  été  lirappé  par  Louis 
de  Clément  Gaillard,  dil  le  Calabrais. 

Celle  circonstance  explique  coiiimenl  il  se  fait  que  Ami  Lador 
soit  arrivé  sur  le  champ  de  bataille  comme  un  furieux  au  dire 
des  accusés  et  en  proférant  ces  mots:  Où  es-tu,  grande  cha- 
rogne de  Calabrais?  Comment  as-tu  arrangé  mon  frère? 

Deux  témoins  et  plusieurs  des  accusés  affirment  en  outre 
qo'Aœi  i^ador  était  armé  d'un  bâton. 

Cést  alors  qu'une  neweUa  lotte  s'ènfage  entré  Ami  Lador  et 
tes  jeiines  gens  des  Raases,  lotte  dans  laquelle  il  a  reço  le  coup 
nwrtel,  qui  a  prodoit  une  fraetore  dn  ertne..  0  eol  cependant 
eaem  la  force  de  rentrer  chei  loi  fovisml  et  de  se  GOttcher, 
mais  le  lendemain  matin  il  était  mort. 

Cette  deruière  scène,  dans  laquelle  Ami  Lador  a  succombé,  est 
restée  dans  la  plus  grande  obscurité;  un  seul  des  accusés, 
F.  Crochaud,  en  a  fait  un  récit  détaillé,  d*après  lequelîui-mônte, 
Louis  Thévenaz,  son  beau-lrère,  et  Aug.  Gaillard  auraient  frappé 
Ami  Lador.  Mais  ce  récit  se  trouvait  en  complet  désaccord  avec 
les  dépositions  de  plusieurs  témoins,  qui  eux-mêmes  se  contre- 
disaient entr^eux  ;  plusieurs  de  ceux-ci  allaient  jusqu'à  avancer 
qoe  Grochand  avait  été  acheté  par  la  fomille  de  Louis  de  Clé- 
ment Gaillard  pour  déeliar|er  eeM-d  et  Wre  one  fausse  dépo- 
sition. 

Vis-à-vis  de  pareilles  circonstances^  il  n'y  avait  plus  moyen  de 
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«ralAiiir  i*iK:cng«4]«n  de  voies  4e  fek  :  il  ne  pmmi  plss  ^tre 
question  fse  d'osé  JMtteriei|i»t  oocasieiiBé  la  loort;  eo  eébi. 
Ami  UMiorA^pert  àte  Ivtleç  ilii'^elpatiiilflnemipw 
parer  les  eeaB&attaals;  4a  rke  élak  Boie  lor^ii'il«il  ariM;  il  « 
abordé  les  jesnes  901»  des  lUsset  «VBié«t  rîMltè  è  k  bevite: 
tous  ces  faits  révélés  aui  débats  cbarifeaîênt  comptètemeiil  la 
poâàûon  des  accusés  el  an  lieu  de  voir  en  eux  des  criminels  cou- 
pables d'avoir  lâchement  frappé  à  movi  un  homme  qui  veoaii 
rétablir  la  pait,  il  ne  fallait  plus  ?iMr  <|ud  des jeuaasfeoa échauf- 
fés par  le  vin  et  la  lutte. 

(Tastdansce  sens  que  le  jury  s'est  prononcé.  Les  priacipaiu 
accusés,  Louis  de  Qément-^aillard,  Louis  Thévenaz  au  Gapo«ri| 
Ffm^s  Grachand  et  Augisle  ils  Théefhile  4i;attlard  oui  élé  n- 
«oanvs  conpahlea  d'«veir  ^is  «m  |Mit  «clifeàéss^bsillecies  agfwl 
oecadonné  la  mort  d'Ami  Uider;  toii|iillreaalresacciis4è]jods 
dê  Théoplule GâHsrd,  Juslk  de CléoMit Gaillard,  AleaiaidKler 
ai  Auguste  Lassueur  ont  été  reconnus  coupables  d'avoir  pris  une 
part  active  à  des  batteries  simples,  les  deux  derniers  avec  la  cir- 
constance aggravante  d'avoir  contribué  à  prolonger  la  battehe 
et  Auguste  Lassueur  d'avoir  été  provocateur. 

La  circonstance  atténuante  de  violente  provocation  posée  pour 
tous  les  accus éa,  eicepté  pour  Alajûs  Lador,  Lassueur  et  Lavis 
de  Théophile  GaiUsvdi  a  été  ^soliie  aéptivemeat  par  le  jury. 

U  y  avait  lieiii  païur  le  jiirj^  A  pmoocerai  les^aecisés  aiâieat 
lait  usage  d*am|S  me«aMi«s  el  tfipstanieiits^iaagiretK;  es 
point  a  été  résolu  ttéptfiTOmeiiH- eette  aelutioa,  eonlUBire  A  la 
plupart  des  déeMoas  d'anires  joiiys^  uoiis  seo^  ptfûdtenml 
juridique:  Dans  respècai)  -s'agissait  de  savoir  si  une  bûche  de 
buis  prise  pendant  la  hitte  ou  une  canne  était  une  arme  meur- 
tière  ou  un  instrument  dangereux;  le  jury,  admettant  les  argu- 
ments présentés  parla  défense,  a  estimé  que  pour  qu'il  y  ait 
circonstance  aggravante  dans  le  sans  de  la  loi,  il  fallait  que  l'arme 

ou  riostnMaaat  sait  ipéqialaaftant  rdas(tw^  é  un  but  menrtrier  oa 
daugereiflu 

La fuestimi daauitir  kn^ttsl  dasprévenua était ranteur  delà 
lésion  ayant  occasionné  la  mort  d'Ami  Lador  n'a  pas  été  résolus 
et  il  ne  powrait  m  dfvu  «uMiiint  lonsuils  du  nMlat  auquel 
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foat  arrîTées  im  éan  eififtiMi  m^dictlM.  Sur  la  plufMri  daa 
poÉMs  cet  émi  expertise»  96  font  tmiées  iam  h  désaccord  le 
pl«s  CMplat;  4'a|Hrto  les  ptemiers  eiperis,  MM.  Caupiclie  el 
MeiUal,  keanp «ertel aiail  M  demé  ame  w aaseouDoir  ea 
wm  eeaie  plemMe  et  eae  MNÎemft^irinMttaieal  pas,  àê  inoiaa 
le  peeniier,  qu'il  eât  pu  être  porté  atee  on  pieu  ;  léa  seconds 
experts,  MM.  Joël  el  Rapin,  au  contraire,  estimaient  que  Tidée 
d'un  assommoir  n'était  pas  possible  et  que  le  coup  avait  été 
porté  avec  un  pieu.  Même  désaccord  entre  les  experts  au  sujet 
de  l'épaisseur  du  crâne,  et  de  la  question  de  savoir  laquelle  des 
quatre  blessures  avait  occaaionné  ia  mort.  Bref,  il  est  résulté  de 
toutes  cet  eeDlradicUona  une  telle  inoeriilttile  en  sujet  de  Tea- 
tour  de  k  mort  d'Ami  Lador,  fMe  Wjwy  ne  pemil  que  déeie* 
ler  ceopaMea  lee  qiaira  princîpanxecciués,  eu  bloe»  eiaiuaî  cou- 
diiwier  trois  iaiieee Ats  peut-être  même  qoalro,  ott  bien  déclarer 
Isa  ^patsti  iitB- oavpaMes,  eemM enleva  itt  mp  oerlel; 
e*est  à  ee  dernier  peint  de  tue  que  le  jury  s'est  arrêté  et  a? eo 
raison  seloD  nous. 

La  cour,  partagea  al  la  manière  de  voir  du  jury,  s'est  montrée 
indulgente  envers  les  accusés.  Louis  de  Clément  Gaillard,  Fran- 
çois Cruchaud  et  Louis  Thévenazont  été  condamnés  à  huit  mois 
d'empnsoaaement  ;  Aagusle  Gaiilerd  ea  raison  de  sou  âge  (  il 
n*a  que  lev^ana)  n'a  élé  «MMlanané  qu'à  90  jours  de  prison; 
Alexis  Lador  et  AngasteLasaMor  eol  été  eendamnée  à  jonrs^ 
elinelift  ailiOQis  de  Théophile  MMaid  à  16  jeans. 

Qnant  jm  frais,  la  cew  appltqnaal  Part*  46d  c.  p.  p.  a  pse* 
neneé  qu'il  n'y  aorait  pas  soNdarMéemni  les  cendamnée  et  les 
e  répartis  d*après  une  échelle  fort  bien  graduée  :  Un  tiers 
des  frais  esl  mis  à  la  charge  des  quatre  condamnés  Justin  el 
Louis  de  Théophile  Gaillard,  Alexis  Lador  et  Awj^^uste  Lassueur  ; 
ces  deui  derniers  en  paieront  chacun  'A,  et  Iôs  deux  premiers 
chacun  '/n.  Les  deux  autres  tiers  sont  nis  â  le  cbargre  des  quatre 
priacipaux  coudamnée  dans  la  prepeition  suivante  :  Louis  de 
Clément  Gaillard  en  soppotte  Va9>  Franfois  QnNhaivft  ^An  Loais 
Thévenea  Vu,  et  àagosli  «aiM  ehoM  am  «a 
ealre  à  payer  les  firais  de  sa  délention  prémtife. 

-tnaas  à  k  qissHin  etirlls»  ls> taHar im  ea>fcti4i»ht  fietime  ^ 
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réclamait  ia  somme  excessivemeat  modérée  de  fr.  à  titre 
d'indemnité  civile  cou&re  le»  quatre  piiaeipaiix  «cciMés  el  mI^ 
dairemeAt  enlr'eux., 

La  coor  a  admia  cet  coaclHsiiNis;  nais  cealrairiiiBeat  à  «a 
léeent  anr^t  (Hicotti  el  Foretaj)  elle  a  atata^  fa'U  n'y  af ail  pv 
tieu  à  promwicer  la  ealidarité  el  die  a  réparti  les  WOÙ  k»  anlve 
les  quatre  condamiiés  dans  la  même  proportion  que  les  (rais. 

Ce  jugement;  bien  motivé,  est  digne  d'éloges  en  lous  points;  il 
a  tenu  compte  avec  inliniment  de  tact  des  différents  degrés  de 
culprdjilité  et  nous  sommes  persuadés  qu'il  exercera  une  heu- 
reuse iniluence  sur  la  population  de  Bullel  et  des  Rasses. 

Quant  à  la  jeunesse  de  notre  pays,  es|»éroajs  qu'elle  puiseca 
daiia  ce  precès  d'utiles  enseigneneals. 


Noos  pensiens  ne  pas  rewiiir  s«r  le  pmeis  pénal  Siempel  et 
Biétrix,  mais  eonwie  m  certain  nooibre  de  nés  alhemiée  pacsia- 
sent  y  attacher  un  cwtain  intérêt,  nous  aoos  en^resseua  de  ka 

salisliUie  en  reproduisant  l'acte  d'accusation. 

I 

Amêm  d^MCiSMiilM* 

Jaques-Henri  Stempel,  d'origine  française,  naturalisé  Gene- 
vois en  1861,  comparait  devant  ia  justice  comme  accusé  d'avoir 
déiourné  des  valeurs  considérables  au  préjudice  d^eoropa^les 
de  chemin  de  .fer  de  la  Suisse  .eocideiitale  el  de  rOneH-^kse^ 
diml  il  était  eaîasîer.  Ces  actes,  qui  oui  élé  dëeoaveHs  bjanr 
même  ^  la  .fuite  de  Stempel,  avalent  cemmsneé,  de  Taveu  da 
leur  anteur,  4  une  époque  biea  antérieure;  le  demtera  été 
commis  le  20  avril  4867.  €e  jour  avait  été  choisi  par  SteoB- 
pcl  [)uur  mettre  à  exéculion  le  plan  qu'i!  avait  combiné  depuis 
quelques  mois;  ce  n'est  pas  sans  réllexion,  sans  doute,  que 
l'accusé  avait  choisi  un  samedi,  par  le  molil  qu  il  punirait  uti- 
liser le  ditnanche  pour  s'éloigner  de  Lausanne  sans  qne  son  ab- 
sence prolongée  iaspiràt  de  l'inquiétude  et  dans  l'espérauce  que 
la  fronti^  suisse  serait  frandiia  airaai  le  ooinaiiettoenMDl  dca 
poursuites* 

Les  sommes  déteuméea  juMiu'àlon  ne  lui  anOMenl  psa; 
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il  In  iamMHlâl  «neerê  d^tfoir  des  ressonrees  considénbleB 
pour  t'éltblîr  à  l'4lnnger;  il  n*él«il  pu  satisfitt  d*aTOÎr  élé 
im  eakaier  infidèle  peodMit'  deux  anih  il  miait  vivre  eneore 
quelques  «méee  an  dépens  des  compagnios  qui  lut  avaient 

accordé  une  confiance  illimitée.  On  trouverait  difflcUement  dans 

les  annales  judiciaires  de  notre  caïUuu  dos  (ails  pareils,  aussi 
ruf/iiiicu  publique  s*cn  est-elle  vivement  «  imje,  el  les  aiiminis- 
trateurs  des  compagnies  ei  tous  le&  employés  en  onl-ih  élé  cons- 
ternés. 

Voyons  ee  qu*a  fait  Stompel  le     avril  dernier. 

Dans  la  nMiiiée,  entre  9  et  10  bewres,  H  se  rendit  auprès  de 
M»  lUasiert  p^r^*'  ^®  Laurent  et  Bergenm,  lui  demanda 
lent  Targent  dont  il  pouvait  disposer  et  encaissa  15,000  francs. 
Stenpol  ne  fil  aneone  inscription  de  cette  valeur  dsns  sou  Hvre 
de  caisae;  eusuilt  il  passa  auprès  de  Louis  Wyssa^  commis- 
comptable  de  la  compagnie  de  l'Ouesl-Suisse  et  lui  dit  qu*il 
comptait  s'absenler  pour  Genève  pour  consulter  un  médecin, 
sans  indiquer  dans  quel  lieu,  il  ajouta  qu  il  renieUrail  à  Wyssa 
15,0OC>  francs  pour  taire  face  aux  paiements  pendant  son  ab- 
sence. Stempel  lui  livra  effectivement  celle  somme  entre  ^  et 
3  heures;  il  lui  dit  en  outre  ^*il  n'était  pas  sûr  d'élre  de  retour 
le  lundi  mslia  à  8  heures,  mais  plutèt  à  midi.  Au  moment  de 
partir,  Stenspel  panissail  agité  ;  il  fit  ses  adieuxà  Wyssa  avec  plus 
d'effusion  que  de  coutume.  Celui-ci  fut  frappé  de  cette  dreons* 
iaueo  et  rattnbuu  à  Télat  de  sevffranoe  de  Stempel  qu^il  savait 
naïade.  Dès  que  Ste  iipel  se  ftit  éloigné,  Wyssa  eut  l*fdée  que  le 
train  de  Genève  était  déjà  parti,  il  eut  encore  le  temps  de  le 
crier  à  Stempel;  mais  celui-ci  répondil  qu'il  voulait  toujours 
descendre  à  la  gare  pour  y  voir  quelqu'un.  Wyssa  avail  une  in- 
quiétude dont  it  ne  pouvait  se  reiulre  cuinpio,  el,  a  b  heures  du 
soir,  il  (il  pari  à  M.  de  Moilin,  chef  de  la  comptabilité,  de  là 
conversation  qu'il  avait  eue  avec  Stempel.  En  rapprochant  Tétat 
d*a|italion  du  caissier,  du  mensonge  qu'il  parais^it  avoir  fait  en 
iKnnt  fu'il  allaiià  Genève,  on  eompritla  nécessilé  de  porter  ces 
Ms  à*  b  coBoaissaucu  dos  dirueleurs.  Geui*cl  conçurent  immé- 
dialemêut  une  grande  inquiétude  el  décidèrent  de  vérifier  sans 
felaid  réini  de  la  caisse. 


Digitized  by  Google 


Gomme  il  avait  eu  soin  d'ea  emporter  les  clefs,  elle  fut  ourerie 
par  un  œécaoicien.  —  Un  coup  é*(mi  êMl  pour  changer  les 
doutes  en  certilude.  La  caisse  ne  renfermait  qu'une  valeur  àm 
10^155  fr.  2  cent.,  tincUsque  Ifs  inacnplioot  du  Um  de  emm^ 
à  U  dato  du  20  mU  faiaaieBt  figurer  uuê  êmm  d«  64,134  fr. 
8  cent.»  pour  ce  qui  couoeme  le  cheniB  de  fv  de  la  Soiaae  eeci» 
dentale,  et  2i  ^703  lir.  &  eeaft.  peur  ee  qui  ceMenw  TOmI* 
Suisse. 

De  la  cuiiiparaison  de  ces  chiffres  avec  les  valeurs  trouvées  en 
caisse  résultait  déjà  uu  déficit  de  75,680  fr.  64  cent.  Mais  on 
découvrit  bientôt  qu'il  fallait  encore  ajouter  à  cette  somme  celle 
de  75,000  fr.  que  Stempel  avait  reçue  de  M.  Aecsier  ei  doal  ik 
n'avait  passé  aucune  écriture. 

Eu  [fféseuce  de  ces  yéaultats,  la  vérité  se  meotnil  tout  en- 
tière,, et  autuit  la  e^iAanee  awit  été  aveugle,  eaM  le  aèle  lai 
gnmd  peur  atteindre  el  Wre  arrêter  le  eoii|MMe.  A«  meamft  oé 
une  plainte  venail  d'être  perlée  au  juge  infoniMlenrde  LamiM» 
contre  Stempel,  une  locomotive  partait  peur  Bme  a«ee  d«n 
employés  de  la  compagnie.  —  Stempel  y  avait  passé  la  nuit  sous 
le  aoiii  de  lilanc;  il  y  fut  arrêté  à  4  '/«  ligures  du  malin,  au  ino» 
ment  où  il  allait  partir  pour  Komanshora.  On  saisit  sur  lui 
37,600  fr.,  ol  on  sétiueslra  à  la  poste  10,(K)0  fr.  destinés  au 
nonin^  Biétrix,  reaffinués  dans  un  pii  adressé  à  ignace  i;raia- 
aier. 

U  est  ainsi  constant  que  Stempel  avait,  le  20  avril,  enlevé  ée 
la  caisse  qui  lui  était  confiée,  la  somme  de  41,600  k.  qai  AmbI 
rectituéa  à  la  eoropagnîe,  —  L'accusé  rscemrot  déjà  deiatti  !• 
préfet  de  Berne  qu'en  moins  d'un  an«  iiafait  déteumé  une 
leur  d'environ  40,000  fir.  Ramené  à  Lausanne^  il  a  eofci  Pm- 
quête  qui  a  eu  sou  cours  régulier  et  révélé  les  circonslaoces  que 
nous  allons  retracer  aussi  sommairement  que  [tossible. 

Stempel  est  fils  d*un  mécanicien  français,  sans  fortune,  mais 
honnête;  il  parait  qu'il  est  décédé  dernièrement.  Un  pasteur  ha- 
bitant la  France  s^inléressa  au  lils  Stempel  et  le  recommanda  à 
UA$iiis%e  originaire  de  Frégiecourt,  district  de  Porrentruy.  Cet 
homme  est  le  nommé  Pierre-Âutoine  Biétrâ^  qui  habitait  auMÎ 

fiance,  —  Stempel  avait  alors  11  à  i9  om.     iiêlvia  re»* 
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ptoji  à  fidre  quelquet  écrUitm,  mais  aftft  sorloot  en  vue,  diMI, 
d'achever  iob  inslniclion.  Stempel  resta  wte  dizaine  d'années 

auprès  de  Biétm  qui  l'employa,  depuis  l'àire  de  i  i  ans,  cumme 
cûlporleur  de  Bibles.  — Biétrix  s'était  vou(^,  para!l-il,  à  une  pa- 
reille œuvre,  et,  s'étant  rendu  à  Grenoble,  il  y  emmena  Stempel 
qui  étudia  les  lan^jes  anciennes.  On  avait  eu  un  moment  Tidée 
de  k  destiner  au  saint  roimstère;  ao  bout  d'un  an  Stempel 
Muskk^  malade,  il  fit  un  séjour  dans  les  montagnes,  vint  â  Ge- 
nève, alla  ansuile  à  Cfaàteaa-4'Œx,  ehei  M.  le  pasteur  Pancbaud, 
1^  mumnà  à  Gwiève  oà  il  mroQva  ém  Biétrift  ^acé  dans 
iea  bwmii  de  rOiieal«*Ms8É.  Stempel  Iroiiftt  du  travail  chei 
tto  Mater  qui  le  payait  è  raiaot  de  MU»,  par  tnofa,  et  comme 
cela  était  insuffisant  pour  le  faire  vivre,  il  parâlt  que  Biétrix  lui 
aidait.  Un  soir  que  Stempel  était  dans  la  chambre  de  Biétrix, 
arriva  M.  de  Mollin,  chef  de  la  comptabilité  de  l'Ouesl-Suisse,  il 
remarqua  Stempel  et  se  fit  raconter  les  circonstances  qui  le  con- 
cernaient;  puis  il  lui  demanda  ce  qu'il  savais  faire.  — Stempel 
dressa  quelquea  comptes  et  le  lendemain  il  fut  placé  dans  les 
bureaux  de  la  compagnie,  il  y  gagna  d'abord  50  fr.  par  moi#, 
puis  80,  puis  iOO  fr.  Un  an  pins  lard  il  obtint  iôOO  fîr.,  enfin 
9000  ir.  et  Ait  envoyé  m  contrôle  à  Lausanne;  en  i80S,  il  fut 
nommé  calaaier  de  l'Oaeat«&Msse,  puis,  après  la  fiiaion,  le  f*' 
jaaw  ii64^  il  paan  eaiaeler  des  diemins  de  fer  de  la  Snisae 
occidentale,  avec  3000  fr.  d'appointement,  et^  au  nouvel-an  dcfr- 
nier,  il  reçut  une  gratification  de  300  fr. 

En  <863,  Stempel  s'élait  marié  avec  la  veuve  Tr eu thardt  née 
Hook,  dont  il  eut  deux  (illes;  il  perdit  sa  femme  à  la  suite  d'une 
maladie  pendant  laquelle  elle  fut  soignée  par  les  docteurs  Oe*- 
pierre  et  Gaudin. 

Pendant  k  vie  de  sa  (^mme,  Stempel,  non  content  de  Sa  posi- 
lien  qui  nmil  été  enviée  par  bien  des  chefs  de  famille,  eut  Tidéb 
derprendre  la  pension  de  Hanterive  près  Monlreni,  et  il  piMlt 
q«e  oel  établisMient  fnt  ponr  Hn  anè  cause  de  dépenses  conai^ 
déinblea;  éfui  embsnaaé  dans  ses  aMres,  il  fit  Ibce  au  rnuyen 
des  fonds  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer,  commençà  d%- 
bord  par  détourner  des  \aleurs  peu  considéraldes,  —  puis  une 
fuis  dans  la  pente  ne  se  gêna  plus,  et  au  commencement  de  Î^6G, 
le  déficit  causé  par  lui  pouvait  s'élever  d'après  les  déclarations 
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inéme  i»  Faccusé  à  40  ou  50,000  francs.  Dès  Ion  ce  déficil 
s'est  augmenté  înseosibleoient  de  90  à  40,000  fraiwi. 

U  réaaite  de  oes  fait  que  Siempel,  pendtot  respsee  de  deu 
sas  seuleme&t,  a  pa  ûitre  soMir  de  se  caisse  vue  feimoei  s« 
que  radministratUm  q«i  Vavalt  nenméetquidemHtlesvrveiller, 
se  soit  doutée  le  moins  du  inonde  des  iiilidélilés  de  son  caissier. 

Elle  avait  en  lui  une  confiance  iHimitée,  à  tel  point  qu'un  des 
directeurs  déclare  dans  j'enquête  qu'il  éprouvait  de  la  répu- 
gnance à  vérifier  la  caisse  de  Stcnipel.  On  comprend  combien 
celui-ci  a  pu  exploiter  avec  adresse  et  à  son  proût  la  coaliance 
de  SCS  chefs  qui  paraissait  du  reste  partagée  par  tous  lee  ea- 
pleyés.  Aussi  ne  se  fit-il  aucun  scrupule  d'accepter,  au  noU¥^ 
an  dernier,  la  gralificstioii  qui  ne  devait  être  réservée  qu'à  l'en- 
ployé  fidèle. 

Stempel  inspirait  une  telle  cenisace  que  Ton  des  direelens, 
K.  Aubert,  poussa  la  bîenveillsaoe  envers  lui  jusqu'à  le  ctulim- 

ner  pour  5000  fr,  auprès  de  la  compagnie.  Comment  Stempel 
témoigna-t-il  sa  reconnaissance?  C'est  à  n'y  pas  croire;  en  pre- 
nant dans  la  caisse  les  10,000  franci  nécessaires  pour  compléter 
le  cautionnement! 

Après  un  tour  pareil  qui  dénote  une  audace  et  une  immoralité 
extcaordiaaires,  il  est  heureux  que  Siempel  ait  pris  la  fuite,  car 
en. ne  sait  pendant  combien  d'années  il  aurait  coolinué  ses  scmmh 
tractions  et  le  déficit  qn'ii  aurait  causé.  Il  est  conslalé  aujour- 
d'hui que  le  montant  des  détournements  de  Siempel  s'élève  à 
.85,382  fr.  99  c,  en  capital,  auxquels  il  fout  ajouter  les  41^593 
francs  55  c.  saisis  à  Berne,  ce  qui  fini  un  total  del3ft,9i6  iir. 
.54  c.  Stempel  n'a  pas  critiqué  ce  chiffre. 

Stempel  puisait  tantôt  dans  les  valeurs  appartenant  à  la  Suisse 
occidentale,  tantôt  dans  celles  appartenant  a  TOuest- Suisse. 
La  caisse  renfermait  deux  étages;  sur  l'un  se  plaçaient  les  ^va- 
leurs  d'une  des  compagnies,  sur  l'autre  les  valeurs  de  l'aatre 
jqooipagoie.  Il  avait  ainsi  1  avantage  de  prendre  à  l'étage  qtâ  |Mh 
laissait  lui  offrir  le  moins  de  danger;  lorsqu'il  supposait  qu'on 
jisminerait  la  caisse  de  la  Suisse  ocddenlele»  il  remplsçaii  lee 
fsleurs  détournées  par  celle  de  l'Ouest;  il  procédait  de  mèoM 
pour  l'autrs  compagnie  lorsqu'il  prévoyait  une  «érificatien. 
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Il  paraît  constant  que  si  la  caisse  de  l'Ouest-Suisse  a  été  véri- 
fiée dans  les  premiers  temps,  celte  opéraliun  n'avait  plus  lieu. 
Quant  à  la  vSuisse  occidentale,  la  vérification  parait  s'être  faite 
régulièrement  ol  rréquemiiienl  jusqu'au  dépôt  du  cautionnement 
de  Sletnpel;  depuis  lors  elle  s'est  faite  moins  fréquemment. 

L'accusé  prétend  que  la  vériûcation  de  ht  caisse  de  TGaesU 
•SoiBsto  ne  se  faisait  pas...  ;  cela  fut-il  mi,  ce  que  nous  ne  pou- 
vons admettre»  la  culpabilité  de  Stempel  n'en  serait  point  dimi-* 
naée,  an  contraire ,  il  aurait  abusé  pins  indignement  encore 
àê  la  eo&fiance  de  ses  chefi. 

La  vériilcalion  parait  s'élre  faîte  d*une  manière  incomplète^ 
puisque  Stempel  pouvait  recevoir  des  valeurs  sans  les  inscrire 
et  sans  que  Tadministration  en  eut  connaissance  immédiatement. 
Ainsi  le  20  avril,  il  a  pu  recevoir  75,000  fr.  de  M.  Rossier  et 
cacher  à  la  compagnie  cet  encaissement.  îl  a  donc  pu  faire  en- 
trer momentanément  des  valeurs  dans  sa  caisse  sans  en  passer 
écriture,  et  l'on  comprend  que  Stempel  savait  profiter  do  toutes 
lits  circonstances  pour  s'approprier  momentanément  ou  déliriiti- 
moment  les  valeurs  dont  il  avait  emploi. 

Tel  a  été  le  résultat  de  Padministration  de  ce  caissier  qui 
après  avoir  soustrait  des  valeurs  considérables  ne  vent  pas  indi- 
quer francbement  ce  quil  en  a  foit. 

Stempel  a  d'abord  affirmé  avoir  joué  à  Saxon  et  perdu  des 
sommes  considérables/  puis  il  a  dû  reconnaître  que  cette  expli- 
cation était  fausse,  alors  il  a  imaginé  d'avoir  fait  jouer  pour  son 
compte  un  jt  une  étranger  du  nom  do  K.  dont  il  avait  fait  par 
hasard  la  connaissance  en  chemin  de  fer.  Il  dit  que  K.  n'a  pas 
été  heureux,  qu'il  a  englouti  à  Saxon  de  fortes  sommes  et  venait 
lui  en  demander  de  nouvcflles  pour  don  compte  et  celui  de 
SHempel. 

n  suffit  de  cHor  ces  ftits  pour  quIls'serlAitent  d'eui-mèmès^ 
'Les  employés  de  Saxon  ont  eontvedit  les  allégations  deTaccusd. 

Stempel  ne  dit  pas  la  vérité  et  ne  veut  pas  la  dire  par  deux 
motife  :     !l  lui  importe  d'avoir  des  ressotirces  lorsqu'il  sortira 

de  pnsûu  ;  2°  Il  lui  importe  de  Jie  pas  compromettre  les  person- 
nes qui  soOt  dépositaires  des  valeurs  détournées.  Le  départ  de 
Stempel  n'a  point  été  un  cou[^  de  tête,  il  a  été  le  résultat  de  la. 


Digitized  by  Google 


—  544  — 

Jléfltxiop.  Depuis  hkn  des  mois  cet  homme  arrangeait  tas  iffinriM 
■4nùn  rintention  de  quitter  la  Suisse;  il  avail  eomiDeaeé  par  es- 
«envoyer  ses  enfiuiUi  à  Yteone  avec  sa  belle-sœur  H*  H.  qui  aiail 
Ail  un  séjour  ehei  lui  en  jniAl96lQk»  pm  an  eomoMneement  de 

mars  i867. 

Le  il  maris  de  cette  aiiiice,  Slempel  commence  à  expédier  i 
Ja  demoiselle  H.,  à  Vienne,  un  colis  de  linges,  literies,  meubles, 
ustensiles  de  cuisine;  les  15  et  18  avril,  il  continue  des  envois 
•de  caisses.  Il  est  à  remarquer  que  Stempel  a  fait  l'envoi  du  15 
depuis  Berne  où  il  était  allé  pour  \mx  BiéUû  ;  ils  s'y  étaient 
diMiné  rendea-vous  le  24  février. 

Les  relations  qui  existaient  entre  Stempel  et  sa  beUe-sœnr  et 
les  enveis  faits  par  le  premier  à  Vienne  devaient  natnreUemant 
tpreveqner  des  recherches  dans  cette  inlle«  Elles  n'abootinant 
4^  à  établir  que  la  demoiselle  H.  eu!  rsQU  de  son  been-frèsu 
des  valeurs,  mais  seulement  des  objets  mobiliers;  il  est  donc  i 
présumer  (jue  Slempe!  ii  placé  ailleurs  les  sommes  détournées 
et  qu'il  avait  rintention  de  les  rejoindre  en  y  ajoutant  celles  qui 
ont  été  saisies  à  Berne  le  21  avril  dernier  au  moment  où  Stem- 
tpel  se  disposait  à  partir  pour  Roînaiisliorn.  Il  vnyajrpait  avec  un 
passeport  du  nommé  Diélrix  que  Slempel  avait  £aUi^té  en  j  subs- 
tituant au  chiffre  4  de  Tàge  le  chiffre  2. 

Ce  pas6S|iort  anit  été  délivré  à  Biéttîx  le  7  janvier  1866,  la 
Jidsilicalion  opéréeifir  Sten^l  constitue  un.  ééiil  réinné  par  le 
ffNide  pénal» 

Apiès  avoir  puis  connaiesance  des  faits  qui  piiéeédenl»  on  eMs> 
|wend  que  Stempel  épnonwe  une  grande  inquiétude  en  voyant 

s'approcher  le  jour  où  il  devra  répondre  publiquement  aux 
-chaiges  qui  pèsent  sur  lui  et  où  chacun  de  Sies  actes  sera  dé- 
voilé; c'est  sans  doute  pour  se  soustraire  à  ce  moment  qu'il  a 
eu  rintention  de  s'évader.  Ll  a  proposé  au  détenu  C.  de  favoriser 
son  évasion,  lui  promettant  qu'il  secait  Aari^manl  réeompensé 
y§êr  la  joûmmé  P.t.phetoiraphe» 

C'est  d^à  P.  qui  a  accon^ugné  Stempel  à  Genève,  le  16  n»îl 
dernier,  afin  d'y  préparer  la  dépêche  du  nwîl  priisnenf 
Vyasa  que  rabseaee  de  Steespel  desuit  ee  pnoUefer» 

Cest  eMprés  de  P.  que  le  détenu  G.  se.  vendit  pour  le  prier 
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^^ataneer  une  tomnie  de  4  on  500  ft,  qoe  le  père  adoptif  de 

Slempel  lui  rendrait.  Ce  plan  d'cvasion  a  été  déjoué  el  le  pré- 
venu devra  subir  la  peine  qu'il  mérite. 

Stempel  comptait  sur  ijictrix  pour  rembourser  à  V.  ce  que 
■celui-ci  aurait  passé  à  et  cette  circonstance  nous  <:oiuluit  à 
nous  occuper  spécialement  de  fiiéthx,  que  Stempel  oomme  sou 
jpère  adopiif  et  qui  prend  place  à  c41é  de  lui  sur  le  banc  des 
accusés. 

£r  parlant  de  la  jenneflae  de  J.*H.  Stempel,  neus  avena  dit  qu'il 
Alt  reconiniandé  et  confié  i  Biétrii  alors  en  France,  par  un  pas* 
teur  de  ce  pays,  et  qu'ensuite  il  Ait  conduit  i  Grenoble  ou  Bié- 
Irix  a^ait  reçu  la  mission  de  diriger  le  colportage  des  Bibles 

eous  le  patronage  d*une  société  genevoise.  Biétrixse  livra  à  cette 
œuvre  de  1852  à  1855.  A  celte  époque  la  hociélé  qui  lui  avait 
confié  cette  mission  éprouva  de  l'inquiétude  sur  la  régularité 
des  comptes  de  son  mandataire  el  la  vérité  de  ses  rapports  ;  on 
•envoya  à  Grenoble  des  délégués,  et  il  résulta  de  leur  enquête, 
-écrit  le  procureur- général  de  Genève,  que  les  rapports  ainsi  que 
les  comptes  de  Biélrix  étaient  ealièrement  fictifii. 

A  la  suite  de  ces  faits^  il  fut  congédié  sans  que  plainte  fut 
.portée,  il  quitta  Grenoble  en  y  laissant  des  dettes  et  abandonna 
iies  meubles  et  sa  bibliothèque  pour  les  payer.  Revenu  é  6eaèv«i 
il  sut,  par  son  caractère  adroit  et  insinuant^  exercer  de  Fia-» 
iluence  sur  ceux  qui  Tentouraient  et  finit  par  captiver  la  con- 
fiance des  administraieuis  de  TOuest-Suisse.  il  lut  maintenu 
dans  les  bureaux  de  cette  compagnie  où  il  était  d'abord  enlfé 
comme  copiste,  puis  comme  archiviste. 

Les  faits  cités  par  le  procureur-impérial  de  Grenoble  et  par 
ie  procureur-général  de  Genève  fout  un  contraste  étrange  avec 
les  principes  manifestés  par  Biétrix.  Cet  homme,  dont  les  con- 
victions Tont  engagé»  ainnès  avoir  été  secrétaire  du  nonce  do 
jMipe  i  Luceme  à  changer  de  raligiony  paraît  avoir  oublié  les 
principes  d'honnêteté  et  de  fidélité  qui  se  trouvent  à  la  base  de 
toutes  les  religions.  Mais  si  nous  n'avons  pas  à  rechercher  ce 
«qu'il  a  &it  en  Pranee,  c'est  pour  nous  on  droit  et  un  devoir  de 
«rechercher  ce  qu'il  a  fait  dans  notre  pays. 

Au  mumeat  où  Sleiupel  prit  la  fuite,  la  compagnie  eut  déjà 
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ridée  que  Bîétrix  n*était  pas  étranger  anx  détournements  commi» 
par  StempelDl  une  dépêche  des  deux  employés  envoyés  à  Berae 
pendant  la  nuit  confirma  ces  soupçons.  Il  en  résultait  queSlem- 
pel  avait  expédié  à  Fregiecourt,  domicile  de  Biétrix,  une  ^ornaie 
de  10,U(Xi  II .  Le  pli  qui  renfermait  cette  valeur  était  adressé  à 
h  F.  pour  èlre  remis  à  Biétrix  avec  une  lettre  de  Slempel  por- 
tant ces  lignes  :  Vos  iOfiOO  francs  sont  expédiés  de  Berne  em 
même  temps  que  ces  lignes  et  sous  la  même  adresse.  Ils  formemi 
deuss  plis  qui  renferment  d'autres  pièces  de  famille.  Adieu  , 
adieu.  H.  8.  S^ik  n'arritmt  pas  en  même  temps,  réclamei  vite^ 
^  L'expédition  d'nne  valeur  aussi  importante  à  l'adresse  de 
Biétrix,  protenant  des  sommes  détournées  par  Stempel,  devût 
naturellement  faire  supposer  que  le  destinataire  était  complice 
de  Slempel.  Il  devait  être  arrêté  et  interrogé  par  le  juge  infor- 
mateur:*C*esl  ce  qui  eut  lieu. 

Stenipel  nia  d'abord  d'avoir  envoyé  à  Biétrix  des  valeurs,  puis 
informé  qu'on  avait  séquestré  a  Berne  les  10,000  IV.  destinés  à 
Biétrix,  il  expliqua  que  c'était  pour  ses  enfants  et  que,  prévoyant 
l'absence  de  Biétrix,  il  avait  expédié  les  valenrs  et  les  lettres  à 
I.  P.,  parent  de  Biétrix. 

On  ne  comprend  pas  que  Stempel  ait  envoyé  à  Biétrix  iO,O0Q 
francs  destinés  à  ses  enfants,  puisque  ceux-ci  étaient  à  Vienne 
~ehes  la  demoiselle  H. 

"  Comme  le  juge  Ta  fait  observer  à  Stempei,  il  aurait  été  plus 

naturel  de  les  adresser  à  i;a  belle-sœur  qui  doit  pourvoir  à  Ten- 
tretien  et  à  l'éducation  des  deux  enfants.  L'explication  donnée 
par  Slempel  n'est  point  satisfaisante,  surtout  si  on  la  rapproche 
de  la  circonstance,  que  dans  les  lettres  adi  essées  à  Biétrix  avec 
les  valeurs,  il  n*esl  pas  dit  un  mol  de  l'emploi  des  10,000  Jr.  en 
faveur  des  enfants  ;  bien  au  contraire,  il  y  est  dit  :  «  Vos  10,000 
francs  sont  expédiés  de  Berne.  Pourquoi  Stempel  nVt-il  pas 
'  dit:  les  10«000fr.  de  mes  enfants?  Pourquoi  s'est-il  exprimé 
de  manière  à  les  firire  considérer  comme  étant  déJA  la  propriété 
de  Biétrix  ou  lui  étant  destinés? 

*   n  faut  un  éclaircissement  là-dessus  et  les  débals  pourront 

seuls  le  fournir.  Biétrix  n'a  pas  reçu  ces  10,000  fr.,  cela  est 
incontestable,  mais  a-t-il  iguoré  qu'ils  devaient  lui  être  envoyés^r 
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et  s*n  ne  Va  pas  îgnoré^  n*en  connaissait-il  pas  la  provenance? 
S'il  avait  Ignoré  cet  envoi ,  s'il  n'avait  pas  été  attendu  par  lui, 
pourquoi  Stempel  lui  écrivail-il  :  €  Vos  iOfiOO  fr.  sont  expédiés, 
de  Berne?  >  Cet  envoi  paraissait  évidemment  se  rapporter  à  un 
stvis  antérieur;  il  était  attendu,  e'est  ce  dont  ni  Stempel,  ni  Ké* 
Irix  iront  voulu  convenir. 

Ce  fait  n'est  pas  le  seul  à  la  charrie  de  Biélrix.  Au  mois  da 
février  1861  et  le  14  avril  de  la  même  année,  il  se  reii<  unira  à 
Berne  avec  Siemjiel,  sur  la  demande  de  relui-ci  ;  que  s'y  passa- 
l-il?  Nous  rignorous.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  depuis  ce 
jour-là  le  passeport  de^iélrix  se  trouva  dans  les  mains  de  Stem* 
pel  et  que  celui-ci  en  était  nanti  à  Berne  le  21  avril. 

Btétrix  croit  bien  que  la  soustraction  de  ce  passeport  a  eu  iieo 
à  Berne^  mais  dans  quel  but  Tavait-il?  Il  ne  lui  était  nullement 
nécessaire  pour  ^enir  de  Porrentniy  et  y  retourner.  N*était»ce 
pas  dans  le  but  de  le  remettre  à  Stempel,  et  cette  circonstance 
ne  prouverait-elle  pas  que  Biétrix  était  au  courant  de  ce  que 
Stenijiei  [onni  six  juuis  après?  N'est-ce  pas  dans  cette  rencontre 
qu'il  a  élé  parlé  des  lO/JOO  frnucs,  et  que  Stempel  a  pris  l'en- 
gagement de  les  adresser  â  Biétrix?  Stempel  prétend  qu'il  a  sous- 
trait le  passeport  à  Lausanne. 

11  est  encore  établi  par  l'enquête  que  Biétrix  a  expédié  à  cette 
date  des  malles  à  Vienne  à  Tadresse  de  H.  H.,  et  qu'il  a  fait  cet 
envoi  à  la  demande  de  Stempel.  Pourquoi  le  nom  et  la  personne 
de  Biétrix  se  trouvent**ils  toujours  liés  aux  faits  et  gestes  de 
Stempel?  La  moralité  de  ces  hommes  n*est-eUe  pas  égale  ?  Une  ' 
réflexion  est  ici  â  sa  place  :  Si  Biétrix  avait  été  étranger  aux 
actes  de  Stempel,  s*il  avait  ignoré  les  détournements  dont  son 
fils  adoplif  était  coupable,  si  Stempel  avait  eu  la  coaviciion  que 
Biétrix  les  ré|u  ouverait,  comment  se  fait-il  que  Stempel  ait  eu 
l'idée  et  l'audace  de  lui  envoyer  les  10,000  fr.  le  jour  de  sa  fuite? 
Biétrix  connaissait  les  emhnrras  financiers  de  Stempel,  puisqu'il 
prétend  qu'il  Ten  a  entretenu  à  Berne  et  lui  a  parlé  de  sa  fuite. 
Il  savait  qu'il  était  sans  fortune,  qu'il  n'avait  pour  vivre  que  son 
traitement  de  3000 fr .  B'où  pouvaient  donc  provenir  ces  10^000  fr.? 
Evidemment^  d'abus  de  confiance  commis  par  Stempel  ;  or  ce- 
lui-ci savait  déjà  que  Biétrix  ne  refuserait  pas  cet  argent,  le  pro- 
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doit  de  ses  vols.  —  U  y  a  là  malière  à  réflexion,  et,  en  prèseoc» 
de  ces  Ikits,  nous  noas  demandons  si  ravernon  de  la  femme 

Steropel  pour  Biétrix  ne  se  justifie  pas?  Si  H.  H.  est  dans  l'er- 
reur lorsqu'elle  diL  :  que  toute  Texislence  (ie  Sicwipel  et  d'une 
famille  entière  a  été  bouleversée  par  un  au  ire  :  lorsque  le  pas- 
leur  de  Bourgoin  écrit,  à  la  date  du  22  mai  1867,  les  ligues  sui- 
Tanles ,  doiu  nous  donnons  le  résumé,  à  M.  G.,  employé  de 
rOuesl-Suisse  qui  Tavail  chargé,  parait^ii,  de  communiquer  aux 
parenU  Slempel  la  faute  de  lenr  fila. 

c  La  mission  dont  me  charge  votre  lettre  du  16  courant  est 
»  certes  une  des  plus  pénibles  qu*on  puisse  avoir  à  remplir; 
1  néanmoins  je  m'en  serais  acquitté,  si  la  malheureuse  mère 

>  Stempel  n'avait  pas  déjà  reçu  cette  désolante  nouvelle  il  y  a 

>  environ  un  mois,  ce  qui  mettait  le  comble  au  chagrin  dans  1&- 
»  quel  elle  était  j) longée  depuis  longtemps  par  ia  longue  nial.i- 

>  die  mortelle  qui  lui  a  eiilevc  son  mari  après  des  souffrances 
I  atroces,  auxquelles  il  a  succombé  le  10  couraul. 

>  La  mère  Stempel  a  caché  le  sort  du  fils  au  père  qui  est 
1  mort  ignorant  la  honte  qui  est  venue  frapper  cette  brave  fa- 
»  mille.  Je  ne  connais  pas  le  misérable  qui  a  exercé  une  si  fa- 

>  neste  influence  sur  le  fils  Stempel,  mais  tous  ceux  qui  l*oat 

>  connu  sont  unanimes  à  le  déclarer  Tantenr  moral  etprobable- 

>  ment  aussi  matériel  de  sa  chute.  Il  existe  un  précédant  t»à  cet 
1  homme  a  quitté  Grenoble  dans  des  conditions  analo^es  qui 

>  justifie  cette  conviction  et  il  serait  profondément  regrettable 

>  qu'il  parviiil  à  échapper  à  la  sévère  punition  qu'il  m»:nte.  > 
"Voilà  le  jugement  que  porte  sur  Biélri.v  un  pasl»»ur  français. 

Est-il  téméraire  ?  Nous  ne  pouvons  le  trouver  trop  sévère  en 
présence  de  la  lettre  du  procureur-général  de  Genî  ve  et  du  pro- 
cureur-impérial de  Grenoble.  I^ous  ferons  remarquer  encore  que 
Slempel  lui-même  parait  s*étre  exprimé  à  une  certaine  époque 
sur  le  compte  de  Biétrix,  auprès  de  L.  G.,  inspecteur  de  trafic 
et  contrôle  à  Ste-Luce,  de  telle  manière  que  le  doute  n'est  pas 
possible. 

Stempel  aurait  ajouté,  dit  G.,  que  comme  Biétrix  avait  be- 
soin d'argent  pour  s'établir,  il  a  fait  appel  auprès  de  lui  et 

qu  il  lui  â  reaub  plusieurs  sommes  suub  reçu;  qu'il  n'en  avait 
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pas  le  chiffre  exact,  mais  était  si^r  que  le  total  s*élefait  de  90A^ 
24,000  fr.  Ceci  expliquerait  comment  i)!élri\  a  pu,  lorsqu'il  était 
photographe  a  Lausanne,  y  vivre  daris  uue  (  crtaîne  aisance.  li 
prétend  n'avoir  emprunté  que  deus  lois  une  somme  de  100  fr. 
de  Stcmpei. 

La  demoiselle  H.|  dans  une  lettre  adressée  à  M.  G.,  repré-> 
sente  Stempel  comme  ayant  été  séduit  par  un  autre.  Elle  doit 
8ioir  déclaré  que  Biétrix  recef  ait  de  l'argent  de  Stempel  et  qu'un 
jour  Biétrix  aurait  simulé  un  fembounement  devant  la  fennie< 
StenpeL 

Stempel,  qui  après  avoir  rompu  avec  Biétrix  8*est  réconcilié, 
a  nié  toutes  les  circonstances  qui  ponvaient  compromettre  Bié- 
trix et  a  ciicichù  à  infirnier  ks  cuahJeaceb  qu'il  avait  faileà  liau». 
le  temps  sur  ses  relations  avec  lui. 

Depuis  la  mort  de  sa  femme,  Steiiipel  paraît  s'ôlre  lié  plus  in- 
tiiiK  ni  avec  Biélrix.  Il  a  déclaré  lui-nu'me  qu'il  lui  écrivait 
de  se  rendre  à  Berne  et  dans  différents  endroits  uniquement 
pour  le  voir  ;  il  l'a  même  envoyé  à  Vienne  chez  sa  belle-sœur, 
à  l'occasion  de  la  maladie  d'un  de  ses  enfants.  U  ne  parait  pas 
passible,  en  présence  de  relations  aussi  intîmea,.qne  Stempel  ait 
escbé  é  Biétrix  la  source  des  valeurs  dont  il  iaisait  emploi  el 
que  ce  dernier  n'en  ait  tiré  aucun  profit. 
*  Ensuite  de  ces  faits,  par  arrêt  du  3  juillet  4867,  Jaques-Henri 
Stempel  el  Pierre-Antoine  Biétrix  ont  été  renvoyés  devant  le 
Tribunal  criminel  du  district  de  Lausanne  comme  coupables  : 
Stempel  d'abus  couiiauce  et  de  faux;  —  Bu  irix  comme  com- 
plice des  détournements  commis  par  Stempel;  les  articles  t?83, 
285  §  1,  286  §  c,  i77,  478,  480,  39,  43  §  3,  64,  309  et  310  du 
code  pénal  paraissent  leur  être  applicables. 

Lausanne,  le  b  juillet  1S67. 

Povr  Je  procurettr-général, 
(L.  S.)  (Siijue;  :    A.  RouthXi,  buljbliluL 

On  connaît  le  résultat  des  débats  et  du  jugement  de  cette  af- 
faire; ensuite  de  laquelle  J.-H.  Stempel  a  été  condamné  à  4  1/2 

ans  de  réclusion,  2251)  Iraiits  (raineiide  et  20  ans  de  privation 
générale  des  droits  civiques.  P.-A.  Biélrix  à  27  mois  de  réclu- 
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«km,  ilfô  fir.  d*ameDde  6l  15  ans  de  priviUoii  géoénle  des 
droits  civiques,  puis  chacuD  à  la  moitié  des  frais  solidairement 
eotr*eux  pour  le  tout. 

Nous  atons,  dans  un  précédent  numéro,  oarlé  de  la  condam- 
nation à  mon  prononcée,  dans  le  canton  ae  Genève,  contre  la 
femme  Marie  Calpini,  pour  crime  d*incendie,  cela  en  vertu  de 
rart.  id4  du  code  pénal  de  4810. 

Cette  malheureuse  s*est  pourvue  en  grâce  devant  le  Grand 
Conseil  du  canlon  de  Genève;  MM.  Lechet,  substitut  de  H.  le 
procureur-général,  Camperio,  Golay.Yuy,  Bellarny,  ont  succes- 
sivement pris  la  parole  pour  recoin  mander,  a  des  points  de  vue 
un  peu  dinVri'iils,  il  est  vrai,  à  Messieurs  leurs  collègyes,  l'ad- 
mission de  la  requête  de  la  femme  Calpini.  Le  Grand  Conseil  a 
prononcé  la  comnmtation  de  la  peiue  capitale  eu  celle  des  Ira- 
"vaux  forcés  à  perpétuité. 

Quant  à  nous^  sans  vouloir  discuter  le  mérite  ou  reilGcacité 
de  la  peine  de  mort,  nous  sommes  très  satisfaits  de  ce  résultat, 
car  il  nous  semble  que  la  loi  de  1810  est  trop  sévère  dans  beau- 
•coup  de  cas,  et  spécialement  en  matière  d*incendie  ;  que  le 
juste  effroi  que  fait  nattre  un  crime  de  cette  nature  doit  néan- 
moins être  mesuré  et  apprécié  au  point  de  vue  de  ses  résultats  ; 

3u*enrm  le  spectacle  d'une  femme  de^  ans  montant  les  degrés 
e  récbafTaud  est  tellement  horrible,  que  le  respect  dû  à  la  Loi 
et  à  la  justice  peut  même  en  soufirir. 

Le  Tribunal  cantonal  a  procédé,  dans  sa  séance  de  jeudi  dernier,  à 

la  uominntion  du  groffier  de  M.  le  juge  d'instruction. 

L'ancien  lilulaire,  M.  Ldon  Bidlingmcycr,  n'a  |pas  été  confirmé  : 
son  remplaçant  «  si  M.  Sigismond  (»a^,  secrétaire  de  M.  le  juge  de 
paix  du  cerch'  dv.  Lausanne. 

Le  Conseil  d'Eiat  a  arrnrdé  nne  patente  de  notaire  à  M.  Louis- 
Emile  Poudrel,  de  Lausanne,  domicilié  à  Moudon. 


Nomination. 

Le  On-oil  »!*Ftrit  h  nommé  M.  le  député  H.  Monod  en  qualité»  de 
substitut  du  preiei  du  cercle  des  Ormoois,  en  remplacemeut  de  M. 
Busset,  démissionnaire. 


Lundi  nous  publierons  un  supplément  concernant  le  procès 
4es  hoirs  Redard  contre  Xavier  Huit. 


LAUSANNE.  —  INPRIMSRIB  ROWABD  ET  OSLISLE. 
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tUm  ie  fei  Ltife  Betod  coiire  XaTier  Hiit 


Le  22  février  1866 ,  la  cour  de  cassation  civile  a  prononcé  li 
Bullilé  d'une  sentence  rendue  par  le  ini>uiial  du  district  de 
Mortes  dans  le  piucès  des  hoirs  de  feu  Louis  iiedard  contre 
Havier  Huit,  et  l'atlaire  £ui renvoyée  devant  ie  tribunal  du  diâ- 
Lrici  (le  Làiusanne. 

Dans  une  série  d'audiences  aux  diates  des  24  mai,  19  juin^ 
id  août  et  10  ëéeenbre  1866,  9  Janvier  et  6  février  1861,  l'ins- 
tmetîon  de  ce  procèa  a  été  poursuivie.  De  nouvellei  eiperlisea, 
fonplénents  d'eipertiaes,  audition  de  témoina  fnteat  requiaea. 
Euâfl,  aui  date  des  27,  28  et  39  mars,  le  iribaoal  de  Lausanne 
lendil  le  jugement  que  nous  reproduitona. 


TRlBUiNAL  <;IVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSA^'NE. 
Séances  des  27,  28  et  29  mars  1867. 
Présidence  de  M.  Carrard. 

Avocats  plaidants  : 

HM.  Dumur,  pour  les  hoirs  Redard,  demandeurs. 
Fmuquez,  pcor  Xavier  Huit,  défeodeur. 

Le  tribunal  est  aaaeinblé  à  9  heures  du  matin  pour  la  suite 
4m  débata  de  la  cause  des  hoirs  Redard  contre  Xa? ier  Huit. 

La  partie  BuU  dépote  une  pièce  dont  laqueUe  eUe  dielarê 
faire  toutes  m  réeervee  quant  à  la  poureuiteenfam  témoignage 
contre  let  témoins  Jaqumoudj  Tritten  et  Gorgerat.  Xavier  Huit 
censé  produil  le  tableau  des  condamnations  pénales  de  Tannée 
1846,  pour  ce  qui  concerne  le  témoin  Gorgerat.  ' 

Les  parties  ne  demandant  pas  à  répliquer,  M.  le  président 
donne  lecture  du  programme  de»  iaits  de  la  cause»  lequel  est 
^usi  conçu  : 

Faj/s  reconnus  constafits  : 
1.  Le  14  novembre  1845,  Louis  Redard  a  demandé,  et  le  3 
mars  1846,11  a  obtenu  une  concession  du  Gonseii  d*£tat  du  eexh 
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ton  de  Va«d  pour  établir  un  barrage  sur  la  Venoge,  près  de  sa 
propriété,  commuiie  d'Ëchandens,  lieu  dit  à  i'Isie  à  BriseL  Ga 
barrage  n'a  jamais  été  établi. 

2.  Sur  la  demande  de  X.  Huit,  propriétaire  d'une  oaind  si* 
tuée  au-dessus  du  barrage,  agiseant  contre  Lonis  Redard,  une 
expertise  fat  ordonnée  par  le  juge  de  paix  da  cercle  d'Ecublens, 
le  li  juin  1846,  el  exécultiti  par  MM.  Stercky  el  i'erregaux.  Le 
rapport  des  dits  experts,  en  date  du  iO  juillet  ltSi(j,  ainsi  que  le 
plan  soit  prolii  qui  l'accompagne,  ont  été  produits  au  procès 
actuel. 

Dans  le  rapport,  on  lit  les  passages  suivants  : 

<  La  construction  de  ce  barrage  n*est  pas  achevée,  les  piqoeU 
9  qni  sont  destinés  à  le  soutenir  sont  plantés,  puis  on  a  appuyé 
»  oontre  la  partie  inférieure  une  planche  d'environ  un  poue» 

>  d'épaisseur  en  avant  de  laquelle  on  a  consimit  une  espèce  d« 
»  perré  soit  d'enrochement  incliné  destiné  à  protéger  le  pied  àm 
»  barrage  contre  les  affouillements  que  pourrait  causer  la  chute 

>  de  Teau.  Sur  la  planche  dont  il  s'^agit  devra  se  poser  (a  cxpli- 
D  que  M.  Redard)  une  pièce  de  bois,  qui  est  sur  place,  dont  ia. 
m  hauteur  est  d'un  pied  2  pouces.  Celte  pièce  de  bois  étant  pla- 
}>  céc»  sa  suriace  supérionro  se  trouvera  de  si.\  lignes  plus  éie- 

>  vée  que  la  lôte  du  piquet  le  plus  à  l'occident  du  barrage. 

>  Quant  à  son  élévation,  les  experts  se  sont  assurés  que  lors* 
1  qu'on  aura  posé  la  pièce  de  bois,  qui  est  préparée,  pour  en  for- 
»  mer  la  partie  supérieure,  elle  sera,  ainsi  qu'on  Ta  d^  dit,  de 

>  6  lignes  plus  haute  que  la  léte  du  piquet  planté  du  cM  d'oc-^ 
»  cident  pour  soutenir  le  barrage,  ce  qui  donnera  à  cet  ouvrage 
»  une  élévation  de  %1  pouces  6  lignes  au-dessus  de  la  surface 

>  des  eaux  de  la  rivière,  prise  à  60  pieds  en  aval.  » 

Cette  ex[)erlise  a  été  produite  par  Louis  Redard  au  Conseil 
d'Ëtat,  avec  sa  lettre  du  2i  septembre  1846. 

3.  Par  actes  passés  le  28  août  1846  et  le  27  octobre  1846 
entre  Louis  Hedard  et  divers  propriétaires  bordiers  de  la  Ve- 
noge,  le  premier  s'engagea  à  ne  jamais  rehausser  le  barrage- 
qu'il  avait  construit  conforméroent  à  la  description  de  Texper- 
pertise  Perregau.Y  et  Stercky.  Le  iô  août  i86ô,  X.  Huit  a  acquis 
l'un  des  fonds  en  faveur  desquels  cet  engagement  avait  été  pris* 
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4.  Le  35  février  1847,  Louis  Redard  obtiot  du  Conseil  d*Etal 
m  suppténeiit  de  concession,  conçu  en  ces  termes  : 

€  Le  Conseil  d*Etat,  considérani  qne  d'après  le  rapport  de 
*  M.  le  voyer  et  l'état  des  lieux,  il  a  paru  constant  que  le  har- 

j>  ra^'C  établi  par  M.  Redard  ne  peut  nuire  aux  propriclés  nve- 
ib  raines,  décide  d'accorder  au  propriétaire,  en  su|>pl  inent  à  la 

>  concession  accordée  le  14  novembre  1845,  Tauturisaiion  d'é- 
ï  tablir  un  barrage  à  l'endroit  où  il  existe  actuellement  et  à  27 
1  pouces  d'élévation  au-dessus  du  niveau  des  eaux  de  laVenoge, 

>  pris  à  60  pieds  au-dessous  du  barrage,  d 

5«  Un  procès  surgit  entre  X.  Huit  et  Louis  Redard.  Il  y  fut 
constaté  le  i«  juillet  1847,  par  )es  experts  Perreganx  et  Stercky, 
que  la  pièce  de  bois  dotant  former  couronnement  du  barrage 
était  en  place.  D'antres  procès  donnèrent  lieu  : 

a)  à  un  jugement  du  tribunal  de  Morges  en  date  du  29  sep- 
tembre et  i''»"  octobre  1849; 

b)  ii  un  arrô!  de  la  mur  de  cassai! un,  en  date  des  4  liccenibre 
4849,  obligeant  I  uis  Kedard  à  réduire  son  barrage  dans  les 
limites  de  sa  ccncession  ; 

c)  à  un  second  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  en  date  du  15 
Mût  1850,  refusant  dMnterpréter  le  présent  jugement  et  en  or- 
donnant l'exécution  par  le  juge  qui  pourra  se  faire  aider  d*ex- 
perls.  La  demande  Huit,  pour  Tinlerprétation,  avait  été  précé- 
dée d'une  sommation  à  fins  d'exécution  et  d'une  opposition  de 
Redard. 

6.  Le98  janvier  4856,  le  préfet  du  district  de  Morges  a  in- 

furiiio  X,  Huit  qu'ensuite  de  sa  demande,  le  Conseil  d'Etal  lui 
avait  accordé  l'aulorisalion  de  construire  en  aval  de  son  moulin 
actuel,  sur  son  fonds  dit  le  Trésy  rière  Ecbandens,  une  usine  à 
trois  roues  mues  |>nr  le  cours  d*eau  qui  travL^rse  le  dit  fonds, 
sous  la  réserve  ordinaire  des  droits  des  tteis  (rapport  soit  au 
plan  local  en  ce  qui  concerne  la  situation  du  Trésy). 

7.  Par  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  Charles  Redard  a  été 
reconnu  comme  propriétaire  du  canal  sur  lequel  cette  conces- 
sion avait  été  accordée. 

8.  Le  20  août  1863,  sur  la  réquisition  de  X.  Huit,  le  juge  de 
paix  du  cercle  d'Ecublens  chargea  des  experts  ^e  constater  si  le 
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barrage  de  Louis  Kedard  n'était  pas  plus  élevé  que  ne  ie  com- 
portait saconcessîoo.  Les  experts  Dommés  conalAtèrent  le  méoitt 
jour: 

,  a)  Que  le  barrage  était  da43  Vi  panées  aonleastia  da  niven 
de  la  Venoge  pris  à  60  pieds  aunlessiis  du  barrage* 

b)  Que  ce  qui  le  GonstiUiait  en  pins  d'élévatioB  que  l'an- 
cienne pièce  de  bois,  qui  se  trou?e  encore  à  %1  pouces»  était 

une  nouvelle  pièce  de  bois  de  sapin  de  6  pouces  et  le  surplus 
en  planches,  appuyées  contre  des  cheviiieâ  eu  fer  plaaléeâ  sur 
la  dernière  pièce  de  bois. 

A\}rcs  l'expertise  à  laquelle  il  n'avait  pas  assisté,  Redard  a 
dit  aux  experts  vouloir  enlever  le  surplus  de  son  barrage  le  len- 
demain. Le  28  du  même  mois  les  experts  constatèrent  que  la 
pièce  de  sapin  de  6  pouces  avait  été  supprimée  et  remplacée 
par  des  plancbes  de  10  à  il  ponces  d'élévation. 

Le  8  septembre  1863,  le  jnge  de  paix  dn  cercle  d'Ecnbisns 
rendit  une  ordonnance  enjoignant  renlè?eaent  du  sarphis  dm 
barrage,  voulu  par  Tarrèl  da  4  décembre  1849,  snr  nne  largev 
de  trente-deux  pieds. 

9.  Le  14  septembre  suivant  de  nouveaux  officianls,  chargés 
par  le  juge  de  paix  de  procéder  à  Texécutlon  forcée,  eiilevèreût 
le  barrage  mobile  sur  une  longueur  de  36  pieds  et  constalèrenl 
qu'il  avait  été  réduit  à  des  planches  de  7  \  ^  pouces  qui  n'étaient 
pas  assujetties,  mais  seulement  posées  sur  la  pièce  de  bois  et 
appuyées  contre  des  chevilles  en  fer. 

10.  Le  15  septembre  1863,  Louis  Redard  assigna  X.  Hnit  de- 
vant le  président  du  tribunal  de  Morges.  CeluÎH»,  après  «voir 
lait  constater  Tétat  des  lieni  par  M.  Foretay,  arduteete,  agissant 
en  qualité  d'expert,  accorda  par  mesures  provistonnellM  en  date 
du  84  dn  même  roots,  au  demandeur,  et  sans  préjudice  aux 
droits  des  parties,  ses  conclusions,  savoir  :  que  le  barrage  sera 
rétabli  immédiatement  à  la  hauteur  et  dans  les  conditions  lixées 
par  Tarrôt  du  15  août  1850.  Ensuite  de  cette  ordonnance,  Louis 
Redard  a  replacé  les  planches  de  7  %  ponces  au-dessus  du  bar- 
rage ûxe. 

11.  Danfi#  procès  qui  a  été  instruit  devant  te  tribunal  de 
Morges  et  annulé  par  la  cour  de  cassation,  le  défendeur  n  vequs  * 
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une  première  expertise  qui  a  étr  laite  par  MM.  Bermonl  et  Gudîf, 
ingénieurs  ;  Id  rapport  de  ces  experts  porte  la  date  du  12  naai 
1804.  Uoe  seconde  eipertise  a  été  requise  dans  le  même  procès 
piff  les  demandeurs  et  a  été  faire  par  MM.  Louis  Delarageaz  et 
Iules  Ghandet,  ingénieurs;  leur  rapport  porte  les  dates  du  5 
aeil  et  du  85  sept^bre  4865. 

Devant  le  tribunal  de  Lausanne»  il  a  été  fait  le  27  juin  i8M 
une  expertise  par  MM.  les  ingénieurs  Dériez  et  Ghessex,  et  deux 
supjiléments  d'expertise  par  M.  Victor  Deiiaz  les  0  novembre 
1800  et  23  février  1807. 

Ces  expertises  et  toutes  les  pièces  du  procès  font  partie  du 
prograii)  me. 

12.  Il  existe  dans  les  pierres  de  taille  de  Tangle  de  la  grange 
du  moulin  Huit  à  Ëchandens,  marquée  A  sur  le  plan  Perregaux 
et  Slercky,  deux  traits»  Ton  tracé  sur  la  fiice  a,  b, ,  l'autre  sur  la 
fiace  b»  e.  Le  dernier  est  de  68  lignes  plus  élevé  que  le  premier. 
Pour  rorientation»  on  a'en  rapporte  à  ce  plan»  sur  lequel  elle  ■ 
été  figurée  aujourd'hui  confonnéMent  au  plan  cadastral,  en 
même  temps  que  les  lettres  ont  été  écrites. 

13.  Il  existe  actuellement  dans  le  barrage,  sur  toute  sa  lar- 
geur, viiie  planche  de  sapin  placée  horizontaleiiient,  soil  de  plat, 
d  un  pouce  d'épaisseur,  contre  laquelle  était,  jusqu'à  Texpertise 
do  23  lévrier  1807,  appuyée  en  amont  une  poutre  fixe  de  12 
pouces  formant  le  seuil  du  barrage.  Cette  poutre  dépassait  de 
3  pouces  5  lignes  la  hauteur  de  la  planche,  mesure  prise  au 
ailiett  du  barrage,  et  était  placée  en  contre-bas  dans  le  sol  de 
8  ponces  5  lignes;  sur  la  poutre  se  trouvent  des  cbevilles  et  des 
MMes  qui  permettaient  de  fixer  des  planches  de  champ  de  75 
lignea  enlevées  lors  de  reséculien  forcée  et  rétablies  comme 
barrage  mobile  en  vertu  d'ordonnance  de  mesures  provision* 
nelles  du  président  du  tribunal  de  Morges.  La  poutre  elle-même 
a  été  enlevée  lors  du  supplément  d'expertise  du  "23  février  18Q7; 
il  fut  consUté  qu'elle  était  formée  de  quatre  bouts  reliés  entre 
eux  et  qu'elle  avait  été  fortement  crossée  contre  les  piquets  du 
barrage,  essentiellement  contre  ceux  en  cbênOi  enfin  qu'elle 
n'était  pas  traversée  par  des  trous. 

.  Aurdesseus  de  Tendroit  occupé  par  cette  poutre  se  trouve  une 
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planche  verticale  (de  champ)  d'un  poure  d' épaisseur,  appuyée 
contre  les  piquets  sur  lesquels  est  clouée  la  planche  horizontale. 
Une  autre  planche  veriicale,  soit  d%  champ»  est  placée  immé- 
diatement sous  la  planche  horizontale  et  en  aval  des  piquets.  La 
profondeur  des  plaocJies  verlicalea  n'a  pas  été  conslalée.  Dana 
le  barrage  se  Ironvent  divers  piquets  en  chêne  et  en  sapin  fign* 
rés  dans  le  plan  Dériasy  annexé  au  supplémeol  d'expertise  Un  6 
novembre  i866,  qui  donne  un  croquis  du  barrage  et  la  hauteur 
des  piquets. 

14.  Kji  admettant  que  le  Irait  supérieur  tracé  dans  Tan u le  de 
la  graiii,e  iiud  soit  le  repère  de  l'expertise  Perregaux  etStercky, 
et  que  les  nivellenu  iits  faits  par  ces  messieurs  soient  exacts,  ia 
hauteur  totale  du  barrage  qui  devait  avoir  été  établi  d'après  leur 
description  aurait  été  de  38  lignes  plus  considérable  que  le  cou- 
ronnement de  la  poutre  fixe  qui  vient  d'être  enlevée. 
.  i5.  fia  admettant  dans  les  mêmes  hypothèses  que  CMlessus 
que  le  trait  inférieur  soit  le  repère  de  Texpertise  Perregam  et 
Siercky,  la  poutre  fixe  aurait  dû  être  abaissée  de  25  lignes  pour 
concorder  avec  l'expertise. 

16.  En  admettant  que  la  planche  horizontale  (placée  de  plat) 
qui  se  trouve  dans  le  barra^^e  actuel,  soit  jilacoe  de  la  même 
manière  et  à  la  même  hauteur,  mesurée  au  irulieu  de  la  rivière, 
que  celle  décrite  dans  1  expertise  Perregaux  et  Stercky,  la  poutre 
ijxe  aurait  dû,  pour  former  un  couronnement  de  barrage  con- 
cordant avec  l'expertise,  être  élevée  de  85  lignes. 

i  7,  En  admettant  que  la  planche  verticale  retrouvée  lora  du 
supplément  d'expertise  du  6  novembre  1^6,  soit  placée  conuae 
^lie  décrite  dans  l'expertise  Perregaux  et  Stercky,  la  poutM 
fixe  aurait  d&  être  baissée  d'un  pouce  pour  former  un  couron- 
nement du  barrage  concordant  avec  la  hauteur  fixée  daas  Tex- 
pertise. 

18.  En  admettant  que  le  piquet  no  9  soit  celui  qui  a  servi  de 
repère  à  MM.  Perregaux  et  Stt  rcky,  la  poutre  aurait  dû  être 
abaissée  ùe  9  lignes  pouf  concorder  avec  l'expertise  de  ces  mes- 
sieurs. 

49.  En  adineltant  que  le  piquet  10  soit  celui  qui  a  servi 
ëe  repère  à  MM.  Perregaux  et  Stercky,  et  qu'il  n'ait  pas  été  usé. 
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la  poulrc  aurait  dû  être  élevée  de  65  lignes  pour  former  un 
couroiuiejneQt  de  barrage  coru  ordaiu  avec  l'expertise. 

Quesliom  de  fatLs  à  résoudre. 

4.  Le  iNumge  tcluel  de  l'usine  Redard  est4l  aiUié  âo  néme 
mplaeeoMiit  ^ae  eehit  qoi  ezklait  Ion  de  la  concewioii  4a  25 

février  mi?  — A.  Oiri. 

8.  Les  difenes  eipertîtee  foi  ont  en  Keii  depete  reiéemio» 
foreée  ont-ellee  troové  q«e  le  bemge  aveit  été  réduit,  par  roile 

de  Texéculion  forcée,  à  une  hauteur  de  moins  de  27  pouces, 
hauteur  prise  au-dessus  du  niveau  des  eaux  de  la  Venoge  au 
moment  de  chaque  expertise,  à  60  pieds  en  aval  du  barrage 

«corn me  suit  : 

a)  Expertise  Foretay,  19  pouces? 

b)  Dite  Bermont  et  Gudit,  ii  pouces  5  lignes? 

c)  £ipert»e  Iklarageaz  et  Cbaudet,  aae  première  fois  6  pou* 
'cea,  one  eeeende  foia  iS  ponces  8  ligaes,  «ne  troisièoie  fois  18 
ponces  3  lignes  ? 

4)  Sapertîse  Dérias  ai  Gfaessex,  15  ponesa  9  lignes,  le  canal 
4le  Tosioe  ooTert,  et  i4  pences 9  lignes  le  canal  de  l\mne  fermé t 
— .  R.  Oui. 

3.  L'iia  tics  deux  traits  marqués  a  l'angle  de  la  grange  Huit, 
fnentionnés  dans  les  faits  constants,  est-il  le  repère  tracé  par 
HM.  Perregaux  et  Slerrkv  ?  —  /{.  Oui. 

A.  En  fRS  de  r«'poiise  alïirmalive  à  la  question  sous  n°  3,  le- 
quel des  deux  traits  a-t-il  été  tracé  par  Perregaux  et  Siercky 
À,  Le  trait  supérieur, 

5«  Y  a-t-il  en  nne  erreur  de  nheilement  commise  par  Per- 
reganx  h  Sierckj  et  qnelle  eal  cette  errenr  f  —  R.  Perreganx 
•tSierelcy  ont  commis  nne  errenr  eomne  tl  s'en  conaiei  ton- 
jonrs  dans  les  opérations  de  cette  natnre  ;  elle  a  dû  être  ang^ 
montée  A  raiaon  de  ce  que  rinsimment  dont  Ils  se  sont  serns 
était  moins  parfait  que  ceux  qn*ont  employés  les  derniers  ex- 
perts. Le  tribunal  appréciant  celte  erreur,  qui  parait  avoir  pour 
conséquence  de  ne  pas  donner  complètement  les  27  pouces  6 
lignes  rie  cliuie,  estime  qu'elle  est  de  lignes,  le  trait  supé- 
«eur  devant  être  levé  d'autant. 
-  5.  La  pUoehe  korixootale  actaelle  dn  barrage  est<^e  placée 
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à  la  même  hauteur  et  de  la  même  manière  que  la  planche  dont 
parle  Texperlise  Perregaux  et  Stercky  ?  —  B.  Le  tribuna)  Ti- 
gnore,  vu  les  divers  changemeols  qu'a  subis  le  barrage. 

7.  La  piaiMhe  verticale  actuelle  qui  se  trouve  sous  la  poutrt 
da  birrage,en  amoal  des  piquetai  est-elle  plaeée  à  la  même  h» 
teur  el  de  la  même  manière  que  celle  doot  parle  l*expeiliae  Per>  • 
regàn  el  Slereki  t-*  JMie  réftmm  que  iafiréeUmOe* 

1  Ma.  La  plaaehe  verticale  ea  amoat  des  piqaets,  aîse  an  jev* 
par  Teiperlbe  Dériai  da  6  neveaibre  4866,  correspond-elle  ea 
général  à  la  description  de  ta  planche  dont  Perregaux  et  Stercky 
disent  qu  elle  esl  appuyée  contre  la  partie  inférieure  des  pi" 
quels.  —  Tî.  Oui;  à  certains  égards,  mais  les  iuiiications  du 
procès-verbal  Perregaux  et  Stercky  oe  correspoodeat  plus  e\a€- 
tement  à  l'état  actuel  des  lieux. 

8.  La  poutre  qui  a  été  enlevée  lors  du  suppiéofteat  d'exper- 
tise était-elle  la  mtee  et  dans  la  même  poaiûen  que  celle  qaâ 
avait  été  primitivement  placée?  —  R,  Non. 

8  èis.  £n  cas  de  répenae  négative  à  la  queelkm  8,  ea  qnoi 
la  peiiire  aetaelle  diflérait-^lle  de  la  précédenle  quaal  A  sa  po- 
sition ?  —  B.  En  ce  que  la  poutre  actuelle  étaii  placée  plus  bas» 

9.  La  poutre  primitive  était-elle  placée  sur  la  planclie  korî- 
zontale  et  fixée  au  moyen  de  crosses  la  traversant  de  part  en 
part,  traversant  aussi  la  planche  et  pénétrant  dans  les  piquets? 

—  R.  Oui,  sans  aiTirmer  que  ce  fut  sui'  la  planclie  actuelle. 

10.  La  poutre  primitive  a-t-elie  été  enlevée  par  les  eaux  en 
automne  18-46?  —  R.  Oui. 

11.  A-t-eiie  été  sciée  en  bouts,  rajoutée  et  siuifà^jement  posée 
ea  arooni  des  piquets  sans  être  fixée  par  des  crosses?  —  /2.  Oui. 

12.  A«i^lle  été  sciée  en  trois  bouU  ? A.  La  tribunal  l'i^ 
guère. 

!l3  L'a^He  été  en  quatre  ?  —  il.  Le  trikuual  Panure. 

14.  SattM  quand  la  poutre  enlevée  lors  du  fiOpplémeul  d*flu- 
pertise  a  été  ihtée  par  dee  crosses  aux  piquets  du  barrage  et  éta- 
blie comme  elle  se  truuvail  lorsque  le  tnbuuai  l  a  lait  enlever  ? 

—  jR.  Non. 

15.  La  poutre  qui  a  été  enlevée  lors  du  supplément  d'exper- 
tiso  était-eUe  dans  ia  même  poaiiion  que  le  l^^juilki  1^1,  lors- 
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que  PeifegMix  ei  dlirokj  oai  vérifié  qa'elie  éUit  eo  place  f  — 

H,  Non. 

lô  M.  Al  €80  ëe  réponse  négative  à  k  qMStien  n*  15^  êil 
qooi  eonsisterrit  la  Mémee?  —  Jt.  En  ce  qee  ta  peutre  ae^ 
tMlla  éM  plaeée  pins  ta  eC  que  la  planefae  verticale  A*amont. 
aéléaMsaée. 

45.  Est-il  constant  que  Loiiif  Red^rd  aft  evliaasté  sert  iMkr- 

rage  à  diverses  re[irises,  ainsi  que  cela  a  été  constaté  en  décem- 
bre iSAl  cl  en  août  lHi8  par  les  gârdes-cham[>êlres  Ducrel  et 
Grand,  en  septembre  1849  comme  Ta  conslalé  un  jugement  du 
trîhnnaî  de  Morsres,  aux  mois  d'août  et  de  septembre,  avant 
l'exécution  forcée  el  Tealèvemeot  par  Redard  de  diverses  haua^ 
ses  ?  —  /î.  Oui. 

16  bis.  Est-il  constant  qu*en  septembre  1846  te  barrage  de^ 
Redard  élaU  eiba^ssé  de  phn  de  %  pieda,  et  que  ce  barrage 
«iBSi  exiMHMié  Ait  de  nature  é  mire  aiat  propriétés  riveraines^ 
de  ta  Yenoget—  R.  Géta  pareil  résntler  des  pièces  et  de  la  cof^ 
respondanee  admlnlstralifes. 

il.  Le  90  a<rftt  1863,  les  eaux  de  la  Venogo  passaîenl-ellee 
dans  le  canal  de  Tusine  Redard  lorsque  les  expert^)  Bocion  Si 
Paquier  ont  tait  leur  mesurage?  —  R.  Oui. 

18.  L'office  et  les  personnes  chargées  de  l'exécution  forcée 
ont-eîlcs  eu  connaissance  de  rexpcrlise  Perregaux  el  Slerrky,  et 
lait  des  niveUemeats  pour  se  rattacber  au  repère  de  la  grange  ? 
/?.  Non. 

bis,  Lesexpefisse  sont-ils  servis  des  instruments  usités 
w  pareil  cas,  psiur  constater  f  élévutien  du  barrage  ai»*des8us  dm 
niveau  dsa  eaux  ?  —  A«  Les  instruasents  dent  ils  se  sent  sente 
étaient  msadbMnts  peur  tblfu  «ne  opération  de  cette  nature. 

i^.  Lers  de  l*exéÎBUtien  forcée,  Huit  a-t-it  insisté  peur  qie 
Toffice  fit  enlever  toute  la  partie  du  barrage  qui  dépassait  la. 
poutre  fixe?  —  II.  Oui. 

âO.  La  hauteur  du  barrage  au-dessus  du  niveau  des  eaux  en 
aval  a-t-elle  été  mesurée  du  âO  aedt  1863  au  14  septembre  1863» 
— •  R,  Non. 

21.  La  bauteur  du  barrage  par  rapport  au  niveau  des  eaux  en 
aval,  a-t-elle  été  mesurée  le  lé  septembre,  jour  de  rexécutioni 
|oreée?  —  R.  Non. 
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tt.  Cette  baulew  jtaiUelle  ce  joar-là,  aieiil  r«Kéciilioti,  de 

plus  de  27  pouces  au-dessus  du  niveau  des  eaux  de  la  Venoge 
fris  a  GO  pieds  en  aval  du  barrat^e  ^!  —  R.  Cela  ii'esl  pas  constant, 
-aUendu  qu'aucua  inesurage  n'a  été  o\)i-vc  ce  jour-là. 

23.  L'exécution  forcée  a-t-elle  réduit  le  barrage  à  une  hauteur 
inférirure  à  27  pouces  au-dessus  du  niveau  des  eaux  de  la 
Venoge,  pris  à  60  pieds  au-dessous  du  liarrage  ?  —  ii.  Oui. 

24.  Le  barrage,  fixé  leî  qn'il  a  «'lé  r«'*duit  par  Texéculion  forcée 
permet-il  â  rnsine  de  marclier  en  tout  ou  en  partie?  — R,^au 
eu  du  moins  excessivement  mal. 

â5.  Loi  peroiettrait-elle  de  marcher  si  elle  toit  conduite  dans 
4^  meillenras  condiftions?  A.  I^ioa,  on  du  moÎDS  Irte  iapiriaila- 
ment. 

26.  Le  barrage,  tei  qa*il  était  le  jour  de  rexéculio»  forcée, 
«?ant  celle  eiécutioii)  nnit-il  à  Emilie  Huii?  il*  Nea. 

21.  hè  bmge,  tel  qa'il  exielail  la  jow  da  l'eitolioii  forcée, 
avant  celte  eiéenlîoD,  nnit-tl  aox  propriétés  riveraines^  —  H. 
Non,  ott  dtt  moins  pas  d^nne  manière  appréciable. 

28.  En  prenant  en  coosidéralîon  In  hanlenr  dn  barrage,  telle 
4|ii*eUe  doit  être  d'après  une  concession  basée  sar  Teipenisa 
Perreganx  et  Stercky,  rexécutioa  forcée  a-t-elle  causé  un  dom* 
mage  h  celte  usine  —  R.  Oui. 

29.  Quel  était  le  moiUaal  de  ce  dommage?  —  R.  3QÛ  francs. 

La  parlie  demanderesse  déclare  admettre  le  programme  pro- 
posé par  M.  le  président  tel  qui  est  transcrit  ci- dessus.  Pour  le 
•cas  où  des  modifications  ou  adjouciions  seraient  demandées  par 
sa  partie  adverse,  l'hoirie  Redard  se  réserve  la  faculté  de  requé- 
sjr  deson  cote  des  modiOcationsetadjonctious  au  ])roi;ramuie. 

Xavier  Huit  dépose  des  conclusions  incidentes  en  modidcatioa 
et  en  adjonction  au  programme  présenté  par  M.  ie  présidant, 
conclusions  qui  seront  jointes  i  l'oaglal. 

L'hoirie  Redard  dépose  aussi  des  conclusions  incidentes  raa* 
lomaat  sa  détermination  sur  les  modifications  raqaises  par  sa 
partie  adverse  et  des  daasaodes  d'^ioastioas  au  prograouM.  Ces 
coaclnsions  seront  également  anaeiées  à  roaglet 

L'avacal  Damvr  a  faaonoé  i  praadia  la  parole  mt  rinôdsat 
«enlevé. 
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L*afocat  Fauquez  a  développé  oralement  les  moyens  à  l'appui 
des  cunclusiuiis  incidentes  qu'il  a  déposées. 

Le  tribunal,  qui  a  loujours  i  te  au  compiei,  ealre  immé<liala- 
flieDt  en  délibération  à  hnis  (  lus. 

(Suit  le  jugement  ÎDcidenlel  au  sujet  de  la  rédaction  du  pro* 
gramme,  lequel  est  défittitifeoienl  arréié  dans  k  teneur  et  avee 
lee  réponses  ci-deeene). 


XaYÎer  Huil  le  prévalant  des  réservée  diotéet  au  proeèa^erkal 
4e  la  séance  du  9  janvier  1867,  requiert  qo*il  soit  prononeé'iia 
jogenaol  par  détel  contre  Jean  Redard  en  ceabfnuité  de  Tar* 
4icle  267  dn  c.  p.  c* 

Il  est  ceneigné  ici  f«a  rorientalion  faite  sur  le  plan  Perre- 
^aux  et  Stcreky  a  été  traeée  hief  par  M.  le  eommissaifa-généiil 
Pfceard  qui  a  été  appelé  par  M.  le  président ,  d*accord  avec  les 
parties. 

Le  tribunal  qui  a  toujours  été  au  complet  eulie  sans  désem> 
parer  en  dt';lil)f'raliou  à  huis^-cios. 

Il  est  tiré  ;ui  sorl  pour  Tordre  de  la  déliliération.  ♦ 

Il  est  lait  leclure  des  conclusions  des  parties. 

Celles  de  Cliarles  iiednrd,  au  nom  qu'il  agit,  tendant  à  ce  qu'il 
40it  prononcé  nvec  dépens  : 

t<»  Que  la  prise  d'eau  de  sou  usine,  partiellement  détruite  sur 
la  réquisition  de  X.  Unit,  doit  être  rétabUe  et  nudotenue  à  la 
hauteur  de  27  pouces  au-dessus  du  niveau  des  eaux  de  la  Ve* 
«ege,  ce  niveau  étant  pris  à  soixante  pieds  au-dessous  du  barrage. 

2»  Que  X.  Huit  doit  lui  payer,  à  titra  de  deaftaBages-intéréts, 
la  soainia  de  trente  firancs  par  jour  pour  cbaque  jour  de  priva** 
4ion  d*eau  à  dater  du  li  septembre  1863  jusqu'à  ceint  oA  le  bai^ 
rage  sera  rétabli  et  ramplira  les  conditions  ci-dessus  énoncées» 
jnodératHm  de  jusiioe  étant  réservée. 

Tout  en  s'en  réffosnt  à  sa  déclaralîon  de  vouloir  en  tout  temps 
respecter  la  concession  de  4847,  Xavier  Huit  conclut  à  libération 
4ivec  dépens  des  deux  chefs  de  conclusions  prises  par  le  deman- 
deur. 
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A  la  séance  du  2i  mai  1866,  les  demandeurs  ont  fait  consi- 
gner la  déclaration  suivante  : 

«  Les  demandeurs,  en  prenant  dans  le  procès  leur  première 

>  conclusion,  n'ont  eu  en  vue  que  de  faire  maintenir  el  res[tefter 
»  le  lmrrai:e  tel  qu'il  a  été  rétabli  ensuite  de  l'ordonnance  de 
»  mesures  provisionnelles  du  "i^  septembre  1803,  r'est-à-diro 

>  tel  qu'il  était  avant  l  exécution  forcée,  aoit  le  14  sepiembr» 

>  i863.  C'est  là  leur  seule  prélenlion*  > 

Passant  à  la  rédaction  du  jugement,  le  tribunal  a  vu: 

Que  le  25  féfrier  Louis  Redard  a  obteon  da  Goasen 
d*£tat  da  canteii  de  Vaad  one  eonceiiioii  M  dooiiant  ennipplé» 
ment  de  eelle  qui  lui  tinii  déjà  été  accordée  les  ÎA  Bovenbri 
i845  et  8  mars  rautorieetton  d*élaWir  «n  bamie  là  où  it 
aiislait  déjà  au  moment  de  k  concesiioB*  à  i^ngt^^aept  poocei 
d'élévation  aa-desMs  du  ntveaa  de»  emn  de  la  Yenoge  pris  à 
soixante  pieds  au-dessous  du  barrage  ; 

Que  ce  barrage  qui  existe  actuellement  et  qui  sert  de  prise 
d'eau  pour  Tusine  des  hoirs  Redard  a  été  plus  d'une  fais  boule- 
versé par  la  violence  des  eaux  et  exhaussé  par  le  propriétaire; 

Que  la  cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  4  décembre  48-49,  a 
admis  des  (  onclusions  de  Xavier  Huit  tendant  à  ce  que  Louis 
Redard  soit  tenu  de  se  conformer  à  sa  concession  en  ce  sens 
que  ie  barrage  ne  doit  pas  exu'  der  vingl-seja  [louces  d'élévation 
au-dessus  du  niveau  des  eaux  de  la  Venuge  pris  à  soixante  pieds 
en  aval  du  barrage  el  qu'en  conséquence  il  doit  être  réduit  eu 
tout  temps  à  cette  hauteur  de  vingt^pt  pouces  ; 
•  Que  Louis  Redard,  après  divers  procédés,  réduisit  ta  banleur 
de  son  barrage  en  se  bornant  à  surmonter  par  des  planches  me» 
biles  de  septante-einq  lignes  une  poutre  qui  n*a  été  enlevée  que 
-demièmiient  dans  une  espertise  epvàs  que  la  position  en  eut 
^é  exactement  eeneiatée  ; 

Que  le  8  septembre  1863,  le  juge  de  palw  du  cercle  d'Eco- 
bleue,  sur  lu  réquisition  de  Xufler  Huit,  rendit  une  ordeuuuncu 
'enjoignant  l'enlèvement  du  surplus  du  larrage,  foulu  par  Tar- 
-rftt  du  4  décembre  i849,  smr  nue  longueur  de  lieule^deai 
pieds; 
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Que  le  14  sepleinbre  dit,  et  sur  l'insistance  de  \:ivier  Huit,  des 
experlâ  chargés  par  le  ju^'e  de  paix  d'exécuter  celte  ordonnança 
enievéreot  sur  une  longueur  de  trenle-«ix  piadt  loutê  U  [MfflM 
4a  barrage  qui  dépassait  la  poutre  fixe  ; 

Que  Louis  Redâid,  etiimaBt  fae  «etia  exécution  lésait  tm 
droilSt  obtint  par  ordonnance  de  mesures  provisionoeUet rendue 
par  le  président  du  tribuaal  de  Mortes  le  34  aeptmbre  de  U 
atae  «onée  le  rélablûaeoieiit  du  barrage  tel  qii*il  élail  afant 
l*axéciitîeQ  forcée»  puis  iiilenta  l'aetion  acloelle  pour  fiûre  coiw 
riger  cette  exéeslkm  ; 

Que  le  tribunal  a  doac  à  examiner  la  qoestion  de  aafcir  qu'alla 
^1  Péteadne  de  la  cencanlon  accordée  à  Louis  Redard»  leS51ié* 
^nier  4847,  puisqu'aux  lertnes  de  Tarrlt  da  4  déceoibre  1849  le 
<iit  Louis  Redard  doit  8*y  conformer  ;  ' 

Considéranl  iju'en  se  tenant  aux  termes  de  celle  concession, 
Louis  Redard  aurait  eu  droit  à  un  LrU'rage  itiubiie,  puisque  sa 
iiauLeur  est  fixée,  par  rapport  au  mveau  des  eaux  de  la  Yenoge 
^ui  est  essenlieilement  variable; 

Que  toutefois  il  n'esl  nullement  dans  les  usages  de  l'admiaie» 
tration  d  accorder  de  semblables  concessions; 

Considérant,  en  outre,  que  si  ce  système  était  admis,  le  bar- 
xage  devrait  être  exbaussé  lors  des  bautes  eaux  et  abaissé  lors*^ 
^*elles  sont  basses,  ce  qui  serait  inexplicable; 

Qa'ainst  il  èst  évident  que  Tadaiiaislraltoii  a  eatanda  accor- 
der on  barrage  d^une  bauleur  fixe  el  prise  as-dessus  du  niveau 
4as  esax  de  la  Veooga  à  nn  nonani  donné  el  précis  ; 

Considérant  qu'il  ne  peut  pas  être  question  du  niveau  des 
auuz  la  35  lévrier  1847,  jour  de  la  concasaion,  puisque  ce  jour- 
là  aucun  mesurage  n'a  élé  opéré  et  que  la  Conseil  d*Blat  s'est 
décidé  d'après  des  pièces  qui  lui  ont  été  soonisea; 

Qu'au  nombre  de  cet  pièces  se  trouve  nais  expertise  fnte  la 
-44  juillet  1846  par  MM.  Stercky,  commissaire-arpenteur,  et  Per- 
regaux,  architecle,  lesquels,  examinant  et  décrivant  les  travaux 
que  Louis  Kedard  projetait  de  i'aire  et  qui  étaient  déjà  commen- 
cés, dirent  que  lorsqu'ils  seraient  terminés,  la  hauteur  du  bar- 
rage serait  de  vingt-sept  pouces  six  lignes  au-dessus  de  la 
surface  de  Teau  mesurée  le  14  juillet  1846  à  soixaate  pieds  eu 
4tTal; 
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Oue  l'on  doit  ainsi  admettre  que  le  niveau  des  rau^  don!  parle 
la  concession  est  celui  qu'elles  avaient  le  14  juillet  au  mo- 
ment où  les  experts  ont  opéré  ; 

Qu'il  résulte  aussi  d'un  acte  passé  le  27  octobre  1846  entre 
ilifers  propriéUdree  bordiers  el  Louis  Redard^  que  celui-ci  ne 
pourrait  pas  rehausser  le  barrage  qu'il  avait  couslràil  eonfoniié» 
ment  à  la  description  des  experts  Perpegaox  et  Sterckj; 

RecberchftDt  la  hâtttear  de  ce  barrage  et  le  niveau  des  etax 
de  la  Veooge  le  31  octobre  i846,  et  examinant  les  diveraes  don- 
nées fournies  par  l'experlise  Perreganx  et  Stereky ,  le  trtboial  a 
tu  d'abord  qu'il  fallait  renoncer  à  tronver  des  bases  exactes  et 
utiles  dans  les  éléments  constilatife  dn  barrage,  pontres,  plan- 
ches et  piquets,  attendu  les  diverses  modifications  que  les  lieux 
ont  subies  par  suite  du  temps,  de  l'effet  des  eaux  et  de  la  main 
de  riioinme  ; 

Que  le  seul  repère,  auquel  on  peut  rapporter  les  niesuiageset 
les  nivellements  faits  par  ces  experts  et  consignés  sur  leur  plan 
et  dans  leur  rapport  e^t  un  Irait  fait  par  eux  tiniis  l'une  des 
pierres  de  taille  de  l'angle  nord-est  de  la  grange  du  moulin 
Huit; 

Que  malheureusement  dans  cet  angle  de  la  grange  Huit,  il 
existe  deux  traits,  l'un  sur  la  face  nord-ouest  b  c,  l'autre  de 
soixante- trois  lignes  plus  bas  sur  la  façade  nord-est  a  b  ; 

Que  le  choix  ti  faire  entre  ces  deux  traits  a  augmenté  considé- 
rablement les  difficultés  de  la  cause  ; 

Considérant  toutefois  que  le  tribunal  a  dû  repousser  l'hypo- 
thèse que  le  trait  inférieur  aorait  été  celui  tracé  par  les  experts  ; 

Qu'en  effet,  en  prenant  ce  trait  pour  base,  le  bamge  tel  qne 
Favait  laissé  l'exécttlion  forcée  aurait  dû  être  abaissé  encore  de 
trente  el  une  lignes  pour  concorder  avec  cette  concession,  ce 
qui  revient  i  la  supprimer  et  à  lui  Ôler  tonte  valeur; 

Que  le  Irait  supérieur  est  bien  celui  feit  par  les  experts; 

Qu'il  résulte  môme  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  la 
preuve  que  ceux-ci  ont  commis  une  erreur  de  nivelleinenl  qui 
qui  peut  <Hre  appréciée  à  vingl-deux  ligues,  et  qu'eu  ia  rccUliaul 
il  V  a  lieu  d'élever  ce  trait  d'autant; 

Considérant  que  la  nature  de  l'opération  comportait  facile- 
ment une  semblable  erreur; 
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Que  le  tribttoal,  sauf  prendre  pour  base  de  la  coneession  la 
iiauieur  variable  des  eaux,  peut  se  servir  néanmoins  de  cetteF 
hauteur  pour  cooli^ler  rexactitade  des  opérations  Perregaux  et 
Slercky; 

Que  le  but  de  la  eoncession  a  été  d'aecorder  une  chute  dé 
de  %1  pouces  à  l'endroit  du  barrage  ; 

Que  depuis  l'exécution  forcée,  six  expertises  ont  été  Hules  à 
direrses  époques  pour  mesurer  cette  chute  et  que  la  plus  défin 
Torable  aux  hoirs  Redard  soit  celle  qui  a  trouvé  la  plus  fortd- 
chute,  a  constaté  qu'elle  n'était  que  de  21  pouces  et  6  lignes; 

Que  durant  ce  long  procès^  le  défendeur  a'a  jamais  caii&Ulc 
exlra-juiiiciairement  qu'elle  aU  été  plus  lortc; 

Qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'élever  de  51  lignes  le  barrage  tel  que  l'a 
laissé  rexécution  iurcée  pour  qu  il  retrouve  a  de  rares  intervalles 
sa  hauteur  de  ^7  puuces  ; 

Qu'on  arrive  à  ce  résnlut  en  ailnu' liant  comme  le  tribunal  1'»- 
fixée  une  erreur  de  nivellement  de  "li.  lignes; 

Que  le  barrage  exhaussé  de  54  lignes  au-dessus  du  niveau- 
auquel  l'a  réduit  l'exécution  forcée,  ne  peut  causer  aucun  dom- 
mage aux  propriétaires  riverains  ni  à  l'usine  Huit  ; 

Qu'il  est  donc  à  présumer  encore  que  Louis  Redard  qui  de- 
mandait tout  ce  qui  était  coociliable  avec  l'intérêt  des  tiers,  l'a 
établi  et  obtenu  primitivement  au  moins  dans  ces  conditions  ; 

Considérant  que  Texécution  forcée  a  dépassé  ainsi  les  limites 
fixées  par  Tarrét  du  4  décembre  1849  et  a  causé  aux  hoirs  de 
Louis  Redard  un  dommage  que  le  tribunal  a  apprécié  à  la  somme 
de  300  Cr.  et  qui  est  à  la  charge  de  Xavier  Huit  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  à  la  majorité  des  voix,  jugeant  par 
défaut  pour  ce  qui  concerne  Jean  Redard  et  en  contradictoire* 
en  ce  qui  concerne  les  autres  membres  de  l'hoirie,  prononce  : 
1°  La  conclusion  1  des  hoirs  Redard  est  admise  en  ce  sens, 
que  le  barrage  servant  de  prise  d'eau  duU  élre  rélal)li  et  main-' 
tenu  sur  une  longueur  de  35  pieds  (trente-deux)  a  lignes  plus* 
bas  et  que  l'élévation  à  laquelle  il  a  élé  lai.•^sé  par  l'exécution 
forcée  et  sur  i  pieds,  à  la  partie  occidentale,  comme  il  convien- 
dra aux  hoirs  Redard  (ces  4  pieds  étant  en  dehors  de  la  coaces- 
sion  et  ajant  été  ajoutés  à  la  rivière  par  Louis  Redard). 
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Xavier  Huit  est  condamné  à  payer  aux  hoirs  liedaxd  la 
^iniDe  de  300  fr.  à  tilre  de  duminages-ialérôU. 
Staluanl  sur  les  dépens,  et 
Considérant  que  les  hoirs  Redard  oai  obtenu  une  grande  par* 
4ie  de  leurs  eonclusions, 

Le  tribunal  décide  : 
XsTter  Huit  paiera  aux  hiurs  Redard  la  moitié  des  frais  i|u*iU 
eut  fiûts  devant  le  triluioal  de  Morgee  et  devai^t  le  tribunal  àm 
Lausanne. 

Les  frais  de  cassation  sont  compensés  en  ee  sens  que  thoq|ma 

partie  ses  propres  frais. 

Huit  gardant  ainsi  à  sa  charge  tous  les  frais  qu'il  a  faits  de- 

"vaiil  les  tribunaux  de  Murges  et  de  Lausanne. 

Les  frais  de  rétablissement  du  barrage  dans  l'entât  où  il  était 
avant  l'expertise  du  23  février  1867,  qui  se  fera  avec  une  poutre 
nouvelle  sous  ia  surveillance  du  ju^^e  Gallabin,  lequel  pourra  se 
faire  assister  de  l'expert  Dériaz,  seront  compris  dans  les  frais  dia 
procès  de  Lausanne. 

Contre  cette  sentence,  Xafier  Huit  dirigea  le  recours  soi- 
Tant  : 

Acte  ûm  re— ws 

Déposé  au  greffe  du  tribunal  du  district  de  Lausanney  par  M, 

Xavier  HUIT^  contre  la  smimce  rendue  par  le  tribunal  de  ce 
district,  le  29  mars  fSOI,  dam  sa  cause  avec  Us  mineurs  RE^ 
DARD,  fils  de  Louis, 

Avant  d*aborder  les  moyens  du  recours,  il  est  nécessaire  de 
résumer  brièvement  les  principales  phases  de  ce  procès,  intro* 
duit  devant  le  tribunal  du  district  de  Morges  en  septembre  fSâS^ 

M.  Xavier  Huit,  propriétaire  d'une  usine  importante,  mue  pur 
les  eaui  de  la  Venoge,  possède  aussi  des  terrains  bordiert  ûm 
cette  rivière,  fin  cette  double  qualité,  il  a  un  intérêt  direct  à  em- 
pêcher les  barrages  dans  une  plaine  sujette  aux  inondations. 

Le  10  ociubre  1849,  Huit  obtint  un  arrêt  contre  Louis  Re- 
dard, portant  que  ce  dernier  *  doit  se  conformer  à  sa  concession^ 
»  en  ce  sens  que  le  barrage  oit  il  existe  acluellement  ne  doit  pas 
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1  prU  à  60  pied»  au  d$$9«m^  ii  qu*m  eoméqmnu  le  dii  tar- 
»  rage  doU  éire  réduU  an  foui  tempe  à  Me  kanUeur  de  il  paih 

En  décembre  1849  et  en  mai  1850,  M.  Hait  fit  les  diligences 

Ic^^ales  pour  procurer  l'exécution  de  cet  arrêt  souyerain,  mais  il 
rencontra  un  douMc  obstacle,  savoir  :  d'un  côté,  l'opposilion  de 
M.  L.  Redard  qui  se  manifesta  par  un  exploit  du  14- 15  juin 
1850  (pièce  n°  50  du  dossier,  renfermant  les  lioctrinef^  juridiques 
les  plus  nouvelles),  et  de  TaiUre,  )e  reiuâ  du  jui^e  de  paix  du 
cercle  «I  Kcublpns. 

Que  devait  faire  M.  Huit?  —  Aux  pinpiétemenls  de  L.  Redard 
bravant  les  décisions  administratives  et  les  arrêts  souverains  des 
tribunaui,  il  aurait  eu  ÎBCouteslableraent  le  droit  d'opposer  la 
force,  M.  Huit  (tant  dénigré  par  M.  Redard  et  les  siens)  eut  re- 
cours aux  voies  légales.  Par  osploil  du  93-26  juillet  1850,  il 
cita  son  adversaire  devant  la  cour  de  cassation  civile  à  fins  d'ia- 
lerprélation. 

La  Cour  de  cassation  civile  rendit  soa  arrêt  I»  15  août  1850l 
Voici  les  principaux  dispositifs  : 
t.  Refus  absolu  éHnIerpritation; 

2.  Il  y  a  lieu  à  exécuter  ce  jugenmt  eouterainj 

3.  Le  juge  de  paix  doit  pourvoir  à  cette  exécution^  eu  se  &i- 
sant  aider  d'experts,  s'il  y  a  lieu; 

4.  Enfin,  par  une  sorle  de  plcoriasme,  il  est  dit  :  afin  qu'on 
n'en  ignore,  que  la  cour  maintient  le  principe  exécutoire  de 
Varrei  du  4  décembre  1849. 

En  août  et  sopiRmbre  1863,  TexérutiuR  ordonnée  eut  lieu. 
L'expertise  qui  la  j  u  Arôda  constata  que  le  barrage  de  M.  Redard 
se  composait  de  deux  éléments  distincts;  savoir  :  d*un  frarra^a 
/îxe  formé  d'un  enrochement,  soit  perré,  et  de  ^)icux,  soit  pilots, 
avec  planche  et  poutre,  et  d'un  barrage  mobile  variant  suivant 
les  circonstances. 

Le  20  août,  le  barrage  mobile  comprend  : 

Une  poutrelle  de  &  pouces  de  hauteur  et  des  filancbes  de 
fi  1(2  pouces. 

Le  28  août,  le  barrage  mobile  ne  comprend  plus  que  des  plan- 
tes, mais  ces  planches  sont  de  40  à  11  pouces  de  hauteur. 
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Enfin,  le  4  septembre,  les  planches  sont  de  î  i  12 pouces. 
On  voit  que  M.  Redard  est  ponnru  d'engins  de  rechange  et 

que,  semblable  à  certains  personnages  qui  ont  des  perruques  de 
toute  couleur  à  leur  service,  il  n'est  jamais  dans  l'embarras. 

L'autorité  ayant  fait  son  œuvre,  M.  Redard  a  ouvert  une  ac- 
tion à  Huit.  Il  a  demandé:  Le  rélablisbumenl  et  le  iiLiintien 
du  barrai^e  à  la  hauteur  de  27  pouces  au-dessus  du  niveau  des 
eaux  de  la  Venoge,  ce  niveau  étant  pris  à  00  pieds  au-dessous 
du  barrage.     Des  dommages  et  intérêts. 

La  première  de  ces  conclusions  n'est  pas  claire.  Il  est  regret* 
table  qu'elle  n'ait  pas  donne  lieu  à  une  demande  de  catégorisa- 
tion ,  car  dans  ces  mots ,  à  la  hauteur  de  i7  pouces^  etc.,  se  cache 
lue  équivoque. 

£n  effet,  comment  calculera-t-on  la  hauteur  de  ce  barrage? 

Redard  a  d'abord  soutenu  qu'il  avait  droit  i  un  barrage  varisr 
ble  suivant  la  hauteur  des  eaux.  Il  a  même  réussi  à  faire  ad- 
mettre ce  non<*sens  par  le  tribunal  du  district  de  Morges.  Mais 
la  sentence  de  ce  tribunal  ayant  été  annulée  par  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  civile  en  date  du  22  février  1866,  M.  Redard  a,  sans 
abandonner  ses  premières  idées,  eu  recours  à  un  grand  nombre 
d'expédients  nouveaux  : 

f  Les  demandeurs  estiment  (voir  procès-verbal  de  l  audicncd 
»  du  tribunal  de  Lausanne  du  20  mai  18t)G,  page  2)  que  l'eié- 
»  <  iiiiuii  lurcée  du  14  septembre  1803  a  porté  atteinte  à  leurs 
»  droits  et  réduit  le  barrage  à  une  hauteur  inférieure  à  celle 
1  qu'il  pouvait  avoir,  et  cela  qu'on  se  place  au  point  de  vue  d'un 
j>  barrage  varianl  avec  la  hantmr  des  eauXy  ou  au  point  de  vue 
j  d'uu  barrage  dont  la  liauleur  serait  déterminée  par  Teiperlise 
»  Perregaux  et  Stercki.  » 


€  Ils  rappellent  pour  mémoire  la  proposition        de  faire 

>  procéder  entre  parties  è  une  série  de  jaugeages  de  la  Venoge 
»  tous  les  15 Jours,  par  exemple,  pendant  une  année,  jaugeages 

>  ayant  pour  but  de  déterminer  la  hauteur  moyenne  de  la  Ye- 

>  noge  à  60  pieds  en  aval,  et  par  là  de  fixer  la  hauteur  du  poiot 

>  en  dessus  duquel  on  prendrait  27  pouces  pour  obtenir  la  hao- 
3  leur  d'un  barrage  fixe.  >  {Sic.) 
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Mais  ces  idées  de  barrage  mobile  et  de  jaug^ea^^r  ne  pouvant 
plus  avoir  qu'un  rôle  auxiliaire  k  la  suite  de  TarnU  de  la  cour 
de  cassalion  civile  du  :2:2  février,  posant  si  nettement  les  bases 
du  procès,  M.  Reciard  a  été  forcé  d'entrer  en  matière  sur  les 
points  de  repère. 

Ces  points  de  repère  sont  au  nombre  de  trois  : 

C'est  d'abord  «  un  repère  tracé  dans  l'une  des  pierres  de 
taille  de  l*angle  nord-^t  de  la  grange  du  moulin.  > 

C'est  ensuite  la  tête  du  ^piquet  planté  du  côté  d>  occident  pour 
soutenir  le  barrage.  * 

Cesl  enfia  une  planche  sur  laquelle  devait  être  placée  une 
poutre  de  12  pouces  de  hauteur  pour  former  le  seuil  du  barrage. 

Devant  le  tribunal  du  distriet  de  Morges,  Redard  a  admis  im- 
plicitement et  explicitement^  tacitement  et  expressément,  que  le 
premier  de  ces  repères  se  trouvait  dans  la  face  nord-est  de  la 
grange  du  moulin  Huit. 

Le  système  opposé  n'a  fait  sérieusement  son  apparition  qu'à 
l'audience  du  tribunal  du  district  de  Lausanne  du  19  juin  1800. 

Quant  au  piquet,  MM.  Delarageaz  et  Chandet  supposèrent  que 
celui  désigné  dans  l'expertise  était  le  n®  10  du  plan  Dériaz. 

Le  tribunal  du  district  de  Lau^aiiiie  ordonna  à  son  (our  une 
expertise  le  mai  Elle  fut  opérée  les  10,  21  et  25  juin. 
Le  rapport  du  :27  juin  pose  et  discute  avec  beaucoup  de  clarté 
trois  hypothèses  distinctes.  Sa  conclusion  est  que  la  question  de 
savQÎr  €  de  combien  le  barrage  fixe  actuel  de  l'usine  Redard  est 
%  plus  haut  ou  plus  bas  que  le  barrage  projeté  en  1816  tel  qu'il 
>  avait  été  déterminé  par  Texpertise  Perregaux  et  Stercky,  »  ne 
peut  pas  recevoir  de  réponse  positive.  Les  experts  estiment  que 
le  moyen  qui  présenterait  le  plus  de  chances  de  succès  consis- 
terait à  enlever  la  poutre  du  barrage,  afin  de  voir  au-dessous  de 
cette  construction  sa  disposition  primitive. 

Sur  la  réquisition  de  H.  Huit,  le  tribunal  ordonna,  le  13  août 
i866|  un  supplément  d'expertise,  auquel  il  fut  procéd.é  le  6  ao- 
vembre.  Le  rapport  daté  du  4  décembre  1866  arrive  à  la  con- 
clusion quil  y  a  tout  lieu  de  croire  que  c'est  bien  le  piquet  9 
qui  (luit  servir  de  repère  pour  le  barrage. 

Cette  conclusion  est  motivée  par  quatre  considérations  déci- 
sives et  irréfutables. 
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A  ce  moment,  M.  Huit  poumt  donc  croire  sên  procès  gl^é. 

(Test  alors  que  M.  Rodârd  imagina  de  faire  entendre  de  non- 
Teaox  témoins  au  nombre  de  eiuq  (MM.  Jaquenood,  Trittea» 
Gorgerat,  Pointât  et  Destrai)»  afin  d'établir  on  ^stème  tout  no»- 
▼ean,  savoir  d*nn  eOté  que  la  potUre  aurait  été  fixée  au  ihoffm  dt 
eroues  sur  la  pitmcAe  horizontale  et  sur  les  piquets,  et,  d*an 
antre  cèté,  que  le  piquet  n»  d  n'anrait  été  planté  que  phisienrs 
années  après  l'établissement  du  barrage. 

Ces  témoins  furent  entendus  dans  l'audience  des  6  el  7  fé- 
vrier. Dès  ce  moment,  M.  Huit  eul  la  conviction  profonde 
que  leurs  dépositions  étaient  fausses.  Il  énonça  immt'diatement 
des  réserves  formelles,  et,  pour  comballre  ces  tcmoiius  de  la 
dernière  heure,  il  fit  appeler  deux  nouveaux  témoios  qui  décla- 
rèrent que  la  poutre  du  ])arra£re  ayant  été  enlevée  en  1846,  et 
ayant  été  relevée  par  eux  dans  la  rivière,  il  n'existait  ni  croitflS, 
ni  traces  de  crosses  soit  chevilles  en  fer,  ni  trous. 

Le  8  février,  il  fut  passé  ani  plaidoiries  et  le  d,  an  moment 
où  M.  le  président  allait  donner  lecture  de  son  programme,  il 
fut  dit  qu*une  partie  des  membres  du  tribunal  désirait  Tenléive- 
ment  de  la  poutre  du  barrage  (d^à  requis  antérieorement  par 
Huit),  afin  de  eonsÊoter  si  cette  poulre  est  percée  de  pari  en  pari 
par  des  trot»»  etc. 

^enlèvement  de  cette  poutre  et  son  examen  eurent  lieu  pm 
les  soins  de  M.  Tingénieur  Dérias,  sons  la  direction  de  M.  le 
juge  Gattabin,  le  33  février  1867. 

Le  rapport  de  M.  Tingénieur  Dériaz,  en  date  du  36  février 
1867,  dit  :  €  On  a  pu  s'assurer  à  l'évidetice  qu'il  n'y  a  pas  irace 
de  trous  traversanl  la  poutre^  elc.  » 

Les  faits  rapportés  par  les  témoins  Gorgerat  et  consorts  furent 
donc  démontrés  matériellement  faux. 

Le  procès  fut  réappointé  au  "il  mars  18G7.  M.  Redard  ne  pro- 
duisît aucun  système  nouveau.  Il  fut  donc  procédé  A  Tétablisse- 
menl  du  programme  dans  les  séances  des  27  et  28  mar&. 

Le  20  mars  te  tribunal  donna  lecture  du  jugement. 

Nous  demandons  la  nullité  de  ce  jugemeuL 

A  Tappui  de  la  nullité,  nous  invoquons  les  moyens  suivants  : 

I.  —  Violation  des  règles  de  la  procédure  de  nature  éeiercer 
de  rinfluence  sur  le  jugement  au  fond,  résultant  :  , 
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a)  De  ce  que,  malgré  roppositiua  de  M.  Huit,  et  mal^é  l'ap- 
pointemeTit  de  Texperlise  dans  la  séance  du  21  mai  1866,  on  a 
assigné,  sur  la  demande  de  îledard,  pour  l'audience  du  49  juin 
1806,  deux  des  anciens  experts,  MW.  Delarageaz  et  Chaudet,  de 
ce  (\ue  ces  experts  ont  à\c  (miUmuIus  en  l'absence  des  experts 
Bermont  et  Gtidit,  el  sans  qu  un  débat  contradictoire  ait  pu  s'é- 
tablir entre  les  ingénieurs  qui  avaient  fonctionaé  dans  la  procé- 
dure annulée  par  l'arrêt  du  22  février  1866. 

Le  plan  de  M.  Redard  était  sans  doute  de  jeter  d'emblée  dans 
le  procès  des  éléments  de  conviction  qui,  à  eemoment,  ne  ponr- 
raient  être  eontrAlés,  ni  par  les  deox  premiers  experts  nommés 
par  le  tribunal  du  district  de  Morges,  ni  par  ceux  nommés  par 
le  tribunal  du  district  de  Lausanne. 

Lorsqull  8*est  agi  de  Taudition  des  témoins  Gergerat,  Jaque- 
noad  et  Tritten^  on  peut  voir  par  les  pages  39,  44  et  49  qu*il  a 
été  procédé  d*ttne  manière  tonte  différente. 

b)  De  ce  que  le  tribunal  a,  le  21  juin  1866,  en  Tabsence  de» 
parties  et  sans  qu'elles  eussent  été  assignées,  rendu  une  ordon- 

'  vance  interdisant  aux  experts  la  faculté  de  décomrir  tous  les 
piquets  et  de  ce  qu'à  l'audience  du  13  août  1866,  il  a,  sous  le 
prétexte  de  dan<rers  [impiiient  imaçânaires,  imposé  arbiUaire- 
inent  à  Huit  (malj;ic  les  qualités  de  Kedard  de  demandeur  au 
fond  et  d'instant  à  la  preuve)  robligatioQ  de  fournir  un  caulian^ 
nemenl  ou  des  sûnues  suffisantes. 

Le  procès-verbal  des  audiences  du  21  juin  et  13  août  ne  dit 
d'allleors  pas  si  les  décisions  prises  l'ont  été  à  la  majorité  des 
voix,  ce  qui  constitue  une  violation  directe  des  articles  251  el 
107  de  la  procédure  rontentieuse. 

De  ce  que,  dans  sa  séance  du  10  décembre  1866,  la  majO" 
fUé  dn  tribunal  a,  malgré  l'opposition  de  M.  Huit,  admis  les  con* 
dnsions  des  mineurs  Redard,  tendant  an  renvoi  de  Taudience 
appointée  an  12  décembre  jusqu'après  le  jugement  de  la  cause 
entre  le  même  Huit  et  Ch.  Redard  personnenement,  anus  le  pré- 
texte d*ttne  connexité  purement  imaginaire  entre  les  deux  causes, 
parce  que  (dit  le  procès-verbal)  les  parties  oui  fotil  spêdalemeni 
aitiré  Vattention  du  tribunal,  lors  de  l'inspection  locaky  conum 
intéressant  la  cause  actuelle  I  !  I 
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La  décision  ordonnant  l'assignation  de  quelqvet  témoins  nou- 
veaux (sic)  est  tout  anssi  contraire  aux  lois.  Il  est^vral  qu'à 
l'audience.  Redard  a  indiqué  deux  noms,  mais  sans  dire  sur  le* 
quel  des  sept  chefs  des  demandes  à  preuves  ces  témoins  devaient 
éire  entendus  1 

Le  procès-verbal  ne  dit  pas  moins  c  qu'il  peut  être  utile  ircti" 
tendre  les  nouveaux  lénioins  indiqués  sur  la  portée  des  faits  noU" 
veaux  réi'Mh  par  le  supplément  d'expertise  !  !  f  » 

Cette  décision  est  d'ailleurs  une  vioiaiiua  directe  des  arlicies 
496  et  197  de  la  procédure  civile. 

Eafin,  vu  rabseace  de  l'un  des  délciuieurs,  Jean  Ut'd.ird,  il  y 
avait  impossibilité  d'ajourner  l'audience  du  12  déct^mbre,  pour 
laquelle  il  avait  été  régulièrement  assigné. 

d)  De  ce  que,  en  violation  directe  de  l'article  241  du  code  de 
procédure  civile,  il  a  été  dressé  procès-verbal  des  déclarations 
des  experts,  intervenus  dans  l'audience  du  d  février  1867  (voir 
procès-verbal,  pages  47  et  49),  et  cela  au  moment  même  où 
Huit  se  voyait  refuser  par  M.  le  président  Tapplication  de  l'ar- 
ticle 218  du  code  de  procédure. 

A  l'audience  du  13  aoàt  1866,  les  mêmes  experts  furent  aussi 
entendus,  mais  le  procès-verbal  ne  dit  pas  que  leurs  déclara* 
tiens  aient  été  consignées  dans  les  procés^verbaux. 

Cette  différence  ne  s'explique  pas.  Elle  n'a  lait  l'objet  d'au- 
cune discussion  publique,  et  on  ignore  si  ces  deux  procédés 
contradictoires  ont  été  requis  par  MM.  les  demandeurs. 

e)  De  ce  que  eu  violation  de  Tart.  -i  du  coda  de  procédure 
conlentieuse,  l'audience  du  13  auùl  1866  n'a  été  publique  \^voir 
page  i28)  qu'après  le  débat  rapporté  aux  pages  26  et  27. 

f)  Les  art.  175,  176  et  177,  405  S§  (/  et  b  du  c.  p.  c.  ont  été 
violés,  d'abord  en  ce  que  les  demandes  de  modification  au  pro- 
gramme requises  par  iM.  Huit  n*ont  pas  été  insérées  au  procès- 
verbal  ;  qu'il  n'est  donc  pas  possible  au  moyen  du  procès- verbal 
de  connatlre  le  texte  des  questions  requises,  ensuite  parce  que 
le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  la  composition  du  tribunal 
après  rinterruption  de  la  séance  (page  21  du  procès-verbal)  ; 
que  d'ailleurs  le  procès-verbal  des  débats  de  cet  incident  n'a 
pas  été  iu  en  séance  publique  avant  l'efntrée  en  délibération  da 
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4ribunal  (page  22);  enfin  parce  que  au  lieu  de  poser  des  ques- 
tions spéciales  de  iails  à  résoudre*  M.  le  président  a  englobé 
^^spécialement  dans  les  questions  c  et  4  substitué»  aux  faits 
constants  n<»  13  et  16)  une  masse  énorme  de  matières.  Ce  grou- 
pement a  dû  rendre  la  délibération  très  laborieuse  ;  elie  rend 

•  la  comprébeasioo  des  solutions  presque  impossible*  £nfin  elle 
-est  de  nature  à  altérer  Tégalité  d'influence  devant  régner  dans 
un  même  corps. 

^)  Le  28  mars  1867,  le  tribunal  est  %aM  en  séance  pour  dé- 
libérer. Il  a  résolu  les  questions  de  faits  contestés  jusques  au 
no  7.  Le  procès- verbal  dit  : 

La  séance  est  levée  à  1  h.  40  m,  pour  être  reprise  à  4  h. 
L'inilicaliou  des  minutes  n'étaii  peul-êire  pas  indispensable, 
mais  ce  qui  Test,  c'est  la  lecture  du  procè^-t^r^ai  après  la  séance 

,du  iiialm. 

Or,  ceUe  ieclure  n'a  pas  eu  lieu,  et  cependant  c*esl  le  seul 
moyen  légal  de  garantir  les  opérations  contre  toute  chance  d'er- 

jreui . 

D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  admissible  qu'un  tribunal  délibé- 
rant sur  des  questions  de  fait  scinde  ses  opérations;  il  doit  j 
avoir  unilé  dans  cet  acte,  le  juge  ne  devant  recevoir  aucune  com- 

•  munication  du  dehors  entre  le  commencement  et  la  fln  du  twr- 
..dtcf  qu'il  est  appelé  à  rendre. 

Lorsque  les  questions  forent  résolues,  il  est  dit  :  Puis  le  tri- 
J>ttnal  rend  son  jugement*  La  séance  est  levée  à  1  h.  du  soir. 

Le  tribunal  reconnaissant  la  nécessité  de  la  lecture  du  procèe- 
verbal  dit  : 

c  La  rédaction  du  jugement  et  son  approbation  étant  reo"- 
.  "voyées  à  demain,  à  7  1/2  h.  du  matin.  » 

Puis  le  jugement  est  rédigé  le  lendemain,  sans  que  les  bases 
de  ce  jugement  soient  constatées  par  aucun  pj'ocès-verbaL  lu  et 
approuvé.  —  Cela  n'est  pas  possible. 

Il  }  a  violation  des  principes  de  la  procédure  et  des  art.  249 
et  â51  du  c.  p. 

II. —  En  ce  qui  concerne  le  programme,  il  est  constaté  que  le 
..tribunal  n'a  pas  résolu  des  questions  de  fait  de  nature  à  exercer 
.4ie  rioûuence  sur  le  jugement  j  c'est  ainsi  que  malgré  la  réquisi- 
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iHMi  (l«  M.,  Huit,  il  a  rafuté  d«  poifr  «oe  ifMtoi  5  dit  ei» 

€  Ea  CM  ë^fépoas»  affimttiftfy  m  qvai  iiinit  eomitté  eill» 
tmur?  > 

il  a  fafiué  de  potar  la  ^otatioa  y  en  ce*  lamai  : 

€  Redard  et  aea  érolla*iqraBl,  n*ont-il8  ]»»  à  diienea  reprîeat 
«odiié  la  hauleiir  d«  iNMPrage,  sam  jamak  appeler  è  Um  epéffa» 
fions  Huil  ou  les  antres  intéressés?  > 

Il  a  reAisé  de  poser  la  qoeetion  a  en  ees  termes  :  ' 

€  Qjttels  sont  les  faits  desquels  on  déduirait  la  conséquence 
que  le  piquet  9  aurait  été  planté  postérieurement  i  l'élabCa^ 
semenl  du  barrage?  » 

IfaiB  si  le  tribunal  a  refusé  de  poser  des  (^ues Lions  de  fait  uti- 
les et  même  nécessaires ,  il  a  ,  en  reyanche,  malgré  ropposiiion 
de  Huit,  morcelé  un  arrêt  entre  tiers,  dont  aucune  expèdilioii 
n'a  été  produite. 

Cerlef ,  Huit  ne  réclanioraii  pas  si  on  avait  dit  qu'il  faisait  par- 
f  tie  du  programme,  malgré  l'irrégularité  évidente  du  procédé,  le 
titre  n'étant  pas  produit;  mais  ce  qni  est  gra?e,  c*^t  qu'un  ar* 
rdl  de  ctusaHon  non  pinàuii  au  procès,  puisse  hire^  pKnUàmm 
êoMmUf  Tobjet  d'nne  qnestien  de  fait 

Ce  qui  est  plos  grafe  encorOi  c'est  qu*un  tribnnai  de  district 
ait  le  droit  de  oioroeler  cet  airét  et  de  Tinterpiéter  sans  «aewi 
débat  entre  parties. 

Ged  est  la  vielatioii  des  priaeipee  dirigeanta  de  la  precédnre» 
mferaiés  dans  les  art.  2,  3,  4  et  5  du  eode. 

Il  y  a  plus,  ces  dispositions  protectrices  des  droits  des  du^eat 
et  qin  sent  «Tordre  eonslitntionneit  ont  été  violées  d'nne  manière 
bien  plus  profonde  par  Vinsertion  dans  le  programme  de  faits 
qui  nûH-seuiemenl  trontélé  Vobjci  (Vaucune  preuve,  mais  encore 
qui  n*ont  jamais  paru  dans  le  procès^  même  à  Vèlat  de  simples 

ASSERTIONS. 

Comme  exemple,  on  cite  la  réponso  à  la  question  8  niant  Tt- 

dentUé  de  la  poutre,  objet  de  la  dernière  eipertise. 

Il  en  est  presque  de  mt^me  de  la  prétendue  erreur  de  22  H^nes 
dans  le  nivellemenl  l^erregaiix  et  Stercky.  Celte  apprécialion  ne 

peut  pas  sortir  dn  d/ibat  oral  el  puèlic  où  elle  ne  fut  jamais  pro» 
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dolte.  n  «D  66t  encofe  ainti  àt  la  salotion  18  dtr  afllrnan(  qu«^ 
las  iasiivmenla  dMilon  iTasI  servi,  étsfsnl  iimfftanii,  smi 
qQ*«i  dise  ^«eis  étsiaat  ees  mlrviiMnts. 

Admettre  que  les  tribonaoi  de  districi  peaveot  feeonnÉNre 
eoniM  mis  des  fsii»  is^Mif  màne-Mêpraéhdtt  dem  le 
ddM  oml  si  pàbUcj  qui,  ooaséqueniimtf  sToBt  pas  pu  être  Teb-^ 
jet  dlm  déket  eenCsadieloire  entre  partie»,  tmit  benieferser 
Bon-sealement  le  droit  cifil,  mais  aussi  le  droit  constitutionnel. 
Il  y  aurait  faute  griàve  assimilabie  au  dol.  Â  cet  égard,  Huit  fait 
ses  dues  réserves. 

Huit  recoart  auesi  contre  la  décision  qui  refuse  d^écarter  la 
question  28.  Cette  question  devait  avoir  pour  effet  d'empêcher 
tout  recours  en  cassation.  Or  la  loi  ne  permet  pas  de  confondre 
le  fait  et  le  droit. 

Il  a  même  été  prononcé  que  cette  question  n'est  pas  complexe^, 
ne  renfermant  qu'une  idéeprincipak  Ut  (Voir  page  30  du  proeès- 
verbal.) 

En  résumé,  ce  moyen  est  fondé  sur  la  violation  des  art.  I|  S^. 
d,  4  et  5,  i75  et  405  §§  &  et  d  de  la  proeédor^ 

UL — Les  solattons  dansées  anx  qoestioas  ^  et  ^,  relatives  au 
perçsge  de  la  poutre  et  au  prétendu  leplantage  du  piquet  n*  9,. 
Mit  fnmeê. 

Ces  seintieiis  ont  été  fournies  par  les  lémeitts  Coopérât,  la-  - 
^eneud»  Tritten,  ete.  ' 
La  recourant  s^nssnt  en  faux  essiire  les  déelaraliona  de  ees 

témoins. 

Ce  moyen  est  aussi  présenté  comme  moyen  de  réfenne. 

IV.  —  La  sentence  renferme  un  grand  nombre  de  considérants 
qui  n'ont  pas  figuré  au  programme. 
C'est  ainsi  qu'il  est  dit  à  pnge  40  : 

€  Ce  barrage  qui  existe  encore  actuellement  et  qui  sert  de 
prise  d'eau  pour  l'usine  des  lioirs  Redard  a  été  plus  d'une  foit 
bouleversé  par  la  Holenre  des  eaux^  etc.  » 

Il  est  dit  (même  page  an  !ms)  : 

c  Que  Redard,  après  divers  procédés,  réduisit  la  hauteur  de 
son  barrage,  en  se  bornant  à  le  surmonter  par  deê  planches  mo^ 
Hk§d»7â  Ugnesaweepoulrêliwejeltc.  » 
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Il  est  dit  encore  : 

<c  Le  président  du  tribunal  de  Morges  accorda  à  Redard  le  ré- 
tablksement  du  barrage  tel qu'UéUUi  avani  l^eaBécti^on  forcée.  » 
Il  est  dit  encoia  : 

c  Qu'il  faut  moncer  à  trouver  des  bases  exactes  et  utiles 

4ans  les  éléments  constitutifs  du  barrage,  attendu  les  difer- 

4es  modifications  que  les  lieux  ont  subi,  par  suite  du  temps, 
4e  Teffet  des  eaux  et  de  la  main  de  Thomme.  » 

Dans  cette  forae  générale,  l'assertion  du  jugeaient  n'est  pas 
exacte. 

Il  est  dit  encore  que  Redard  a  obtenu  on  barrage  dans  ks 

^conditions  admises  par  la  sentence. 

Assertion  erronée  et  contradictoire  avec  Tarrèl  du  4  décembrâ 
1819. 

Ce  moyen  est  présenté  aussi  comme  moyen  de  réforme,  ten- 
dant au  relraochement  de  tous  ies  faits  uou-menlioaDés  dans  le 
programme. 

V. —  Enfin,  il  y  a  violation,  en  ce  qui  concerne  le  ms^jeur  Jean 
Redard,  de  l'art  :2G0  de  la  proct'dure. 

M.  Huit  demande  subsidiairement  la  réforme  du  jugement  par 
les  moyens  suivants  : 

lo  Violation  des  actes  des  28  août  et  21  octobre  1846,  passés 
.  entre  divers  propriétaires  aux  droits  de  Ton  desquels  se  trouve 
M.  X.  Huit  et  M.  Louis  Redard,  en  ce  que  la  sentence  justifie  et 
sanctionne  des  actes  et  des  faits  qne  ces  contrats  ont  formelle- 
ment et  expressémmt  prohibés. 

2*  Fausse  application  de  la  lot,  des  titres  et  des  âûts  de  la 
^use,  spécialement  : 

a)  De  la  concession  du  Conseil  d'Etat,  du  S5  février  1847. 

b)  De  fexpertîse  contradictoire  de  KM.  Perregaux  et  Sterckj 
•en  date  du  10  juillet  1845,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
la  prétendue  erreur  de  22  lignes^  la  position  du  repère  tracé 
dans  l'angle  aord-est  du  mur  de  la  grange  du  iiiuulin,  et  enfin 
en  ce  qui  concerne  la  position  de  la  planche  verticale  ainsi  que 
des  expertises  Dériaz  etCfaessex  des  27  juin,  G  novembre  18ôô 

23  février  1807. 

c)  Des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  4  décembre  1849  et 
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15  août  1850,  ainsi  que  des  procès- verbaux  d^exécutioa  des  20 
40ùt  1863,  28  août,  4,  8  et  U  septembre. 

Tt  est  à  remarquer  qu'on  a  osé,  sauê  iuicripium  de  faux,  con- 
tredire le  contenu  de  ces  rapports. 

De  plus,  le  tribunal  n*a  pas  pris  en  considération  les  nom- 
breui  faits  établis  dans  le  procès  constatant  que  depuis  avant  la 
«oDcessioDy  Redard  a  coostamment  excédé  ses  droits,  foreé  qa'il- 
j  était,  par  Taugmentatioa  de  ses  artifices. 

La  sentence  a  violé  également  les  p^cipes  régissant  Tinler- 
prélatioQ  des  conventions.  Elle  a  cherché  A  faire  concorder  deux 
ajstëmes  inconciliables,  celui  du  barrage  fixe  et  celui  du  barrage 
mobile,  tout  en' ayant,  mai»  en  apparence  Beulement^  écarté  ee 
dernier  système  condamné  par  l'arrêt  de  cassation  du  22  février 
i866. 

En  admettant  des  erreurs  prétendues  soit  dans  Texpertise  Per- 
regaux  et  Slercky,  soit  dans  rcxcculion  forcée  sans  preuves,  la 
sentence  a  perdu  de  vue  les  principes  de  droit  civil.  En  ellet, 
en  général,  l'erreur  doit  t  ire;  prouvée  ;  mais  cela  est  surtout  vrai 
lorsqu'il  s'assit  d'une  exécution  forcée  ordonnée  par  un  arrêt 
souverain  et  perpétrée  lians  les  formes  le^rales. 

3»  En  accordant  des  dommages-intérêts  ;\  Redard  (sans  doute 
comme  prime  offerte  à  la  ré'^islance  opiniâtre  qu'il  a  apportée 
durant  une  vingtaine  d'années  aux  décisions  administratives  et 
aux  arrêts  souverains),  la  sentence  a  violé  t*art,  1037  du  code 
civil. 

Il  est  vrai  qu^à  Teffet  d'empêcher  le  contrdle  de  la  cour  de 
cassation  sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres,  M.  Eedard  a 
obtenu  la  question  28<m  du  programme. 

Mais  cette  question  jugée  non  complexe  (I)  n'autorise  néan- 
moins pas  l'adjudicaiion  des  dommages  et  intérêts,  Télément  de 
faute  faisant  complètement  défaut. 

4fi  Le  premier  dispositif  accorde  à  Redard,  plus  que  ce  qui 
est  demandé  parles  conclusions,  en  autorisant  l'élévation  comme 
U  lui  conviendra  dans  la  partie  occidentale  de  la  rivière  ;  cas 
quatre  pieds,  est-il  dit,  ayant  été  ajoutés  à  la  rivière  par  Louis 
Redard.  Il  doit  donc  être  réformé  à  teneur  du  §  1  de  l'art.  407 
de  la  procédure. 
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5*  Il  €fl  est  de  même  du  dispositif  ordonnant  qu'il  soit  placé 
une  poutre  nouvelle  sur  la  carte  du  procès  et  sous  ia  surveil* 
lance  d'un  juge  comnfiis  à  cet  effet. 

Ce  disposilii  qui  n'a  lait  l'objet  d'aucune  demande  et  d*aucuit 
débat  doit,  dans  tous  les  cas,  disparaître  du  jugeioeoL 

M.  X.  !luit  conclut  donc  : 
à  la  nullité  de  la  sentence  du  29  mars  1867;  subsidiairement  à 
la  réforme  de  la  dite  sentence  et  à  Taftindication  de  ses  eoncln- 
■iene,  le  tout  aiee  défiens. 

(Signé)      X.  Hmr  et  Looîs  Fauqobz»  avocH. 

Xavier  Huit  a  requis  du  tribunal  cantonal  i'inspectioi» 
locale  ;  cette  demande  loi  fut  accordée^  et  ce  corps  s*est  trans- 
porté sur  les  lieux,  puis  a  jugé  au  complet  de  ses  membres. 

Le  recourant  a,  préliminairemenl,  requis  la  suspension  dn 
procès  civil  par  le  depét  des  pièces  ci*après.  Cette  réquisition  a 
été  repottssée. 

Plaintê  dépoiée  à  Fandience  d$  la  cour  àe  eastation  cMê  à$ 
il  48S7^  par  Xavier  Atl,  proprtMotr»  à  EckmidmiÊp 
contre: 

F.     aUié  G.j  domieUU  à  Renget, 
J.  T.,  domidlti  à  Eeublenit 

3^  J.  G.,  fournierà  Bmsigny, 

4"*  D.  D.f  vigneron  à  EchanaimSf 

5"  F.  P.,  aussi  à  Echandens, 
pour  crime  de  faux  témoignage  réfirimé  par  les  arU  iSS  et 
19S  êu  code  pénaL 

Le  rapport  de  MM.  Perregaux  et  Stercki^  du  10  juillet  iS46, 
ree ferme  le  passage  suivant  : 

c  La  oonstmction  de  ce  barrage  n'est  pas  achevée»  les  piquets 
»  qui  sont  destinés  i  le  soutenir  sont  plantés»  puis  on  a  «^ynqf^ 
»  eontre  la  partie  intérieure  une  plauehê  d^envirom  un  pom 
»  é^épaiêtenr  en  wrnni  de  lapÊeUe  on  a  consIruU  mne  e^ke  de 

>  peiré  soit  d'enrochement  incliné,  destiné  i  protéger  le  pied 
»  da  barrage  contre  les  affouillemenls  que  pourrait  causer  k 
1  chute  de  Teau.  Sur  la  pktndte  dont  il  t*agit  devra  $e  poser 

>  (a  expliqué  M.  Redard  )  une  pièce  de  bois  qui  est  sur  place» 
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>  dont  la  hauteur  est  d'nn  pied  deux  poucei.  Cette  pièce  de  boia 

>  étant  plaeée«  sa  snrftce  supérieure  se  trouvera  de  six  lignes 
.   >  plus  élevée  que  la  tête  du  piquet  le  pies  à  Toccideot  du  bar» 

>  rage.  » 

Dans  le  procès  qui  s*est  iastmit  d'abeid  devant  le  triteaal  dt 
Strict  de  Morges,  ensuite  dsnnuit  celai  de  Laosaone,  eaire  lee 
boirs  Redard  et  Xavier  Huit ,  les  preiniers  oat  dieifbé  à  établir 
par  divers  moyens  que  la  planche  mentionnée  dans  le  procès- 
verbal  ci-dessus  transcrit  de  MM.  Perregaux  et  Stercky  était  celle 
qui  était  fixée  horizoïitalemeiil  sur  les  piquets  el  qui  sôJ't  de 
marche-pied  pour  aller  d'un  côté  de  la  rivière  à  l'aulre. 

Au  moyen  de  celle  hypothèse,  les  hoirs  Redard  ont  amené 
dans  le  proct  s  des  complications  et  des  équivoques. 

La  lecture  du  rapport  aurait  dû  en  faire  juslice ,  puisqu'on 
"voit  par  son  trxte  que  la  planche  dont  il  8*agit  est  Of^pu^  cou  Ire 
la  parfit  viféi  ieiirr  drs  piqufif.^. 

Or,  la  planche  horizonUie  sur  laquelle  un  voulait  faire  rouler 
réqoivoque  n'est  pas  Qpj^yée,  mais  elle  est  clouée.  De  plus,  cette 
planche  n*est  pas  en  contact  avec  la  partie  inférmare  4m 
piquette  mais  bien  avec  la  tête  des  piquets. 

S'il  est  «ne  vérité  évidente  c'est  donc  selle  établie  par  la  pre- 
snière  expertise  (MM.  Berment  et  Gudit),  savoir  que  h  planche 
mentionnée  dans  le  Apport  Perregaux  et  Stercky  est  la  planche 
imrtkak. 

La  démonstration  logique  et  grammaticale  a  été  »  vers  la  fin 
de  rinstmction  du  procès,  cenronnée  par  «ne  constatation  maté- 
rielle. A  la  soite  d*une  réquisition  de  M.  Huit,  lae  experlisD 

•complémentaire  n*a  laissé  aucun  doute  à  ce  sujet. 

C'est  alors  que  les  hoirs  lledard  onl  imaginé  rassignatiou  de 
deux  témoins,  auxquels  ils  en  oui  ajouté  ensuite  trois  autres. 

Comparaissant  à  l'audience  du  tribunal  du  district  de  Lau- 
sanue,  irois  de  ces  témoins,  après  avoir  solennisé  le  serment, 
ont  déclaré  que  la  poutre  couronnant  le  barrage  des  hoirs  Ile- 
dard  avait  été  par  eu\  rlouée  sur  ta  planche  horizontale. 

Deux  autres  témoins,  après  avoir  aussi  prête  serment,  ont  dé- 
claré que  le  piquet^  servant  de  repère  et  reconnu  comme  tel 
par  les  experts  entendus  devant  le  tribunal  du  district  de  LêMt 
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lanne,  avait  été  planté  longtemps  après  rélablîssement  du  bar- 
rage. 

C'est  sar  ces  déportions  de  témoins,  an  snjet  desqnelies  il 
fnt  déjà  fait  des  réquisitions  aux  fins  de  transcription  de  leur 
déposition ,  à  Tau^enee  même  où  ils  furent  entendus ,  que  les 

hoirs  Redard  ont  essayé  avec  timidité,  il  faut  le  dire,  de  refou- 
ler un  syslèiae  ci  aUaque  qui  a  élé  hardiment  adopté  par  le  tri- 
bunal. 

Les  dépositions  de  ces  témoins,  particulièrement  celles  de 
T.,  J.  el  G.,  furent  déjà  reconnues  fuisses  à  la  suite  de  l'au- 
dition de  deux  vieiiiards  iionurables,  les  frères  François  et  iieoh 
Paquier,  cultivateurs  à  Denges. 

Cependant,  le  tribunal,  à  la  séance  du  9  février  iSôl,  rendit 
la  décision  suivante  : 

c  Ensuite  du  désir  exprimé  par  une  partie  des  membres  du 
%  tribunal,  les  parties  sont  d'accord  pour  demander  à  frais  com- 

>  muns  que  la  poutre  formant  le  barrage  soit  enlevée  et  exa* 
1  minée  à  l'effet  de  constater  si  elle  est  percée  de  part  en  part 

>  par  des  trous,  ainsi  que  pour  constater  la  nature  et  Tancten- 
1  nelé  de  ces  trous*  i 

Ainsi,  le  tribunal  voulait,  au  moyen  d'une  constatation  maté- 
rielle, contrôler  les  dépositions  des  témoins  appelés  an  dernier 
moment  par  les  hoirs  Redard.  * 

Le  résultat  de  Texamen  de  la  poutre  du  barrage  est  consigné 
dans  le  rapport  de  M.  l'ingénieur  Dérias  en  ces  termes  : 

«  On  a  pu  s^nssiircr  à  l\H:idence  qu'il  ny  a  pas  trace  de  trous 
traversant  la  pouircj  etc.  » 

Les  dépositions  circonstanciées  de  MM.  G.,  T.  et  J.  sont  donc 
matériellement  fausses.  Aucune  erreur  n*cst  admissible  de  leur 
part,  lis  oai  aiiirmé  comme  vrais  des  faits  qu  lis  savaient  être 
faux. 

Il  en  est  de  même  des  défiositions  de  P.  et  de  D  lorsque  ces 
citoyens,  en  révolte  contre  l'évidence,  afûrment  qu'ils  ont  tra- 
vaillé à  planter  le  mailre  piquet  n"  9. 

Si  le  tribunal  du  district  de  Lausanne  a  résolu  dans  le  sens 
des  hoirs  Redard  un  grand  nombre  de  questions  de  fait,  spéciale- 
ment celles  sous  numéro  9  el  leUre  jf,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il 
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s'est  laissé  égarer  par  les  déposiUoDS  fausses  dont  nous  venons 
d'analysêr  le  contenu,  sans  en  avoir  le  teite  qui  nous  a  été  re* 
lùsé. 

L'enquête  qui  s'instruira  aura  à  recbercfaer  non  seulement  les 
antécédents  de  HH.  G.,  T.,  etc.,  mais  encore  les  influences 
mises  en  jeu  pour  leur  faire  déclarer  dss  £ûls  maiéfiedêmmi 

faim, 

M.  Huit,  plein  de  confiance  dans  la  justice  de  la  Suisse^  at- 
tend le  résultat  de  cette  enquête,  car  ce  qu'il  veut  c'est  la  vé- 
rité, toute  la  vérité  el  nea  que  la  vérité. 

(Ont  signé)  Xavier  Hun*. 

Louis  Fauquez,  avocat. 


Cùndusimn  déposées  à  Vavdience  de  la  cour  de  cassaiion  civile 
par  Xavier  Huit  dans  sa  cause  contre  les  hoirs  Redard, 

Donnant  suite  à  l'inscription  de  faux  mentionnée  dans  le 
troisième  moyen  de  son  recours  en  cassation,  M.  Xavier  Huit  a 
déposé  une  plainte  en  faux  témoignage  contre  les  témoins  G., 
T.^  J.,  P.,  D.,  et  sans  renoncer  à  aucun  des  moyens  présentés- 
dans  le  dit  recours  ni  à  aucun  des  faits  qui  y  sont  énoncés,  il  a 
conclu  avec  dépens,  à  teneur  des  art.  Itl  à  116  inclusivement 
du  code  de  procédure  civile  : 

A  ce  que  la  plainte  et  les  pièces  soient  trans anses  au  tri- 
bunal d'accusation,  afin  qu'une  enquête  soit  ordonnée  ; 

2^  Ace  que  le  procès  civil  soit  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  sa  plainte. 

Les  faits  allégués  sont  évidemment  de  nature  à  exercer  une 
Influence  décisive  sur  le  procès  civil,  ainsi  que  cela  a  été  établi 
déjà  dans  le  recours  en  cassation.  En  effet,  les  erreurs  existant, 
suivant  le  soussigné,  dans  les  réponses  du  tribunal  aux  ques- 
tions du  programme  ne  s'expliquent  guère  que  par  la  confiance 
accordée  par  le  tribunal  à  des  dépositions  fausses. 

Quant  aux  intlices  (iu  d  Mit  il  se  tirent  : 

lo  De  l'apparilioa  tardive  de  ces  témoins  dans  le  procès  ; 
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S*  Des  dép«ntioas  é»  iem  bonorablM  ^ittllir4§,  FhMçon  él 

Beori  Paqnier,  caltivatran  à  fi^eriges  ; 

3°  Essenliellement  de  la  constatation  à  laquelle  a  procédé 
une  commission  du  tribunal  assistée  d'âzf  erU  le  23  févmr  1857 
et  de  ia  voe  de  la  poutre  du  Wi«ge. 


Noas  pablieroiiSy  dès  qao  cela  noQs  sera  possible»  l'arrêt  ia- 
lervenu  le  aoAt  deroier»  lequel  a  maintenu  les  pointa  essen- 
tiels,  tout  en  admettant  une  réforme  partielle  du  jugement  du 
tribunal  de  Lausanne. 


Fait  le  il  aeât  mi. 


(Ont  signé)  Xavier  Huit. 

Loms  Fjluquez»  a?  ocai. 


I.àUSAIÎNK.  —  mPRlMBRIB  HOWABD  ET  JIBLISLB. 
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JOURNAL  DES  TRIBLi^ADX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  m  ibis  |Hur  scnaim,  le  saneéi. 


L'année  d'abonneitient  mmmrnrc  le  i"  Janvier  et  finif  au  51 
Dérembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  h  la 
lin  du  premier  semesire.  rhnqvie  numéro,  50  c.  —  On  s'aboiiue 
provisoiremeiil  chez  MM.  âlimard  et  Dellsie,  imprimeurs  à 
Lausanne.  —  Lettres  et  arijent  franco. 


SOMMAIRE  :  Droit  fêflrral.  Melchior  Kubler;  faculté  de  concours  des 
créanciers  civils  et  do  coiutnorcp  dans  deu\  f:iillitcs,  l'une  ouverte  à  BâlCi 
l'autre  à  W  iiitt'itliour.  —  Cassalinr}  civile:  D.-E.-A.  Ravey  et  Marianne 
Perrin  ;  recours  en  cassation  des  deux  parties  et  arr<H;  la  servitude  créée 
|>ar  destination  du  père  de  famille,  suivant  les  art.  482  et  483  du  code  civil, 
est  distinrl.' tic  relit' (  rt'-re  a  r:itt.  48't.  î.a  clisposition  de'cet  article  ne 
peut  avoir  d'ctl'et  rétroactif  et  le  plaict  générai  ne  renfenmdtpas  de  dis- 

n'Uon  conforme  à  ce  dernier  article. — Catherine  Bazoux  c.  Senéchaud  ; 
éfaut  de  transcription  textuelle  au  procès-verbal  des  questions  et  des 
it"f)onses  sermentales  ne  «îonstituc  pas  une  nullité.  Les  parties  peuvent 
être  entendues  contradictoirernentj  postérieurement  aux  réponses  ser- 
mentales ;  la  partie  qui  a  conseiUi  a  la  pr(>statioii  du  serment  n*est  plus 
admise  à  criti<p]er.  au  point  de  vue  de  la  réforme,  ce  moyen  de  prenne. 


Droit  fédéral. 

RBGOimS  KimLER. 
(Voir  N»  12  du  Journal  de$  Trilmnaux  du  17  janvier  1867.) 

Melchior  Kobler,  bourgeois  de  Winlerlhour,  avait  son  domicile 

réel  dans  son  lieu  d'origine.  Il  y  habitait  avec  sa  femme  et  ses 

enfants  et  y  avait  son  prinelpal  établissement  curomerciaL  II 
forma  une  succursale  de  col  établissement  à  B:\le.  A  celte  occar 
sion,  il  déclara  d'une  manière  publique  et  autlieiilique,  le  22  no- 
vembre 1801  :  t  Uue,  vu  le  fait  de  son  domicile  à  Winlerthour 

>  et  non  à  Bâle,  il  s'engageait  non-seulement  à  accepter  les  lois 
»  et  les  tribunaux  de  Bâle-Ville  comme  seuls  faisant  règle  pour 

>  toutes  les  affaires  et  obligations  contractées  par  sa  maison  do 
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3  Bàle,  mais  encore  vouloir  se  soumettre  h  toutes  les  imposi* 

>  lions  pouvant  résulter  des  dites  affaires.  > 

Kabler  mourut  en  1865. —  L  auiurilé  zurichoise  numrna  un 
tuteur  à  ses  enfants.  Ce  tuteur,  apr^'s  hé nélke  d"inv«ntuire,  ré- 
pudia, an  nom  de  ses  pupilles,  ia  succession;  cette  répudiation 
fut  admise  par  le  tribunal  du  district  de  Winterthour  qui  or- 
donna la  disTiission  juridique  des  biens  du  défunt. 

Le  liquidateur  voulut  faire  rentrer  à  la  masse  les  effets  mo« 
biliers  de  la  maiso;n  de  Bàle.  —  Opposition  de  rautorité  bâloise. 
—  Suivant  celle-ci,  Kubler  a  deux  domiciles,  et  le  fait  du  domi- 
cile de  Bàle  soumet  soit  ses  héritiers,  soit  ses  biens  siiaés  1 
Bàle,  aux  lois  b&loises.  En  conséquence,  les  enfauis  Kubler  ayant 
laissé  passer  le  délai  légal  pour  répudier  la  succession  de  leur 
père  devant  les  tribunaux  b&lois,  sont  héritiers  et  tenus  person- 
nellement de  toutes  les  dettes  de  leur  auteur.  Enfin  les  mêmes 
tribunaux,  vu  Tétat  des  affaires  de  la  maison  Kubler  à  BAIe, 
mettent  eelle-ci  en  faillite,  estimant  que  c'est  a  eux  à  en  opérer 
la  liquidation,  D*ayant  pas  à  s'inquiéter  de  ce  qui  a  pu  se  passer 
à  Winterthour.  Le  Conseil  exécutif  du  canton  de  Zurich  nantit 
alors  le  Conseil  fédéral. 

Le  Conseil  fédéral  inanifesla  une  opinion  qui  ne  cadrait  ni  avec 
celle  des  autorités  hfiloises,  ni  avec  celle  des  autorités  zurichoises. 
S'appuyant,  d'un  cùié,  sur  le  concordat  du  15  juillet  18^2,  qui 
lie  les  deux  cantons,  et  sur  la  considé/alion  que  Melchior  Ku- 
bler, en  personne,  n'ayant  jamais  demeuré  à  Bâie,  n'y  ayant  jamais 
eu  de  domicile,  il  décida  que  sa  succession  ne  saurait  être  régie 
par  la  loi  bàloise,  et  que  sa  répudiation  à  Winterthour  est  va- 
lable. En  revanche  si  Metahior  Kubler,  en  personne^  n'a  jamais 
été  domicilié  à  Me,  rétablissement  qu'il  y  a  fondé  a  un  domi- 
cile dans  cette  ville.  €  Dans  une  maison  de  commerce,  il  tant 
»  bien  discerner  son  caractère  de  personne  distincte,  d'être  in«^ 
1  dépendant  vi»-à-ri8  du  publie,  d'une  part,  et  ses  rapports  i»» 

>  térieurs  avec  les  membres  de  l'associatioii  commerciale.  X# 
»  faii  que  Kukkr  eit  sml  propriétairB  â$  sa  «atioii  à  Bék  n/r 
»  loiirotl  ne»  changer  à  ce  principe.  »  Le  Conseil  fédérai  or* 
donna,  en  conséquence,  une  taillite  séparée  pour  la  maison  de 
fiâle^  où  ne  devait  figurer  que  les  créanciers  et  les  biens  de 
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e6tt6  maisott.  ta  faîRIto  penoimelle  de  Kabler  aura  Ken  â  Win- 
fenhoYir,  mais  les  créanciers  qui  y  interviendront  n'auront  droit 
ans  biens  aimés  à  BAIe  qu'après  le  paiement  intégral  des  créan- 
ciers de  cette  maison.  —  Gc»ix*ei ,  en  revanche,  peuvent  con- 
cemir  à  Winterthour,  pour  la  parlie  non  payée  de  leurs  dettes. 
En  d'autres  ternies  une  maison  de  commerce,  et  chacune  de 
ses  succursales,  lors  même  qu'il  n*y  a  point  d'associés,  point  de 
société,  mais  un  seul  et  unique  propriétaire,  forment  une  espèce 
de  société  collective  ayant  autant  de  personnes  morales  qu'il  y  a 
de  su(  (  iirsales.  —  Il  est  inutile  d'insister  sur  la  gravité  d'une  pa- 
reille (iorlrine,  et  les  conséquences  (ju'clle  pourrait  avoir  non- 
seulement  dans  la  Confédération,  mais  encore  dans  chaque  can- 
ton. Chose  singulière,  personne  ne  la  repoussa  avec  plus  de  force 
que  les  autorités  bàloises:  c  Elles  déclarent  de  prime-abord  : 
»  Qu'elles  partagent,  contre  cette  doctrine,  la  manière  de  voir  des 

>  héritiers  Knbler.  La  raison  de  commerce  d'un  seul  négociant 
»  ne  constituera  jamais  à  leurs  yeux,  comme  celle  d'une  soctété| 

>  une  personne  distincte  de  celle  du  propriétaire.  Elles  vont 
%  ph»  loin  et  n'admettent  pas  même  pour  une  société  une  fail- 
»  lite  séparée.  Il  est  plus  correct  de  partager  la  fortune  corn- 

>  roerciale  en  autant  de  massée  séparées  qu'il  existe  d'associés, 
»  d'ajouter  ensuite  i  chacune  de  ces  masses  la  fortune  particu- 

>  Hère  de  l'associé  respectif,  puis  de  renvoyer  les  créanciers 

>  privés  d'un  associé  à  sa  masse  particulière,  les  créanciers  de 
1  la  raison  commerciale  par  contre  à  iunies  les  masses  particu- 

>  Hères.  A  plus  forte  raison  ne  fait-on  pas,  d'après  la  coututne 
j  bàloise,  une  différence  entre  la  raison  commerciale  représen-. 
T>  tée  par  un  seul  négociant  et  la  personne  de  ce  dernier,  il 

>  n'existe  qu'une  seule  masse.  > 

Cet  arrêté  du  Conseil  fédéral  (25  avril  1866)  fut  déféré  aux 
Chambres  par  le  gouvernement  du  canton  de  Zurich^  qui  trans- 
mit aussi  les  observations  de  la  veuve  et  des  enfants  de  Melchior 
Kubler. 

Le  Conseil  des  Etats  eut  la  priorité.  A  une  assez  forte  majorité, 
il  admit  le  recours  le  14  décembre  i866.  Un  autre  destin  l'atten* 
ddt  au  Conseil  national.  La  commission  de  celui-ci  était  divisée. 
La  majorité  repoussait  la  manière  de  voir  du  Conseil  fédéral  sur 
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la  personnalité  morale  d'une  raison  de  commerce  représentée  par 
un  seul  indmdu^  et  sur  la  conséquence  qu'il  en  Urail  quant  m 
classement  distinct  des  créanciers.  Elle  ne  voulait  établir  au* 
cune  distinction  entre  les  créanciers  de  commerce  et  les  créan* 
ciers  civils.  Les  uns  comme  les  autres  devaient  pouvoir  inter- 
venir dans  les  deux  faillites»  à  Wintertbour  comme  à  Bàle  et  ré- 
ciproquement. Elle  modifiait  dans  ce  sens  rarrété  du  25  afril 
1866,  mais  elle  affirmait  nettement  la  possibilité,  en  principe, 
d'avoir  deux  domiciles,  et  le  fait  des  deux  domiciles  de  Kubler 
résultant,  celui  de  Winlerlhour,  de  riiabilation  effective,  du  prin- 
cipal élabli^seiiienl,  etc.,  tic.,  celui  deDàle,  de  réleclioii  de  do- 
micile, iaile  en  novembre  1801,  lors  de  la  création  de  la  suc- 
cursale. Les  tiers  ayant  iiaiir  sous  la  foi  de  celte  déclaration, 
n'ayant  eu  à  faire  qu'avec  la  mut ui  sale,  ne  pouvaient  être  jirivés 
du  bénélice  des  lois  bàioises,  coiuiilion  sine  qua  non  de  leurs 
transactions.  Le  seul  moyen  de  leur  assurer  ce  bénéfice,  de  res- 
pecicr  les  engagements  librement  pris,  é^t  l'ouverture  d'une 
faillite  séparée  à  Bàle. 

La  minorité  faisait  ressortir  ce  qu'aurait  de  difûcile  et  même 
d'impraticable  une  liquidation  devant  résulter  de  deux  faillites 
pour  une  masse  de  biens.  Laquelle  des  faillites  retirera  les 
biens  situés  hors  des  deux  cantons  de  Zurich  et  Bàle  ?  S'il  y  a 
contestation  sur  ce  point,  qui  prononcera?  Qu'arrivera-t-il  si 
l'autorité  de  Tune  des  faillites  admet  une  prétention  et  que  l'au- 
torité de  l'autre  la  repousse  î  Quelle  règle  suivre  pour  le  privilège 
de  la  femme  ?  etc. ,  etc.  Le  principe  une  fois  posé»  il  pourra  y  avoir 
troiSy  quatre  élections  de  domicile,  par  conséquent  trois,  quatre 
faillites  séparées,  trois,  quatre  liquidations  pour  une  seule 
masse.  Quel  cahos  !  —  La  discussion  porta  essentiellement  sur 
la  multiplicité  des  domiciles.  La  minorité  et  ses  adhérents  affir- 
.  maient  qu'en  Stime  tout  citoyen  avait  un  domidie  et  m  pouvait 
en  avoir  qu'un.  C'est  le  seul  fil  conducteur  au  milieu  des  conflits 
si  difOcilos  du  droit  iiiter-caiitunal ,  rabaiiduimer,  c*est  rcmrllre 
en  question  toute  la  jurisprudence  fédérale.  C'est  à  l'umlé  de 
domicile  qu'elle  a  demandé  la  solution  des  (questions  d'imposi- 
tion, de  succession,  de  poursuites  juridiques,  d'exercice  des 
droits  politiques,  d'accompiissemeul  des  devoirs  militaires» 
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d'étal  civil  des  personnes,  de  tulalla,  etc.,  etc.  Il  ne  pent  pas 
plus  y  avoir  deux  faillites  qu'il  ne  pent  y  avoir  deux  personnes 
"  pour  un  seul  individn ,  qu'il  ne  peut  y  avoir  double  Intelle,  don-^ 
ble  iroposllion,  etc.  Sans  doute  presque  toutes  les  législations 
admettent  la  possibllilé  de  réiection  de  domicile  pour  certaines 
affaires  spéciales,  mais  précisément  ces  mots  :  pour  certaines 
affaires  spéciales^  montrent  que  l'on  ne  peut  faire  une  éleetioit 
de  domicile  dans  le  sens  général,  dans  le  sens  absolu  du  mot» 
en  conservant  ailleurs  un  domicile  ayant  le  même  caractère.  Or 
c'est  au  domicile  réel,  général,  que  la  faillite  doit  avoir  lieu. 
11  est  iiiipossible  d'admettre  une  élection  de  domicile  pour  la 
faillite.  Exprimer  celle  idée,  c'est  la  iaiie  tomber.  L'aiimeilre, 
c'est  laisser  le  déhileur  libre  de  déterminer  selon  ses  caprices 
ou  ses  préférences,  deux  ou  trois  fors  de  faillite  selon  la  situa- 
tion de  tel  ou  tel  de  ses  hîons,  st  loii  les  avantages  personnels 
que  lui  offre  la  légisialion  de  tel  ou  tel  canton,  ou  la  faveur 
qu'elle  présentera  h  (|uelfnîp<î  créanciers  amis.  L'élection  de  do- 
micile ne  disparait  point  d'ailleurs  par  Tunité  de  la  faillite,  ses 
effets,  quant  à  la  formation  et  aux  conséquences  des  contrats,  se 
déploieront  également.  Quelques  difficultés  se  présenteront  peut* 
être,  mais  les  intéressés  ont  une  garantie  qu'elles  seront  réso- 
lues équitablement  et  justement  devant  les  tribunaux  zurichois. 

L'opinion  de  la  roiyorité  de  la  commission  fut  adoptée  le  5 
jnillet  1867. 

Le  Conseil  des  Etats  maintint  sa  décision  le  iO  jnillet.  La 
question  revint  au  GonseU  national  aux  derniers  jours  de  sa 
session  y  et  il  maintint  sa  décision  du  5  juillet»  en  ajoutant 
que  c'était  définitivement.  Si  le  Conseil  des  Etats  maintenait  la 
sienne,  en  ajoutant  aussi  que  c'était  définitivement»  Il  n*y  avait 
aucune  décision  prise  par  l'Assemblée  fédérale,  et  Tarrèté  du 
Conseil  fédéral  du  95  avril  4866,  qui  avait  été  repoussé  par  tout 
le  monde,  restait  en  force  et  pouvait  amener  la  lésion  de  graves 
intérêts.  CelLu  cunsidéralioii,  nelteinent  exprimée  par  les  ora- 
teurs intluents  du  Conseil  des  Elals  qui  avaient  jusqu'alors  sou- 
tenu l'arrêté  du  14  décembre  1860,  engagea  ce  corps  à  adiiérer 
à  la  décision  du  Conseil  national. 

Si  nous  avions  à  exprimer  notre  conviction  personnelle,  nous 
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dirions  que  nous  ne  pansons  point  que  cette  grave  décision 
puisse  être  considérée  comme  établissani  la  jurisprudence  fédé- 
rale en  cette  malière.  Cbacun  des  trois  conseils  a  une  opinîen 
di0érente  de  celle  des  antres*  Dans  ie  sein  de  chacun  des  trois 
conseils,  les  opinions  ne  sont  pas  moins  divergentes.  En  suvnnl 
les  phases  de  cette  longue  affidre,  il  est  bien  difficile  de  savoir 
les  motifo  qui  ont  fiùt  décider  la  question.  Le  Conseil  natioiud  a 
trouvé  commode  de  ne  donner  aocun  considérant  à  son  arrêté; 
^  agir  autrement  aurait,  croyons-nous,  abouti  à  une  inipossibililé. 
Lu  question  re\iendra  très  prubaUlemenl  à  la  smie  d'autres 
recours,  sans  qu  elle  soit  trop  ^iréjugée. 

L.  D.  M. 


Arrêté  Udérml 

Concernant  Le  recours  Ktibler-Troll  en  matière  de  jaUlilc  cl  de 

succession, 

l'ISSEHBLÉB  FÉDÉRàLE  DB  LA  COMliDÉRAnim  S0I88B» 

Vu  les  actes  relatifs  au  recours  Kûbler-Troll, 

Arrête  : 

1.  La  décision  du  Conseil  fédéral  est  confirmée,  en  réservant 
toutefois  à  tous  les  créanciers»  sans  qu*U  y  ail  lieu  de  distinguer 
entre  les  créanciers  de  commerce  et  les  créanciers  civils,  le  dreil 
de  produire  à  Bile  pour  le  montant  de  leurs  créances. 

2.  Les  conclusions  des  recourants  sont  rejetées  en  tant  qu'elles 
sont  contraires  au  présent  arrêté. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national. 
Berne,  ie  ûjuiiiei  1807. 

U  Président  :  STEHLLN. 
Le  Secrétaire:  Scbiess. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  £tats. 
Berne,  le  â3  juillet  1861. 

Le  Préiiimt  :     J.-J.  BLUMfiR. 

Le  Seerélaire:  J.  Kbrn^brnauii. 
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David-Elie-Alherl  Ravey  recourt  en  cassation  contre  le  juge- 
ment rendu  par  1g  trihiinal  du  district  de  Lausanne  le  2i  mars 
1861  dans  sa  cause  coulre  Marianne  Perrîn.  Il  se  fonde  sur  cê 
^u'il  a  éié  fiûl  ont  itaste  applicalioa  de  la  loi. 

Pour  accorder  une  servitude  aux  immeubles  29,  30  et  31,  le 
InbaDal  8*est  attaché  à  deux  principes  différents.  D'après  le  juge- 
ment la  servitude  dAe  aux  n«*  ^  et  31  déemileieit  du  pnncipe 
posé  A  Tart.  484  in  code  dwil ,  tandis  que  la  servitude  accoi^ 
4éû  an  n^  30,  déoonlerait  du  principe  posé  4  Tart.  69  du  code 
rarul. 

En  d'autres  termes,  il  y  annut  en  faveur  des  89  et  81  une 
servitude  établie  par  le  foit  de  rbomme  et  en  laveur  dn  n«  30 

«ne  servitude  légde. 

La  servitude  accordée  aux  n»*  29  et  34  ne  peut  Tavoir  été  que 
par  une  fausse  applicaLiuu  de  l'arl.  484  du  code  civil.  Ea  elfet, 
cet  article  ae  consacre  pas  la  destination  du  père  de  famille,  la- 
quelle ne  vaut  titre  que  pour  les  servitudes  continues  et  appa- 
rentes. (Code  civil  482,  483,) 

Cet  art.  484  a  en  vue  un  autre  cas;  il  a  donné  Heu  à  bien  des 
discussions  et  à  plusieurs  inlerpr^^tations  différentes,  mms  toute 
controverse  doit  cesser  lorsqu  on  lit  le  rapport  du  tribun  Albissen 
4  Tappui  de  cet  article. 

c  'Après  avoir  analysé  la  manière  dont  le  code  résoud  la  dif^ 
a  ficuUé  qui  existait  autrefois  sur  le  cas  de  destination  de  père 
>  de  famille,  il  ajoute  :  autre  question  sur  laquelle  il  était  im- 
«  portant  de  fixer  la  béi^lation.  —  Le  propriétaire  de  deux  hé- 
a  ritages,  dont  l'nn  amnê  la  réunion  dans  se  main  devait  m 
3  service  4  Vautre ,  vient  4  dbposar  de  Pnn  on  de  l'autre,  sans 
a  qn*il  soit  Mt  ancnne  mention  de  laserritnde  dans  l'acte  d'ali4- 
a  nation  :  La  servitude  active  ou  passive  continue-t^elle  d'eaie^ 
»  ter?  On.opposait  que  toute  servitude  éteinte  lorsque  le  fonds 
a  auquel  elle  est  dùe  et  celui  qui  la  doit  sont  réunis  dans  la 
a  même  main,  il  était  indispentiable,  pour  la  conservation  de  la 
^  servitude,  qu  elle  eût  été  réservée  expressément  dans  l'acte. 
3  Mais  on  ne  prévoyait  pas  le  cas  où,  la  chose  parlant  d'elle- 
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>  même,  la  résemlion  ne  devenait  plaa  nécessaire  ;  et  c'est  ce 

>  cas  que  le  projet  prévoit  très  sagement.  > 
(Fevel,  II.  p.  327  et  338.) 

>  €e(le  doctrine ,  qoi  est  également  celle  de  M*  Zacbarie 

»  (2  p.  87),  est  adoptée  aussi  par  M»  Troplong  dans  le  rapport 

>  qu'il  a  ïàii  ïors  Je  rarrèL  précité  du  '1\  icvrier  18iO,  et  cUn 
j  est  aoUement  consacrée  par  un  arréliie  la  cour  de  Lyon  du 
»  14  juin  ISSl.  » 

•   C  Voici  lt;s  motifs  de  cet  arrêt:  Cuiisuiérant  que  rarlicle  694 

>  n'a  pas  pour  objet  d'établir  un  nouveau  mode  (i'ih^tiiticr  df*s 
9  servitudes^  ni  d'  ' U  iuirti  aux  servUitdes  mn  conlinues  in  puu^ 
»  sanrr      In  (h'stintihon  du  phe  de  famille;  que  t'«>î  article  a 

>  seuiement  pour  but  lie  prévoir  le  cas  où  le  propriètay  e  de 

>  deux  héritages  dont  i  un,  avant  la  réunion  dans  sa  main,  de* 
a  vait  un  service  à  Tautre,  vient  à  disposer  de  Tunou  de  l'autre 
1  sans  qu*il  soit  fait  mention  de  la  servitude  dans  Tacto  d'aJié- 

>  nation  ;  que  cette  interprétation  résulte  fornieileneat  4»  fwp- 

>  port  fait  au  Uifnmal  le  S8  janvier  iêô4  ;  eensîdérant  qne 
»  lotfis  attire  tiilerprélalteii  tendrail  à  introduire  un  mode  d'é* 
a  tablissement  de  servitude  contraire  aux  principes  fondamea* 
a  taux,  etc.  a  * 

(Vofes  Harcadé,  Explication  du  code  Napoléon»  tome  II,  p.  fltl 
•1622). 

Pour  que  Tarticle  484  lût  applicable,  il  faudrait  que  rimoMQ- 
Ue  n»  28  eât  été  grevé  d'un  droit  de  passage  en  Isvear  des*  nu- 
méroe  20  et  Si,  antérieurement  i  leur  réunion  dans  les  même» 

mains,  ce  qui  n'est  pas  dans  l'espèce. 

Le  tribunal  reconnaît  que  cet  arliclo  n  est  pas  directement 
applicable,  mais  que  le  aiLMiie  principe  était  daos  nos  ;in( Kiiines 
lois.  Or  c'est  là  une  erreur,  altendu  que  l'article  2.>S  du  Plaict 
général,  a[)r(;s  avoir  énuméré  trois  causes  de  servitudes,  ajoute: 
et  c  nul  ne  peut  tel  droit  acquérir  que  par  l'une  de  ces  trois 
a  espj'ces.  )> 

Ainsi  ni  le  code  civil,  ni  le  Plairt  général  ne  consacrent  la 
destination  du  père  de  famille  pour  les  servitudes  apparentes- 
mais  discontinues. 

.  Le  tribunal  parait  avoir  vu  daaa  l'acte  de  partage  du  18  fénrrier 


Digitized  by  Google 


—  591  — 


4796  «né  réserre  ea  Aivenr  de  la  porte»  mais  TinspecUon  locale* 
démontrera  que  le  tribunal  a  ikit  erreur  tur  le  mur  dont  il  esl 
question  dans  cet  acte.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les 
^  et  31  ne  sont  pas  au  bénéfice  d'une  servitude,  car  le  tri- 
banal  a  faussement  appliqué  la  destination  du  père  de  famille,, 
et  il  n'a  pas  admis  la  pieàcriplioa  qui  n'est  pas  suffisamment 
caractérisée. 

Quani  au  30,  le  tribunal  l'a  envisagé  comme  étant  au  bé- 
néfice de  la  servilude  légale  due  au  fond  enclavé  en  vertu  du 
principe  de  l'article  69  du  code  rural,  mais  ce  principe  n^exis- 
tait  pas  dans  nos  anciennes  lois,  et  si  on  voulait  rappliquer  il 
faudrait  accorder  au  n»  30  un  passage  sur  les  fonds  des  co-par- 
tageants.  C'est-à-dire  sur  la  moitié  occidentale  de  la  grange. 

Âu  reste  le  passage  nécessaire  tombe  lorsqu'il  cesse  de  Têtre,, 
code  civil,  article  475.  Or  si  le  a»  20  avait  droit  en  1796  à  une 
.  devestiUire  éa  Mé  de  Toccident  ;  ce  droit  cesse  si  le  no  30  a  ae* 
quis  un  passage  du  côté  d'orient,  or  sous  le  n»  10  des  foits  con- 
testés, il  a  été  répondu  <  que  le  n*  90  avait  aiyourd*bui  sous  la 
y  maison  Mogeoa  un  passage  qui  ne  parait  pas  être  contesté,  t 

Par  ces  motifs ,  Darid*Elie*Âlbert  Ra?ej  conclut  à  la  réforme* 
da  jugement  et  &  radjudication  avec  dépens  de  ses  conclusions- 
libératoires* 

te  recourant  demande  qu'il  soit  procédé  i  une  inspection  lo* 

cale  indispensable  pour  l'intelligence  des  titres  et  il  émet  levœv 
que  celte  iuspecliun  ait  lieu  avant  la  circulaLion  du  dossier. 

(Signé)    David  Ravey*Strut£tt;  —  Jules  Kocu. 


B.  Lon^champ,  en  sa  qualité  de  tuteur  de  la  mineure  Ma- 
rianne Perriû,  recourt  en  cassation  contre  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  en  date  du  21  mars 
1867,  dans  la  cause  entre  la  dite  Marianne  Perrin  et  D.-Ë.-A. 
Ravey,  en  tant  que  ce  jugeaient  a  accordé  à  ce  dernier  Tadjudi** 
cation  de  ses  conclusions  feconventinn nettes  sons  chef  n«  i . 

Le  recourant  explique  que  le  présent  recours  Q*est  que  subsi**- 
éiaire  el  qu'il  ne  le  pi^ésente  que  pour  le  cas  où  le  défendeur 
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lUvey  demandmit  loMDémo  la  nallité  ou  iâ  réSam»  du  dit  ja« 
feoit&l. 

n  se  fonde  sur  le  moyeo  suif  ant  : 
.  Le  jugement  du  tribunal  de  Lausanne  constate  en  fût  que  le 
passage  réclamé  par  la  demanderesse  sur  le  n*  28  du  plan  em 
laveur  des  m»  29, 80  et  31 ,  dérive  tout  d*abord  de  la  deslinalioB 

du  père  de  famille,  et  cela  par  deux  raisons  : 

!•  Que  le  signe  apparent  de  servitude,  soit  la  perle,  a  été  éta- 
bli par  Tauleur  commun  antérieurement  à  1805;  qu'à  cette  épo- 
que lo  propnctaire  des  28,  29,  iiO  et  31,  vendant  séparément 
ces  dits  iinmeubies,  a  laissé  subsister  la  porte,  signe  apparent 
de  servitude  de  passage. 

2«  Alors  même  que  les  actfs  authentiques  de  vente  ou  de 
partage  ne  parlent  pas  de  la  consiituiion  de  servitude  de  pas- 
sage, cependant  l'intention  des  parties  contractantes  était  évidem- 
ment de  constituer  une  servitude  de  passage  en  laveur  des  ^9^ 
dO  et  31  sur  le  n»  28,  car  d*un  côté  le  no  30  n'avait  à  cette  épo- 
•que  aucune  autre  dévesliture  (question  9  des  faits  à  résoudre), 
d*un  autre  c6té  le  n«  28  avait  pour  principale  destination  de  ser» 
vir  de  passage  et  d'issue  à  divers  fonds,  et  avait  déjà  élé  ancien- 
nement et  du  temps  de  M.  Garey  entouré  d'un  mur  peur  le  sé» 
parer  du  reste  de  la  propriété  à  occident,  mur  dans  Tenceinte 
duquel  s'ouvrait  la  porte  en  question  (voir  questions  4  et  2  des 
faits  à  résoudre,  ainsi  que  les  plans  anciens  et  nouveau!  de  la 
«ommune  de  Lausanne  censés  produits). 

Rien  de  semblable  n'eiiste  en  fkvenr  du  n^  28  sur  les  29 
et  31.  Si,  à  la  vérité,  il  existe  une  porte  entre  cet  immeuble, 
celle  purLe  n'aboutit  à  orient  que  sur  les  n^s  29  el  31,  lesquels 
ne  touchent  point  à  la  voie  publique.  Le  défendeur  Ravey  n'a 
ni  établi,  ni  même  allégué  qu'il  ait  droit  de  passage  sur  la  pro- 
priété Mogeon  qui  sépare  les  dits  jv^  29  et  31  de  la  voie  publi- 
que à  orient.  Son  prétendu  passage  n'aurait  par  conséquent  pas 
de  raison  d'être.  Aucune  question  n'a  élé  posée  au  programme 
à  ce  sujet,  aucun  fait  n'est  acquis  aui  débats  tendant  à  établir 
•que  le  but  de  la  porte  m  question  ait  été  de  donner  issue  aux 
propriétés  Ravey  sur  les  n<»  29  et  3i,  fait  sans  lequel  il  ne  peut 
j  avoir  constitution  de  servitude  par  destination  du  père  de  4a» 
mille. 


Digitized  by  Googl 


—  593  — 

L'intpection  des  liein  qui  Ben  requise,  cas  échéanl,  âéneiH 
(rera,  ao  coulraire,  que  l'iatentioo  des  parties  conlraetantes  se 
peut  avoir  été  que  celle  constatée  par  les  solutions  de  bit  du 
jugemeot,  à  savoir  de  donner  îssne  à  oeddent  am  ii«  M,  30  et 

31  sur  le  o<>      et  de  là  sur  la  voie  publique. 

Le  recourant  estime  donc  que  le  tribunal  a  fait  une  fausse  ap^ 
préciation  des  arl.  48:2,  483  et  4-84  du  code  civil  placés  eu  re- 
gard des  faits  admis  comme  couslants  par  le  tribunal. 

Il  conclut,  en  conséquence,  à  ce  que  le  jugement  soit  ré- 
formé, et  la  conclusion  reconvenlionneile  du  déiendeur  Ravey 
rejetée. 

Il  conclut,  de  plus,  aux  dépens  de  première  instance  et  de 
•cassation. 

(Signés)      J.-fi.  LoNsciUMP  j  k  Rambehi,  avocat. 


Gont  DE  GAssATiois  cnnLB. 

Séance  én  U  août  1967. 
Mndance  de  H.  Dnirnirtheray. 

Avocats  piaidantè  : 

MM.  Koch.  pour  D.-E.-Â.  Ravev. 
jRamoert,  pour  Marianne  Perria. 

D.-£.rA.  Ravej  s*est  pourvu,  contre  le  ju{^enienl  rendu  le 
mars  1867  par  le  tribunal  civil  dn  district  de  Lausanne,  dans  la 
cause  relative  à  un  droit  de  passage  à  Oucby,  en  litige  entre  lut 
et  Marianne  Perrin. 

Cette  dernière  a  également  recouru  contre  ce  jugement. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant  au  procès: 

Qu'en  1796,  Lodegarius  Carey  était  propriétaire  à  Ouchy  de 
limaieuble  portant  actuellement  le  n®  28,  du  foliu  J4,  tla  plan 
de  la  commune  de  Lausanne,  ainsi  que  des  immeubles  u"^»  2^, 
-30  et  'Si  du  même  folio  34  de  ce  plan. 

Qu'il  existait  alors,  entre  l'immeuble  n®  28  et  celui  no29,  une 
|iorte  avec  encadrement  en  pierre  détaille,  deaUnée  à  un  passage 
«ntre  le  no  ï28  et  les  numéros  29,  30  et  31 . 

Qu'en  i8û5|  époque  où  la  porte  existait  encore,  Lodegarius 
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Carey  a  aliéné  par  contrat  les  immeubles  n<»>  29,  30  et  31  d'un 
eôté  et  celai  n«  28  de  l'autre,  sans  qa*il  ait  été  fait  de  réserve  ait 
sujet  du  passage. 

Que  ce  dernier  immeuble  est  aujourd'hui  la  propriété  de  D.- 
E.-A.  Ravey  et  que  les  trois  autres  appartiennent  actuellemenl- 
à  Marianne  Perrin. 

Qu'en  4866  Ravey  a  fiût  une  construction  au  nord  du  28  et 
obstrué  par  un  galandafl^e  la  porte  servant  au  passage. 

Qu'ensuite  de  ce  &it,  Benjamin  Longchamp,  tuteur  de  Ma- 
rianne Perrin,  a  ouvert  l'action  actuelle  à  Ravey,  pour  faire  pro* 
noncer  par  sentence  avec  dépens  : 

*  i«  Que  sa  pupille,  Marianne  Perrin,  a  droit  de  passage  à  pied 
sur  la  place  n*  98  du  plan  folio  3i,  cadaslre  de  la  commune  de- 
Lausanne,  place  appartenaiil  à  D.-E.-A.  liavey,  et  cela  pour  l'u- 
tilité des  immeubles  qu'elle  possède  à  Ouchy,  n"*  29,  30  el  iii 
du  plan  folio  34,  articles  2313,  231i  et  2315  du  cadastre; 

2^  Que  Ravey  doit  enlever  le  galandage  qui  ubstrue  la  porte 
à  occident  de  l'art.  2313  du  cadaslre  el  rendre  !p  passade  libre 
de  tout  obstacle  entre  la  dite  porte  et  la  voie  publique  au  midi  de 
la  place  à  lui  appartenant. 

Que  le  défendeur  Ravey  a  conclu  de  sou  côté  avec  dépens  : 
A  libération  des  fins  de  la  demande  ; 

S<»  Subsidiairement,  à  ce  que  les  conclusions  de  la  demande- 
resse soient  réduites  et  à  ce  que  la  servitude  réclamée  ne  soit 
accordée  qu'en  faveur  des  n«*  29  et  31  du  plan,  à  Texclusion  du 
n^90,  soit  de  la  maison,  et  reconventiomiellementàce  qii*il  soiC 
prononcé  que  les  immeubles  de  la  demanderesse,  sous  les  n«"  29 
et  31 ,  sont  grevés  d'un  droit  de  passage  en  fiiveur  des  immeu- 
bles appartenant  à  D.-E.-A.  Ravey. 

Que  statuant,  le  tribunal  civil  a  adjugé  à  Marianne  Peirin  les 
deux  chefs  des  conclusions  de  sa  demande,  et  au  défendeur  sa 
conclusion  reconvenllonnelle,  ce  dernier  devant  supporter  sea 
propres  frais  et  rembourser  à  Marianne  Perrin  la  moitié  des  firaiv 
ftiits  par  elle. 

Que  Uavey  a  recouru  contre  ce  jugement  par  deux  moyens  d6- 
réforme. 

Que  Marianne  Perrin  8*est  aussi  pourvue  par  un  moyea  de  ré- 
forme. 
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Examinant  d'abord  le  premier  moyen  de  Eave\\  qui  consiste 
à  dire  que  le  tribunal  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  en 
accordant  aux  articles  !29,  30  nt  31  une  servitude  de  passage  sur 
le  n<>  ^8,  en  ?ertu  de  l'art.  484  du  code  civil  ;  soit  parce  que  cel 
article  n*est  pas  applicable  dans  Tespèce,  qu'il  constitue  non  pas 
la  servitude  de  destiuation  du  père  de  famille,  comme  le  prétend 
le  jugement,  mais  une  servitude  spéciale,  distincte,  à  laquelle  les 
liûts  de  la  cause  ne  sauraient  s'appliquer,  soit  parce  que  le  code 
civil  n'était  pas  en  vigueur  au  moment  où  la  servitude  fut  éta«» 
blie  et  ne  pouvait  par  conséquent  la  régir.  Qu'enfin  le  plaid 
général  a  été  invoqué  à  tort  par  le  jugement,  la  servitude  ne 
résultant  pas  d'une  des  causes  prévues  par  le  plaict  général. 

Sur  quoi,  la  cour  considérant: 

Qne  Part.  484  do  code  civil  établit  une  servitude  spéciale, 

diiïércnlc  de  celle  résultant  de  destination  du  père  de  famille, 
dont  il  est  question  aux  ai licles  482  et  483. 

Que  les  conditions  exigées  par  cet  article  se  retrouvent  bien 
dans  les  faits  admis  comme  constants,  puisque  Carey  était  pro- 
priétaire de  deijx  fonds  entre  lesquels  il  existe  un  signe  appa- 
rent d'une  servitude  de  passage  et  qu'il  a  disposé  séparément 
de  ces  fonds  sans  que  le  contrat  renfermât  de  stipulation  rela- 
tive au  passage. 

Que  cet  article  n'exige  pas,  comme  le  prétend  le  recours,  que 
b  servitude  existât  déjà  avant  la  réunion  des  fonds  dans  la  même 
main. 

Mais,  attendu  que  cet  article  484  n'est  absolument  pas  appli* 
cable  dans  l'espèce  i  un  autre  point  de  vue,  en  ce  sens  que  le 
code  civil  n'existait  pas  quand  la  servitude  a  été  établie,  c'eit-à* 
dire  en  1805,  lorsque  l'boirie  Carey  a  aliéné  les  ni»  29,  80  et  81 
d'un  côté,  et  le  n<»  28  de  l'autre. 

Que  cette  disposition  ne  peut  pas  avoir  d'effet  rétroactif. 

Que  le  plaict  général  ne  peut  pas  non  plus  être  Invoqué  à  l'ap- 
pui de  cette  servitude,  attendu  qu'il  statue  (art.  261,  soit  258 
suivant  les  éditions)  qu'uiR^  servitude  ne  peut  résulter  que  d'une 
convention,  d'un  testament  ou  du  possessoire. 

Que  la  servitude  dont  il  s'agit  au  procès  ne  découle  d'aucune 
de  ces  trois  causes  exclusives. 
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Que  le  code  civil  ne  peut  être  considéré  dans  l'espèce  comme 
loi  suppiétatre  âu  plaict  général. 

Que  dès  lors  le  jujremenl  de  Lausanne  a  fait  une  fausse  appli- 
cation, suit  tic  V-dri.  4-8-i  (iu  rode  civil,  soit  du  plaid  g^ém-rat. 

Statuant  sur  \c  second  moyen  du  rer  nirs  de  Ravey,  fondé  sur 
ce  qi!p  le  iui^Mniient  ne  devait  pas  appliquer  l'art.  (VC»  du  rude 
rural  sur  le  passage  nécessaire  en  faveur  du  n''  30,  sur  le  n«>  28  > 
du  plan,  puisque  ce  jugement  a  admis  en  fait  (réponse  10  des 
£ûu  à  résoudre),  que  le  ii«  dO  a  aujourd'hui  sous  la  maison  Mo- 
geon  un  passage  qui  ne  paraît  pas  contesté.  j 

Attendu  que,  d'après  la  réponse  rappelée  ci-dessus,  il  est  ' 
établi  en  fait  que  le  passage  réelamé  n'est  pins  nécessaire,  pnis-  ! 
qQ*il  s'exerce  par  un  autre  endroit  et  que  dès  lors  la  disposHîon 
de  l'art.  69  est  sans  application  dans  la  cause. 

La  cour  admet  aussi  ce  moyen. 

n  n'y  a  pas  lien  de  8*occnper  du  recours  de  Marianne  Perrm 
eontre-Fadjudication  par  le  tribunal  de  Lausanne  des  conclusions 

reconTentionnelles  de  Ravey  ;  ce  recours  tombant  nécessairement 

par  l'admission  de  celui  de  ce  dernier. 

En  conséquence  : 

La  cour  de  cnssalion  réforme  le  jugement  du  tribunal  civil  du 
district  de  Lausanne,  en  ce  sens  que  les  conclusions  libératoires  ^ 
de  iiavey  lui  sont  accordées,  (juc  ses  conclusions  reconvoTitian- 
nelles  que  le  tribunal  civil  lui  avait  allouées  en  admettant  \^ 
réciprocité  de  la  servitude,  sont  écartées,  —  compense,  par 
motif  d*équité,  les  dépens  du  jugement  de  Lausanne  et  de  celui 
de  cassation,  de  manière  que  chaque  partie  garde  sesfrais,  —  et 
déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

< 

COUK  DE   CASSATION  CIVILE 
Séance  du  13  auût  18G7. 
Présidence  de  M.  Dumarlheray. 

Catherine  Razoux,  à  Qarens,  recourt  contre  la  sentence  ren- 
due par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Montraux,  ep  date  du  2$ 
mai  i867,  dans  la  cause  qui  divise  la  reoouranle  d'am  Louis  *^ 
Sénéchaudy  maître  ferblantier  à  Vernex. 
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La  eoor  délibérant  a  tu  que,  par  la  présanle  action,  Sénéehand 
réclame  à  Catherine Raioux  ...  francs  pour  montant  d'nn  compte- 
d'ouvrages  et  de  réparations. 

Que  la  défenderesse  a  opposé  à  cette  réclamation  un  moyen 
excepLioiiuL'l  cuasislant  à  dirt?  (ju'elU'  ne  peut  ôire  taaue  à  payer 
le  prix  des  réparations  dont  il  s  agit  [lar  la  moiii  que  ce  n'est 
point  elle,  mais  le  propriétaire  de  la  maisou  qu'elle  habite,  qui 
les  a  commandées  ; 

Que  dans  l'instruction  de  l'affaire,  le  demandeur  a  offert  de 
prouver  par  serment  que  les  dites  réparations  et  (ouruilures  lui 
ont  étv  coiii mandéfïs  par  la  liérenderesse  ; 

Qu'ensuite  de  l'admission  par  la  défenderesse,  soit  par  son; 
mandataire,  de  la  preuve  proposée  et  de  son  genre,  le  deman- 
deur a  déclaré  par  serment  que  les  réparations  dont  le  prix  fait 
Tobjet  du  procès  actuel,  lui  ont  été  commandées  par  la  défen«* 
deresse; 

Que,  statuant,  le  juge  a  admis  les  conclusions  du  demandeur^ 

Que  la  défenderesse  recourt  contre  ce  prononcé,  en  nullité  M 
snhsidiairement  en  réforme. 

Sur  les  moyens  de  nnllité  qui  sont  tirés  : 

1*  De  ce  que  les  questions  et  lea  réponses  sermentales  n'ont 
pas  été  textuellement  transcrites  au  proeés-verbal ,  ainsi  que^ 
Teuge  l'art.  191  du  code  de  procédure  civile  ; 

2*  De  ce  qu'après  la  prestation  du  serment  les  parties  ont  en- 
core été  entendues  contradictoirement,  ce  qui  serait  contraire  à 
la  disposition  du  1  art.  1U17  du  code  civil. 

Attendu,  sur  le  n»  1,  qu'en  elfet  le  juge  ne  s*esl  pas  conformé: 
au  vœu  de  l'art.  191  sus-appeié,  en  ce  qu'au  lieu  de  transcrire 
textuellement  la  ([ueslion  posre  an  demandeur,  et  la  réponse 
sermentalo  intervenue  sur  celte  (luesiion  ,  le  procès-verbal  du 
jugement  se  l)orne  à  faire  mention  sommaire  de  ces  deux  opé- 
rations dans  les  termes  suivants  :  c  II  (le  demandeur)  déclare 
»  que  les  réparations  dont  te  prix  fait  l'objet  de  ce  procès  lui 
»  ont  été  commandées  par  W^^  Razoux.  » 

Mais  attendu  que  la  réponse  sermentale  porte  réellement  sur 
la  question  posée,  soit  sur  la  question  de  savoir  si  Catherine  Ra- 
xoux  a  commandé  les  dites  réparations  ; 

Que  dans  cet  état  de  choses  Tinformalité  commise  ne  paraît 
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lias  être  do  natnre  à  exercer  une  inflaenee  sur  le  jagemeot  an 
îbnd. 

Attendu»  sur  le  2,  que  si,  après  la  prestation  du  smnent, 
les  parties  ont  encore  été  entendues  contradictoiremeut,  rien  ne 
prouve  que  cette  opération  ait  eu  pour  but  d*entreprendre  nne 

autre  preuve  sur  le  même  fait  et  en  opposition  à  ce  serment; 

Qu'au  contraire,  il  est  à  présumer  que  celle  amlitiou  coiilra- 
dictoire  a  portî:  sur  d  autres  faits,  soit  sur  les  qucsliuns  acces- 
soires (lu  procès  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  défenderesse,  si  elle  s*y  psiimait 
fondée,  devait  s'opposer  à  l'audition  dont  il  s  aisit  a  rauilieiu  e 
même  du  juge,  et,  que  ne  l'ayant  pas  fait  à  celtp  nudienc  e,  elle 
ne  peut  être  admise  à  se  prévaloir  devant  la  cour  du  ^rief  sou- 
levé dans  le  présent  moyen. 

La  cour  écarte  les  moyens  de  nullité. 

Sur  le  moyen  de  réforme  qui  consis(r  à  dire  que  le  serment 
prêté  par  Sénéchaud,  sans  qu'il  lui  ait  été  déféré  ni  référé»  no 
«onslitue  pas  la  preuve  légale  prévue  aux  art.  i009  et  suivants 
du  code  civil»  mais  serait  simplement  un  indice  concourant  avec 
d'autres  éléments  de  fait  i  former  la  conviction  du  ju^; 

Attendu  qu'on  voit  par  Texposé  des  faits  ct-dessus  que  le  de- 
mandeur a  oiTert  de  faire  la  preuve  du  fait  allégué  par  lui,  par 
son  serment,  et  que  ce  genre  de  preuve  a  été  admis  par  la  dé» 
fenderesse,  soit  son  mandataire  ; 

Qu'en  donnant  son  consentement  à  ce  mode  de  procéder,  la 
défenderesse  est  censée  avoir  en  réalité  déféré  le  serment  à  sa 
partie  adverse  et  admis  les  conséquences  légales  de  cette  preuve; 

Attendu  d'ailleurs  que,  même  en  se  plaçani  au  point  de  vue 
de  la  recourante,  d'apri^s  lequel  le  serment  prêté  par  le  denian- 
deur  ne  constituerait  (ju^uii  simple  indice,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
non  plus  à  la  réforme  du  jugement,  puisque  l'appréciation  des 
indices  et  faits  d'une  cause  est  placée  dans  la  compétence  abso- 
lue et  définitive  du  juge  de  jugement, 

La  cour  de  cassation  écarte  le  recours»  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix  du  cercle  de  Montreux,  et  condamne  la  recou- 
rante Galherine  Raxoux  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


UnSANlflt.  —  mPBUIEBIE  HOWARD  ST  OBLISLB. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Parafai  une  fois  par  mmt ,  le  samedi. 


L*aiinëe  d'abonnement  coinmenre  le  I*'  Janvier  et  finit  an  81 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  4Î%  fîniBMi  par  aot  payables  à  la 
An  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  80  e.  —  (tai  s'abonne 
proTisoirement  chez  MU.  Haward  et  MMM»f  imprimeurs  & 
Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE  :  Cassation  pénale  :  Office  contre  Vez.  Reeoui-s  du  ministère 
public  Mans  l'int«*rét  de  la  loi;  la  disposition  de  l'art.  .'UO  du  r  p.  (pri- 
valioii  des  dioiti»  civiques)  ne  s'applique  pas  au  délit  prévu  et  réprimé  à 
Tart.  290  du  c.  p.;  en  matière  p«niale  il  ne  peut  y  avoir  d'interprétatiim 
extensivG. —  Lmiise  Trouchet,  condanination  pour  vol  doinostitpic. — 
TrÛmmU  civil  de  Moudon  :  Mottaz.  contre  Etat  de  Vaud;  l'Etat  est  res- 
ponsable du  dommage  causé  ftar  Tobstniction  du  canal  d'une  usine, 
alors  que  cette  olislruction  provient  do  la  ronstnirtion  faite  par  lui  d'un 
aqueduc  pour  faire  dévei'ser  les  eaux  sur  un  seul  point.  —  tribunal  de 
police  d'Oron  :  P.  G.  contre  J.  L.  et  J.-F.  G.  Conflit  entre raction^civile 
et  l'action  pénale,  suspensions  successives  de  l'action  pénale,  Hkation 
d'un  délai  (article  117  du  c.  p.  p.)-  —  Affaire  péiralc  (T>:aac  Chenevard). 
Accusation  de  suppression  et  lacération  des  registres  d'une  municipalité 
par  le  secréaire  au  corps. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 
Si'anre  du  lô  août  \6^ï7. 
Pt  '^nj. e  de  M.  Fup.  Dumarlheray, 

Le  ininisU're  juiulic  recourt  coulre  ie  jugement  du  tribunal  de 
police  du  district  de  Lausanne,  en  date  du  23  juillet  1861,  qui 
'Condamne  Louis  Vez,  de  Cbeseaux,  à  deux  mois  de  réciusion  et 
cinq  ans  de  privation  générale  des  droits  civiques  et  aux  frais, 
«n  application  des  art.  290,  âS4  §  6,  et  310  du  code  pénal. 

Vu  le  préavis  du  procureur-général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  eomiiate  à  dire  que  c'est  mal  à 
propos  que  le  tribunal  de  police  a  fait  application  à  Vei  de  l'ar* 
licle  3i0  susmentionné; 
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Considérant  qae  Vez  a  élé  reconnu  coupable  d^avoir  soustrait 
deux  vaches,  d'une  valeur  supérieure  à  30  fr.,  mats  ne  dépassant 
pas  450  (v.,  saisies  à  son  préjudice; 

Que  ce  délit  prévu  à  l'art.  290  du  c.  p.  est  puni  aux  termes 
de  cet  article  par  la  peine  slatnée  à  l'art.  i  §  b,  contre  l'abus 
de  confiance  ; 

Considérant  que  si  le  délit  imputé  à  Yea  est  assimilé  à  l'abus  de 

confiance  quant  à  la  peine  principale,  celle  assîmilalion  ne  s'élend 
point  ipso  fado  aux  peines  accessoires,  telles  que  celle  de  la 
privalion  des  droits  civiques  ; 

Cousiaiiant  que  fart.  310,  en  cininiéraiiL  les  divers  délits 
qui  entraiiieiil  de  plein  droit  ia  peine  de  la-  privation  des  droits 
civiques,  ne  fait  pas  mention  du  délit  de  détouruemeut  de  choses 
saisies  ; 

Alleiuiii,  dès  lors,  que  ce  n*esl  que  par  une  interprélalion 
exlensive  et  par  analogie  des  art.  i'JU,  'ISi  §  6,  et  310  sus-rap- 
pelés, que  le  tribunal  de  police  a  pu  arriver  à  condamner  Vez  à  la 
privation  générale  des  droits  civique^  âtaluée  à  ce  dernier  article  ; 

Attendu  qu'il  est  de  règle,  en  matière  pénale,  (|ue  c'est  Tin- 
terprétalîon  la  plus  favorable  au  prévenu  qui  doit  prévaloir; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  condamné  Vez  ne  se  trouve  dans 
aucun  des  cas  mentionnés  à  l'art.  ^23  du  c.  p., 

La  cour  de  caualim  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  sutTr^ 
ges,  admet  le  recours;  réforme  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice, libère  Louis  Vez  de  la  peine  de  la  privation  générale  des 
droits  civiques  pendant  cinq  ans,  prononcée  contre  lui  ;  main- 
tient le  surplus  du  jugement  de  police,  soit  la  condamnation  du 
dit  Vez  à  deux  mois  de  réclusion  et  aux  frais,  met  les  frais  de 
cassation  a  ia  charge  de  l'Etat,  et  ordonne  rexécution  du  |>ré* 

sent  ai" rôt.  ^-g>c^cSKjit- 

COUB  DE  CASSATlOil  PKNALE. 

Séance  du     juin  1867. 
Prôsidpiico  de  M.  Dumartheray. 

Louise  Tronchet,  née  Maynoz,  d'Aix-ies-Bains,  en  Savoie,  s'est 
pourvue  contre  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  du  district 
de  Lausanne,  en  date  du  11  juin  1861,  qui  la  condamne  à  deux 
ans  et  demi  de  réclusion  pour  vol. 


Digitized  by  Google 


—  601 


Le  licencié  en  droit  Gorrevoo,  défenseur  d'oflice  de  l'accusée, 

se  j<r(^senle. 

Ouï  le  défenseur  de  la  recourante  et  le  procureur-général. 

La  cour  délibérant  sur  les  deux  tnoyeiis  énoncés  au  recours, 
dont  lo  premier  tend  à  la  nullité  du  jugeinefif  à  raison  de  ce 
que  la  fille  de  la  plaignante,  Amélie  Weinert,  n'a  pas  comparu 
aux  débats  et  n\i  pas  été  enteudue  comme  témoin  qui  aurait  con- 
firmé les  allégations  de  Taccusée  touchant  son  innocence  du  vol 
qni  lui  est  attribué. 

Attendu  qu'il  n*apparalt  d'attcmie  réquisition,  qui  aurait  été 
faite  par  l'accusée  ou  en  ion  nom,  en  vue  de  faire  assigner  la 
fille  Weinert  pour  être  entendue  aux  débats  ; 

Que,  dès  lors,  le  défaut  d'aasîgnatlon  de  cette  fille  ne  lauraît 
infirmer  le  jugement. 

Sur  le  second  moyen  qui  tend  à  la  réforme  et  qui  est  motivé 
sur  ce  que  la  peine  serait  excessive  et  hors  de  proportion  a^ec 
la  peu  de  gravité  du  délit. 

Attendu  que  l'accusée  Tronchet  est  reconnue  coupable  d'a- 
voir soustrait  des  objets  d'habilleLiienls  an  préjmlice  d'Arnalia 
"Weinert,  dans  la  pension  Larguier,  où  Tucrnsée  t't  Anialia  Wei- 
nert étaient  à  titre  de  domestiques  ;  ces  objets  élaut  supérieurs, 
en  vabMjr  à  "5  francs  ; 

Que  le  tribniKil  correctionnel  a  fait  au  délit  appliralion  des 
art.  "269,  -271  §  et  272  §  1)  du  code  péncil  et  a  prononcé  uue 
peine  de  deux  années  et  demie  de  rériusion  ; 

Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  a  appliqué  les  disposi- 
tions du  code  pénal  qui  prévoyent  le  vol  domestique  et  qui  sta« 
tuentune  peine  qui  pouvait  s'élever  de  quatre  mois  à  quatre  ans 
dans  le  cas  actuel  ou  la  valeur  du  vol  excède  75  fr  ; 

Attendu  qu'en  fixant  à  2  '/«  ans  la  durée  de  la  peine  encou* 
rue  par  Taccusée,  le  trihunal  correctionnel  parait  avoir  tenu 
compte  des  circonstances  du  délit. 

La  cour  de  amation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, rejette  le  recours  ;  maintient  le  jugement  du  tribunal  cor» 
recttonnel  et  en  ordonne  Texécution,  —  et  condamne  la  reeott« 
lanle  aux  frais  résultant  de  son  pourvoi. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  MOCDOM. 
Séances  des  2  el  3  août  1867. 
Présideiice  de  If*  Déf ton. 

Avocats  plaidants  : 

MM.  GauUê,  pour  F.-D.  Mottaz,  demandeur. 
PeUis,  pour  l'Etat  de  Vaud,  défendeur. 

Le  tribunal  a  Hé  convoqué  pour  ce  jour  et  s'est  réuni  p^ur 
procéder  à  Vin^ti  ik  Li  ui  et  au  jugement  de  la  cause  civile  Cunire 
François-Daniel  Mottaz,  scieur  à  Syens,  demandeur,  et  VEUL  de 
Vaud,  défendeur. 

Le  tribunal,  en  corps,  se  transporte  d*abord  sur  ie  bord  da 
canal  de  Tusine  du  demandeur,  lieu  dit  sous  les  Rocs,  au  bord 
de  la  Broie  près  le  pont  de  Bressonnaz,  dans  le  territoire  de  la 
eoflumuoe  de  Hondon,  pour  procéder  à  Tinspection  locale  do  dil 
canal,  objet  dn  procès. 

Après  llnspeclîon  locale,  le  tribunal  procède  à  raudiliun  des 
témoins. 


Le  président  présente  le  progiaaimc  des  laits  non  contestés 
par  les  parties  et  des  questions  de  faits  à  résoudre;  ce  pru^raïuiiid 
est  admis  par  les  parties  en  la  teneur  suivante  : 

Faits  non  cantuUs: 

1.  Par  acte  do  48  mars  1859,  le  Conseil  d*Etat  do  canton  de 
Vaud  a  accordé  à  François-Daniel  Mottaz,  de  Syens,  une  conces- 
sion i  laquelle  soit  rapport. 

Ensuite  de  cette  concession,-  une  osine  a  été  construite  par  le 
dit  Mottaz,  laquelle  a  déjà  fonctionné  A  la  fin  de  la  môme  année 
i8&9. 

2.  Dès  lors,  l'Etat  a  fait  construire  une  nouvelle  roule  dès 
Mouclon  à  Vauderens,  laquelle  a  été  lenninée  et  reconnue  en 
septembre  1806.  Celle  nouvelle  roule*se  trouve  entre  Tancienne, 
qui  est  au-dossus,  et  le  canal  de  l'usine  qui  est  au-dessous. 

3.  Par  le  fait  de  la  conslructioa  de  celle  nouvelle  route,  les 
eaux  de  celle-ci  se  trouvent  réunies  par  un  aqueduc  et  sont  je- 
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lées  m  le  terrain  de  Phoirie  Braillard,  en  natore  de  reeher; 
elles  chutent  de  ce  rocher,  qui  est  perpendiculaire/ sur  le  fonda 
du  demandeur  Motlas,  et  ensuite  dans  le  canal  de  ce  dernier»  à 
un  point  éloigné  de  90  à  40  perches  ifti  ttlnont  de  Tusine. 

4.  Il  existe  au  procès  un  procès-terbal  d'expertise  sous  date 

du  5  novembre  1806,  auquel  soit  nipport. 

5.  Tout  le  dossier  de  la  cause  fait  partie  du  programme. 

Faits  à  résoudre  : 

i.  Les  eaux  se  déversant  de  la  route  au  canal  ont-elles  obs- 
trué celui-ci  d*ntte  manière  plus  ou  moins  complète  etàdi- 
f  erses  reprises  ?  R^nte:  Oui. 

8.  Sur  quelle  étendue?  Répons»:  Sur  une  étendue  de  6  à  8  per* 
ches. 

3.  Le  dommage  causé  en  1866  par  Tobstruction  du  canal  et 
l'interruption  des  trataux  de  Tusine  s'estpil  élefé  i  nouante  fir.| 
somme  indiquée  par  les  experts?  RéptmM:  Oui. 

4.  Les  travaux  indiqués  par  les  experts  sont-ils  nécessaires 
pour  remettre  le  canal  dans  les  conditions  de  sécurité  <ioul  il 
jouissait  précédemment?  Hepome:  Oui,  ou  tous  autres  travaux 
propres  à  atleiiuire  ce  but. 

5.  Les  eaux  réunies  par  Taqueduc  s'écouteraienl-elles,  sans 
ce  travail,  sur  les  fonds  Braillard  et  Mottaz   Répotuê:  Non. 

Parties  retirées  de  l'audience,  le  tribunal,  an  complet  et  à 
huis-clos,  passe  au  jugement  sans  interruption. 

L'ordre  de  la  délibération  est  réglé  par  le  sort. 

Le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  du  demandeur  tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  a? ec  dé> 
pens: 

f  1.  Que,  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  dans  tout  antre  délaf 
1  fixé  par  le  tribunal,  l'Etat  de  Yaud  doit  procéder  aux  travaux 

»  reconnus  nécessaires  par  Pexpertise  du  5  novembre  1866,  pour 

>  mettre  (in  au  dommapo  causé  au  demaiulcur  par  la  couslruc-^ 

>  lion  de  la  roule  de  Mu u don  a  Vauderens,  savoir: 

»  n)  Construire  sur  )p  ranat  une  voûte  de  475  pieds  carrés; 
1  b)  380  pieds  de  mavunnerie. 

Ji  %  Qu'à  défaut  par  l'Klat  d'exécuter  les  dits  travaux,  il  i 
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»  sera  procédé  à  ses  frais  et  sous  la  surveillaitce  d'un  expertd^ 
»  signé  à  cet  effet  par  le  tribunal. 

»  3.  Qne  TElat  doit  {myer  au  demandeur  la  somme  de  90  fir. 
»  en  réparation  du  dommage  éprouvé  pendant  Tannée  1866, 
»  conformément  à  révaliialion  qui  en  a  été  laite  par  les  eiperts. 

>  Enfin,  le  demaodettr  fait  toutes  ses  réserves  au  sujet  des  ré- 

>  clamatioos  qu'il  pourrait  avoir  à  faire  à  l'Etat  pour  tout  dom- 
»  mage  ultérieur  provenant  de  la  même  cause.  » 

Celles  du  défendeur  tendent  à  libération  des  conclusions  de  la 
demande  avec  dépens. 

Le  tribunal  discute  et  prononce  eiisniti  ,  aussi  à  la  majorité  des 
voix,  sur  les  cuialubjuas  des  parties  p<>ur  le  jugement  au  fond. 

Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  des  débals,  de  !  i[is])(  (  Ii  du 
locale,  de  l'expertise  et  de  la  solution  des  (jue^lions  Je  l;iils  sou- 
mises au  tribunal,  ainsi  que  des  faits  non  couleslés  par  les  par- 
ties et  des  pirces  au  procès  : 

i.  Que,  par  acte  du  18  mars  1859,  le  Conseil  d'Etat  du  canton 
de  Vaud  a  accordé  au  demandeur  Muttaz  une  concession  pour 
rétablissement  d'usines  lieu  dit  sous  les  Rocs,  au  bord  de  la 
Broie,  près  le  pont  de  Bressonnaz»  au  territoire  de  la  commune 
de  Mondon,  et  ce  <  sous  la  réserve  ordinaire  des  droits  des  tiers 

>  et  aous  la  condition  que  le  concessionnaire  ne  poorra,  à  au- 
»  cune  époque,  établir  des  ouvrages  quelconques  tendant  à 
»  hausser  le  lit  de  la  Broie  et  à  changer  le  niveau  de  l'eau,  etc;  > 

S.  Que  les  usines,  consistant  en  battoir  à  grain  et  scierie,  onl 
commencé  à  fonctionner  à  la  fin  de  la  même  année  1859  ; 

3.  Que,  dès  lors,  Tfitat  de  Vaud  a  fiut  construire  une  nouvelle 
routa  tendant  rte  Moudon  à  Vaudercos,  qui  a  été  terminée  et  re- 
connue en  septembre  18GG; 

Que  celle  nouvelle  route  se  trouve  entre  l'ancienne,  qui  est 
au-dessus  et  le  canal  de  l'usine,  qui  est  aa-dessous; 

4.  Que,  par  le  iait  de  la  construction  de  celte  nouvelle  route, 
les  eaux  de  celle-ci  se  réunissent  par  un  aquedut  (  l  jcU^es 
sur  le  t'^rrain  de  l'hoirie  Braillard,  en  nature  de  ru*  hn  jiei  [len- 
diciilaire  a  cet  endroit,  chutent  de  ce  rocher  sur  le  fonds  du  de- 
mandeur et  ensuite  dans  le  canal  de  ses  usines,  à  environ  30  à 
40  perches  en  avani  de  celles-ci; 
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5.  Qu'une  expertise  a  eu  lieo,  à  Tinstance  dn  damtmUnir,  le 
^  noîembre  1866^  pour  faire  conslater  lu  dominage  causé  i  son 
4»réjndice  par  les  eaux  piufiales  qui  se  déTerseut  par  Taquedup 
4e  la  nouvelle  roule  sur  sa  prepriéU  al  dans  le  canal  de  ses  ubh 
oes,  désigné  au  cadastre  sous  art.  557  et  an  plan  folio  7,  n«  3  ; 

6.  Que  les  experts  avaient  pour  mission  en  outre  d'apprécier 
ce  dommage  et  d'indiquer  les  travaux  nécessaires  pour  protéger 
A  l'avenir  les  droits  de  l'instant  ; 

7.  Que  les  experts,  procédant  sur  réquisition  de  ce  dernier, 
ont  constaté  le  fait  de  robstruction  du  canal  des  usines  par  du 
sal)le  et  du  limon  que  les  naux  entraînent  avec  elles  sur  un  seul 
poiai  el  qu'elles  jf'tlenl  ilans  le  dit  canal;  * 

8.  Que  celle  ohstrucliun  néeessile  des  Iravauu  de  curage^  à 
-des  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés,  et,  par  suite,  l'inter- 
ception du  cours  de  I  usine,  ce  qui,  avant  la  cuiLsiructiou  de  la 
nouvelle  roule,  n'avait  pas  lieu,  alors  (jue  les  eaux  pluviales  et 
autres  s'écoulaient  par  plusieurs  issues; 

9.  Que  1  expertise  a  apprécié  le  dommage  en  question  à  raison 
Ae  UU  tr.  annuellement; 

10.  Que  les  experts  ont  estimé  que  les  travaux  à  exécuter  pour 
protéger  à  l'avenir  les  droits  du  demandeur,  sont  les  suivants  : 

a)  Construire  sur  le  canal  une  voûte  de  475  pieds  carrés,  soit 
jine  dépense  de  fr.  380 

b)  380  pieds  de  maçonnerie  >     1 50 

Ensemble  cinq  eenUIrente  francs.  Dr.  530 

Et  avec  le  dommage  causé  en  1866  i  90 

Total  t,  m 

Considérant  en  drcit  : 

1.  Qu'en  vertu  des  articles  1037,  1088  el  1089  du  cède  civil, 
J'Etat  de  Vand  est  responsable  envers  le  denendeur  Mottes,  par 
suite  de  la  construction  d'un  aqueduc  sur  la  nouvelle  route  de 
Ifottdon  à  Vanderens,  des  dommages  causés  au  préjudice  du  dit 
Jfottaz,  par  l'obstruction  du  canal  de  ses  usines  el  par  Tinter- 
ruplion  des  travaux  de  celles-ci; 

2.  Que  si,  en  vertu  de  l'art.  426  du  dit  code,  les  fonds  infé- 
rieurs sont  assujettis,  envers  ceux  qui  soAt  plus  élevés,  à  rece^ 
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'voir  les  emx  qui  es  décoalent  maturtUtmmi  el  i|ii0  ri  lê  pfo» 
priétiire  supérieur  peut  réunir  ses  eaux  dms  des  fossés  o» 
aquedues  et  les  &ire  couler  de  oette  manière  sur  le  fonds  infift» 
neor^  ces  dispositions  s'aiipliquent  aux  cas  généraux  où  les  eaux 
ne  causent  pas  de  dommage  réel  aux  fonds  inférieurs; 

3.  Que,  dans  le  cas  actuel,  il  s*agit  du  fait  de  la  construction- 
d'un  aqueduc  sur  la  nouvelle  roule  pour  réunir  les  eaux  de  celle- 
ci  el  les  faire  déverser  sur  ua  seul  point,  à  cet  endroit,  où  elles 
boni  la  cause  d*un  dommage  réel  et  appréciable  au  préjudice  du 
demandeur  Muitaz  (Art.  7i  du  code  rural); 

4  .  Que  les  art.  72,  97  429  du  code  rural  ne  sont  pas  appli- 
cables au  câs  actuel; 

5.  Que  l'art.  83  i  du  code  civil  proscrit  que  luuie  ubliîration  de 
faire  uu  de  ne  pas  taire,  se  résout  en  dommages>iatéréts»  en  cas 
d'itiexécution  de  la  part  du  débiteur. 

Par  ces  motifs,  le  tribunali  au  complet  el  à  la  majorité  légale», 
prononce  : 

a)  Les  conclusions  du  demandeur,  tirées  dans  sa  demande, 
lui  sont  adjugées  avec  dépens,  en  ce  sens,  savoir  :  Que  TËtai  At 
Vaud  devra  fiire  exécuter  les  travaux  nécessaires,  requis  par  le 
demandeur,  ou  tous  autres  travaux  propres  à  atteindre  le  même 
but,  dans  les  trots  mois  dés  que  le  présent  jugement  sera  déi- 
nitif  et  exécutoire,  et  pajer  les  90  fr.  pour  dommages  causés- 
en  4866; 

b)  Les  conclurions  libératoires  du  défendeur  soni  écartées. 


Voici  le  recours  qui  a  été  interjeté  et  sur  lequel  la  cour  do^ 
cassation  civile  aura  a  statuer. 

RKGomts  ut  €A88àfioii,  étxMvé  pof  FEtoi  de  FotiJ,  etmire 
kjugmmU  nnéu  parlé  êribunal  ewU  éudùtrkideMûudù^ 
1$  M  aoéi  1S$7,  en  fmwr  de  Françoie^DatM  MoUaz, 

Le  jugement  n'a  pas  tenu  compte  du  fait  consiant  n^S,  duquel 
il  résulte  que  les  eaux  de  la  roule,  réunies  [kh  un  aijiu  ifur,  sont 
jetées  sur  le  fonds  Braillard  qui  le«  Iraiismel  au  tonds  MuUaz^ 
ni  de  la  concession  du  18  uiars  1851),  accordée  àMoltaz,  sous  iâi 
réserve  ordinaire  du  droit  des  tiers. 
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Le  jugemeot  ne  mentionne  aucune  faule  à  la  charge  de  TEiat; 
c'est  à  lort  qu*il  considère  comme  une  faute  le  fait  de  l'Etat 
conslruisant  une  roule^  réunissant  ses  sauz  et  les  déversant  sur 
les  fonds  intérieurs. 

Il  a  mal  interprété  les  art.  1037  dtt  code  civil  et  93  du  code 
rural,  appliqué  à  tort  l'art.  71  du  code  rural  et  omis  d'appliquer 
l'art.  129  de  ce  code,  qui  assujettit  les  fonds  inférieurs  à  rece- 
voir les  eaux  de  la  roula  snpérieore  même  collectées  artififîe&* 
kment. 

Le  jugement  devait,  pour  ces  motifsf  considérer  le  fond» 
Mottaz,  qui  est  fonds  inférieur,  comme  assiyeltt  à  recevoir  let- 
eaux  de  lu  route  que  lui  transmet  le  fonds  Braillard,  qui  est  fonds 
snpérieor,  et  il  devMt  exonérer  l'Etat  de  tonte  condamnation. 

A  supposer  même  que  l'Etat  eut  commis  une  faute,  ce  qui 
n'est  pas  et  ce  que  le  jugement  ne  constate  pas,  à  supposer  que 
l'Etat  eut  pris  l'engagement  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  certain» 
travaux,  ce  qui  n'est  pas  non  plus  cl  ce  que  le  jugement  ne  cons- 
tate pas  davantage,  cette  faule  et  cette  iuexéculiua  ne  pouvaient 
se  résoudre  qu'en  dommages-intérêts. 

L'article  834  du  code  civil  a  été  faussement  interprété,  et  le 
juge  me  lit  a  mal  à  propos  condamné  l'Etat  à  opérer  des  travaux 
quelc  unques. 

En  l'absence  d'ailleurs  de  toute  faute  et  de  toute  obligation  de 
faire,  l'Etat  ne  pouvait  être  condamné  ni  à  des  travaux,  ni  à  des- 
dom  mages-intérèts. 

C'est  pourquoi  l'Etat  de  Vaud  conclut  &  la  réforme  du  juge- 
ment du  2-3  août  1861,  au  rejet  des  conclusions  de  la  demande, 
à  l'adjudication  des  conclusions  libératoires  de  U  réponse  et  à 
tous  les  dépens  tant  de  jugement  que  de  cassation. 

Conflit  entre  l'action  civile  et  l'action  pénale. 

L'article  il?  du  code  de  procédure  pénale,  section  II,. 
«jant  pour  titre  :  {Du  œnflU  enire  l'adim  cmk  et  i'nc* 
tion  pénale)  porte  :  c  Si  la  qaestion  civile  s'élève  pendant 
I  les  débats,  le  tribunal  peut  ordonner  qu'il  sera  passé 
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3  outre,  ou  bien  que  TaflEadre  sera  renvoyée  au  tribunal 
3  civil,  dans  ce  cas  la  procédure  pénale  est  suspendue.  » 
•  Cet  article  liûsse  à  Tinterprétation  plusieurs  questions, 

non  résolues  jusqu'à  ce  jour  par  la  jurisprudence. 

'    Le  prévenu  i\m  soulève  le  conflit  doit-il  ('celui-ci  élant 

admis)  revêtir  la  qualité  d'acteur  dans  i'iaslance  civile. 

Le  tribunal  doit-il,  en  admettant  la  suspension,  fixer  un 
4)élai  pour  Fouverture  de  Taclion,  et  quel  sera  ce  délai? 

Si  aucun  délai  n*a  été  déterminé,  le  procès  pénal  peut-il 
^être  repris  et  à  l'instance  de  qui? 

Les  deux  décisions  du  tribunal  d'Oron  que  nous  pu- 
blions ci-dessous  se  rattachent  à  cas  divers  points  de  vue. 


TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  D'ORON. 
Séance  du  24  msi  ma?. 
Pftésidênoe  de  M.  filoor. 

Gom parait  P.  G.,  plaignant  d'une  pari,  lequel  déclare  se  por* 
1er  partie  civile. 

D'autre  pari  J.-L.  G.  ei  J.-F.  G.,  frères  du  précédent,  préveuiLi 
d'avoir  arraché  des  bornes. 

Le  défenseur  des  accuses  dépose,  au  nom  de  J.-F.  G.,  les 
^conclusions  suivantes  : 

<  Il  requiert  ta  suspension  du  procès  pénal  qui  lui  est  intenté, 
>  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  civilement  sur  la  propriété  de 
3  son  terraîtt,  soit  passage,  revendiqué,  induement  selon  lui» 
%  par  P.  G.y  plaignant  dans  la  cause  actuelle. 

>  Cette  réquisition  est  fondée  sur  les  art.  117  et  102  du  coda 
»  de  procédure  pénale,  i 

Puis,  passant  immédiatement  à  la  délibération  sur  la  question 
incidente  qui  vient  d'être  soulevée,  le  tribunal,  i  huls-clos  et  i 
la  majorité  légale,  vu  le  prescrit  de  Tart.  103  du  code  de  pro- 
cédure ju'nale,  admet  les  couclusious  iuciiienles  du  défendeur, 
x'euvuie  1  uiiaire  au  tribunal  civil  et  suspend  1  action  pénale. 
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TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DÎSTIIICT  D*ORON, 

Séance  du  IG  août  18G7. 
Présidence  de  M.  Glonr. 

Comparaissent,  d'une  part,  les  frères  J.-L.  et  J.-F.  G«,  préw^ 
jms^  ensuite  de  réassignation  pour  Taudience  de  ce  jour» 

D*aulre  part  F.  G.,  plaignant,  lequel  continue  à  déclarer  qu'il 
se  porte  partie  civile. 

Le  conseil  du  prévenu  J.-F.  G.  dépose  les  conclusions  sui- 
vantes : 

Attendu  que  J.-F.  G.  est  au  bénéfice  de  la  décision  du  irU 
Jiunal  de  police  dn  district  d'Oron,  en  date  du  24  mai  1861  ; 

Que  cette  décision  n'a  pas  été  critiquée  par  le  plaignant?.  G.; 

Que  P.  G.  n*a,  dès  le  2\  mai,  fait  aucun  procédé  juridique 
pour  faire  constaler  IVxisUiàce  de  ^un  préleuUu  druil  de  pror 
priété; 

Atteuilu,  en  outre,  (jne  la  sentence  du  24  mai  n'a  fixé  aucun 
terme  à  J.-F.  G.  pour  (ju'il  eût,  durant  le  dit  terme?,  à  ouvrir  une 
action  civile  puur  établir  son  droit  de  propriété  du  terrain  sur 
lequel  les  bornes  arrar!i»'es  existaient; 

Qu'aucune  soniaialioii  ne  lui  a  été  adressé'»  p,ir  le  plaignant, 
dès  le  2i  mai  à  ce  jour,  pour  que  lui,  J.-F.  G.,  eut  ù  ouvrir  une 
action  civile. 

Par  ces  motifs  t 

J.'F.  G.,  en  conformité  h  la  décision  du  24  mai,  requiert  in- 
cidemment la  suspension  du  procès  pénal  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  au  civil  sur  la  propriété  du  terrain ,  soit  passage  re- 
vendiqué par  P.  G. 

Subsidiairement,  à  ce  qu'il  loi  soit  accordé  un  délai,  que  le 
tribunal  déterminera,  pour  qu'il  ait  à  ouvrir  son  action  civile  à 
P.  G.,  et  que  ce  sera  seulement  après  reipîratiott  de  ce  délai 
que  linsiance  pénale  sera  reprise,  si  toutefois  l'action  civile 
n'était  pas  ouverte. 

Le  plaignant  s'oppose  à  la  demande  de  set  frères  et  reqnierl 
tfm  la  cause  pénale  soit  suivie,  vu  que  depuis  le  i4  mai  A  ce 
jour,  ils  ont  eu  suffisamment  le  temps  d'ouvrir  une  action  civile» 

Aucune  autre  opération  n'étant  requise»  l'audienea  et  les  par» 
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lies  se  relirent,  puis  à  huis- clos,  la  tribanal  au  eomplet,  entra 
iminédiateineat  en  délibération  sur  la  question  ineldenle  posée 
|)ar  les  accusés,  et  considérant  : 

Que  bien  que  ceux-ci  aient  eu  suffisamment  de  tempe,  dès  le 
f4  Mid'demier  an  jour  de  la  notification  des  dernières  citations, 
iO  courAtit^  pour  intenter  une  action  civile,  il  pent  néanmoina 
être  admis,  yu  Fabsence  de  toute  disposition  législative  sur  le 
cas,  qu'il  y  a  lieu,  soit  de  la  part  du  plaignant,  soit  d'office,  de 
fixer  le  terme  dans  lequel  l'action  civile  doit  être  onyerte  ; 

Que  ce  délai  n*ayant  pas  été  fixé  à  la  séance  du  24  mai,  il  y 
aurait  lieu  aujourd'hui  à  combler  celte  lacune. 

En  conséquence  le  tribunal,  à  ia  majorité  légale,  accorde  aux 
accusés  J.-L.  et  J.-F.  G.  leur  demande,  et  fixe  le  terme  d'un 
mois  dès  aujourd'hui  pour  procéder  civileiniMiL  contre  leur  frère 
P.  G.;  à  ce  défaut,  Taction  pénale  sera  reprise  d'oflice. 

Les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 


Aceusalûm  de  suppression  et  lacération  des  registres  d^uné 
MunidpaUté  par  le  secrétaire  du  corps. 

L'afïiiire  pénale  dont  nous  publions  Tarte  d'accusation 
a  eu,  dans  quelques  districts,  et  spécialement  dans  calai 
d'Aubonne,  on  grand  retentissement. 

La  nature  particulière  du  délit,  les  motife  qui  auraient 
engap^é  le  prévenu  &  le  commettre,  les  circonstances  qui 
devaient  avoir  présidé  à  son  exécution,  puis  à  sa  décou- 
verte ;  rinlervention  aux  débats  comme  partie  civile  de  la 
Blunicipaliiô  d'une  riche  et  populeuse  commune,  enfin,  et 
plus  que  tout  cela,  h  position  du  prévenu,  capitaine  dana 
nos  milices,  anden  greiGer  de  la  justice  de  paii ,  ancien 
député  au  Grand  Conseil,  étaient  là  antaol  de  fiiite  qui 
domiaient  à  ce  procès  ua  intérêt  particulier. 

Dans  notre  prochain  numéro  nous  donnerons  quelques 
dé4ails  sur  les  débats  ensuite  desquels  le  jury  a  reconnu 
la  non  culpabiiilé  dlsaac  Ghenevard. 
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La  municlpalitô  de  Bière  avait,  ce  prinkeiniis,  chargé  le  pro- 
cureur-juré Oguey,  à  Aubonne,  de  diriger  des  poursuites  contre 

son  ancien  boursier,  François  Chenevard  fils,  pour  le  contrain- 
dre de  roadre  coaiple  d'une  somme  de  1,530  francs  reçue  par 
lui  pour  le  compte  de  la  commune,  de  la  caisse  d'assurance,  à  la 
suite  d'un  incendie  en  1861,  valeur  qui  ne  figurait  point  sur  le3 
coHiples  établis  par  le  secrétaire  de  la  municipalité.  —  Le  pro- 
cureur Oguey  ayant,  par  lettre  du  21  mai  dernier,  demandé  à  la 
municipalité  de  lui  indiquer  le?  noms  des  cautions  du  boursier, 
-afin  de  les  aviser  des  poursuites  dirigées  contre  le  débiteur  prin- 
cipal, et  la  Municipalité  s'étant  assemblée  le  23  mai  pour  re- 
chercher l'acte  de  cautionnement  et  les  noms  des  cautions,  elle 
ne  trouva  point  à  sa  place  ordinaire  le  registre  contenant  les  dé- . 
libérés  des  années  1^61  et  1862,  et  ce  n'est  qu'après  de  nom- 
breuses recherches  que  l'huissier  le  découvrit  au-dessus  del'ar- 
molre  destinée  &  le  renfermer,  caché  en  arrière  de  la  corniche. 

Cette  circonstance  étonna  beaucoup  les  membres  de  la  muni- 
cipalité, mais  leur  surprise  fut  bien  plus  grande  lorsque,  cher- 
chant dans  ce  registre  le  délibéré  relatif  à  la  nomination  et  au 
càùtionnement  de  Tancien  boursier  François  Ghene?ard,  ils 
constatèrent  qu'une  main  coupable  avait  arraché  4  feuilles  pa- 
raissant porter  précisément  sur  ce  qu'on  cherchait;  il  manquait 
les  pages  171  a  174,  et  119  à  182.  Les  soupçons  se  portèrent 
aussitôt  sur  le  secrétaire-municipal  Isaac  Chenevard,  seul  gardien 
des  registres  ;  en  ce  moment  il  était  en  service  militaire  à  Yver- 
don,  d'où  il  ne  revint  que  le  dimanche  26  mai.  Le  même  jour, 
la  municipalité  s'assemiihi  pour  l'entendre.  Il  prolesta  de  son 
innocence  en  rejetant  la  tau  le  sur  ce  que  les  registres  étaient  à 
la  portée  de  chacun  ;  il  fit  sortir  le  municipal  Lagnel  auquel  il 
dit  que  d'ici  au  lundi  soir  il  mettrait  l'affaire  en  règle  quant  au 
cautionnement  de  François  Chenevard  ;  mais  le  lundi  soir  27 
mai  il  ne  satisfit  point  la  Municipalité  ;  dès  la  veille  il  avait  été 
suspendu  de  ses.  fonctions.  Le  28  mai,  le  municipal  Ant.  Piltet, 
en  ouvrant  sa  porte  le  matin»  trouva  sur  le  sc^uil  un  pli  qu'il  fit 
relever  par  le  syndic  Burnier  et  le  municipal  Lagnel  appelés  à 
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cet  effet  ;  ce  pK  renfennall  les  quatre  fimilles  arrachées  an  reo- 
gistre  ;  sur  deux  d'elles  avait  été  inscrite  à  la  fin  de  i86i  la  no- 
mination de  François  Chenevard  comme  boursier  poor  le  terme 

de  trois  ans  dès  le  i'^^  janvier  I8G-J,  ayant  pour  cautions  son 
père,  François  Chenevar»! ,  Louis-Auguste  Tinturier,  et  comme 
arrière-caution  le  secrétaire-municipal  Isaac  Clienevard.  Il  fut 
encore  conslalé  qn'on  avail  coupé  ie  bas  de  la  feuille  171-1 7i 
elle  haut  de  la  Icnille  173-171;  la  nomination  du  boursier  se 
trouvant  précisément  au  bas  et  au  haut  de  ces  deux  feuilles  à 
folios  17^  et  173;  enûn  qu'on  avait  paginé  â  nouveau  les  pages 
173  et  174. 

Le  même  jour,  ^28  mai,  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Ballens 
a  reçu  une  plainte  de  la  municipalité  de  Bif  re,  autorisée  à  cet 
effet  par  le  conseil  communal,  ensuite  de  laquelle  il  a  instruit 
une  enquête  qui  a  constaté  tous  les  faits  susmentionnés. 

Tous  les  membres  de  la  municipalité  de  Bière  accusent  Isaac 
Chenevard  d'être  Tauteur  de  la  lacération  du  registre,  et  c'est 
sous  rim pression  de  ce  sentiment  que,  dans  sa  séance  du  26' 
mai,  la  municipalité  a  suspendu  Isaac  Chenevard  de  ses  fonc- 
tions de  secrétaîre-municipaL 

Pour  se  livrer  à  cette  lacération,  il  fallait  nécessairement  j 
avoir  un  intérêt  et  non  pas  seulement  l'intention  de  nuire  à  la 
municipalité  ou  à  son  secrétaire,  ainsi  que  le  prétend  l'accusé  ; 
or  les  circonstances  ciéniontrcnl  que  les  cautions  de  l'ancien 
boursier,  Franenis  Chenevard  fils,  avaient  seules  intérêt  à  la 
chose,  et  (|iie,  d  t  atrVlles,  Isaac  Chenevard  seul  pouvait  le  faire 
et  l'a  elTectivernenl  (ait.  ' 

L'ex -boursier  f'iienevard  était  poursuivi  pour  une  somme  qu'il 
ne  voulait  un  ne  pouvait  payer  e(  ciu'on  n'avait  point  fait  figurer 
dans  les  runij)(es;  les  cautions  allaient  j)artager  son  suri,  ce  que 
démontre  la  lettre  du  procureur  Oguey  ;  elles  avaient  donc  toutes, 
ou  Tune  d'elles,  intérêt  à  faire  disparaître  la  preuve  de  leur  en- 
gagement comme  cautions,  et  pour  cela  le  seul  moyen  était  de 
détruire  les  pages  du  rei^istre  constatant  cet  engagement;  la 
chose  parait  même  avoir  été  faite  en  deux  fois  ;  d*abord  on  se 
serait  contenté  de  couper  le  bas  et  le  haut  des  pages  où  il  esf 
4|ue8tion  de  ces  cautionnements,  et  on  aurait  paginé  à  nouveau. 
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Vis  folios  i  73  et  174  ;  ensotte  on  aurait  arraché  ïes  quatre  feuilles* 
et  la  drconelance  qu'on  a  coupé  précisément  là  oA  il  élait  ques- 
tion du  cautionnement,  établit  une  fois  de  plus  lintérèt  qui  con- 
duisait la  main  criminelle. 

D*entre  les  cautions  intéressées,  Isaac  Chenevard  est  le  seul 

coupable  tlo  la  lacération  : 

WwcQ  que  déteiileur  et  dépositaire  îles  rei;islr»'S  en  sa  qua- 
lité (le  secrétaire-municipal,  il  était  le  seul  qui  eût  ces  registres 
a  ba  diî^positiou  et  <ju'il  possédait  la  clef  du  local  qui  les  ren- 
fermait ;  si  l'huissier  avait  aussi  une  clef,  il  n'avait  du  moins 
aucun  inléréi  à  détruire  ce  registre  et  personne  n'a  eu  la  pen* 
sée  de  le  soupçonner; 

2o  Isaac  Chenevard,  entendu  en  municipalité  immédiatement 
après  son  retour  d*Yverdon,  a  dit  au  municipal  Lagnel  qQ*avant 
lundi  soir  il  donnerait  une  réponse  favorable^  ce  qui  explique, 
l'intérêt  pour  lui  d'arranger  Taffaire  avant  une  plainte;  sans 
doute  il  s'est  dit  innocent  et  a  rejeté  la  faute  sur  d'autres  et  ea. 
particulier  sur  les  commissions  de  gestion  *,  mais  nous  l'avons 
>  déjà  dit,  lui  seul  pouvait  disposer  des  registres  quand  il  le  vou- 
lait; les  commissions  étaient  toujours  réunies  lors(|u'elles  com- 
pulsaient les  rejiistres,  et  les  témoins  Oclave  llurnier  et  Henri 
Jolterand,  f)i"ésidt'nl  ilu  conseil  communal,  ont  déclaré  que  les 
commissiuiis  n'avaient  pu  ni  lacérer  ni  cacher  le  reî;islre  sur  le 
buffet  où  il  a  élé  retrouvé,  —  que  la  dernière  conimissioD  ne 
l'avait  pas  même  tenu; 

3^  Si  Ton  compare  la  nouvelle  pagination  en  encre  pâle  por- 
tant les  n^  173  et  174,  aux  autres  chiffres  que  Ton  retrouve 
dans  les  quatre  feuilles  arrachées  et  qui  sont  de  la  main  d'isaac 
Chenevard,  on  ne  peut  pas  donter,  nous  paraît-il,  que  les  uns 
et  les  autres  aient  été  écrits  par  la  même  main  ; 

4«  Enfîn,  Isaac  Chenevard  étant  arrière-caution,  avait  des 
trois  le  plus  grand  intérêt  à  faire  disparaître  la  preuve  de  son 
engagement. 

Le  fait  de  cette  lacération  cause  un  dommage  matériel  li  la 
commune  de  Bière,  et  ellt;  a  élé  opérée  dans  cette  intention,  — 
donc  avec  dol  ou  dans  le  dessein  de  nuire,  el  elle  a  porté  sur 
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registre  officiel  appnrienant  à  une  autorité  constituée  qu« 
Taccusé  avait  le  devoir  de  conserver, 

ËQ  conséquence,  par  arrêt  du  iO  juin  1867,  îsaac  Chenevard, 
4iccasé  d'avoir  soustrait  ou  anéanti  des  pièces  qu'il  était  de  son 
devoir  de  coD8«rrer  comme  fonctionnaire,  a  été  reovoyé  defaat 
le  tribunal  correctionnel  du  districi  d'Anbomie»  en  vertu  des  «i^ 
iicles  334  el  23  da  code  pénal. 


Nominations, 

Dans  sa  séance  du  27  août,  le  tribunal  cantonal  a  nommé: 

M.  Louis  Martinet,  caudiUat  au  notariat,  grefiier  de  la  justice  de 

paix  du  cercle  de  l'isle. 

M.  Pierre  Dttbath,  muni*  ipal  à  Rougemont,  assesseur  de  la  justice 
de  paix  de  la  section  de  Rougemont. 

Jean- F  ta  EH  OIS  Duplan,  municipal,  assesseur  de  la  jusUce  de  paix 
4e  la  section  d'Ormont-dessus. 

M.  Frédéric  May  or,  syndic  à  Grandcour,  assesseur  de  la  justice  de 
paix  du  cercle  de  tirandcour. 


LAISAI^MK.  —  lUPIUUEUIl:.  iiuWARD  LI  DELISLE. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNATIX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Panisut  «m  bis  par  swaiie,  I»  samJi. 


L'annôp  d'nbonnpmenl  commf  nro  le  î"  Janvier  el  finit  nu  SI 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  h  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  numdrn,  50  c.  —  On  s'abonne 
provisoirement  chez  MM.  Hoi%ai-d  1 1  Oellsley  imprimeurs  à 
Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE  :  Cassation  pénale:  François  Malherbe  contre  Office;  réforme 
d'un  jugement  du  tribunal  de  police  pour  excès  dans  les  limites  de  sa 
comp<H*'rirc.  o\  rédurtion  de  r;iiiit>nao  prononcée  coiijointf^inr'nt  nv«"'c 
la  condamnation  à  la  réclusion.  —  Tribunal  civil  d'Aigle  :  t  rères  Pittet, 
Hoy  et  GUlièron,  demandeurs  dans  l'excepUon,  contrenostaclie  et  Durr, 
df^lendcui  s  ;  lo  nio\oii  tiré  de  la  nullif»'  d'une  cossion.  comme  faite  eri 
fraude  des  droits  de  certains  créanciers,  peut  être  présenté  comme 
moyen  exceptionnel  contre  la  conclusion  principale.  —  Tribunal  civil 
d'Avenches:  Chat  I<  s  .  t  llom  it  tîc-Lisette  Vincent,  Jean-Daniel  Vincent 
et  Société  du  tour  de  Vallam m  1-dessus  contre  IVivid  Piquilloud.  Evo- 
cations succesjiivcs  en  ganuitic  de  la  pai*t  des  demandeurs,  avec  le  con- 
sentement du  défendeur;  abandon  ue  la  vocation  et  acceptation  <!•>  la 
qualité  de  garant  par  un  tiers  ensuite  de  convention  ;  demandes  à 
preuve,  opposition  a  ccltes-ci  comme  étant  sans  im|K>rtauce  et  contra- 
aictoires  avec  les  conclusions. 


eOVft        GASSàTiail  PÉNALI^. 
Séance  du  15  août  1887. 
Présidence  de  M.  Bumarlheray. 

François  Malherbe,  de  Chavornar,  y  domicilié,  recourt  contre 
le  jugernciil  du  tribunal  de  police  du  district  de  Cossonay,  en 
date  du  27  juillet  1807,  qui  condamne  le  recourant  Mal  herbe  et 
Jean  Chaillet  a  90  juurs  tic  réclusion  et  à  ir>0  fr.  d*aniO!i(le  cha- 
cua,  f  t  qui  condamne  en  outre  les  dits  Malherbe  et  Chaillet  so- 
lidairement à  60  fr.  de  dommages-ialérêts  et  aux  frais  du  pro- 
cès, pour  dommage  à  la  propriété,  eo  application  des  art.  3:25, 
328,  S  ë,  et       g  6  da  code  pénal. 
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Il  est  taii  lecture  du  jugement  du  iribunal  de  police  ainsi  que 
de  l'acte  de  recours  et  du  préavis  du  procureur-général. 

Délibérant  sur  le  moven  invoqué  dans  le  recours  et  qui 
consiste  a  liire  que  le  jugement  du  Inhunal  de  police  est  nul, 
puisque,  conlrairenient  à  Tari.  225  du  code  de  procédure  pé- 
nale, il  n'a  été  opère  aucune  taxe  en  vue  de  faire  fixer  la  valeur 
des  objets  endommagés,  puisque  le  jugement  ne  mentionne  pas 
qu*il  ait  été  lu  en  séance  publique,  et  que  d'ailleurs  le  condamné 
Malherbe  n*a  point  été  avisé  da  délai  que  la  loi  lui  accorde  pour 
se  pourvoir  en  cassation  ; 

Considérant  que  les  griefs  invoqués  dans  ce  moyen  ne  rentrent 
dans  aucun  des  cas  de  nullité  d'un  jugement  de  police  prévus  à 
l'art.  490  du  code  de  procédure  pénale, 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  2«  moyen  tiré  de  ce  que  le  dommage  attribué  aux  pré- 
venus Malherbe  et  Ghaillet  n*a>ant  pas  été  taxé^  le  tribunal  de 
police  ne  pouvait  leur  appliquer  le  {  5  de  Tart.  329  susmen- 
tionné ; 

Considérant  que  le  tribunal  a  reconnu,  en  fait,  que  Jean  Ghaillet 
et  François  Malherbe  ont  brisé,  de  nuit  et  en  réunion,  quatre 
brouettes  appartenant  à  la  commune  de  Pompaples  ;  que  la  va- 
leur de  ces  brouettes  est  supérieure  à  20  fr.  anciens  ; 

Qu'ensuite  de  celte  déclaration  de  fait,  lai^uelle  est  définitive, 
le  tribunal  de  police  devait  faire  application  aux  prévenus  des 
articles  afférents  au  délit  constaté,  soit,  eolr'autres,  de  Tarlicle 
b  ; 

Que,  dès  lors,  le  tribunal  de  police  n'a  pas  fait  daus  l'espèce 
une  Cuisse  application  du  dit  article, 
La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  3*  moyen  motivé  sur  ce  que  le  Iribunal  de  police,  en 
condamnant  Malherbe  et  Ghaillet  aux  peines  qu'il  a  prononcée» 
contre  eux,  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence. 

Consîdéirant  que,  d*après  Tart.  24  du  code  de  procédure  pé- 
nale, le  tribunal  de  police  a  compétence  pour  prononcer  sur 
tout  délit  et  sur  toute  contravention  entraînant  au  maximum  : 

a)  la  réclusion  ou  Temprisonnement  n*excédanl  pas  100  jours,. 

b)  Tamende  n'excédant  pas  400  fr.,  c)  la  réprimande. 
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Attendu  que  le  tribunal  de  police  a  condamné  les  prévenus 
Françoi:^  Malherhe  et  Jean  CUailiul  à  une  réciusiou  de  90  jours 
el  uiiiî  aiïiLMulc  de  150  l'r.  ; 

Que  ces  deui  peines  réunies  équivalent  à  une  réclusion  de 
140  jours  en  convertissanl  l'amende  en  jours  de  réclosion,  à 
raison  de  3  fr.  d'amende  pour  un  jour  de  réclusion  ; 

Qu'il  suil  de  là  que  le  tribunal  de  police  a  excédé  les  limites 
de  sa  compétence  et  que,  conséquemment,  il  y  a  lieu  à  réformer 
son  jugement,  en  réduisant  à  cette  compétence  les  peines  pro- 
noncées, 

La  cour  admet  ce  moyen. 

Vu  le  préavis  du  procureur-général  tendant  à  la  réforme  da 
jugement  de  police  aussi  en  ce  qui  concerne  lean  Chailkt,  pour 
les  mêmes  motifs  sus-énoncés  dans  le  moyen  sous  n«  3. 

Vu  l'art.  490  du  code  de  procédure  pénale, 

La  cour  di-citle  de  rûloraier  le  jugeuient  de  police  également 
(^u.iat  ail  délit  Cliaillet. 

En  coiisétjuence,  la  Cour  de  Cassation  pêanlr,  à  la  majorité 
absolue  des  sulfragcs,  réforme  le  jiigoiiieni  du  (nliuual  de  pulice 
du  district  de  Cossojiay,  eu  ic  sens  (|ue  1  ;iiuoude  de  cent  cin- 
quante francs  prononcée  contre  François  Malherbe  et  Jean  UiaiU 
lel,  individuellement  contre  chacun,  est  réduite  à  liO  francs;  — 
maintient  le  surplus  du  jugement  du  tribunal  de  police,  met  les 
frais  de  cassatiou  À  la  charge  de  TËtat,  et  déclare  le  présent  ar* 
rét  exécutoire. 

TRliiUNAL  Civil.  DU  DISTRICT  D'aIGLE. 
Séances  des  20  et  21  août  1867. 
Présidence  de  M.  Cossy. 

AvoeaU  ptaidanU  : 

IfM.  Eytel^  poar  les  frères  D.-F.  etL.'F.  Pittet,  i  BexA  demandeurs 
Dupraz,  pour  B.  Roy  et  C%  à  Vevey,  i  dans 

Ruchonnet,]um\  Louis  riillicron,  à  Bex,         )  Texception. 
Doretf  pour  H.  Hostache  et  FéU&  Dûrr,  défendeurs  dans  Texception. 


Les  parties  sont  successivement  interrogées  et  eat^udues  sur 
les  faits  de  la  cause. 
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Aucune  op«^raUoa  aouvelle  n'étaat  dÊmaudée^  û  eài  paa^é 
aux  plaidoiries. 

M.  Tavocai  Eytel,  conseil  des  frères  Piltel,  plaide  en  premier 
lieu  ;  il  termine  eu  reprenaot  les  conci usions  de  la  demaade 

«iceplioiinelle. 

M.  l'avucal  Uupraz,  conseil  de  B.  Roy  el  C-^,  plaide  ensuite;  il 
termine  ea  reprenant  les  conciusiona  exceptionnelles  de  sa  de- 
Baod«« 

Le  conseil  de  Gillièroa^  IL  Tavocat  Rucbonnet,  renonce  à 
plaider  et  se  borne  à  se  joindre  aux  conclusions  de  la  demande 
ixceptionnèlle  avec  dépens. 

H,  Tavoeat  Dorel»  conseil  des  défendeurs  dans  Feiceptioo» 
plaide  ;  il  conclut  comme  dans  la  réponse  eiceptionnelle. 

M.  Tavocat  Rucbonnet  réplique. 

MM.  Eytel  et  Doret  répliquent  successiTement. 

Les  plaidoiries  étant  terminées,  M.  le  président  résume  par 
écrit  les  faits  constants  ;  il  donne  lecture  de  ce  programme  qui 
est  admis  cotoum  suit  : 

Faits  constants. 

1.  Par  acte  notarié  du  17  mars  1865,  FElat  de  Vend  remet  à 
bail  :\  Cfiarles  BulTat-Thnmas,  domicilié  à  Bex,  et  pour  le  terme 
de  50  ans«  rétablissement  des  bains  de  Lavey. 

2.  A  teneur  des  clauses  de  ce  contracl,  Buffat  prenait  Ten-* 
^a^ement  de  faire  de  nouvelles  constructions  soit  pour  bains^ 
soit  pour  logements. 

3.  Ce  bail  tut  résilié  le  "11  janvier  18CG  ;  les  clauses  de  cette 
résiliation  sont  exprimées  dans  le  décret  du  Grand  Conseil  et 
dans  la  déclariiliijii  sij;née  BniTal  du  dit  jour. 

4.  Par  conveolion  notariée  du  14  avril  1860,  les  frères  Vin- 
cent, David -François  et  Louis -Félix  Pittet  ont  pris  à  ferme 
rétablissement  des  bains  de  Lavey,  précédemment  occupé  par 
Charles  Buffat 

5.  L'art.  5  de  cette  convention  stipule  ce  qui  suit  :  Les  con- 
cessionnaires rembourseront  au  précédent  fermier  ou  à  ses 
ayant-droits  les  dépenses  qu'il  a  (ailes  en  tant  qu'elles  ont 
iMinié  au  pvofit  des  élablissèmeals  qui  font  Tobjet  de  la  pré- 
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I6iit6  coirrenlion;  ces  dépenses  atiles  ont  élé  filées  par  U  Ces* 
setl  d'Btat  aux  sommes  snmnles: 

a)  Pour  le  bàUment  des  bains,  compris  ses  diverses  insUdlip 
tioDS  et  accesfoifes,  39,200  francs  ; 

h)  Pour  les  pompes  à  6500  francs. 

Ces  sommes  doivent  être  payées  sans  intérêt  par  les  conœs» 
sionnaires  la  moitié  dans  les  trois  mob  dès  le  jour  de  la  con- 
cession  accordée  par  le  Conseil  d*Etat  et  l'aulre  moitié  trois  mots 
après.  Elles  seront  versées  en  mains  du  juge  de  paix  du  cercle 
de  Bex  pour  èlre  réparties  aux  ayant-druiu  selon  la  loi. 

6.  Le  r>  mars  1866,  Henri  Hostache,  Félix  Dfirr,  Henri  Buffat 
et  Félix  Cropt  se  sont  fait  cessionner  par  Charles  Buflfat  ses 
droits  aux  valeurs  prénientionnées  jusqu'à  concurrence  de  It 
«ornme  de  ?1,59t  francs  20  centimes  qu'ils  ont  dû  payer  à  la 
Banque  cantonale  vaudoise  comme  caution  du  dit  Charles  Bufîat 
avec  iolérét  au  5  o/o  dès  ce  jour,  outre  quelques  meaus  irais 
d'action  et  de  poursuites  relatifs  à  celte  dette. 

7.  Par  mandat  ootifié  le  7  mars  1866  au  préfet  dn  district 
d'Aigle,  l'Etat  de  Vaud  a  été  «visé  de  cette  cession,  et  par  man* 
dat  dn  djntUet  1866,  les  cessionnaires  ont  également  fait  con- 
nallre  au  jogo  de  paix  dn  cercle  leurs  prétentions  sur  ce  dépôt 
de  45,700  Iknncs  à  effectuer  par  les  firères  Pittet. 

8.  Le  dO  septembre  1865,  Beigamin  Roy  et  G*  ont  fidt  une 
saisio^nbbasIaUon  au  préjudice  de  Buffat  sur  Taile  nord  dea 
nooreanx  bâtiments  des  bains  de  Lavey  pour  être  remboursés 
du  montant  de  deux  billets  de  2000  francs  chacun  qu'ils  ont  dû 
payer  pour  le  compte  de  Ch.  Buffat;  cette  saisie  n'est  pas  per* 
faction  née. 

9.  Une  autre  saisie-subhastation  du  25  octobre  1805  a  été 
éplement  pratiquée  au  nom  de  Roy  et  C«  au  préjudice  du  dit 
Buiïat  pour  être  remboursés  d'un  troisième  billet  de  i500  francs 
qu'ils  ont  dû  payer  pour  le  compte  de  ce  dernier. 

40.  Le  10  octobre  1865,  les  frères  Piuel  ont  également  prati- 
qué un  siM^uestre  au  préjudice  de  BufTal  pour  être  payés  de  la 
somme  de  35,000  francs  à  eux  reconnue  par  celui-ci  le  dit  jour 
pour  travaux  de  maçonnerie  exécutés  par  eux  aux  bains  de  La* 
nrey;  ce  séquestre  était  imposé  sur  les  constructions  des  bains» 
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sur  les  appareils  des  b;uiis  et  le  ni  hilier  îami^satil  los  im- 
meubles loués,  sur  les  appareils  destinés  a  cuiuluite  l'eau  de  ta 
source  aux  hàtimeiils  des  baios  et  sur  ious  les  droits  aUachés  à 
la  ferme  des  eaux  de  Lavey. 

Ce  séquestre  a  été  inscrit  au  coQtrôle  des  charges  iminobi* 
lîères  le  12  octobre  1865. 

11.  Ënsuite  d'assignation  notifiée  le  2  a?ril  1867,  il  a  élé 
rendu  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Bex  une  ordonnance 
d'adjudication  à  laquelle  soil  rapport. 

12.  De  plus,  le  âd  novembre  1866,  les  frères  PUiet  oni  pra- 
tiqué une  saisie  spéciale  et  en  leurs  mains  sur  tout  ce  qui  pour- 
rait revenir  à  BufTat  pour  être  payé  de  ce  qui  leur  était  dû.  Sui- 
vant à  ce  procédé,  l'huissier-exploitant  mit  sous  le  poids  de  la 
saisie  réelle,  le  93  février  1861,  la  somme  de  42,450  francs.  Le 
18  mars  1867,  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Bex  prononça  en 
veur  des  créanciers  saisissants  Tadjudication  de  la  valeur  saisie 
jusqu'à  concurrence  de  la  délie  en  capital  et  accessoires. 

13.  Par  mandai  iiolifié  le  5  juillet  1866,  Louis  Gillicron, 
maître  chaudronuier  à  Bex,  a  imposé  saisie  en  mains  des  frères 
Pittet  sur  loul  ce  qu'ils  pounaient  devoir  à  Cbarles  iiulîal  et 
notamment  sur  les  valonr^  fjne  ceux-ci  doivent  payer  à  leneur 
de  l  aiL  j  de  leur  concf'snuii  du  li  avril  1806  pour  ôtrc  payé 
de  !a  somme  de  8i7  fraïu  s  ;]  i  centimes  à  lui  dû  [-ar  ('h.  Buifat 
pour  lournilures  et  travaux  exécutés  aux  nouveaux  établisse- 
ments des  bains  de  Lavey,  en  vertu  de  cédute  du  30  juin  1856. 

i  i.  En  vertu  de  la  cession  à  eux  faite  le  5  mars  1866  par 
Ch.  Buiïat,  Henri. HosUcbe,  Félix  Durr,  Henri  Buiïat  et  Félix 
Cropt  ont,  par  mandat  notifié  le  11  septembre  1866,  ouvert 
action  aux  frères  Pittet  pour  faire  prononcer  avec  dépens  que 
ceux-ci  doivent  verser  en  mains  du  juge  de  paix  de  Bex  la  somme 
de  45,700  francs,  conformément  â  leur  bail  avec  l'Etat,  et  qu'A 
'  défaut  d'opérer  le  versement  ils  doivent  payer  aux  instants  la 
somme  de  81,594  francs  20  centimes,  montant  du  compie  de 
crédit  arrêté  â  la  Banque  cantonale  vaudoîse  le  90  juin  1865  eC 
des  mêmes  frais  s^élevant  à  883  fhmcs ,  ainsi  que  de  Tintérèt 
des  sommes  ci -dessus  dès  le  5  mars  1866. 

15.  Le  8  novembre  1866,  les  instants,  moins  leur  consort 
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Félix  Cro])!,  ont  déposé  leur  Ueinaude  au  greffe  du  inbunal^ con- 
cluant aux  mêmes  Uns. 

16.  Les  défendeurs  au  load  ont  demandé  et  obtenu  que  B. 
J{oy  et  (>  fussent  joints  en  cause  avec  eux.  De  concert  avec  ces 
derniers,  ils  ont  procédé  sur  la  demande  au  fond  en  déposant,  le 
23  avril  1867,  une  demande  exceptionnelle  concluant  à  dire 
Jibérés  de  Tinstance  des  demandeurs  au  fond. 

Cette  demande  est  dirigée  contre  Henri  Hostache  et  Félix  Dûrr 
«eulement.  Henri  Duiïat  s'étant,  avec  le  dép6t  de  cette  pièce, 
désisté  de  l'action  qu'il  avait  intentée  conjointement  avec  ces  der- 
Jiiers. 

17.  Henri  Hostache  et  Félix  Mrr  ont  déposé  leur  réponse 
an  greffé  du  tribunal  d'Aigle  le  27  mai  1867. 

18.  A  Faudience  du  tribunal  civil  du  district  d'Aigle  du 
14  août  1867,  Louis  Gilliéron,  chaudronnier,  à  Bex,  a  demandé 
A  intervenir  au  procès  comme  partie  intéressée,  au  même  litre 
•que  les  défendeurs  au  fond,  pour  être  payé  de  la  valeur  men- 
tionnée an  m  18  des  faits  constants. 

Cette  demande  d'Intervention  a  été  admise  par  les  parties  en 
cause. 

40.  Toutes  les  pièces  produites  au  procès  et  les  procédures 
apportées  aujoiinl'liui  luiil  p,nlie  du  programme. 

Les  trois  demandeurs  à  Texceptiun  proposent  la  question  sui- 
vante : 

La  cession  souscrile  pai- luiiTii-Tlmnias,  !e5mars  1866,a-t-elle 
éic  Wiic  en  fraude  des  droits  des  créanciers  de  iiuUat- Thomas, 
défendeur  au  procès? 

Les  défendeurs  à  l'exception  n'adnieUent  pas  la  position  de 
la  question  ci-dessus,  ne  l'estimant  pas  pertinente,  U  considé- 
rant comme  une  question  de  tond. 

M.  Tavocat  Ruchonnet  est  entendu  sur  l'opposition  formulée 
A  la  position  de  la  question  ci-dessus. 

Il  en  est  de  môme  de  M.  l'avocat  Doret. 

11  est  entendu  que  le  tribunal  prononcera  par  un  seul  et  même 
Jugement  sur  l'admission  ou  le  njet  de  la  dite  question  et  le  ' 
onérite  de  l'exception. 
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M.  le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Elles  sont  de  ia  teneur  suivante  : 

Les  demandeurs  dans  Texception  conclueiU  qu'il  soit  pro- 
noncé avec  dt'pens  qu'ils  sont  liliérés  exrejttionneMeineûl  d& 
l'instance  ouverte  contre  eux  par  MM.  iiostache  et  Diirr. 

Les  défendeurs  dans  l'exception  concluent  avec  dépens  à  lib^ 
ration  des  codcIumobs  de  la  demâvde  «feepUoftoeUe  déposée  1* 
S3  avril  i867. 

Statuant  sur  la  demande  ilVidnissioii  au  programme  de  1» 
gestion  proposée  par  Pittsi  et  consorte^  le  trilHinal, 

Attendu  que  cette  question  bien  que  touchant  le  fonds  é» 
procès  est  en  outre  perlinenlB  et  importante  dans  l'exeeption^ 

Admet  cette  question  pour  être  résolue. 

Le  tribunal  résout  affermativement  la  question  de  fitit  posée. 
Sur  le$  eonelmiim$mcepti<mnieiUs  des  patO». 

Attendu  que  Hostaelie  et  DQrr  ont  ouvert  aelîon  pour  HSf^ 
prononcer  qu'en  exécution  du  bail  pa^sé  avec  TEtat  de  Vaud,  les 
frères  Pittet  doivent  déposer  en  mains  du  juge  de  paix  de  Bex 
une  somme  de  45,700  francs  ou  à  ce  défaut  qu'ils  ont  à  pa^er 
aux  demandeurs  les  somuies  qui  leur  sont  dues  ; 

Attendu  que  Pittet  frères  et  consorts  ont  répondu  en  con- 
cluant exception nellement  à  libération  avec  dépens  des  condui- 
sions de  la  demande  ; 

Attendu  que  la  cession  sur  laquelle  se  fondent  Hosta^e  et 
Dârr  est  nulle  comme  faite  en  fraude  des  droits  de  Pittet  et 
consorts  auxquels  le  décret  du  Grand  Gonseil  du  %1  janfier  186^ 
attribue  spécialement  les  valeurs  à  payer  pir  les  nouveaux  con<- 
eessionnaires  ; 

Attendu  dès  1ers  4ue  iiostache  et  Doit  «s  "peuvent  se  feudcr 
sur  leur  cession  pour  ouvrir  Tuetion  aeiaelle  ; 

Attendu  que  les  vilsuie  en  liti|e  odI  élé  saisies  par  divera^ 
créanciers;  que  quelques-unes  de  ces  saisies  sont  perfection-^ 
nées  et  d'autres  en  suipenfe  à  luisea  d'opposition  ; 

Attendu  que  les  firères  Pittet  et  consorts  sont  an  bénéfice  dé- 
cès saisies  et  même  de  pirooè8<>>verbutti  d'adjudication  ; 

Attendu  que  Hostache  et  Dflrr  n'ont  pas  opposé  aux  pounuiieia 
dirigées  par  Pittet  et  consorts, 
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Le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  accorde  à  PiUet  frères  »  Rof 
el  O  et  Gillièron  leurs  cunclusioos  exceptionnelles  et  repoaste^ 
les  conclusioos  libératoires  de  Hosticht  et  Dikrr. 

ketëépens  sont  alloués  aux  d^manitoiin  dans  rexceptMn 
HMiache  et  DQit  conitomnés  à  les  payer. 

n  n'y  a  pas  eu  de  reeoore  contre  cette  sentence. 


Evocations  successives  en  garantie. 
Incident  à  la  preuve. 

Charles  et  Henriette-Lisette  Vincent^  demandeurs  pri- 
mitiiSi  ont  produit  une  demande  contre  David  Piquilloud^ 
dans  laqueUe  ils  concluaient  à  ce  qu'il  fut  prononcé  avec 
dépens  : 

«  Qu*\\s  ont  droit  à  un  passage  à  pied  sur  les  places  à 

>  orient  du  iuur  communal,  pour  coinniuniquer  dès  le 

>  chemin  public  à  leurs  fonds,  cadastre  art.  du  360,  plan 

>  folio  1^,  du  no  87,  et  à  leur  maison^  cadastre  art.  du 

>  361,  plan  folio  18,  du  n»  94. 

»  Que  la  partie  du  fonds  de  David  Pîquillond,  cadastre 

>  art.  li%  plan  folio  12,  du  n»  36,  comprise  dans  la  dé- 
•  sigaalion  de  places  à  orient  du  four  curmiuiiial  el  gre- 
»  vées  de  la  servitude  de  passage,  doit  contribuer  à  ce 
»  passage  pour  le  complément  de  sa  largeur  totale 
»  (S  pieds). 

>  Qu'en  conséquence  la  déiim  êMi»  à  la  limite  du 
1  fonds  de  David  Piquilloud  doit  être  reculée  de  14  pou* 

>  ces  à  l'angle  sud,  et  deux  pieds  à  Tangle  nord  du  mur 

i  du  four  cuniniunal.  a 

Sur  cette  demande,  David  Piquilloud  a  déposé  une  ré» 
-poDse  dans  laquelle  il  concluait  à  libération  des  conclu^ 
«kms  eif-deseus* 

Après  la  production  de  celte  pièce,  Charles  ^  Henfiell^ 
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Lisette  Vincent  ont  requis  d'être  admis  à  évoquer  en  ga- 
rantie Jean-Daniel  Vincent,  leur  auteur. 

David  Piquiiloud  a  consenti  à  cette  demande»  et  Jean- 
Daniel  Vincent  a  accepté  la  garantie.  Puis,  à  son  tour,  il 
a  requis,  toujours  de  Pîquilloiid^  d'évoquer  en  garantie  : 

Les  successeurs  et  ayant-droits  de  Jean-Daniel  Faillou- 
baz  ;  2"  Les  successeurs  et  ayant-droits  de  feu  Jean-Daniel 
Piquiiloud  ;  Les  successeurs  et  ayant-droits  de  feu  Jean- 
Daniel  Delorme. 

Le  défendeur  a  consenti  à  cette  nouvelle  demande,  mais 
Jean-Daniel  Vincent  y  a  renoncé  et  il  a  fait  une  conveo- 
tion  avec  son  adversaire  pour  être  autorisé  à  substituer 
aux  successeurs  de  Jean-David  Failiouhaz,  de  Jean-Daniel 
Piquiiloud  et  de  Jean-Daniel  Delorme,  la  Société  du  four 
connu iinal  de  Vail.niiand-dessus.  Celle-ci  a  accepté  par- 
tiellciiient  l'évocation.  C'e^l  ensuite  de  ces  (]i\ers  prucédes 
t]ue  les  parties  ont  comparu  devant  le  tribunal  d'Avenches. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  d'aVEKCUES. 
Séance  du  27  mai  18G7, 
Présidence  de  M.  Doieires. 


Avocats  plaidantt  : 

JkfM.  Meystre,  pour  Jean-Daniel  Vincent,  demandeur  ensuite  d^érocatioik 
en  garantie  qu*il  a  acceptée. 
Càrcso^f^cfor  la  Société  du  Four,  é voquée en  garanUe, demanderesse. 
J^fàur^  pour  David  FiquiUoudt  déflendeur. 

Jean-Daniel  Vincent  ayant  abandonné  révocalion  en  garantie 
contre  MM.  Failloubaz,  Piquiiloud  et  Delorme,  successeurs  et 
ayant-droits  des  comparants  à  l'acte  du  %i  janvier  1840,  et  ob-  • 
tenu,  par  convention  avec  sa  partie  (défendeur  Piquiiloud)^  d*é<- 
-voqneryen  lieu  et  place  des  sus>noinaiés,  la  Société  du  four  com- 
mun a!  de  Yallamand-dessus,  déclare  prendre  à  sa  cbaife  tous 
4e8  Crais  d'évocation  à  laquelle  il  a  renoncé. 


Digitized  by  Google 


—  635  — 


La  modération  de  M.  le  président  est  réservée, 
David  Piquilloud  prend  acte  de  ce  qui  précède  et  admet  l'en- 
trée ea  procès  de  la  Société  du  Amr  sous  toutes  réserves  de 
4roit. 

Ensuite  de  ce  qui  vient  d'être  convenu  entre  les  parties  prin- 
"Cipales  en  procès,  se  présentent  Louis-Nicolas  Failloubaz,  syndic 
^t  dépulé,  et  Jean-Frédéric  Delorme,  municipal  à  Vallamand- 
dessus,  au  nom  de  la  Société  du  four  du  dit  Vallamand«  ils  pro- 
duisent une  procuration  qui  leur  a  été  délivrée,  en  exécution 
d^une  délibération  de  rassemblée  générale  de  la  dite  société,  en 
date  du  26  janvier  4867. 

L'avocat  ilu  (icmandeur  principal  a  la  parole  et  fait  l'exposé 
succinct  (les  faits  de  la  caiise. 

L'avocat  de  la  Société  du  four,  évoquée  en  garantie  qu'elle  a 
acceptée  partiellement,  est  ensuite  entendu. 

L'avocat  du  défendeur  David  Fiquilloud  fait  également,  à  sou 
tour,  IVvposc  des  laits  de  la  cause. 

La  Société  du  four  de  Yallainand  déclare  se  déterminer  comme 
:Suit  sur  les  conclusions  des  parties  principales  au  procès. 

Fondée  sur  Pacte  d'échange  du  24  janvier  i84Û,  elle  s'estime 
propriétaire  du  terrain  compris  entre  le  mur  oriental  du  four  et 
les  bornes  telles  qu'elles  étaient  plantées  à  la  date  de  l'acte  d'é- 
<change;  elle  conclut  à  ce  que  le  tribunal,  dans  le  jugement  qu'il 
rendra,  faste  iouteê  réserves  quani  au  droit  de  propriété  re- 
vei^diqvé  par  la  partie  co-demanderesse. 

La  Société  du  four  déclare  au  surplus  se  joindre  aux  conclu- 
sions de  la  demande;  le  tout  avec  dépens. 

Le  défendeur  interpelle  la  Société  du  four  pour  savoir  si  cette 
dernière  prétend  el  reconnaît,  comme  Jean-Daniel  Vincent,  que 
les  bornes  qu'elle  indique  ci-dessus,  quelle  que  fût  leur  authen- 
ticité, étaient  situées  plus  loin  du  mur  du  four  que  la  clôture 
dont  on  demande  l'enlèvement;  en  d  autres  termes,  si  elle  se 
prétend  propriétaire  de  l'espace  réclamé  pour  le  passage  sous 
•chefs  des  conclusions. 

La  Société  du  four  déclare  s'en  référer  purement  et  simple- 
4nent  à  sa  (Irteimi nation  ci-dessus. 

Le  dciendeur  prend  acte  de  ce  refus  indirect  de  calégorisa- 
«iion  et  fait  toutes  ses  réserves  à  cet  égard. 


Digitized  by  Google 


—  626  — 

Le  demandeur  Jean-Daniel  Vinrent  est  interrogé. 

Lisette  Vincent,  de  Vallamand.  y  demeurant,  est  interrogée» 

Le  défendeur  est  ensuite  entendu. 

La  Société  du  four  de  Vallamand,  co- demanderesse,  veut 

prouver  : 

i®  Qu'il  existait  à  la  limite  orientale  de  son  fonds,  art.  360 
du  cadastre  de  Vallamand-dessus,  des  bornes  qui  ont  détermioé 
les  limites  dans  lesquelles  s*est  fait  Téchange  du  24  janvier  iSiO; 
que  ces  bornes  ont  existé  jusqu'au  mois  d*avril  1866,  époque  à 
laquelle  elles  ont  été  déplacées  et  rapprochées  du  mar  orientai 
du  four,  à  l'instigation  du  défendeur,  par  Jean-Daniel  Vinceot, 
•t  sans  que  la  société  propriétaire  de  l'art.  360  du  cadastre  ait 
été  appelée  à  concourir  à  cette  opération; 

9»  Que  Itf  Miment  de  la  Société  dn  four  est  construit  de  ma^ 
nière  à  ce  que  son  toit  surplombe  le  passage,  objet  du  procès^ 
en  s'étendant  jusqu'à  la  limite  estréme  de  l'art.  360  sBa-maa- 
tlonné. 

La  partie  co-demandercsse  fera  cette  preuve  :  a)  par  Tins- 

peclion  locale  qu'elle  requiert;  f/)  par  litres;  c)  par  témoins. 
Elle  indique  comme  titres  ;  1"  La  réponse  produite  par  David 
Piquilloud  ;  2»  L'acte  d'échange  du  24  janvier  1840,  prodait, 
ainsi  que  les  antorisHfions  qui  raccompag:npnî ;  e!!e  itidique 
comme  témoins  M.  Micliaud,  commissaire-arpenleur,  tout  en  se 
réservant  d'indiquer  d*aulrp?  témoins  dans  la  quinzaine. 

Klle  s'en  réfère  (l';ii Heurs  sur  cos  doux  chefs  do  preuves  aux 
explications  qui  ont  été  fournies  et  qui  pourront  être  fournies 
par  les  parties. 

La  Société  du  four  se  réserve,  en  outre,  de  requérir,  après 
l'inspection  locale,  le  rétablissement  immédiat  des  lieux  litigieiii 
dans  l'état  où  ils  étaient  jusqu'au  mois  d'avril  1866,  et  cela  par 
mesures  provisionnelles  ordonnées  en  vertu  de  l'art.  46,  chiflire> 

dn  c.  p.  c.  c. 

Enfin  la  société  co-demanderesse  interpelle  à  son  tour  le  dé- 
fendeur pour  qu'il  ait  à  déclarer  si  la  prétendue  vérification  de 
contenance  de  son  fonds,  art.  712  du  cadastre,  a  été  Tobjet  d'nii 
procès^verbal  de  bornage,  et,  dans  le  cas  affirnmtif,  elle  en  re- 
qioert  la  production. 
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Le  défendeur  PiquiHuud  déclare  qu*il  reconnaît  qu'aucuû 
procès-verbal  a"a  été  dressé  lors  de  la  vérifitaiitin  de  conte- 
nance, il  se  déterminera  plus  lard  sur  les  réquisitions  annon- 
cées par  la  Société  du  tour,  en  re  qui  cmicerne  les  preuves  que 
cette  SOI  it  té  veut  entreprendre  sous  chefs  l  et  2,  Piquilloud  s'f 
oppose;  il  estime  qu  elles  sont  sans  importance  vu  l'objet  n*éme 
<iu  procès  et  contradictoires,  non-seulement  avec  tout  le  système 
soutenu  jusqu'ici  par  la  partie  demanderesse,  mais  encore  avec 
ks  conclusions  prises  par  elle;  il  fonde  son  opposition  sur  les 
irt.  i  19  et  suivants,  104  et  195  du  co4e  de  procédure  civile,  e| 
sur  les  dispositions  de  le  loi  civile  concernant  Taveu  et  les  pré^ 
eomptions  légales.  Il  conclat  au  maintien  de  son  opposition, 
avec  dépens. 

La  Société  du  fonr  conclat  à  libération  des  conclusions  inci- 
dentes dn  défendeur,  avec  dépens. 

Il  est  passé  aux  plaidoiries  sur  l'incident  soulevé. 

L'avocat  du  défendeur  et  celui  de  la  co-demanderesie  ensi«l0 
aont  successivement  enlendos. 

Le  tribunal  reste  seul  dans  la  salle  des  délibérations  po«r 
vendre  son  jugement  sur  rincident  soulevé. 

Attendu  que  la  co-demanderesse  a  acquis  des  preuves  pour 
prouver  son  droit  de  propriété  du  terrain  sur  lequel  existait  le 
■droit  de  passage,  ubjcl  du  procès; 

Que  le  défendeur  s'est  opposé  à  ces  preuves  p;ir  voie  inci- 
ii»^ute,  en  se  luadanl  sur  ce  (jue  ces  preuves  suni  sans  impor- 
tance à  l'objet  même  du  procès,  et  contradictoires  noii-sfiule- 
ment  avec  tout  le  système  soutenu  jii>qu'ici  par  la  parlie  de-r 
joanderesse^  mais  encore  avec  les  coadusioos  prises  par  elle. 

Considérant  : 

Que  le  deijKindeur  principal,  Jean-Daniel  Vincent,  conclut 
dans  sa  demande  à  ce  que  le  passage  qu'il  a  utilisé  jusqu'en 
i860,  à  orient  du  four  de  Vallamand,  soit  rétabli; 

Que  la  Société  du  four  de  Vallamand,  évoquée  en  garantie,  a 
accepté  partiellement  cette  évocation  en  ce  sens  qu'elle  garantit 
le  droit  de  passage,  objet  du  procès; 

Qu*à  l'audience  de  ce  jour  la  dite  société,  tout  en  admettant 
Iêë  conclusions  de  ion  eo^demandeur,  a  fait  tontes  ses  réservip 
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pour  revendiquer  son  droit  de  propriété  du  terrain  sur  lequeT 
s*exerçait  le  droil  de  passage  utilisé  par  Jean-Daniel  Vincent  et 
ses  ayanf-droils; 

les  preuves  que  veut  enlrejirendre  la  Société''  du  luur  ont 
pour  elle  de  rimporlance  au  procès,  en  ce  sens  que  a  le  lenaiiî 
sur  lequel  s'exerçail  le  passage  est  propriété  de  la  dite  société, 
celle-ci  peut,  à  plus  l'orte  raison,  garantir  le  droit  de  passage  à 
JeRn-Daaiel  Vincent  ou  à  ses  ayant-droits. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  les  cooclusioDs  incidente» 
da  défendeur;  en  conséquence,  il  sera  procédé  aut  preuves  re* 
quises  par  ta  Société  du  four. 


Hecoun»  en  caMMUioa* 

David  Piquillond  recourt  contre  le  jugement  incident  rendu 
par  le  tribunal  civil  du  district  d*Avenclies,  le  27  mai  iS67, 
dans  la  cause  qui  le  divise  d*avec  Jean»Daniel  Vincent  et  la  So- 
ciété du  Four  de  Vallaroand*dessus. 

Les  preuves  entreprises  sont  sans  importance  au  procès.  Elles 
paraissent  tendre  à  prouver  un  déplacement  de  bornes  sur  l'arti- 
cle 360  du  cadastre,  et  une  circonstance  de  configuraiion  du  bâ- 
timent sis  en  entier,  au  mvc  de  la  société,  sur  le  dil  arlitle,  ce 
qui  est  sans  corrélation  aucune  avec  une  servitude  de  passage 
réclamée  sur  l'art.  712. 

Or  ces  bornes,  qui  ne  sont  pas  un  signe  apparent  de  servitude 
de  passage^  mais  un  indice  de  propriété,  peuvent  avoir  été  rap- 
prochées, dès  la  limite  orientale  de  Tart.  360  jusqu'au  bâtiment 
fis  sur  cet  article,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  présomption  de 
servitude  pour  l'art.  712. 

Enfin,  on  ne  voit  quoi  que  ce  soit  dans  le  fait  qu'un  avant- 
toit  s'étend  ou  ne  s'étend  pas  jusqu'à  la  limite  de  l'art.  360,  qui 
soit  pertinent  à  un  passage  réclamé  sur  l'art.  712. 

Il  y  a  plus,  et  l'opposition  est  fondée  à  un  point  de  vue  en* 
^  core-bien  plus  saillaut,  et  qui  en  fait  ressortir  l'importance. 

Piquilloud  est  attaqué  au  sujet  d'une  servitude  qu'on  réclame 
sur  son  fonds,  et  ces  preuves  tendent  à  établir  que  le  terrain 
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prétaodu  assujetti  n'est  pa}>  sa  propriélc-.  Ceci  est  inadmissible  à- 
un  double  point  do  vue  :  l''  Parce  qu'il  y  aurait  ai^gravation  ef- 
fective des  conclusions  ;  2  "  Parce  que  la  Snciétti  du  Four  pré- 
tend changer  et  l'action,  et  les  personnes  en  cause,  en  substi- 
tuant la  revendication  d'un  fonds  à  celle  de  la  servitude  sur  ce 
fonds,  et  sa  propre  personne  à  celle  de  Charles  et  Henriette 
l^incent,  qu'elle  ne  fait  que  représenter  au  procès.  Or  les  Vin- 
cent, avec  qui  plaide  PiquiUoud,  disent  être  au  bénéfice  d'une 
servitude,  et  ne  peuvent  être  propriétaires  de  l'espace  que  re- 
vendique la  Société  du  Four. 

D'ailleurs  la  société  a  reconnu  elle-même  que  la  question  de 
propriété  était  sans  importance  au  présent  procès,  puisqu'elle  a 
purement  et  simplement  demandé  que  cette  question  fût  réser-' 
tée  pour  l'avenir,  convenant  ainsi  qu'elle  ne  pouvait  et  ne  de- 
vait pas  être  tranchée  dans  la  cause  actuelle,  ce  qui  aurait  lieu- 
en  cas  de  réussite  des  preuves  entreprises  par  elle. 

Enfin,  elle  a  expressémeut  déclaré  se  joindre  aux  conclusions 
de  la  demande,  conclusions  qui  réclaninnt  une  servitude  sur 
Pari.  712,  apparleuaiil  à  David  Piquilluud,  et  qui  reconnaissent, 
comme  tout  le  système  de  la  partie  demanderesse,  que  la  clô- 
ture est  établie  sur  h  limite  du  fonds  de  Piquilloudj  reconnais- 
sance que  les  preuves  entreprises  tendent  à  détruire. 

De  plus,  l'aveu  judiciaire  faisant  pleine  foi  contre  celui  qui 
Ta  fait,  la  Société  du  Four  ne  peut  prouver  contre  celui  que 
renferment  les  conclusions  reprises  par  elle,  et  tout  le  système 
de  la  demande,  à  savoir  que  la  clôture  est  établie  sur  la  limite  du 
fonds  de  Fiquilloud,  aveu  qu'elle  a  confirmé,  en  tout  cas»  spé- 
cialement pour  la  présente  cause»  par  le  fait  qu'elle  en  a  spon- 
tanément écarté  la  question  de  propriété. 

Enfin,  rinstruction  étant  complète,  ainsi  que  le  reconnaît  la 
société  dans  son  mandat  des  15/16  avril,  notifié  à  B.  Vincent, 
par  le  dépôt  de  la  demande  et  de  la  réponse,  il  n'est  admissible 
ni  en  bonne  procédure,  ni  même  en  équitéy  qu'après  qne  Pi- 
quillond  n'a  pu  se  défendre  uniquement  que  sur  la  question  -de 
servitude,  vis-à-vis  des  Vincent  qui  prétendaient  passer  sur  son 
fonds,  on  puisse,  en  faisant  api>araUre  un  moyen  auquel  on  a 
expressément  renoncé  pour  le  présent  procès^  le  surprendre  par 
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4es  préteatioas  namM$»  m  lesquelles  Vinttrueliam  n^û  po» 
porté,  et  qoi  tendenl  A  établir  qué  ce  fonds  n'est  pas  à  loi. 

David  Piqiiilloud  conclut  à  la  réforme  du  jugement  da  tribn- 
nal  de  première  instance  et  au  maintien  de  sou  opposition. 


La  Gonr  de  Cassation  a,  dans  une  de  ses  dernières  aadiences, 
admis  le  recours  transcrit  ci-dessus,  réformé  la  sentence  du 

tribunal  d'Âvenches  et  maintenu  l'opposition  aujc  preuves. 
—  rsuus  publierons  cet  arrêt  prochainement. 


Nous  sutnmes  obligés  de  renvoyer  à  un  prochain  numéro  le 
compte-rendu  des  débats  relatifs  au  procès  correctionnel  mstruit 
«contre  Isaac  Ghenevard,  dont  nous  avons  publié  Tacte  d*acco- 
4Bation. 


•'^AAAAAAA^bWV 
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jy^  ANNÉE.  —  N«  38.    Samedi  21  Septembre  1867 


JOIRMAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissanl  une  fois  par  semaiDe ,  le  samedi. 


L'année  d'abonnement  rommenre  le  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  frîim»»  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  50  r.  —  On  s'abonne 
provisoirement  chez  MM.  Howard  et  Deltsle,  imprimeurs  à 
Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE:  Cassatinn  pénale:  Ouost-Suisse.  Contraventinn  h  l'arrêté 
du  16  avril  1867  j  amende  prononcée  par  le  préfet  pour  retard  dans  Taiv 
rivée  d'un  train;  recours  an  tribunal  oe  polKïe  et  en  cassation.  Les  fkits 

établis  par  lo  ju^îeioent  de  police  sont  iî»^finiîi Moment  acquis  ;  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest  est  responsable  de  tout  retard  et  l'amende  prononcée 
doit  l'être  à  raison  du  nombre  des  minutes  de  celui-ci.  —  Tribunal  de 
Lawmx:  Jeanne-Françoise  Grandcharap  contre  Charles- Auguste  Grand- 
champ.  La  remise  par  !a  mère  à  son  fils  des  acquêts  faits  pendant  le 
mariage  constitue  une  donation  dont  la  nullité  doit  être jprononcée 
lors({u  il  n'y  a  ou  ni  autorisation,  ni  homoloj;ation.  —  Triimimal  civil 
d'Aigle:  Famille  Dulon  contre  commun c  frOUoii  ;  deniancîn  en  rrrtifi- 
cation  des  registies  de  l'état  civil  j  rétorme  et  demande  eo  récusation. 
—  Affaire  pénato:  (baac  Chenevard,  fin)  Aecttsation  de  suppression 
et  de  lacération  des  registres  d'une  municipalité  par  le  secrétaire  du 
corps.  —  Droit  pénal  valmsan  :  Voies  de  fait  ayant  occasionné  lu  mOTL 
Infanticide  par  omission,  fille  Plancharop.  —  Nmninations. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 
Séance  da  11  septembre  1867. 
Présidence  de  M.  DnmartheraT. 

Louis  Aubert,  agissant  ea  sa  qualité  d'administrateur  délégué 
<ie  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest-Suisse,  recourt 
contre  le  jugement  du  Tribunal  de  police  du  district  de  Lau- 
sanne, en  date  du  6  août  1867,  qui  maintienl  le  prononcé  du 
préfet  du  district  de  Lausanne  condamnant  la  dite  compagnie  à 
une  amende  de  36  francs  pour  retard  dans  l'arrivée  à  Lausanne 
du  train     i'd^  locomotive  ÏAubonne^  lo  25  mai  deraier,  et  ce. 
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en  application  de  l'art.  2  de  Tarrêté  du  16  avril  1867,  ordon- 
nant dos  mesures  de  police  en  vue  d'assurer  ia  marche  régtt-' 
lière  des  trains  (îe  rhemins  de  fer  sur  lerhloire  vaudois. 
.    Vu  le  préavis  du  procureur-général. 

Délibérani  sur  le  pourvoi  qui  propose  trois  moyens  : 
Sur  le  premier  de  ces  moyens,  qui  consiste  à  dire  que  le  re* 
tard  susmentionné  dans  l'arrivée  du  train  n<>  13  a  été  occasionoé 
en  partie  par  des  wagons  qui  ont  dû  être  ajoutés  au  train,  en 
partie  par  le  temps  de  pluie  qu'il  faisait  le  25  mai,  deux  cir- 
coDstànces  qui,  aux  yeux  de  la  O  recourante,  coostîtuent  des 
cas  de  force  majeure;  d*oû  il  suit  qu^il  n*y  avait  pas  lien  &  pro- 
noncer contre  la  G«  l'amende  statuée  à  Tari.  2  de  rarrélé  du  15 
avril  1867. 

Considérant,  sur  ce  moyen,  que  le  tribunal  a  reconnu,  en  fait» 
que  le  retard  dont  il  s'agit  provient  soit  de  ce  que  plnsieurs^ 
ivagons  qui,  obligatoirement,  ne  devaient  marcher  qu'avec  petite 

vitesse,  ont  été  ajoutés  au  train  à  diverses  stations  du  parcours, 

suit  de  ce  qu'une  pluie,  tombant  dans  des  conditions  or(}i)iaires, 
a  isLii  fifilDipr  le  train  passablement  chargé  par  suite  de  Tadjonc- 
tion  qui  y  avaiL  t  té  faite,  mais  que  ni  l'une  ni  Tautre  de  ces 
circonstances  ne  peut  être  considérée  comme  un  cas  de  force 

majeure; 

Que  les  faits  sont  établis  d'une  manière  déiioilive  par  le  tri- 
bunal de  jugement  ; 

Que,  dans  celte  position,  la  C*"  recourante  ne  peut  se  préva- 
loir des  circonstances  ci-dessus  énumérées  comme  constituant 
des  cas  de  force  mineure. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  qui  est  motivé  sur  ce  que  la  C*"  de  TOuest- 
Suisse  ne  pourrait  d'ailleurs  être  rendue  rp>|ionsable  du  retard 
de  3  minutes  constaté  à  la  station  de  Versoix,  attendu  que  ce 
retard  s'est  produit  sur  un  réseau  dont  cette  compagnie  n'est 
pas  concessionnaire  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  16  avril  1867  a  été  rendu  de  concert 
et  avec  l'assentiment  du  gouvernement  de  Genève  sur  le  terri- 
toire duquel  se  trouve  le  tronçon  Genève-Yersoix,  selon  qu'il 
est  constaté  par  un  considérant  placé  eu  téle  de  l'arrêté  ; 
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Qu'aucune  disposition  de  l'arrêté  ne  rdserve  les  retards  sur- 
venus sur  ce  tronçon  comme  devant  être  défalqués,  au  point  de 
vue  de  l'amende,  du  retard  tolal  aar  le  parcours  de  Geoève- 
Lausanne. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  qui  consiste  à  dire  qu'en  tout  cas  Tameade  pro- 
noncée devait  être  réduite  à  6  fr.,  soit  à  la  valeur  de  Tamende 
encourue  pour  un  retard  de  3  minutes,  puisque  l'arrêté  accorde 
une  tolérance  de  i5  minutes,  et  qu^il  n*j  a  eu  qu'un  retard  de 
iH  minutes; 

Considérant  que  la  dispense  de  rameode  prévue  à  Tart.  2  de 
l'arrêté  ne  s'applique  qu'aui  retards  de  10  à  15  minutes  inclu- 
sivement ; 

Qu'il  s*agit  dans  Tespèce  d'un  retard  de  i8  minutes  ; 

Que  rien  n'établit  dans  l'arrêté  qu'en  cas  de  nH-^rd  de  plus 
de  15  minutes,  l'amende  ne  soil  cucourue  que  puur  le  nombre 
de  minutes  excédant  ce  cliillVe  de  15  minutes. 

La  Cour  de  Cassation  pénale,  à  la  majurilé  absolue  des  suf- 
frages, rejette  aubsi  ce  moyen  et  le  recours  en  entier,  —  main- 
tient le  jugement  du  tribunal  de  police,  —  le  déclare  exécu- 
toire, —  et  condamne  la  campa^ie  recourante  aux  dépens  ré- 
sultant de  son  pourvoi. 

TRIBOlfAL  CIVIL  DU  niSHUCT  DE  LATAtJX* 

Séance  du  4  juillet  1867. 
Présidence  de  M.  Chevalley. 

AvocaU  plaidaiftê  : 

HM.  Bambcrt,  poar  Jeanne-Françoise  Grandehamp,  demiadereise. 
Iftuvf,  pour  C3iaiies*Atigv8le  Crrandcbamp,  éékaaéemr»  . 


La  composition  du  tribunal  étant  admise,  l'avocat  de  la  de- 
manderesse est  entendu  sur  les  faits  de  la  cause.  En  terminant, 
îl  reprend  les  conclusions  de  la  demande. 

L'avocat  du  défendeur  est  entendii  à  son  tour  sur  lee  mêmes 

faits.  Il  termine  en  repreuaot  les  conclnsÎDns  de  la  réponse. 
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L'avocat  de  la  demanderesse  a  répUqué. 
La  demanderesse  veut  établir  : 

lo  Que  les  1380  francs  qui  lui  ont  été  remis  en  présencd  du 
notûro  Lédemy,  le  8  août  1864,  loi  ant  été  repris  par  son  fils 
le  même  joor  ou  ao  des  jours  soifants  ; 

9^  Qae  son  fils  Gharles-Aiisnste,  après  SToir  emprunté  celte 
somme  de  M.  Batticas»  vojer  au  Ttojtorrens,  en  vue  de  fUre 
le  paiement  qu'il  devait  à  sa  mère,  l'a  restituée  à  M.  Buttleai 
immédiatement  après  la  stipulation  de  l'acte  du  8  août  4864. 
Elle  fera  ces  preuves  par  l'audition  des  parties  et  par  rauditîon 
des  personnes  suimntei  :  I*  M.  Léderrej,  notaire,  à  Cbexbres; 
îfi  M.  Bnttieaf ,  voyer  au  Treytorrens  ;  8*  M.  Rodolpb  Grand- 
champ,  conseil  judiciaire  de  la  demanderesse. 

Elle  se  réserve  d'indiquer,  cas  échéant,  d'autres  ténioius  dans 
la  huitaine. 

La  demanderesse  prend  acte  de  l'aveu  contenu  dans  la  ré- 
ponse de  Cliarles-Auguste  Granclchamp,  aveu  par  lequel  ce  der- 
nier constate  que  les  1380  fr.  eu  question  lui  ont  été  efTective- 
ment  remis  par  sa  mère  aussitôt  après  la  stipulation  de  l'acte 
du  8  août  1864. 

Suit  un  incident  à  la  preuve  abantlonné  par  le  défendeur. 

La  demanderesse  consigne  au  registre  qu'elle  nie  que  le  soi- 
disant  don  ait  été  autorisé  par  le  conseil  judiciaire  de  la  femme 
Grandcbamp  et  qu*il  ait  été  homologué  au  tribunal,  et  elle  met 
en  demeure  le  défendeur  d'opérer  la  preufe  de  ces  faits. 

Le  détendeur  estime  que  la  déclaration  que  vient  de  faire  la 
demanderesse  est  inutile  et  non  pertinente  au  procès  ;  il  fait 
toute  réserve  quant  aui  conséquences  de  droit  qu'on  voudrait 
en  inférer  plus  tard,  et  il  se  refiisa  d'obtempérer  à  la  mise  en 
demeure  de  la  demanderesse. 

La  demanderesse  prend  acte  de  ce  reftis  et  s'en  prévaudra  en 
temps  et  lieu. 

Séance  du  22  août  1867. 

Lee  avocats  des  parties  sont  entendus. 
Les  plaidoiries  termiaéesy  M.  le  président  donna  lecture  du 
programme  qu'il  a  préparé  et  qui  est  ainsi  con^  : 
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Faits  reconnus  constantê, 

i°  Jeanne-Françoise  Grandchamp,  demanderesse,  se  maria 
sous  le  réi^ime  de  la  communauté  d'acquêts,  stipulés  €0  ta  fâ- 
vtur  par  contrat  de  mariage  du  t  novembre  1833  ; 

20  Jean-Louis  Grandchainp,  son  mari,  moarut  en  1858; 

3<»  Par  cession  en  lieu  de  partage  stipulée  ijéderrej,  dtt  t 
joiliet  1864,  Gharles-Âagasli  Grandchamp  rtpril  tons  les  im* 
roenbles  provenant  de  la  succession  paternelle; 

4*  Par  convention  dn  8  août  1804^  notariée  Lédemy»  la  va- 
leur des  acquêts  feits  pendant  la  conjonction  des  époni  Grand- 
champ  a  été  fixée  à  la  somme  de  2760  fr.,  acte  auquel  soit  rap- 
port; 

5»  La  moitié  de  cette  somme»  soît  1880  francs,  afférente  à  la 
veuve  Grandcbamp»  lui  a  été  payée  par  son  fils  Charles-Auguste 

le  susdit  jour,  8  août  1864  ; 
6^  Toutes  les  pièces  du  dossier  font  partie  du  programme. 

Faits  à  résoudre. 
lo  Les  1380  francs  remis  par  Auguste  Grandchamp  à  la  de- 
manderesse, le  8  août  180i,  ont-ils  été  reinlus  par  elle  à  son 
fils  Auguste  le  même  jour  ou  un  des  jours  suivante  'i'^Béponte: 
Oui. 

2>  Cette  somme  de  1380  francs  a-t-elle  été  remise  par  la  de- 
manderesse Jeanne-Françoise  Grand rbamp,  à  son  fila  Auguste 
Crandchamp,  à  titre  de  prêt  ?—  R,  Non. 

8»  Cette  somme  a-t-elle  été  remise  par  la  demanderesse  à 
son  fils  Auguste  à  titre  de  don?  —  H.  Oui. 

En  ces  de  réponse  affirmative  i  la  questic»n  n«  8. 

4*  La  demanderesse  a-t-elle  été  autorisée  à  cette  donation 
par  son  conseil  judiciaire?  —  A.  Non. 

8*  Cette  donation  a-4-elle  été  homologuée  par  le  tribunal?^ 
R,  Non. 

Le  dé fendmr  9*0 \) pose  aux  questions  quatre  et  cinq,  attendu 
qu'elles  tendent  à  changer  la  nature  des  débats  et  à  faire  porter 
*    le  jugement  sur  des  conclusions  autres  que  celles  prises  en  con- 
ciliation. 

Le  défendeur  se  fonde  sur  les  art*  2,  56  et  128  du  code  de 
procédure  civile. 
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La  demanderesse  conclut  au  maintien  des  susdites  questions 
au  i>iograrame  et  à  libération  des  conclusions  incidentelles  du 
défendeur.  Elle  se  fonde  sur  ce  que  les  questions  d'aulorisation 
et  d'li(j[iio!ogalion  oui  fait  Tobjet  des  débats,  des  explications 
des  jiarlies  et  des  dépositions  testimoniales. 
•  La  discussion  sur  l'incideiil  terminée,  le  programme  y  relatif 
est  rédigé  par  M.  le  présideal  et  adopté  dans  U  (eoeur  suivaale  : 

Frogramme  incidentel. 

!•  Toutes  les  pièces  du  dossier,  ainsi  que  le  procès-Tèrltal 
de  la  première  sÀtuce,  font  partie  du  programme;  ' 

S»  Les  questloos  d'aulorisation  et  d'homologation  ont-elles 
fait  partie  des  débals  ? 

Les  parties  sont  d'accord  pour  que  le  jugement  sur  Tincident 
soit  rendu  en  même  temps  que  le  jugement  au  fond. 

Le  tribunal  rentre  en  séance  à  huis-clos,  à  %  heures  après- 
midi,  pour  passer  au  jugement. 

Le  sort  lixe  l'ordre  dans  lequel  chaque  membre  émettra  SOU 
opinion. 

Les  conclusions  iiiciitenles  ayant  été  lues,  M.  le  président  pose 
au  tribunal  la  question  iiu  iiiente  à  résoudre  à  laquelle  il  répond 
affirmativelfienl.  Puis  cunsulérant  que  les  questions  d*autorisa- 
tion  et  d'homologation  ont  tait  Tobjet  des  délibérations  et  des 
dépositions  testimoniales. 

Qu*en  conséquence,  les  questions  n^^  4  et  5  sont  pertinenlei 
au  procès. 

Le  tribunal  prononce  qu'elles  sont  maintenues  au  progiimmew 

Les  frais  de  l'incident  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Passant  au  jugement  au  fond,  M.  le  président  lait  lecture  des 
conclusions  des  parties. 

Le  tribunal  passe  au8sit6t  au  jugement  sur  les  conclusions 
des  parties  ainsi  conçues  : 

La  demanderesse  conclut  &  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sen- 
tence a?ec  dépens  : 

Que  son  fils  Charles-Auguste  Grandcbamp  est  débiteur  et 
doit  lui  faire  [u  ompt  paiement  île  mille  trois  cent  quatre-vingt 
francs,  avec  Tintérêt  légal  dès  la  demande  juridique. 

Subsidiairement  qu'il  doit  lui  faire  une  recoouais&ance  sait 
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«édnle  pour  la  susdite  somme,  et  lui  en  senir  rintérél  au  dnq 

pour  cent  l'an  dès  la  même  date. 

Fondé  sur  ce  qui  précède,  CIi.irlLS  Auguste  GrandcLamp  con- 
clut à  libération  avec  dépens  dob  iius  de  la  demande. 
Sur  quoi  considérant  en  [ml  : 

Qu'ensuite  de  convention  notariée  Léderrey  le  8  auùt  18G  t, 
ie  défendeur  Charles-Auguste  Grande hamp  a  livré  à  sa  mère, 
Jeanne-Françoise  Grandchamp,  demanderesse,  la  somme  de 
1380  irancs  représentant  sa  \)iul  aux  acquêts  faits  pâudaut  fioa 
mariage  avec  Jean-Louis  Grandchamp  ; 

Que  cette  samiue  a  été  remise  par  la  veuve  Grandchamp  à  son 
âb,  à  titre  de  don»  le  dit  jour,  8  août  1864»  ou  i'ua  dea  joum 
auivanls; 

Que  ee  don  n'a  ni  été  autorisé  par  le  conseil  judiciaire  de  la 
veave  Grandchamp»  ni  été  homologué  par  le  liibunal. 
En  droit  : 

Que  toute  donation  de  biens  meubles,  dont  la  valeur  excède 
«îx  cents  francs  anciena,  doit  être  homologuée  par  le  tribunal  ; 
.  Que  la  veuw  ne  peut,  sans  rautorisalion  de  son  conseil»  faire 

4Nicun  contrat  à  titre  onéreux; 

Vu  les  art.  592,  315  et  suivants  du  code  civil, 

Li;  tribunal,  toujours  à  la  majorité  légale, 

Considérant,  en  outre,  qu'Auguste  Grandchamp  succombe  à 
la  rigueur  du  droit,  et  qu  ainsi  des  deux  conclusions  de  la  de- 
jïianUeresse  la  plus  favorable  au  dii  Grandchamp  doit  être  admise» 

Prononce: 

La  conclusion  subsidiaire  de  la  demanderesse  est  accordée»  et 
la  conclusion  principale  repoussée. 
Les  conclusions  du  défendeur  sont  écartées. 
Quant  aux  dépens  : 

Considérant  que  Gbarles-Âuguste  Grandchamp ,  après  avoit 
xeçn  les  1380  francs  de  sa  mère  Jeanne- Françoise  Grandchamp» 
a  pu  ae  croire  légalement  propriétaire  de  la  dite  somme  et»  par 
conséquent»  en  droit  de  ae  reloser  à  la  restituer; 

Le  tribunai,  par  ce  moyen  d* équité»  compense  lea  dépena  en 
ce  sens  que  chaque  partie  gardera  lea  frais  qu'elle  a  laits. 

11  n*y  a  pas  eu  de  recours  contre  cette  sentence* 
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Rectification  des  registres  de  Tètat  civiL 

Le  procès  entre  la  famille  Dulun  et  la  commaiie  d'Ollon,  dont 
nous  avons  donaé  un  premier  compte-rendu  dans  noire  n'^^i  du 
45  juiiidcrnier,  a  de  nouveau  occupé  le  tribunal  d'Aigle  dans 
sa  séance  du  18  seplenibre.  La  famille  Duion  s>st  présentée 
assistée  de  M.  l'avocat  Dupraz;  la  commune  avait,  comme  à  la 
précédente  audience,  M.  ravocat  Cérésole  comme  conseii.  M.  le 
substitut  de  Félice  continuait  à  intervenir. 

Celte  séance  n*a  pas  été  consacrée,  comme  on  s'y  attendait^ 
au  débats  de  fond  de  la  cause  et  aux  plaidoieries,  mais  à  des 
foeatieiM  préUrniiiaires  nées  delà  noinrelle  position  que  la  fiMnille 
demanderesse  a  prise  au  procès.  Â  la  première  audience,  elle 
ftfait  déclaré  admelire  le  tribniial  d'Aigle  tel  qu'il  étail composé; 
il  n'avail  Ml  aaeane  difficollé  à  feconDiltre  à  la  comme 
d*OUon  le  droil  de  figurer  comme  défenderesse  an  procès,  k 
Tandienee  dn  19,  elle  a  déclaré  se  réformer  jusqu'à  ronferUm 
de  la  première  séance,  en  expliquant  cette  réforme  par  le  motif 
que  la  fomOle  DnlM  se  propose  de  contester  Tlnlérêt  de  la  com- 
mune d'Ollon  à  figurer  dans  le  procès,  et  qu'elle  entend  revenir 
sur  la  question  de  la  récusation  de  ceux  deâ  membres  du  tribu- 
nal qui  sont  bourgeois  d'OUoa. 

La  réforme  a  été  admise  sans  difficulté,  et  la  famille  Dulon  a 
déposé  les  frais  des  opérations  devenues  inutiles  par  ce  procédé. 

Elle  a  aussi  demandé  la  récusation  de  M.  le  président  Cossy 
et  de  MM.  les  juges  Am\  el  Greyloz,  qui  sont  bourgeois  d  Oilon. 

La  commune  s'est  opposée  à  cette  demande,  en  se  fondant 
en  particulier  sur  ce  que  M.  le  président  du  tribunal,  ayant  déjà 
précédemment,  dans  ce  même  procès,  soumis  la  question  de  sa 
récusation  spontanée  et  de  celle  de  ses  deux  collègues  an  tri« 
bunal  cantonal,  celni«ci  Tavait  résolue  négativement  en  ce  qui 
cencemaii  le  président,  en  laissant  au  tribunal  de  district  le  sein 
de  statuer  sur  ce  qui  ooneemail  les  deux  juges,  et  sur  ce  qne 
cette  décision  deiait  ftire  règle  pour  le  cas  actnel. 

Gonfiarmément  an  préavis  dn  nnnistère  public,  le  frlbnnnl  a 
décidé  de  aenmettre  an  tribunal  cantonal  la  qnesllion  de  la  lécn-* 
sation  dn  président,,  et  il  a  èlé  convenn  entre  paitieBi  mee  Ta»- 
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seniiinenldo  Iribunaî,  que  la  décisiun  qui  interviendrait  pour  \e 
président  ferait  règle  pour  les  deux  juges  dont  la  récusalioo  est 
proposée. 

Quand  les  questions  de  récusation  seront  vidées,  et  que  le  tri- 
bunal de  jugement  sera  définitivement  constitué,  la  question  da 
h  pesilion  de  la  commune  d*01lon  «o  procès  devra  dtre  préala^ 
Uemem  diaeotèe  6f  jagée. 


Ammumtktkmtk  de  uppatiasion  et  de  ImmérmÊàmn  des 
mtBimm  >■  d'vM  ■WMUeipaliié  pMP  le  atiwéilgg 

******     /VairnfiSddul  ê^^iembr^J 

àkmà  que  ttovs  Pavent  d^à  dit,  le  procès  pénal  dirigé  tmiitr& 
baac  Chenevard  excitait  une  tivo  enriosité;  aussi,  une  foule 

compacte  se  pressait  dans  la  salle  du  tribunal.  •  • 

M.  le  président  Uochat  dirigeait  les  débats. 

M.  Morand,  député  au  Grand  Conseil,  fut  désigné  comme  chet 
du  jury. 

M.  le  substitut  Kaupert  occupait  le  fauteuil  du  ministère  pu- 
blic; 

M.  Huchonnet  assistai',  la  commune  de  Bière,  partie  civile. 
Isaac  Gbenevard  avait  eboisi  pour  son  déienseur  i  avocat 
Mandrot. 

Plas  de  30  témoins  furent  successivement  entendus  ;  Taudi-^ 
tion  de  plusieurs  d'entr'eax  présentait  un  asses  vif  intérêt  : 
*  ainsi,  par  eienple,  celle  de  MM.  les  nionicipaai  ^juf,  cependant 
snr  j^nsîeon  peints,  étaient  asses  peo  dlmord  entre  eni  et  dont 
le  déftuit  de  ssémeire  a  généfilement  élenné  le  public  ;  celle  de^ 
M.  le  mnakipal  Anima»  PHlet  venant  raconler  les  ciitonslances 
«n  moins  cnriensas  ëans  lesqmelles  les  fMilles  de  registre  laeéfé 
avaiaat  élé  relroiifées  le  28  mai,  de  grand  malia,  sot  le  seuil 
de  sa  porte. 

Durant  le  premier  jour  des  débats,  M.  le  substitut  requit  la 
nomination  d'experts  chargés  d'examiner  si  l'écriture  de  la  pa- 
gination des  leaillets  lacérés  et  coupés  n'était  pas  celle  d'Isaac 
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iîbenewd.  Cette  eipertise  eut  lien  et  le  rapport  «onetata  qa*il  y 
avait  des  motifs  de  croire  qa*eo  effet  c'était  bien  le  prévenu  qui 
était  Tanteur  de  la  noavelle  pagination  des  folios  473  et  174» 
Cette  circonstance  avait  de  Timportance,  attendu  que,  par  suite 
A»  la  lacération  soit  coupure  de  ces  deux  folios,  la  pagînalîM 
ancienne  ayant  disparu,  avait  dû  être  remplacée  et  mise  en 
marge,  laadis  que  partout  ailleurs  elle  existe  en  tête  et  au  mi- 
lieu des  feuilles. 

Sans  contredit,  la  partie  la  plus  saillante  des  débals  fut  dans 
la  confrontation  des  témoins  Louis«Auguste  Tinlurier ,  d'une 
part,  et  François  Chenevard,  fils,  ancien  boursier,  et  François 
-Ghenevard,  pi'^re,  d'auUe  part.  —  Tinturier  affirmait  que  le  rau- 
tionnement  qu'il  avait  consenti  le  23  novembre  1861,  conjointe- 
ment avec  Krauçois  Chenevard,  père,  en  faveur  du  boursier 
François  Chenevard,  fils,  et  tel  que  ce  cautionoement  résultait 
d*une  expédition  authentique  délivrée  en  1869»  avait  été  déna* 
turé  et  était  faux.  Voici  du  reste  la  copie  de  cette  expédition  : 

€  A  la  suite  du  concours  qui  a  été  ouvert  pour  la  place  de 
9  boursier  communal»  il  ne  s'est  présenté  qu'on  seul  postulant, 

>  savoir  le  mémo  qui  remplît  actuellement  les  dites  foncliens* 

>  Sur  quoi^  la  municipalité  a  nommé  le  dit  Franpois  Chêne- 
»  vard,  fils,  pour  le  terme  de  trois  ans,  à  dater  du  janvier 

>  prochain,  sous  Je  cautionnement  solidaire  de  A.  Tinturier  el 
»  de  son  pére  François  Ghenevard,  municipal,  m  caneêUaiim 
»  de  ceux  des  i  janvier  et  29  septembre  celui-ci  leur  étant 
j>  subsiilinj.  Ainsi  lunis  nous  engafjeo^is  pour  le  passé  et  futur. ^ 

(Puis  suivent  les  signalureâ  du  boursier  et  de  ses  cautions.^ 
Ensuite  on  lit  : 

<  Je  cautionne  comme  arrière-caution. 

C  (Signé)  J.  CHENEVJiU).  > 

Or,  disait  Tinturier,  les  mots  :  en  canceUatUm  de  ceux  des  2 
jomkr  H  È9  u^fUmln^  iêSêf  alui^i  leur  étant  substitué.  Aind 
nous  nous  engageons  pour  le  passé  et  /îiliir,  ont  été  ajoutés ^rès 
ma  signature,  et  comme  cette  adjonction  m'attribuait  mm  poâ- 
lion  et  des  obllgutione  que  je  n'sl  pas  prises,  on  a  coupé  et  la- 
céré le  regiaira  pour  ftàre  disparattrs  les  traoea  du  crime* 

Mais,  nit  Frauçoia  Chenavanl.  Ma,  bounier,  soit  aou  pèiu» 
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caution  avec  TiiUurier  de  l'office  de  boursier,  conlredisaieiit 
•énergiquemeiit  celle  déposition  :  Suivant  eux,  la  rtdacliua  du 
cautiouoement  était  coniplète  au  moment  où  il  avait  été  signé  ; 
tout  s'était  passé  ré^nliciement  et  i'engageuieiit  pris  par  les 
^eux  cautions  en  novembre  1801  était  hipii  identiquement  celui 
qui  était  transcrit  daus  i'expédition  authentique  délivrée  en  1863 
4  Tiolurier.  —  La  déposition  de  e»»  deux  témoins  acquerrait 
«ne  nouTeiie  force,  attendu  qu'au  moment  où  ils  la  faisaient  il« 
n'afêient  pa»  connaiMaBe»  de  Texisteoce  de  la  dite  expéditiao» 
et  que  leur  déclaraliea  avait  pour  unique  point  de  défkart  la  cei^* 
tilude  de  leur  aouveoir.  Au  surplus  y  les  dires  successiis  de 
Tinlurler  pr ésealaient  des  coniradiistiotts ,  tandis  qna  Gbenevard 
père  et  fils  ne  varièrent  sur  aucun  point;  quant  aux  merabres 
de  la  municipalité  qui  avaient  été  présents  à  la  séance  dent  il 
s*agit,  leur  mémoire,  persistant  à  ftire  défaut,  ils  n'avaient  aucun 
souvenir  de  la  mwtère  en  laquelle  les  obèses  avaient  eu  lieu. 

U  fut  aussi  constaté  aux  débats  que  Tarmoire  dans  laquelle  se 
trouvaient  les  registres  de  la  municipalité  était  assez  facilement 
et  fréquemment  ouverte  par  d'aulros  personnes  que  les  fonc- 
tionnaires et  employés  de  celle-ci;  que  d'autres  retîislres,  dont 
4a  disparition  ne  pouvait  être  altnbin  c  a  Isaac  Ch«nevard,  man- 
quaient égalemeul,  enlj  autre  le  registre  dit  des  foires  qni  a 
été  c'j^nTi'  ou  perdu  par  le  municipal  qui  en  était  le  liolf  lUeur 
durant  une  de  ses  réunions.  Fn  outre,  soit  Fram  ois  l.henc\ard, 
boursier,  soit  isaac  Chenevard,  prévenu,  affirmaient  (il  faut 
reconnaître  que  ces  affirmations  paraissent  contormes  à  la  vé- 
rité) que  la  somme  de  1500  francs,  touchée  par  le  boursier 
de  M.  le  receveur  de  l'Etat,  comme  indemnité  payée  ensuilo 
-de  rineendie  du  clocher  de  Bière,  avait  été  appliquée  à  un 
•objet  spécial I  et  que  le  dit  boursier  avait  livré,  au  nom  de  la 
^nmmttM  et  pour  le  compte  de  reatrepreneur  Breason,  une 
valeur  de  1400  Dr.  environ,  dont  U  ne  s*était  pas  crédité  dans 
ses  comptes. 

De  son  €6té,  l'accusé  s'efforçait  de  démontrer  Tabsence  de 
4oul  intérêt  de  sa  part  à  la  oommiseion  da  délit.  Sans  doute  il 

^(ait  caution  de  roffice  de  boursier  pour  les  années  4860  et 
1861,  coi\|oinlemeul  avec  i  rau^oiâ  Chenevard  père  ^  sans  doute, 
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fi  était  arridra-caatioa  pour  ramié»  mvu  que  loi  Imper* 
lait  cette  position  lorsque  déjft  en         le  père  Gbenevard, 

homme  riche,  avait  déclaré  qu'il  voulait  que  personne  ne 
payât  pour  son  Dis  el  que  lui  seul  comblerai l  le  déficit  existant 
pour  les  trois  années  Si  Isaac  Chenevard  avait  eu  un  intérêt  à 
commettre  le  délit  de  iàux  en  changeant  la  nature  du  caution- 
nement de  Tinlurier,  pour  se  décliarger  de  sa  responsabilité  de 
caulioii  pour  les  années  1860  et  1861,  relui  de  lacération  poor 
faire  dis[)araî[re  le  faux  dont  il  était  Tauteur,  ces  actes  auraient 
eu  lieu  en  1863,  ainsi  à  une  époque  où  il  pouvait  y  avoir  intérêt 
pour  hii  à  eette  lacération,  mais  non  en  1867.  Si  Tinturier  sialt 
en  à  ae  plaindre  d'un  faux  en  1863,  il  se  aérait  défeadu  par  iea 
moyeas  q»e  la  loi  toi  donnait  ;  du  reste  il  ne  défait  rien  a?oir  i 
payer,  puisque  les  engagements  de  François  Cbenemd  père 
étaient  Ibrmela;  il  s'était  obargé  de  toit  r^ier.  —  Qnttt  à  k 
réclamation  fiiite  en  1867  aui  caotions  deChenevard,  ensuite  éà^ 
laquelle  ta  plainte  a  été  portée  ponr  la  somme  de  1600  lir.,  elle 
éldt»  aux  yeux  do  prévenn^  sans  auonne  Talew»  puisqu'il  asti* 
mait  démontrer  que  François  Gtienevard,  boorsiêr,  s'il  anitreçv 
eette  somme»  l'avait  appliquée  dans  l'intérêt  de  la  commune. 
Quant  à  la  démarche  faite  TÎs-à-vis  du  municipal  Lagnel,  elle 
s'expliquait  très  naturelleineiit  ;  il  a  voulu  purement  et  simple- 
ment faire  corapreadre  que  tout  procédé  juridique  serait  hors 
de  saison,  attendu  que  le  nouveau  déficit,  s'il  venait  à  être  cons- 
taté, serait  immédiatement  couvert  par  le  père  Chenevard. 

Les  débals,  dirigés  avec  beaucoup  de  fermeté  et  de  clarté  par 
M.  le  président  Rochat»  furent»  dans  leur  ensemble,  favorables 
à  Isaac  Chenevard.  ^ 

Un  moment  avant  la  clôture  de  ceux-ci,  la  partie  civile,  par 
l'organè  de  aon  conseil,  après  avoir  obtenu  une  rMoanaissanoe 
des  engagenMnts  qui  résultaient  en  sa  faveur  des  cautionnements 
éenséa  pour  l'effiee  de  boursier,  déclara  qu'elle  ae  déaialidt  4t 
aon  intervention. 

Ce  désiatement  rendait  la  ticlie  île  Poffider  du  miiiiatèra  pu- 
blic beaucoup  plus  difficile;  néanmoins  M.  le  aubetilut  Kanpert 
•oulint  avec  force  l'accusatlen  ;  il  s'empara  avec  beaucoup  du- 
talent  et  d'habileté  du  résultat  de  l'expenise,  s'eflbrpaat  de  dé» 

'  GhMiewd,  pire,  a  pajré  m  effet  15  à  80,000  fr.  pour  son  fils. 
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montrer  qu*iî  était  établi  que  récriture  de  la  pagination  des  fo- 
lios lacérés  était  celle  de  Chenevard,  et  qu'ainsi  on  ne  (KNlviîi 
aUribuer  la  commissioa  du  délit  i  personne  d'autre. 

L*aTO€ai  ëe  Chenevard  prit  ensuite  la  parole;  il  commença  ptf 
éUUir  combien  le  désistement  de  U  partie  civile  était  chose  hetH 
Miie  ém  rimérèt  de  leos  et  en  outre  facilitait  la  déléaie^ 
.ilteDdii  que  les  questions  de  eomptabiliCé,  qui  n*a:vaieal  pas  été 
«benlées  per  l'officier  da  miDialére  paUiCt  élaieiil  aînai  iofUet 
dfl  débâl.  — 11  résana  tuoceetiiemeat»  en  lae  réfutant,  le»  dl-^^ 
verses  cbaftee  de  l'aecasation  ;  il  s'appuya  esaenlieliemeot,  pour 
établir  cImi  HM*  les  jurés  fai  conviction  de  rianooenee  de  ses 
client,  sur  deux  points  :  D'abord  l'absence  complète  d'intérêt  de 
la  part  de  celui*ei  à  la  commission  du  délit,  ensuite  les  antécé- 
dents de  Chenevard ,  son  passé  honorable  qui  repoussait  une 
accusaliûii  de  la  nature  de  celle  dirigée  contre  lui. —  Il  fit  voir 
que  la  commune  de  Bière  avait  porté  plainte  sans  connaître  âulTi^ 
samment  divers  documents  et  pièces  qui  montraient  que  la  récla- 
mation de  1500  fr.,  présentée  en  4867,  était  faite  indnernent, 
et  que  seule  hase  pour  élayer  le  système  de  la  prévention , 
celle-ci  n'en  avait  plus  aucune  dès  Tinstant  où  l'on  établissait 
que  le  boursier  Chenevard  n'était  p|^  reliqualaire  de  cette  valeur. 

Le  jury  partagea  cette  manière  de  voir,  et,  après  une  asses 
courte  délibération,  il  rendit  un  verdki  négatif  sur  les  deux  que»* 
lions  qui  lui  étaient  posées* 

La  cour  prononça  ensuite  YaequUlmimi  â»  haae  Chammrd*  * 


BmU  pém»l  YAlAiMMS» 

Au  printemps  dernier,  les  journaux  mudois  et  talaisans  oui 
«ntrstenu  leurs  lecteurs  d'un  Adt  grave  qui  s'étsit  passé  sur  la 

rife  valaisanne  du  Rhône,  dans  la  pinte  de  la  Porte  du  SceXf 
près  du  punt  de  Chessel. 

Le  dimanche  soir  24  lévrier,  Louis  Vernier,  secrétaire-iiiuni^ 
cipal  dans  la  commune  vaudoise  de  Cbessel^qui  venait  de  ré^'ler 
quelques  affaires  de  famille,  alla,  avec  ses  deux  frères  Fraiiç-ois 
et  David,  prendre  un  verre  de  vin  dans  la  pinte  voisine  de  In 
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Porte  du  Scex.  Une  discussion  s'engagea  entre  François  et  1» 
cabaretière  au  sujel  du  règlement  de  Técot  ;  des  jeunes  gens  de- 
Youvi  y  et  (les  Evouelles  qui  buvnient  là,  prirent  le  parti  de  cette 
femme;  des  coups  s*en  sunirenl,  et  Louis  Veriiier  reçut  sur  ie 
crkne  des  lésions  telles  rju'il  perdit  connaissance  en  rentrant 
chez  lui  et  qu'il  expira  le  2  mars,  à  i'àge  de  35  ans,  laissant  un& 
veuve  et  une  fille  de  3  ans. 

Le  A  mars,  une  enquête  fut  ouverte  par  M.  BaFlathay,  prési- 
dent du  tribunal  de  Monlhey^  remplissant  ea  même  temps  les 
fonctions  de  juge  dMnsIniction  ;  il  fit  arrêter  comme  prévenoB 
1m  nommés  Léon  Dakfjs»  dit  la  H^fèM,  Ëttenne  Curdy,  Frao-- 
çois  Dnlavys  et  filoi  Gollomb.  Malheureusement^  rincolpé  sur  le- 
qsel  pesaient  les  plus  lourdes  charges,  Léon  Delavys,  troim 
moyen  de  s'énéer  dès  le  5  mars  du  château  de  Monihey  où  il 
était  détenu. 

Après  une  asses  longue  enquête,  les  débats  furent  renvoyés  à 

deux  reprises  par  suite  de  demandes  de  supplément  d'enquête 
formulées  par  les  accusés.  IVndant  ce  temps,  quelques  recher- 
ches furent  faites  en  vue  de  reprendre  la  Hyène^  mais  elles 
échouèrent,  eràce  suiloul  à  la  terreur  que  cet  individu  répan- 
dait autour  de  lui.  Il  résulte,  en  effet,  de  diverses  défiosiiions  qui 
sont  intervenues  dans  Teii'ini  que  cet  accusé,  d  une  force  her- 
culéenne, a  séjourné  pendant  une  partie  du  mois  de  mai  près  de 
Vouvry,  et  qu'il  a  été  reçu  et  logé  dans  diverses  maisons  dont 
les  propriétaires  n'ont  pas  osé  le  dénoftcer.  Ce  qu'il  y  a  d'ail- 
leurs d'assez  singulier,  c'est  que,  vers  ce  même  temps,  Léon 
Delavys  a  trouvé  moyen  de  vendre  les  propriétés  qu'il  possédait 
en  Valais,  et  que  ce  n'est  qu'après  en  avoir  fait  argent  qu'il  est 
parti  pour  FAustralie,  en  emportant  avec  lui  un  asses  joli  ca^ 
pital. 

*  Les  débats  furent  enfin  fixés  d'une  manière  Irrévocable  au  40- 
septembre,  ils  s'ouvrirent  ce  jouMà  sons  ta  présidence  de  M.  Cy- 
prien  Barlathay,  assisté  de  quatre  juges  de  district. 
Le  siège  du  ministère  public  était  occupé  par  M.  Tavoeat 

Càillel-Bois,  juge  rapporteur  à  Monthey. 

M.  Cérésole,  avocat  à  Vevey,  autorisé  à  cet  effet  par  le  Conseil 
d'Etat  du  Valais,  était  Tavocat  de  la  partie  civile,  représentée 
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par  M.  le  pasteur  DuIod,  à  Noville,  liileur  de  l'eofent  miaettr  de 

Louis  Vernierl 

M.  BroDSos,  avocat  k  St*Giiigolph,  avail  élé  désigné  ooane 
défimaeiir  d'office  da  fogitif  Léon  Delmrys,  dit  la  Hffèm,  la  le» 
mlaûanDe  exigeaDi  que,  dans  le*  cas  d'homicide,  l'aecaaé, 
même  eonlumace,  ait  an  défenseur. 

MM.  Rappax  et  Delacoste,  avocats  à  Montbey^  assistaient  Fnoh» 
çeb  Delaiys  et  Eioi  Gollomb. 

M.  Durier,  avocat  A  Yal  dllliez,  assisfait  Etienne  Gardy. 

La  procédure  talaisanne  est  presque  complélement  écrite;  on 
n'enleud  aucun  léiuoia ,  le  présideul  i>e  bunie  à  daimer  lecture- 
de  Tenquête. 

Après  celte  lecture,  i!  a  été  passé  a\i\  plaidoiries,  qui  oui  duré 
jusque  vers  six  lieure>  du  suir  devant  un  nombreux  audituire. 
Elles  ont  du  reste  été  f^rii[u  éiiites  d  un  esprit  de  modération  et 
de  bon  voisinage  qui  a  certainement  produit  un  etfet  salnt:^ire. 

Le  ministère  public  el  la  partie  civile  ont  conclu  à  la  condam» 
nalioD  des  quatre  prévenus,  et  M.  Cérésole  a  réclamé  bfiOÙ 
pour  Tenfan!  Vemier,  solidaireoient  entre  les  prévenus  qni  se-> 
raieut  reconnus  cbupabies.  Les  conseils  des  accusés  ont  conclu 
à  la  libération  de  leurs  droits^  estimant  que  lenr  culpabilité 
n'élait  pas  assez  établie. 

.  Le  tribunal  a  rendu  son  jugement  le  même  jour  :  ta  Hyènê  a 
été  condamné  à  4  ans  d'emprisonnement^  les  trois  autres  accusés" 
A  3  ans,  y  compris  la  détention  préventive,  et  il  a  été  alloué  èr 
la  partie  civile  5,000  fir.  à  titre  d'indemnité,  mais  sans  solidarité 

entre  les  condamnés. 

Cette  sentence  a  prouvé  de  la  part  du  Tribunal  de  Monthey  la 
feriiie  intention  de  tenir  la  balance  de  la  justice  égale  entre  les 
ressortissants  du  canton  du  Valais  et  leurs  voisins  du  canton  de 
Vaud. 

Le  jugement  n'est  du  reste  pas  débnitif,  le  code  de  procédure 
pénale  du  Valais  exigeant  que  tous  les  cas  graves,  tels  que  les 
homicides,  soient  portés  d'office  en  appel.  Le  Tribunal  d*appel 
prononcera  en  dernier  ressort  dans  sa  première  session  ordi— 
naire  qui  aura  lieu  à  Sien  au  mois  de  Novembre. 
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Infanticide  par  omission. 


Le  9  septembre  écuulô  le  tribunal  criminel  du  district  d'Au- 
bonne  était  réuni  pour  juger  une  Savoyarde,  Jeannette  Flan- 
cbamp,  prétenoe  d'infanticide.  Cette  ûlle  était  accusée  d'avoir 
donné  la  mort  à  son  enfant  par  l'omission  volontaire  des  soins  né- 
«issaires  à  sa  eoDMmiion,  el  subsidiairement  d*afoir  célé  le 
<:adam.  Le  corps  du  délit  manquait;  en  effet,  la  mère  s'était  es- 
foie  avec  son  enfanl  mort  elTavalt  enterré  an  bord  de  rAubonne. 
Des  recherohes  telifes  fttreni  faites,  mais,  soit  que  la  ille  Ptan- 
leharap  ne  sût  pas  reeomiatire  l'endroit  où  elle  tnâlt  pla^  le 
petit  eadavre,  soit  qu'il  eût  été  entratné  par  Teaii,  soif  enfin  que 
la  prévenue  menOt  à  cet  égard,  on  ne  put  rien  trouver.  Ana 
n'y  eût-il  pas,  comme  c'est  habituellement  le  cas  dans  des  censée 
pereilles,  ni  eipertise,  ni  andîtioii  de  médecinsi  et  il  en  résnlln 
nécessairement  un  manque  relatif  de  certitude  et  de  preuves. 
L'accusation  sur  le  cbef  d'infanticide  par  omission  n'en  fat  pas 
moins  vigoureusement  soutenue,  et  le  jury  rendit  sur  celte 
question,  par  8  voix  contre  4,  un  verdict  affirmatif. 

La  cour  condamna  la  ôUe  Pianchamp  à  un  an  de  réclusion. 


Dans  sa  séance  du  6  septembre  courant,  le  Conseil  d'Etat  a  ac- 
cordé une  patente  pour  l'exercice  du  notarial  à  MM.  Emile  Fonjal- 
laz,  pour  le  cercle  de  CuUy  ;  et  à  J.-P,-t«  Penseyres,  pour  le  cerde 
•de  Mézières. 

IVomixiationa^ 

Le  iO  septembre,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 

a)  ASSESSEURS 
Cercle  d'Aigle.      MM.  Derameru-Bertholet. 
»     SiË-CRoa.  Vu  tar  Margot. 

h)  GREFFIER 

GiacLB  ni  Vtvsr.    M*  Francis  Maillard. 


LàosàifNn.  ^  upmwnuB  howard  bt  nnusui. 
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JOURNAL  DES  TRIBINAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

ParaissABl  une  fois  par  semaiie,  le  samedi. 

l^'aonée  d'éboonement  commence  le  1*'  Janvier  et  finit  «u  Si 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  41%  francs  par  an,  payables  h  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  00  c.  ^  On  s'abonne 
provisoirement  chez  HH.  WÊmwmrà  et  Dcllile»  imprimeurs  à 
Lausanne.  —  Lettres  et  argent  firamù* 


SOMMAIRE.  —  Cassation  civUe  :  Etat  de  Vatid  contre  Rod.  La  décision 

far  laqtipllp  le  jnpo  prononco  î'ameri  îr  )iour  d»*raut  do  comparution  à 
audience  de  conciliation  ne  peut  être  assimilée  à  un  jugiMiicnt  ;  le 
recours  contre  cette  décision  aoit  être  adressé  au  juge  qui  l'a  rendue, 
et  le  défaillant  n'a  pas  droit  d'opposition  contre  la  saisie  instée  |i  ir  le 
rerpveur  pour  le  paiement.  —  aey^er  contre  Char»«?on,  incident  à  la 
preuve,  les  preuves  entreprises  sont  refusées  lorsqu'il  apDarait  qu'elles 
sont  destinées  à  modifier  fa  nature  de  l'action.  —  G.  Bridel  contre  typo- 
graphes. Recours  et  arrêt,  questions  de  régularité  d'.issi^nation  de  di- 
vision de  cause,  d'exceptions  sur  irrégularité  de  l'instance  et  responsa- 
bilité civile.     Tritwnal  crtmtfiel  Aigle  :  Petimermet;  viol. 


COUR  DE  CASSATION  CIVILE 

Séance  du  27  août  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Le  reeeveor  du  district  de  Vevey,  agissant  au  nom  de  l'Etat» 
recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle 
de  Vevey,  en  date  du  5  juin  1867,  dans  le  procès  en  opposition 
k  la  saisie  sommaire  pratiquée  contre  le  procureur-juré  Rod,  à 

Yevey,  à  Tinstance  de  TElat. 

La  Cour,  dtilibciant,  a  vu  que  le  receveur  du  district  de  \evey 
a  praïKjué  saisie  sommaire  contre  le  procureur  Rod,  aux  fins 
d'obtenir  paieuient  de  G  fr.,  montant  d'une  airiciidc  prononcée 
contre  ce  procureur  par  le  juge  de  paix  du  rercie  df  (^liàleau- 
d'Oex,  le  4  seplejribre  18G6,  pour  défaut  de  comparuUon,  con- 
forméiDent  à  l'art.  63  du  code  de  procédure  civile. 
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Que  Rod  a  opposé  à  la  saisie  en  disant  qae  dans  Talfaire  dont 
il  s'agit,  il  D*a  point  a^i  ea  son  nom  personnel,  mais  comme 
simple  mandataire,  d'où  il  snit  que*  l'amende  prévue  au  dit  ar- 
ticle 63  ne  pouvait  être  prononcée  contre  lui; 

Que,  statuant,  le  juge  a  admis  l'opposition  et  annulé  la  saisie 
en  application*  de  l'art.  1478  du  code  civil  ; 

Que  le  receveur  de  TEtat  recourt  contre  cette  décision  par  les 
motifs  tirés  de  ce  que  le  prononcé  par  lequel  le  juge  de  paix  a 
condamné  le  défaillant  à  l'amende  prévue  à  l'art.  63  du  code  de 
procédure  civile,  n'est  pas  un  jugement,  mais  une  simple  me- 
sure de  police  intérieure  établie  par  la  loi  en  vue  de  rendre 
rinstitution  de  la  concilialion  possible  et  efficace,  et  de  ce  que 
la  loi  n'autorise  d'autre  recours  contre  une  dccisiun  di'  celle 
nature,  si  ce  n'est  celui  qui  peut  Hre  porté  au  juge  de  paix  qui 
a  prononcé,  dans  le  cas  où  le  coadaïuuc  juslilierait  d'un  empê- 
chement valable  ; 

Atl'':iilu  que  b'  prononor  par  lequel  le  juge  de  pni\  romljimie 
le  d(  Taillant  à  une  audience  de  concilialion,  à  Tameude  uidua- 
née  à  l'art.  03,  n'est  pas  un  jugement; 

Que  par  ce  prononcé  le  juge  ne  tail  que  constater  un  fait,  sa- 
voir celui  de  la  non  comparution,  lequel  a  pour  conséquence 
forcée  la  dénonciation  à  l'amende  encourue; 

Attendu  que  la  disposition  de  Kart.  G3  a  pour  but  d'assurer 
Topération  de  la  concilialion  préalable  à  tout  procès,  et  comme 
telle  est  une  mesure  d'ordre  public  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  réserve  un  droit 
de  recours  contre  l'amende  statuée  à  l'art.  63  sus-mentîonné, 
sauf  celui  qui,  en  vertu  du  dit  article  63,  peut  être  porté  au  juge 
qui  a  prononcé  dans  le  cas  où  le  défaillant  alléguerait  d'un  em- 
pêchement valable  ; 

Attendu  que  le  procureur  Rod  n'a  pas  recouru  auprès  du  juge 
de  paix  du  cercle  de  Château-d'Oex,  au  sujet  de  l'amende  pro- 
noncée contre  lui  par  ce  magistral  ; 

Oue  dans  celle  position  le  procureur  Hoil  ne  pouvait  v;ilaitle- 
KH'iit  opposer  à  la  saisie  praUi^uée  contre  lui,  eu  vue  du  paie-» 
nieul  de  la  susilile  amende, 

La  Cour  de  Ca^^saiiun  admet  le  recours,  réfomu'  la  seiilence 
du  juge  de  paix  de  Vevey,  décide  que  ta  saisie  sommaire  iustce 
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contre  le  prucureur-juré  Rod,  au  notn  de  l'Etal,  est  maintenue, 
et  que  lîl  ic  cours  doit  être  laissé  à  la  dite  saisie;  —  condamne 
le  prucijicnr  Rod  aux  dépens  tant  du  jugement  réformé  que  de 
cassalioOy  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


COUR  DB  CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  S7  août  1867. 
Présidence  de  M.  Diimartheray. 

Jean  Beyeler,  à  Nyon,  recourt  contre  le  jugomeat  incident 
rendu  par  le  tribunal  civil  du  disUict  de  Rolle,  en  date  du 
11  juin  1SG7,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Marc  Chanson, 
aussi  à  Nyon. 

La  cour,  délibérant,  a  vu  que  Chanson  a  ouvert  action  à  Beyeler 
devant  le  tribunal  civil  de  Nyon  aux  fins  de  faire  prononcer  que 
le  petit  bâtiment  servant  d'étables  à  porc  qui  existe  dans  la  cour 
de  la.  maison  Beyeler,  en  Feu-Porte,  à  Nyon,  désigné  au  cadastre 
sous  l'art.  455,  étant  construit  contrairement  aux  dispositions  de 
la  loi  et  spécialement  à  l'art.  470  du  code  civil,  Beyeler  doit  en- 
lever le  dit  bâtiment  servant  d'élables  à  porcs,  ou  tout  au  moins 
qu'il  doit  le  placer  à  la  distance  de  18  pieds,  comme  l'indique 
l'art.  470  du  code  civil,  et  qu'à  défaut  par  lui  d'opérer  cet  en- 
lèvement dans  les  quinze  jonrs  qui  suivront  le  jugement  définitif 
de  l'adaire,  le  demaiideui  iiiira  le  droit  de  faire  disparaître,  aux 
frai^  du  détendeur,  le  bâtiment  iudii^ue  dans  la  présente  cou» 
clusion  ; 

Que  Beyeler  a  conclu,  de  ou  côté,  à  libéralion  ; 

Oli  '  >tatuarit  en  la  cause,  le  tribunal  de  ^'yon  a  déboulé  le 
deuiaiideur  Chanson  de  ses  conclusions; 

Que,  statuant  en  la  cause,  la  cour  de  cassation  civile,  par  son 
arrêt  du  9  avril  1867,  a  annulé  le  jugement  du  tribunal  de  Nyon 
et  renvoyé  la  cause  au  tribunal  de  RoUe,  pour  être  instruite  et 
jugée  à  nouveau  ; 

Que  lors  de  rinslruction  de  la  cause  devant  ce  dernier  tribu- 
nal, Chanson  a  requis  d'être  admis  k  prouver  que  les  construc- 
'  tiens  dont  il  a  demandé  l'enlèvement  comme  portant  atteinte 
aux  droits  de  jour  et  de  vue  qu'il  estime  posséder  par  titre  et  par 


Digitized  by  Google 


I 


—  650  — 

prescription  sur  le  fonds  Bey  eler,  sont  à  nne  distance  moindre  de 
1^  pieds  des  dits  jonrs^  soit  vues; 
Qu'invité  à  catégoriser  sur  sa  demande  i  preuve ,  Chanson  a 

déclaré  que  les  dits  droits  de  jour  et  de  vue  sont  ceux  menlioa- 
nés  aux  pages  10,  il  et  12  du  jugement  arbitral  du  25  septem- 
bre 1863,  qui  (igure  au  dossier  ;  ce  jugemeot  délerminaul  suffi- 
saiiimeiU  la  siluâtion  des  jours  dont  il  s'agit  ; 

Qu'ensuite  de  cette  déclaration,  le  défendeur  a  conclu  h  ce 
que  les  preuves  entreprises  par  le  demandeur  soient  écartées, 
pour  autant  qu'elles  ne  concernent  pas  exclusivement  l'ouver- 
ture du  rcz-de- chaussée,  seule  existante  et  seule  alléguée  an 
début  du  procès  et  da  jugement  du  tribunal  de  Nyon,  etc.  ; 

Qu*à  son  tour  le  demandeur  a  conclu  à  libération  des  concla* 
sions  incidentes  du  défendeur  ; 

Que,  statuant,  le  tribunal  de  RoUe  a  admis  la  demande  à 
preuve  ; 

Que  Beyeler  recourt  contre  ce  prononcé,  en  disant  que  les 
demandes  à  preuves  portent  non  sur  le  seul  jour  qui  a  été  allé<- 
fué  au  début  du  procès  et  sur  lequel  le  tribunal  de  Njon  a  sta- 
tué, mais  sur  deux  jours,  dont  l'un  n'existait  même  pas  à  Toii- 
verture  de  l'action ,  de  telle  sorte  que  la  question  en  litige  se 
trouve  actuellement  transformée,  et  cela  par  suite  des  faits  (pii 
se  sui]l  produits  puàtérieuieiuenl  au  premier  jugement  inter- 
venu ; 

Attendu  que,  dans  sa  demande,  Chanson  ne  parait  rcvendiq|ier 
qu'un  seul  droit  de  jour,  à  savoir:  pour  1  ouverture  au  rez-de* 
chaussée  de  sa  maison  ; 

Qu'il  n'est  point  question,  dans  cette  écriture,  de  la  fenêtre 
du  l*^**  étage  mentiontu  p  r)u\  pages  10, 11  et  12  du  jugement 
arbitral  du     septembre  1863; 

Attendu  que  bien  que  les  conclusions  prises  par  Gbanson  no 
déterminent  pas  d'une  manière  précise  et  positive  que  c'est  un 
droit  de  jour  unique  qui  fait  Tobjct  de  la  présente  action^il  résulte 
toutefois  des  pièces  que  la  seule  question  sur  laquelle  a  porté  le 
procès  instruit  et  jugé  par  le  tribunal  de  Nyon,  est  celle  d'un  droit 
de  jour  en  faveur  de  l'ouverture  an  rez-de-cbaussée; 

Attendu,  du  reste,  que  telle  a  été  la  commune  intention  des 
parties,  ce  qui  résulte,  d'une  part,  de  la  réponse  du  défendeur» 
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et  des  conclusions  prises  par  lui  et,  d'autre  pari,  du  fait  que  le 
demandeur  a  laissé  statuer  le  tribunal  de  Nyon  sur  la  question 
d'un  droit  de  jour  unique,  sans  élever  de  réclamations; 

Attendu,  au  liurplus,  qu'il  apparaîtrait  que  la  fenêtre  du  pre- 
mier étalée  n'existait  pas  au  commencement  de  l'ouverture  de 
Faction  et  qu'on  ne  saurait  comprendre  comment  (Chanson  aurait 
pu  réclamer  un  droit  de  vue ,  pour  une  ouverture  non  encore 


Considérant  que  les  preuves  requises  par  Chanson  devant  le 
tribunal  de  Rolle  p^Nrtent  sur  deux  droits  de  jours  distincts  ; 

Attenda  qu'il  n'appartient  pas  à  une  partie  de  ciiangar  la  na- 
ture d*ane  action  an  moyen  d'un  appoiatement  à  preuve,  et  de 
tranafonner,  comme  dans  le  cas,  vn  procès  commencé  pour  exa- 
miner la  portée  et  le  mérite  d*an  droit  de  jour  seul  et  unique, 
en  une  action  portant  sur  la  valeur  juridique  de  deux  droits  de 
jour, 

La  cour  de  casMtkm  admet  le  recours,  —  réforme  le  juge- 
ment incident,  —  refuse  l'admission  des  preuves  requises  par 
le  demandeur  Marc  Chanson  ,  en  lanl  qu'elles  portent  sur 

d'autres  ouvertures  que  celles  du  rez-de-chaussée  de  la  maison 
Chanson,  —  et  décide  que  les  dépens  du  jugement  réfonué  sui- 
vront le  sort  de  la  cause.  Marc  Chanson  est  condamné  aux  frais 
de  cassation. 


Nos  lecteurs  ont  eu  sous  les  yeux,  dans  les  N'**  27  et  2')  du  Journal 
des  Tribunaux»  les  assiguations  faites  à  l'instauce  de  M.  bndelcoaire 
un  certain  nombre  d'ouvriers  typographes,  puis  ensuite  contre  Mare 
Rocbat  et  la  Société  typographique,  ainsi  que  le  jugement  rendu 
par  M.  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne.  —  Aujourd'hui  nous 
publions  l'acte  de  recours  et  i'arrôt  de  casaaUon. 


Marc  Rochat  recourt  contre  la  décision  rendue  par  M.  le  juge 
de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  les  15  et  Î2  juin  1867,  dans  l'ac^ 

tioii  qui  a  été  intentée  à  la  Société  typographique  et  à  lui  per-  ■ 
sonrieilcment  par  M.  Georges  Bridel.  —  Il  préseule  les  moyens 
suivants  : 


La  nullité  de  la  sentence  doit  être  prononcée  à  forme  du  §  6 
de  l'art.  407  du  c.  p.  c.  p.  c,  attepdu  que  : 


faite; 


Nullilé. 
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.  a)  Par  exploit  da  7  mai»  Rocbat  s'est  réformé  ;  ce  procédé  a 
été  admisi  donc  toas  les  actes  anlérîeDrs  de  riostraction  an- 
nulés (voir  art.  274  et  275  e.  p.  c).  Cependant  H.  le  juge  de 
paix  reprend ,  oonobslant  cetle  réforme»  tous  les  faits  qoi  se 
sont  passés  aux  audiences  des  29  avril  et  2  mai  ;  c*est  lé  une 
violation  des  règles  de  la  procédure  de  nature  à  exercer  de  Tin- 
llueiice  sur  le  fond  du  procès  ; 

b)  A  l  auilience  du  43  mai,  le  parlies  ont  comparu,  les  preuves 
administrées  ;  il  y  avaii  iiunc  lieu  à  passer  au  jugement,  lorsque 
le  représentant  de  M.  Bridel  a  requis  un  iminmï  au  "10  mai. 

Le  20  mai,  ie  juge  a  adriiis  et  nisinni'  au  procès-verbal  une 
pièce  renfermant  une  série  d'allci^ués  n  ouveaux,  «ne  discussion 
nouvelle  et  constituant  une  espèce  de  réplique.  M.  liridel  aban- 
donnait son  action  contre  la  Société  typographique,  qui,  quoique 
absente»  ue  fut  pas  proclamée;  il  Tabandonnait  contre  Roctiat 
personnellement;  il  n'était  plus  question  de  la  conclusion  prise 
i  l'occasion  de  Weigel  et  d*Ëppert;  la  solidarité  réclamée  dis- 
paraissait puisqu'il  ne  restait  plus  en  cause  que  Marc  Aochat, 
comme  président  de  la  Société. 

Les  principes  posés  aux  art.  282,  289»  295»  298  et  299  ont  été 
violés,  car  ces  articles  veulent  une  procédure  simple,  sommaire 
et  orale. 

Réforme  {moyem  mepUtmnets), 
En  rejetant  la  première  exception,  le  juge  a  méconnu  les 
règles  relatives  à  rassii:nalioti  des  parlies  et  à  la  notification  des 
exploits,  car  il  doit  y  avoir  aulaiil  d'assignations  et  de  notifica- 
tions que  d'indiviiius  et  de  parlies  eu  cause.  Quant  aux  considé- 
rants duju^îemenl  sur  celle  exce[)lioiî,  ils  sont  inexacts  et  sans 
valeur  juridique.  Les  art.  31  et  il  ont  été  violés. 

T/excepiion  devait  donc  être  admise»  et»  à  ce  point  de  vu.e,  la 
senleucc  doit  être  réformée. 

2o  M.  Bridel  a  mis  en  cause  conjointement  la  Société  typogra- 
phique et  Marc  Rocbat  personnellement,  en  demandant  contre 
eux  une  condamnation  solidaire.  Ce  mode  de  faire  était  évidem- 
ment en  opposition  avec  le  texte  de  l'art.  134  du  c.  p.  c.  Le  juge 
a  cependant  écarté  cette  exception  en  se  fondant  sur  des  moyens 
qui  sont  tous  un  tissu  de  contradictions  et  en  opposition  les  uns 
avec  les  autres. 


En  repoussant  Teiceptioa  de  division  de  cause  présentée  anté- 
fienrement  à  l'abandon  fait  par  M.  Bridel  de  son  action  contre  la 
■Société  typographique,  le  juge  a  tiolé  l'arl.  134  du  c.p.  e.  p.  c.  ; 
i'eiception  devait  donc  être  accueillie. 

3*  Dans  sa  troisième  exceplion^  Marc  Rocfaat  disait  «fu'on  ne 
fottvait  régulièrement  le  mettre  en  cause  avec  une  société  qui 
-n'avait  pas  d'existence  légale  et  prendre  contre  la  société  et 
contre  lui  une  couclusion  les  reudanl  solidaires  vis-à-vis  de 
M.  Bridel. 

Le  jujie  et  M.  Bridel  reconnaissent  que  la  Société  typographi- 
<îue  n'a  point  d'existence  léi^ale;  raclioii  contre  cello-ci  a  été 
iibandoniiéo,  c'est-à-dire  qifâ  la  place  deu\  [teisomies  en 
cause  il  n'y  en  a  pins  qu'une,  de  telle  sorte  que  l'instance,  re- 
connue parfaitement  vicieuse,  est  cependant  également  reconnue 
parfaitement  régulière. 

Celle  troisiènne  esceplîon  devait  être  accueillie,  et  ie  juge, 
l'ayant  repoussée,  a  méconnu  les  règles  de  la  procédure  qui  ne 
veulent  pas  qu'on  puisse  réunir  dans  une  même  instance  des 
personnes  qui  existent  et  des  personnes  qui  n'existent  pas. 

Réforme  (fimd), 

La  disposition  du  {  1  de  l'art.  407  a  été  violée,  car  le  juge- 
ment accorde  plus  et  autre  chose  que  ce  qui  a  été  demandé. 
Pour  s'assurer  de  la  vérité  de  ce  grief,  il  suffit  de  comparer  les 
conclusions  qui  ont  été  prises  par  M.  Bridel  dans  la  citation  du 
24  avril  1867,  conclusions  qui  sont  seules  régulièrement  au  pro- 
^s,  avec  le  dispositif  du  jugement.  Dans  les  conclusions,  c'est 
Ja  Société  typographique  el  Marc  Rochat  personnellement  qui 
doivent  payer  luiinédiatement  et  solidairement  à  M.  bridel  la 
somme  de  150  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  tandis  que 
le  dispohiiil  prononce  :  «  Marc  Hochât  défendeur  aux  présentes, 
^  président  au  moment  de  l'ouverture  de  cette  action  de  la  So- 
»  ciélé  lypugraphique  de  Lausanne,  est,  en  sa  susdite  qualité, 
>  reconnu  civilement  et  solidairement  responsable  desiaitsdom- 
»  mageables  imputables  à  celte  société,  etc.,  etc.  i 

Ce  dispositif  doit  donc  en  tout  état  de  cause  diqiarattre  et  la 
sentence  réfermée. 

Le  juge  a  constaté  en  fait  qut  pertonnelkment  et  contidéré  en 
•^lebors  de  sa  qualité  de  prisideni  H  nm^delaSoeiélé  igfiogrû^ 
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phique  lausannoise  et  de  la  Société  typographique  suisse,  il  n*api» 
être  établi  aum»  faU  dmmageable  donnant  à  G t  orges  Bridel  ua 
droit  à'actionmdommagei^iuiéréU  contre  luù  Si  donc  Marc  Ro* 
cbat  ne  s*est  livré  ni  à  dea  menaces,  ni  A  dea  Tiolenees»  ni  A  des 
jproineeses  ponr  débaucher  Weigel,  Eppert  on  d*aiitrea  ùmun- 
de  rimprimerie  Bridel,  il  est  réellement  aussi  injuste  <|a*abeiinl» 
de  vouloir  foire  peser  sur  loi  peraonnellement  une  respepsabilllé 
civile  pour  des  faits  dommageables  qui  lui  sont  absolument  étnya* 
gers.  Aussi  les  art.  1037, 1038  et  1039  du  code  civil  ne  penvenl. 
recevoir  d'application  vis-à-vis  de  la  loi. 

Quant  aux  proliies  considérants  que  M.  le  juge  a  placé  daas- 
sa  sentence,  comme  étant  de  droit,  ils  ne  peuvent  être  examinée- 
dans  ce  simple  recours. 

£n  couséquence  de  ce  qui  précède,  Marc  Uochat  conclut  : 

a)  A  la  nullité  de  la  sentence  ; 

b)  A  radjudication  des  conclusions  tant  de  ses  exceptions  que- 
de  ses  moyens  de  foftd;  par  conséquent,  à  k  réforme  du  jugement^ 
du  22  juin  1807. 

Il  conclut  de  plus  à  tous  dépens. 

■M" 

COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 
Séance  du  3  septembre  1W7. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

liacc  Rochat,  domicilié  k  Lausanne,  s'est  pomta  centre  la. 
aentenee  do  juge  de  paix  dn  eefcle  de  Lausanne,  en  date  du 
Juin  1867,  rendue  dana  l'action  qui  a  été  intentée  par  Georges 
Bridel,  imprimeur,  tant  i  lui»  Marc  Rochat,  qu'à  la  Société  t|pe* 
graphique  qui  existait  à  Lauaaane  et  dont  il  était  le  présidenU 

La  cour  délibérant,  a  vu  : 

Que  Georges  Bridel  a  ouvert  aetion  à  la  Société  ^pogiaphiqve- 
à  Lausanne  et  à  Marc  Rodiat,  son  président,  aux  ins  de  fidra 

prononcer  quMIs  doivent  payer  solidairement  au  demandeur,  i 
titre  de  dommages-intérêts^  la  somme  de  150  francs,  à  raison 
des  tentatives  de  débauchage  exercées  par  eux  envers  la  plupart 
de  ses  ouvriers,  par  des  menaces,  des  violences  et  des  oÂrei 
d'argent,  tentatives  qui  ont  réussi  à  Fégard  des  deui  ouvriers 
G*  Weigel  et  J.  Ëppert,  de  Trêves; 
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Qo'A  riotfiMiee  da  99  anil  et  tor  citation  par  un  tcnl  mandat 
notifié  à  Mare  Roehat,  eelni-ei  a  dompam  oomroo  défondoor^ 
tant  en  son  nom  qu*en  reini  de  la  Société  typographique  ; 

Que,  sur  une  proposition  de  conciliation,  Marc  Rochat  ayant 
désiré  en  réiérer  a  la  dile  âociélé,  ii  y  a  eu  un  sursis  au  2  mai 
suivant; 

Qu'à  Taudience  du  2  mai,  Marc  Rochat  a  produit  un  écrit  con- 
tenant l^énoncé  de  trois  exceptions,  tirées  :  la  V"^^  de  ce  que  la 
citation  à  lui  adressée  serait  nulle  pour  n'avoir  pas  été  faite  par 
deux  doubles,  l'un  pour  la  sociélé,  l'autre  pour  lui  ;  la  d'une 
réunion  irrégulière  de  la  société  et  de  Marc  Rochat  dans  l'action 
actuelle;  la  de  ce  que  la  Société  typograpliique  n'a  pas 
4'existence  civile,  d'où  ii  suit  que  sa  réunion  avec  Marc  Rochat 
empêcherait  celui-ci  dans  sa  défense  et  ie  rendrait  solidaire  d'nna 
société  qui  n'existe  pas  en  réalité  ; 

Qne  Marc  Roehat  a  concln  à  liliération  d'instance,  en  vne  de* 
ces  exceptions;  et,  an  fond,  à  Hbéntion  des  condosions  dn  de* 
mmdenr  firidel  ; 

Qu'il  a  été  passé  à  l'inslmction  de  la  cause  par  audition  dea- 
témoins  et  production  de  pièces,  et  les  parties  ne  Cûsant  aucune 
réquisition,  l^instmction  a  été  déclarée  complète  et  le  jugement 
appointé  à  un  jour  dont  les  parties  seraient  avisées  ultérieure* 
ment; 

Que  par  mandat  notifié  au  demandeur  Bridel,  le  7  mai,  le  dé- 
fendeur Rochai  a  fait  assigner  au  13,  en  vue  de  se  réformer  de 
tous  les  procédés  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  moment  où  G.  Bridel 
a  demandé  de  faire  entendre  des  témoins; 

Qu'à  l'audience,  Marc  Rochat  a  fait  consigner  au  procès-verbal 
que  dans  faction,  il  se  pré&ente  uniquement  et  exclusivement- 
en  son  nom,  et  a  déclaré  reprendre  en  son  propre  nom  les  con- 
clusions exceptionnelles  précédemment  déposées  ; 

Que  les  parties  ont  continué  les  débats  et  qu'à  l'audience  du* 
20  mai,  et  ensuite  de  sursis,  le  demandeur  Bridel  a  requis  suite- 
à  l'action  par  lui  intentée  à  Marc  Rachat  et  |i  la  Société  type* 
grapiii^,  et  a  conclu  à  Ëbération  de  Pexceplion  tendant  à  la 
difinen  de  cause,  déclarant  au  surplus  qu'il  lui  importe  peu 
^'il  soit  procédé  contre  lee  denx  personnes  citées  ou  seulement 
coQtve  lÊut  Rochat,  Fun  de  ses  débiteura  aolidiires;  qu'il  se» 
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borne  donc  à  prendre  acte  du  défaut  de  comparution  de  la  so- 
ciéiéy  avec  réserve  de  ses  droits^  et  à  requérir  jogemeni  coalrv 
le  défendeur  Roehat  ; 

Que  statuant  sur  les  conclusions  des  parties,  le  juge  de  paix 
a  écarté  les  exceptiops  du  défendeur;  que,  sur  ie  fond,  il  a  éta- 
bli les  faits  constants  admis  au  procès,  savoir,  entr'autres  :  que 
Jors  de  Touverture  de  Faction  actuelle,  la  Société  typographique 
de  Lausanne  existait  et  avait  pour  président  Marc  Rocbat;  qu'elle 
est  une  des  sections  de  la  Société  suisse  de  typographie  en  le- 
Jation  avec  plusieurs  sociétés  étrangères  du  même  genre  ;  qu'elle 
a'est  manifestée  publiquement  par  un  grand  nombre  d'actes  eC 
apécialement  par  des  articles  de  journaux  signés  en  particulier 
|»ar  Marc  Rocbat  comme  président,  selon  qu'on  le  voit  par  les 
|)ièces  produites  : 

Que  sominé  à  diverses  fois,  el  notaniiiiciit  dans  la  matinée  du 
i8  mars  1867,  sous  peine  d  une  mise  à  bas  générale  dans  ses 
ateliers,  d'avoir  à  signer  le  règlement  fait  par  celte  société  et 
contenant  une  rlauso  spéciale  sur  les  appierilis,  Georges  lîriilel  ' 
s'y  esl  retusé  ei  que  ie  jour  même  ses  ateliers  ont  été  abandoa- 
Jiés  par  la  plupart  de  ses  ouvriers  : 

Que  la  Société  lypographiqne  a  liul  usage  de  divers  moyens 
pour  empêcher  le  demandeur  Bridel  de  se  repourvoir  d'ouvriers, 
en  avisant,  par  lettres  et  par  télégrammes,  dans  toutes  ie&  di- 
rections en  Suisse  et  hors  de  Suisse,  de  Tioterdit  dont  Tirapri- 
JDerie  Bridel  était  (rappée  par  elle  ; 

Qu'elle  a  fait  connaître  à  la  plupart  des  ouvriers  demeurés 
fidèles  à  Georges  Bridel,  ainsi  qu'à  ceux  qui  se  sont  engagés 
«bas  lui  depuis  la  mise  à  interdit,  qu'ils  seraient  au  bénéfice  de 
la  grève  s'ils  quittaient  son  imprimerie  ; 
.  Que  l'ouvrier  Weigel,  en  particulier,  engagé  depuis  la  grève, 
a  quitté  subitement  Bridel  et  a  reçu  de  la  section  lausannoise  de 
ia  Société  de  typographie,  trois  francs  par  jour  jusqu'à  son  pla» 
ornent  à  Berne  ;  que  cet  ouvrier  a  déclaré  qu'il  n'a  pas  voulu 
courrir  le  danger  d'être  insulté  en  restant  chez  Bridel  ; 

Que  cinq  des  ouvriers  de  Bridel  ont  déclaré  avoir  reçu  de  la 
société  l'offre  d'être  uns  au  Ltindice  de  la  grève  s'ils  cuiraient 
4ans  suii  sein,  ce  que  Marc  Rochal  reconnaît  être  vrai  ; 

Que  les  ouvriers  Eppert  et  Stéveniu  oui  iait  des  déclarations 


Digitized  by  Coogle 


—  657  — 

produites  par  Harc  Rochat  portant  qu'ils  ont  pris  rengagement, 
TÎs^i^vis  de  la  Société  typographique,  de  ne  pins  travailler  daas 
rimprimerie  Bridel  ; 

Que  le  juge  de  paix  a  constaté  dans  son  jugemenl  que  la  So- 
ciété typographique  de  Lausanne  a  <lébauché  cl  leiilé  de  débau- 
A:her  la  plupart  des  ouvriers  du  deniaiuleur,  par  dss  menaces  de 
Jialure  à  etVrayer  les  ouvriers  déjà  engagés  ou  qui  auraient  l'in- 
tenlion  de  s'engager  chez  le  demandeur,  et  par  des  o  lire  s  d 'ar- 
gent; que  s'il  y  a  eu  des  violences  conune  cela  a  eu  lieu,  vis-à- 
vis  d'ouvriers  de  IJridel,  elles  ont  été  le  fait  de  membres  de  la 
Such  I  typographique,  agissant  isolément,  et  non  de  la  société 
comme  curps,  ou  de  son  président  ; 

Que  ces  faits  ont  duré  depuis  le  18  mars  1807  jusqu'au  jour 
de  la  citation,  et  ont  causé  au  demandeur  un  préjudice  soit  donn- 
oiage  très  considérable  et  fort  supérieur  à  la  somme  réclamée 
dans  ses  conclusions  ; 

Que  ce  dommage  résuite  non-seuicment  de  l'ensemble  des 
faits  dommageables,  mais  de  chacun  des  laits  spéciaux  susmen- 
tionnés ; 

Que,  statuant  sur  l'action  en  ce  qui  concerne  Marc  Rochat,  le 
Juge  de  paix  Ta  condamné  au  paiement  i  G*  Bridel  delSOfraac^ 
à  titre  de  dommages^intérèts^  comme  civilement  et  solidaire- 
ment responsable  des  faits  dommageables  imputés  à  la  société 
dont  il  était  le  président  et  auxquels  il  a  participé  en  cette 
qualité  ; 

Que  Harc  Rocbat  recourt  contre  ce  jugement  par  divers 

moyens,  dont  deux  tendant  à  la  nullité,  sont  motivés  : 

Sur  ce  que  uunobslanl  l'aniiulalion  par  la  réforme  du  7 
mai,  de  tous  les  actes  antérieurs,  le  jui;e  a  néaninuins  repris 
4ous  les  faits  passés  aux  audiences  des  tiU  avril  et  2  mai  ; 

2°  Sur  ce  qu'à  l'audience  du  13  mai,  les  [u'euves  ont  été  ad- 
ministrées, il  y  avait  <lonc  lieu  de  passer  au  jugement  lorsque 
le  deman  lt'ur  Brirlel  a  requis  un  reiivci  au  20  mai;  qu'à  l'au- 
^ience  du  'lU  mai,  re!ni-ci  a  fait  introduire  une  pièce  constituant 
une  t'.spèce  de  répiupie,  d'où  il  suit  que  les  art.  ^289,  295 
et  suivants  du  code  de  procédure  civile  qui  veulent  une  pfocé- 
4ure  simple,  sommaire  et  orale,  ont  été  violés. 

Attendu,  sur  ces  moyens,  que,  par  son  mandat,  la  partie  Ro«- 
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éhal  a  délemiiDé  le  poini  da  proefts  d*où  elle  entend  ûûre  partir 
la  réforme»  savoir  depuis  le  moment  où  le  demandeur  Bridel  a 
requis  l'audition  de  témoins»  à  randience  du  2  mai; 
Attendu  que,  dans  son  jugement,  le  juge  de  pw  ne  considère^ 

que  les  faits  qui  ont  eu  lieu  antérieurement  au  point  d'od  la  ré* 
forme  a  dû  produire  ses  eiïels,  et  quaiil  à  ceux  de  Taudience  du 
2  mai,  il  a  constaté  le  dépôt  de  pièces  qui  a  été  opéré  et  que  la 
réforme  ne  pouvant  faire  disparaître  (art.  215,  §  b),  et,  en  outre, 
il  rappelle  rétrospectivement  que  rinstruction  a  été  déclarée 
complète,  lequel  fait  n'a  aucune  importance  ni  innuencf,  puis- 
que rinslruclion  a  été  reprise  depuis  lors,  par  l'effet  de  la  ré* 
forme; 

Attendu  que  Rocliat  ne  s*est  point  opposé  à  ce  que  Bridel  ob-- 
tint  le  13  mai  un  délai  jusques  au  20;  —  qu'à  cette  première 
audience,  l'instruction  n'a  pas  été  déclarée  complète  ;  —  que  ri 
la  partie  Rocbat  estimait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  prolonger 
l'instmctioUy  il  lui  incomliait  d'en  faire  la  réquisition  à  Tau* 
^ence. 

La  cour  écarte  ces  moyens. 

Passant  i  Peiamen  des  moyens  de  réforme  dont  les  trois  pre- 
miers se  rapportent  aux  trois  exceptions  élevées  par  le  recou* 
Tant,  dans  l'instruction  de  la  cause  ; 

Sur  le  premier  qui  consiste  à  dire  qu'en  rejetant  la  1»  ex- 
ception, le  juge  aurait  méconnu  les  règles  relatives  à  l'assigna- 
tion des  parties  cl  à  la  nolincalioa  des  mandats. 

Attendu  que  Marc  Rocbat  a  reçu  la  noiiiication  du  mandat  de 
citation  au  20  avril  ;  qu'il  a  comparu  et  n'a  fait  aucune  observa- 
tion sur  la  iorrrie  de  la  citation  ; 

Que  c'est  à  l'audience  du  2  mai  seulement  qu'il  a  élevé  l'ex- 
ception du  défaut  d'un  second  double  de  citation  destiné  à  la 
société. 

Attendu  qu'il  importe  peu  qu'il  n'y  ait  pas  eu  notification  de 
deux  mandatSi  puisque  le  cité  Rocbat  a  répondu  pour  lui  et  pour 
la  Société  typographique  à  l'audience  du  29  avril,  et  qu'aucun 
droit  n'a  été  lésé  ; 

Que  d'ailleurs  Texception  actuelle  a  été  présentée  par  lui  tar* 
difement  et  alors  qu*ii  avsit  laissé  passer  le  procédé  suivi  par 
te  demandeur. 
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Sur  l0  ileiDÛèiii«  moyen»  soit  la  saeonàe  ezcaptioD,  nothé 
•iir  ce  que  le  juge  aanil  violé  Fart.  134  da  code  de  procédure 
civile  par  le  rejet  de  cette  ezception,  tendant  é  une  diviaton  de 
la  eaue  intentée  à  la  société  et  à  Mare  Rochat; 

Attendu  que  Taetion  de  Bridel  s*appuie  sur  des  faite  qu'il  at^ 
tribue  à  la  fois  é  la  Société  typographique  et  à  son  président; 
que,  dés  lors,  cenx«ci  ont  pu  être  réunis  dans  la  même  canse; 

Qu'au  surplus,  Rochat  est  demeuré  seul  au  procès  et  n*a  pu 
être  gêné  dans  sa  défense  par  celte  réunion. 

La  coui'  écarle  ces  deux  exceptions  ou  moyens  de  rélorrae. 

Sur  le  troisième  moyen,  soit  excepliou,  iiàé  de  ce  que  la  So- 
ciété typographique  n'a  pas  d'existence  légale,  et  que  Rochat  ne 
pourrait  être  déclaré  solidaire  et  responsable  des  actes  de  cette 
société,  même  eu  sa  quali^  de  pr^sideat,  puisque  la  Société 
n'existe  pas  ; 

Attendu  que  ce  moyen  peut  être  réuni  au  dernier  mojea  du 
^    recours,  à  raison  de  la  relation  des  griefs  énoncés, 

La  cour  s'en  occupera  avec  ce  dernier  moyen. 

Statuant  ensuite  sur  le  moyen  de  fond  tiré  de  ce  que  le  juf^ 
ment  accorderait  plus  et  autre  chose  que  ce  qui  est  demandé, 
en  ce  qne  les  conclusions  du  demandeur  avaient  pour  objet  la 
eondamnation  de  la  Société  typographique  et  Marc  Rochat  per- 
sonnellement, tandis  que  le  dispositif  du  jugement  s'applique  à 
Mare  Rochat  seul,  et  comme  président  de  la  société  déclaré  «i« 
vilement  et  solidairement  responsable  des  dûts  dommageables  et 
Impntablee  à  cette  société  ; 

Attendu  que  l'action  du  demandeur  Bridel  était  adressée  à  la 
Société  typographique  et  à  Marc  Rocbat,  son  président,  person- 
nellement et  solidairement  avec  la  société; 

Qu'à  l'audience  du  20  mai,  Bridel  procédant  sur  l'exception 
de  division  de  cause,  a  déclaré  prendre  acte  de  la  non  compa- 
rution de  la  société  que  Hochat  u'euleiulait  pas  représenter,  et 
requérir  jugement  contre  celui-ci,  comme  responsable  de  ses 
actes  et  des  actes  de  la  société  dont  il  était  le  président;  le  de- 
mandeur entendant  ainsi  agir  coiilre  le  défendeur  Ruchat  per- 
sonnellemenl  et  en  tant  que,  comme  président  de  la  société,  il 
avait  pris  part  aux  actes  dommageables  commis  au  nom  de 
celle-ci; 
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Â(t€nidii,  dès  lors,  que  le  jogement  a  pu  être  régolièremeir 
nnda  contre  Marc  Rôchal  et  en  sa  qualité  de  président, 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  dernier  inuyen  auquel  est  jointe  Texceplion  3«»«  et  qui 
consiste  à  ce  que  Marc  llocliat  personnellement,  et  envisagé 
en  dehors  de  sa  qualité  de  président  et  de  membre  de  la  Société 
typographique,  est  étranger  aux  actes  imputé-i  ;\  la  société,  et  ne 
saurait  être  [)ersonnellement  déclaré  responsable  civilement  et 
solidairement  |tour  des  laits  qu'il  n'a  pas  commis  et  qui  provien- 
draient d  line  associalion  non  reconnue,  et  sans  existence  légale 
ni  actuelle; 

Attendu  que  Taction  du  demandeur  est  motivée  sur  des  faits 
de  menaces  et  offres  d'argent  en  vue  de  débaucher  ses  ouvriers 
et  d'empêcher  que  les  ouvriers  appej^s  par  lui  et  qui  voulaient 
venir  dans  son  imprimerie ,  ne  pussent  réaliser  leur  intenttoa 
ou  demeurer  dans  ses  ateliers;  lesquels  faits  sont  attribués  à  It 
Société  typographique  et  à  Marc  Rochat,  agissant  pour  eXk 
comme  membre  et  président; 

Attendu  que  si  même  l*as80ciatîoii  susmentionnée  n'a  pas 
d*e»8tence  légale,  en  tant  qu'elle  ne  peut  faire  les  actes  dvib 
d'une  société  reconnue  par  la  loi,  elle  a  néanmoins  une  exii- 
tence  de  fait  résultant  de  la  réunion  organisée  d'un  nombre 
quelconque  de  personnes  qui  poursuivent  un  but  commun; 

Qu'en  tant  qu'association,  elle  est  soumise  à  une  responsabililé 
de  ses  actes  dans  la  personne  de  ses  membres  collectivement  oa 
individuellement; 

Que  cette  responsabilité  doit  d'autant  mieux  être  imposée  que 
la  loi  garantit  aux  citoyens  la  liberté  d'association,  et  qu'au  sur- 
plus une  telle  responsabilité  résulte  des  règles  générales  du 
droit  civil; 

Attendu  qu'il  est  constant  (jue  Marc.  Rocbat  a  participé  direc- 
tement à  la  plupart  des  actes  domniaï^eabb^s  rappelés  plus  haut, 
en  agissant  et  en  signant  au  litre  de  président  de  la  société; 

Qu'il  a  été  l'agent  principal  pour  l'exécution  des  mesures  dé- 
cidées par  rassociation,  et  qui  ont  eu  pour  effet  le  dommage 
causé  à  Georges  Bridel  ; 

Attendu  que  renvoyer  le  lésé  à  attaquer  exclusivement  la  so- 
ciété serait  rendre  illusoire  la  garantie  que  la  loi  donne  aux  ci- 
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toyens,  puisque  tes  noms  des  membres  de  la  société  autres  «lue- 
le  président  pourraient  n'être  pas  connus; 

Attendu,  dès  lors,  qu*il  n\  a  pas  eu  violation  des  formes  de^ 
la  procédure,  ni  violation  des  dispositions  du  droit  civil»  dans  le 
jugement  attaqué  : 

La  Cour  de  Camiian  ewilê  rejette  le  recours  ;  maintient 
la  sentence  du  juge  de  paix,  et  coudainue  Marc  Rochat  aux  dé-* 
pens  résullaiU  de  son  puurvbi. 

• 

TRIBUNAL  CRIMINEL  DU  DISTRICT  D* AIGLE. 

Séance  du  2  scptombro  1807. 
Pi  t'siiJcnce  de  M.  (iossy. 

Le  Iribunal  est  réuni  à  S  heures  i\n  niafin,  nu  château  d'Aigîe,. 
pour  les  débats  et  le  jugement  du  procès  intenté  pour  viul  à 
F.  S.  Petitmermet,  âgé  de  34  ans,  d'Aigle  et  d'Vvorne,  agricul- 
teur, domicilié  à  Yvorne  avant  son  arrestation. 

Le  siège  du  ministère  public  est  occupé  par  M.  de  Félice, 
sulislilut  du  procureur-général  à  La  Tour. 

L'accusé,  détenu  préventivement,  est  amené  à  l'audience  ;  il 
est  assisté  de  son  défenseur  d'office  M.  Gérésole,  licencié  e» 
droit,  à  Veve|. 

Yu  la  nature  de  la  cause»  la  cour  décide  que  la  séance  aura 
lieu  à  huis-clos. 

Les  témoins  sont  interrogés  an  nombre  de  12. 

Les  plaidoiries  étant  terminées,  H.  le  président  donne  lecture 
des  questions  qu'il  se  propose  de  soumettre  aux  délibérations  dir 
jury  ;  ce  programme  est  de  la  teneur  suivante,  après  les  modifi- 
cations demandées  et  accurilées: 

1»  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir,  le  19  juin  18G7,  commis 
un  Viul  sur  la  personne  de  Sophie-Joséphine  Mettan,  née  le 
%i  novembre  18.").")?  —  Réponse:  Oui,  à  rnnanimité. 

2°  Est-il  résulté  d»?  cet  acte  une  i^Tavo  lésion  corporelle  pour 
la  prénommée  fille  Mettan  ?  —  Rrpnusi'  :  Oui,  à  l'unanimité. 

3»  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir,  le  19  juin  1867,  rière 
Bex,  cuniujis  un  attentat  h  l;i  pudeur  sur  la  personne  de  S. -J.  Met- 
tan, née  le  24  novembre  1855 1  —  Hépome  :  Il  n'y  a  pas  lieu  d'y 
répondre. 
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4"  Est-il  résulté  de  cet  acte  une  grave  lésion  corporelle  pour 
It  prénommée  ûile  MeUan?  —  M^^ome:  li  n'y  a  pa»  lieu  d*|  ré- 
pondre. 

ô>  L'accusé  t-t-il  commis  cet  attealat  aiec  fiolenee?  —  Ré- 
j^nse  :  Il  n*y  a  pas  lieu  d'y  répondra. 

L'ofiicier  du  ministère  public  est  entendu  sur  les  faits  de  la 
«anae.  Le  défenseur  de  l'acciisé  présente  la  défonse  de  celoi'Ci* 


La  conr,  tonjours  an  complet,  et  sans  désemparer,  entre  an' 
4éUbératîoa  A  hnis-cloe  pour  rendre  son  jugement. 

H.  le  président  donne  lectare  des  conclusions  du  ministère 
public  qui  requiert  la  condamnation  de  Taccasé  445  ans  de  rà- 

<îlusion,  à  la  privation  générale  des  droits  civiques  à  vie  et  au 

paiement  des  frais  du  procès. 
Jugeant,  la  cour,  à  la  majorité  légale  : 

Attendu,  qu'il  résulte  des  réponses  du  jury  que  l'accusé,  Petit- 
merinet  est  coupable  d'avoir,  le  19  juin  1867,  rière  Bex,  com- 
mis un  viol  sur  ia  personne  de  bophie-Joséphine  Meilan,  née  le 
24  novembre  1855; 

Qu'il  est  résulté  de  cet  acte  une.grave  lésion  corporelle  pour 
la  prénommée  fille  Metlan  ; 

Attendu  que  Petitmermet  est  en  état  de  première  récidive, 
ayant  déjà  été  condamné  pour  attentat  à  la  pudeur,  par  le  tiibn- 
nal  criminel  d'Aigle,  le  30  juillet  1856; 

Considérant  que  les  iaits  constants  à  la  charge  de  Taccasé 
constituent  un  délit  prévu  et  réprimé  par  les  art.  199,  20t  {f  1, 
1^  et     alinéa,  ai  69  |a  du  code  pénal; 

Appliquant  les  art.  de  loi  cités; 

Frotumee: 

François-Samuel  Petitmernet,  âgé  de  34  ans,  d*Aigle  et  d*T- 
^ome,  agriculteur  à  Yvorne,  avant  son  arrestation,  est  con- 
damné ! 

quinze  ans  de  réclusion  ; 
A  la  privation  générale  des  droits  civiques  à  vie; 
Aux  frais  du  procès  et  de  sa  délation  préventive. 


LàUS^IfliR.  —  IMPRDfEIUB  HOWARD  ET  DEUSLB. 
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XV^  ANNÉE,  —  N<>  40. 


Samedi  5  Octobre  1867. 


JÛIILNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaiiie ,  le  samedi. 


L'année  d'abonnement  commence  le  1"  JanTier  et  finit  au  SI 

Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  franciii  par  an,  payables  k  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  nnmôro,  50  c.  —  On  s'abonne 
provisoirement  chez  MM.  Howard  et  Dellsley  imprimeurs  à 
Lausaone.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  —  CixsHution  civile  :  Hoirie  Terroux-Ghoberg  contre  Maj  ie 
Ptecard.  Lorsqoe  l«  moyen  de  prescription  est  présenté  ëuM  la  réponse 

au  fond  et  que  le  demandeur  non  demande  p'AS.  roimellcment îf  rnis  de 
cùtéj  la  disposition  de  Tart.  110  du  c.  p.  c.  est  alors  applicable  et  ce 
moyen  appartient  rt'uuliêrement  à  Tinstruction.  La  prescription  de 
toute  action  pci^onnelle  est  réglée  par  l'art.  16C7  du  c.  c.  —  Tribunal 
ciHl  de  Viri'^:  Compagnie  de  l'Ouest  contre  n«  nnet.  Demande  en  di- 
vision (It^  I  ause  repousséc,  mais  disjonction  du  pmcés,  afin  que  chacun 
des  int»  tcssës  puisse  se  défendre  isolémentet  séparément. —  Tribunal 
civil  de  Lavaux:  Rose  Rovpt  née  Emery  contre  Mndtdaîne  Coi  dov  n<^e 
Emery.  La  femme  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  peut,  sans  le  concours 
de  celui-ci ,  Ihire  Talablement  an  don  d'argent  en  tant  Qu'il  n*excède 

5 as  la  somme  de  600  fr.  anrienne  monnaie  (voir  ai*t.  502  In  r.  r.)  — 
^ribunal  de  police  de  Lausantve:  Ouest-Suisse.  Contravention  àlarrété 
dn  16  avril  {o67,  amende  prononcée  par  le  préfet  pour  retard  dans  Tar» 
rivée  d'un  train.  Décision  maintenue  par  le  Inbunal  de  police.  — 
Avrdence  pénale  dunrrsident  du  tribunal  de  Laiinanne:  Municipalité 
de  Lausanne.  L'art.  241  du  code  forestier  n'est  pas  applicable  à  toute 
espèce  d  .11  bre  non  écorcé  d'essence  résineuse  laissé  ^sant  dans  une 
fniét ,  il  la  ut  que  ces  arbre<:  soient  de  certaines  dlmeosiom.  ^itcm* 
mtion  de  tetitatitH:  d'incendie. 


COUR  DE  CASSATION  CIVILE 

Séance  du  12  septembre  1807. 
Présidence  de  M.  Dumartlieraj. 

Avocats  plaidanU : 

MM.  Perrtn,  pour  l'hoirie  Terroux,  recourante. 

Ka/upert,  pour  Marie  Paccard,  défenderesse  an  recoors. 

Les  hoirs  de  Sophie  Terroux,  née  Choberg,  recourent  contre 
le  jugement  rendu  par  ie  tribunal  civil  du  district  de  Nyon,  en 
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date  du  26  juin  1807,  dans  la  cause  qui  leur  est  inteolée  par 
Marie  Paccard. 


La  cour,  délibérant,  a  vu  que  FraiK  uis  T»  rroux  et  Sophie 
Choberg  ont  contracté  mariage  le  24  février  1829  ; 

Qu'à  cette  époque  Sophie  Choberg  était  propriétaire  d'une 
maison  sise  dans  la  commune  de  Chavannes  des  Bois,  et  dé- 
signée au  cadastre  sons  article  10,  plan  folio  1,  n<»  58; 

Que  ce  bàtimenr,  laté  au  cadastre  à  125  fr.  fédéraux,  a  été  pres- 
que entièrement  détruit  par  un  incendie  en  février  1849  ; 

Que  François  Terreux  a  reconstruit  la  maison  de  sa  femme  ; 

Que  le  nouveau  bâtiment  a  été  taxé  au  cadastre  1905  fr.; 

Que  Findemnité  payée  pour  Fincendie  a  été  de  710  fr*  14  c.  ; 

Que  Sophie  Terreux  est  décédée  le  7  janvier  1854,  après  avoir 
institué  comme  héritiers  les  défendeurs  au  procès  actuel  ; 

Que  François  Terroux  s*est  remarié  et  qu'il  a  institué  comme 
son  iiiiique  hérilière  sa  seconde  lemme  Marie  ilducel,  acluelle-  ^ 
ment  femme  Paccard  ; 

Que  ladite  femme  Paccard  a  ouvert  action  aux  hoirs  de  Sophie 
Terroux,  née  Choberg,  aux  fins  de  faire  prononcer  (ju'ils  doivent 
lui  i>ayer  solidairement  la  somme  de  1500  fr.  à  litre  de  mieux- 
value  du  fonds  art.  iO,  plan  1,  n"  58,  à  Chavannes  des  par 
le  fait  de  la  recoastruclion  de  la  maison  par  le  défunt  l'rauçois 
Terroux  ; 

Que,  dans  leur  réponse,  les  déf  ndeurs  ont  présenté  deux, 
moyens  de  libération  dont  l'un  tiré  de  la  prescription; 

Que,  statuant,  le  tribunal  civil  a  écarté  le  moyen  de  prescrip- 
tion par  le  motif  qu'à  teneur  de  l'art.  15il  du  c.  p.  ce  moyen 
aurait  dû  être  présenté  sous  forme  d'exception  et  séparément  du 
moyen  de  fond,  puis,  a  admis  les  conclusions  de  la  demande* 
resse  en  réduisant,  toutefois,  la  somme  réclamée  è  500  fr.  et 
compensé  les  dépens. 

Que  les  défendeurs  recourent  contre  ce  jugement  dont  ils  de- 
mandent la  réforme  ; 

Examinant  d'abord  le  grief  invoqué  dans  la  seconde  partie  du 
second  moyen  proposé  au  recours,  grief  qui  consiste  à  dire  qu'à 
la  première  audience  de  la  cause  la  femme  Paccard  n'a  point 
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critiqué  le  moyen  de  prescription  préseiilé  en  répoose,  GOmme 
ayant  du  cire  formulé  par  voie  exceptionnelle; 

Qu'elle  a  même  laissé  catégoriser  tes  défendeurs  sur  ce  moyen 
et  qu'elle  n'a  attaqué  ce  moyen  qu*à  une  séance  de  relevée  et 
dans  sa  plaidoirie,  toit  ààos  des  conditions  où,  à  teneur  de 
Tart.  110  du  c.  p.  c,  elle  ne  pouvait  plus  se  prévaloir  de  Tirré- 
gularité  commise  ; 

Considérant  qa*il  résulte  des  pièces  de  raffaire  que  les  hoirs 
Ghoberg  ont  présenté  contre  la  réclamation  de  la  denanderesss 
deui  moyens  dont  l'un  tiré  de  la  prescription  ^ 

Qu*i  ronverlure  de  Taudience,  la  iemme  Paccard  n'a  pas  dé-^ 
posé  de  conclusions  tendant  au  mis  de  côté  de  ce  moyen  comme 
présenté  irrégulièrement; 

Qu'après  Taudition  des  témoins  et  avant  de  passer  aux  plai- 
doiries, les  iléfendeurs  ont  fait  consigner  au  procès- verbal 
qu  ils  invij(|iii-til  la  prescription  et  ont  requis  que,  dans  tous  les 
cas,  le  tribunal  slalue  sur  cette  question; 

Qu'à  ce  inunienl-la,  encore  la  deiuaiideresse  n'a  pas  opposé  à 
ce  moyen,  mais  qu'elle  s'est  bornée  à  réserver  ses  moyens  de 
droit  dans  la  discussion  ; 

Que  ce  n'est  qu'à  la  seconde  séance  de  la  cause  et  lors  de  la  ré- 
daction du  programme  que  la  demanderesse  a  requis  l'insertion 
d'une  question  tendant  à  savoir  si  elle  s'est  prévalue  aux  débats 
de  ce  que  les  défendeurs  ont  cumulé  avec  leurs  moyens  de 
fondy  dans  la  réponse  au  fond,  des  moyens  exceptionnels  et  si 
elle  a  demandé  le  retranchement  de  ces  derniers  pendant  la 
plaidoierie  ; 

Gonndérant  qu'on  voit^  parTexposédes  faits  ci-dessus,  que  la 
partie  Paccard  a  procédé  sur  un  moyen  ;qu*elle  savait  être  pré- 
senté irrégulièrement,  sans  relever  Tirrégularité; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  i  10  du  c.  p.  c.  la  partie 
qui  a  procédé  sur  un  acte  réputé  vicieux,  connaissant  l'irrégula- 
rité, ne  peut  plus  s'en  prévaloir  subséquemment  ; 

La  cour  admet  ce  moyen  et  réforme  en  conséquence  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Nyon,  en  ce  sens  que  ie  moyen  tiré  de 
la  prescription  est  maiiilenu  au  procès. 

Puis,  vu  ce  moyeu  ; 
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Vu  les  éléments  de  fidts  contenus  eu  programme  te^ueb 
résulte  que  la  maison  appartenant  à  Sophie  Terroui  née  Ghoberg 
a  été  incendiée  en  1849  et  que  la  dite  Sophie  Terreux  est  dé- 
cédée en  1854; 

Aueadu  que  si  la  prescription  n'a  pas  couru  dès  Tannée  1849, 
ou  tout  au  moins  depuis  l'époque  de  la  reconstruction  de  la. 
maison,  puisque  la  loi  n'admet  pas  la  prescription  entre  époux, 
elle  court  depuis  1854,  année  du  décès  de  l'épouse  Terreux,  soit 
depuis  13  ans; 

Considérant  que  la  réclamation  élevée  par  la  femme  Paccard 
contre  les  hoirs  Choberg  est  une  action  personnelle  ; 

Vu  Tari.  1667  du  c.  c.  statuant  que  les  actions  personnelles 
'Sont  prescrites  par  10  ans  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  cour  de  cassation  admet  ce  moyen,  écarte  comme  prêt- 
crite  la  réclamation  susmentionnée  élevée  par  la  femme  Paccard 
contre  les  hoirs  de  Sophie  Terreux  née  Choberg,  —  décide  que 
les  dépens  du  jugement  réformé  demeurent  compensés,  en  ce 
sens  que  chaque  partie  est  chargée  de  ses  propres  frais,  —  met 
les  dépens  de  cassation  à  la  charge  de  la  demanderesse  Marie 
Paccard,  —  et  déclare  le  présent  arrêt  «técnteire. 

TEIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  VëV£.Y. 
Séance  du  11  septembre  1867. 
Présidence  de  M.  De  Montet. 

AvocaU  plaidcMÎa  : 
MM.  Muret,  pour  la  Comp«  de  TOuest,  demanderesse  à  rexeeption. 
Fmiqu»,  pour  Louis  Ghsovet,  défendeur  à  Teieeptioii. 

La  cause  sur  exceplion  pendante  entre  la  Compagnie  de  TOuesl 
des  chemins  de  fer  suisses  et  Louis  Ghauvet,  est  introduite  à  97* 
heures  du  matin. 

N*y  ayant  pas  de  preuves  à  administrer,  la  question  soulevée 
étant  toute  de  droit  et  de  procédure,  il  est  passé  à  l'esposé  des 
faits  et  à  la  plaidoirie  en  même  temps. 

L'avocat  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  termine  sa  plaidoierie  en 
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repreBuA  it ec  dépens  les  eoneiiukms  de  la  demaDde  eKWplîett- 

nelle. 

L'avocat  de  Chanvet  termine  de  son  côté  sa  plaidoirie  en  re-  - 
•prenant  avec  dépens  les  conclusions  |le  la  réponse  à  la  susdite 
demande  eicsptionnelle. 

L'avocat  de*la  demanderesse  réplique. 

Le  tribunal  d'oCftce  décide  de  se  transporter  sur  les  lieux  en 
litige  pour  se  rendre  compte  de  la  position  respective  des  im- 
meubles des  parties. 

Après  IMnspeclion  locale,  le  tribunal  reprend  séance  à  TRô- 
tel-de-vil!e  où  l'audience  continue  à  être  publique. 

Les  parties  sçnl  présentes  ou  représentées  comme  avant  l'ins- 
pection, assistées  de  leurs  avocats. 

Le  président  établit  le  programme  suivant  des  faits  de  la 
cause  : 

FaiU  constanîê. 

Il  est  constant  : 

Que  le  défendeur  à  l'exception  Chauve!  possède,  au  terri- 
toire de  Vevey,  une  portion  de  Tart  1902  du  cadastre  de  cette 
commune,  rapport  soit  à  Taborneroent  qui  en  a  été  fiût  le  2  mai 
1862; 

2^  Que  le  l*'  mai  i866^  une  eipertise  qui  a  eu  lieu  à  Tins- 
tance  de  la  partie  Ghauvet,  a  constaté  qu'il  existait  sur  la  portÎM 
de  rimmeuble  en  question,  appartenant  à  Cbauvet,  un  remUaia 
consistant  en  75  pieds  cubes  de  tenu  et  cailloux  ; 

9<»  Que  cette  expertise  a  eu  lieu  centre  la  Compagnie  de 
rOnest  seulement,  laquelle  n'a  point  voulu  prendre  part  i  cette 
opération  ; 

4«  Que  par  mandat  nolifié  le  30  avril  18G7,  Louis  Chauvet  a 
cité  en  conciliation  la  Gouipai^uîe  de  l'Ouest  ai  Henri  Baup,  pro- 
priétaire ; 

5«  Qu'à  l'audience  de  conciliation  du  8  mai  1867,  la  Compa» 
gnie  de  l'Ouest  s'est  seule  fait  représenter,  a  fait  la  déclaration 
à  laquelle  soit  rapport,  et  qu'acte  de  non  conciliation  a  é\é  ac- 
cordé à  l'instant  pour  valoir  selon  droit  j  rapport  soit  à  l'extrait 
produit  ; 

6»  Que  le  8  juillet  suivant»  le  demandeur  au  tond  a  produit 
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au  greffe  une  demande,  au  contenu  et  aux  couclusionâ  de  la* 
quelle  soil  rapport  ; 

7<^  Que  la  CoinpaL,Miio  de  rOiiesl,  procédant  «sur  relie  demande 
au  tond,  a  déposé  au  grelfe  le  ^25  du  même  mois  une  deiiiamie 
excepUonoeile  au  conteou  et  aux  conclu&ioos  de  laquelle  soit 
rapport;  * 

^  Que  procédant  à  son  tour  sur  cette  demande  exception- 
nelle, Lonis  Gfaantety  ensuite  de  prolongation  de  délais  accordés» 
a  déposé  une  réponse  à  la  susdite  demande  exceptionnelle*  an 
contenu  et  aux  conclusions  de  laquelle  soit  rapport  ; 

9®  Que  (lès  le  commencement  du  litige  et  jusque»  à  aujour- 
d'hui, Henri  Baup  n'a  pas  procédé; 

10*^  Que  tontes  les  pièces  produites  font  partie  du  programme. 

Ce  programme  est  admis. 

11  n'est  pns  posé  de  questions  de  fait  à  résoudre. 

Louis  Ghauvet  produit  : 

Un  plan  des  lieux  en  date  du  10  mars  1855  ; 
^  Et  un  procès-verbal  d'expertise  du  â  mai 
Ces  pièces  font  aussi  partie  du  programme. 

Le  tribunal,  composé  comme  ce  matin,  reprend  séance  à  2 
heures  après-midi  pour  le  juj;einent  de  la  cause  sur  exception 
entre  la  Cumpagoie  de  i'Ouesi  des  cheuuns  de  fer  suisses  et 
Louis  Cliauvet. 

L'audience  a  lieu  à  huis  clos. 

Le  président  lait  lecture  des  conclusions  au  procès. 

Louis  Cbauvet  conclut  ai»  fond  à  ce  qu'il  soit  prononcé  aroc 
dépens  : 

!•  Que  la  parcelle  de  terrain  qui  a  fait  Tobjet  du  barrage  du 
S  mai  1862  entre  la  compagnie  de  l'Ouest  et  lui  et  qui  appartient 
au  dit  GhauTOt  n*est  soumise  à  aucune  servitude  ni  en  Cmnr  du 
terrain  de  la  dite  compagnie  ni  en  faveur  de  ceux  de  M.  Sanp  ; 

^  Que  c'est  ainsi  sans  droit  qu'en  1866,  la  compagnie  de 
l'Ouest  et  H.  Banp  ont  opéré  sur  cette  parcelle  de  terrain  un 
remblai  de  terre  et  de  cailloux  à  l'effet  de  relever  ce  terrain  et 
d'y  établir  un  passage  ; 

d<>  Que  ce  remblai  doit  être  enlevé  et  que  les  lieux  doivent 
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être  rétablis  dans  1  éut  où  ils  se  troavaieat  avant  les  travaux  de 
4866; 

One  la  conipatiriie  de  l'Ouest  et  M.  Baup  doivent  lui  payer 
é  litre  de  dommages-intérêts  la  somme  de  cent  francs,  modé- 
ration de  justice  réservée  et  en  outre  les  frais  de  l'expertise  ju* 
ridique  opérée  le     mai  1866* 

La  Compagnie  de  POuest ,  en  vertu  de  Part.  134  de  la  procé- 
dure  civile,  conclut  par  voie  exceptionnelle  à  ce  que,  la  divieioa 
de  cause  étant  admise ,  le  procès  soit  disjoint  en  ce  sens  qne 
M.  Chauf  et  soit  tenu  d'agir  oontre  la  Compagnie  de  à*Oaest  par 
une  action  séparée  et  distincte  de  celle  qa*il  intente  à  M.  Banp. 

idmie  Chameit  dans  sa  véponso  à  la  insdite  demande  eicep- 
4iinioelle,  conclut  avec  dépens  : 

i*  A  libéfation  des  eondasione  en  division  de  cause  de  la 
Compagnie  de  TOiiest  ; 

Subsidairement  et  pour  le  cas  où  le  procès  serait  disjoint, 
à  ce  que  l'instance  liemeure  en  force  lanl  contre  M.  Baup  que 
contre  la  Cuujpagnie,  sauf  à  celle-ci  à  procéder  isolément  et  s^ 
parémenf. 

M.  Chauvet  ne  s*oppose  du  reste  nullement  à  ce  que  M.  Baup 
et  la  Compagnie  produisent  chacun  une  réponse. 

Puis,  considérant  que  M.  Cliauvel  possède  au  territoire  de  Ve- 
vey  une  portion  d'immeuble  sous  article  du  190i2  du  cadastre, 
«ur  lequel  il  a  été  fait  par  un  tiers  un  remblais  consistant  en 
Ib  pieds  cubes  de  terres  et  de  cailloux  ;  ^ 

Que  le  dit  Chauvet  estimant  que  ce  remblais  a  été  tait  soit  par 
Henri  Baup»  soit  par  on  du  consentement  de  la  Compagnie  de 
rOuest,  a  ouvert  une  action  unique  contre  ces  deux  personnes 
A  l'effet  entr'antres  de  (aire  enlever  ce  remblais  et  de  condamner 
«oit  la  Compagnie  de  l'Ouest  soit  Henri  Baup  i  M  payer  à  titre 
4e  dommages -intérêts  la  somme  de  cent  finncs»  outre  les  Mi 
4'une  expertise  qui  à  eu  lieu  à  ce  sujet  ; 

Que  la  Compagnie  de  l'Ouest  demande  la  division  de  «elle 
«tuse  en  ce  sens  que  Louis  Chauvet  soit  tenu  d*agir  contre  elle 
par  une  action  séparée  et  disliacle  de  colle  intentée  à  Henri 
Bâup  ; 

Que  Chauvet  conclut  à  libération  des  fins  de  cette  demande  en 
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division  de  cause  et  subsidiairement  à  ce  que  T instance  demeure 
en  force  tant  contre  Henri  Baup  que  contre  la  Compagnie  dt 
rOaest,  sauf  à  celle-ci  à  procéder  séparément  et  isolément  ; 

Considérant  qae,  dans  l'état  actuel  de  la  cause,  il  ii*est  pu 
certain  que  Lonis  Gfaanvet  ait  indûment  réuni  la  Compnipiie  de 
rOnest  et  Henri  Banp,  ni  qu'il  y  tit  dea  choiea  îneompalibles  on 
dont  la  rénion  appoiieratt  nn  empêchement  sérieux  à  la  dé- 
fense de  la  dite  Compagnie  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  yen,  dès  lors,  4  feire  Tapplicalion  deTwC  ISi 
dn  code  de  procédure  dvile,  partie  conlenlieuse  requiea  par  la 
demanderesse  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  il  y  a  lieu  à  faire  l'application  du  second 
alinéa  lie  Tari.  137  du  même  code,  alia  de  donner  toule  liberté 
d'action  aux  deux  défendeurs  tout  en  maintenant  l'unité  du  pro- 
cès, et  évitant  deux  actiuns  dislinctcs  et  séparées; 

Par  ces  divers  motifs,  le  tnhunal,  statuant  sur  Tensemble  des 
concluions  exceptionnelies  tant  prinapaies  que  subsidiaires  des 
deux  parties, 

Pronotice  : 

La  division  de  cause»  telle  qu'elle  eai  demandée  par  la  Com- 
pagnie de  rOuest  des  chemins  de  fer  smsses,  est  repoussée, 
mais  le  procès  est  disjoint  en  ce  sens  quô  tout  en  maintenant 
l'unité  de  l'action  et  la  validité  des  procédés  feits  contre  Henri 
Baup  et  contre  la  dite  Compagnie  de  rOueat,  chacun  daa  dé» 
fendeurs  pourra  produire  une  réponse  et  ae  défendra  laelément 
et  séparément  l'un  de  l'antre. 

Tout  ce  qui  dans  les  conclusionf  de  Tune  ou  de  l'autre  des 
parties  est  contndre  à  ee  qui  vient  d'élm  prononcé  cet  repouseé. 

Quant  aux  frais,  attendu  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  Tane  ou 
l'autre  des  [)arties  ail  obtenu  l'adjiKlication  eu  plein  de  ses  con- 
clusions, et  que  d'un  autre  côté,  si  le  détendeur  Cbauvet  voit  ses 
offres  se  rencontrer  avec  la  décision  intervenue,  l'audience  de 
ce  jour  aurait  pu  être  évitée  si  elles  avaient  été  faites  moins  tar- 
divement, par  ces  motifs,  le  tribunal  comfîcnse  les  irais  de  ce 
procès  exceptionnel  en  ce  sens  qu'il  sera  fait  masse  des  dits  firais^ 
et  que  chaque  partie  les  supportera  par  parts  égales. 


TBiNniAL  aviL  va  Msmcr  de  livaux* 

Séance  du  13  septembre  1867. 
Présidence  de  M.  Foojallaz,  vice-président. 

Avœatê  plaUkmtê  : 
MM.  Murét,  pour  Rose  Bovet,  née  Emery,  demanderesse. 
•  GanHt,  pour  Ifadeteine  Gordey,  née  Emery,  défendefesse. 

La  éMandmm  viot  prMTor  qae  Snsanoe  Eroery  a  remit  à 
Xadelaine  Gordej)  dans  le  courant  de  l'année  1854,  on  à  une  an- 
tre époque,  une  valeur  de  trois  cents  francs  A  titre  de  prêt.  Elle 
fera  cette  preuf  e  par  l'audition  des)iartie8  et  par  celles  de  M.  Tas^ 
iSiseur  Rouge  et  de  François  Parisod. 

Elle  prend  acte  de  l'aveu  contenu  en  réponse  et  d'après  leqosl 
cette  somme  de  trois  cents  francs  avait  été  remise  à  Madeidne 
Cordey  à  litre  de  don. 

Elle  nie  que  Susanne  Emery  ait  élé  autorisue  à  faire  ce  soi- 
disant  don  et  met  en  demeure  sa  partie  adverse  d'en  opérer  la 
preuve. 

La  défenderesse  fait  remarquer  qu'il  ne  peut  être  tiré  parti  de- 
l'aveu  que  dans  son  ensemble,  qu'ellt;  est  en  possession  des  va- 
leurs, qu'elle  n'a  jamais  payé  l'intéi  èt,  ni  souscrit  de  lilre,  que 
c*est  par  conséquent  à  la  demanderesse  à  prouver  qu'un  prêt  a. 
-été  opéré. 

Elle  participera  à  la  preuve  entreprise  psr  l'audition  de  Shi* 
-lanne  Houge  née  Regamey. 

(Suit  rauditleu  des  témoins.) 

Les  «rocats  des  parties  sont  entendus. 

Le  prognnnme  des  feits  eoosfiots  et  à  résoudre  est  rédigé 
comme  suit  : 

Mis  conetsuli. 
i«  n  est  constant  que  Susanne  Emsty  est  décédée  instituas! 
pour  liérilière  Bose  Bovet. 

Î9  Que  la  défenderesse  a  reconnu  en  réponse^  et  la  demanda 

resse  en  a  pris  acte  au  procès-verbal,  que  trois  cents  francs  ont 
élé  reijiis  en  duu  et  en  deux  fois  à  ia  défenderesse  par  la  dé— 
fiuite.' 
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FaUê  à  rétttudre, 
La  demanderesse  propose  les  questions  suivantes  : 
|o  Est-îl  constant  qu'une  somme  de  trois  cents  francs  ait  été 

vemise  à  la  défenderesse  par  la  déAutelmery?  —  R^^tma: 

Oni. 

2°  Cette  somme  a-l-elle  été  livrée  à  litre  de  prêt?  —  Rép.  Non. 

3°  L^a-t-elle  élu  à  litre  de.  don?  —  Rép.  Oui. 

4°  En  cas  de  réponse  affirmative  à  la  quesUon  sous  ii°  3,  la 
veuve  Emerj'  a-Uelle  été  autorisée  par  son  conseil  judiciaire  â. 
faire  ce  don?  —  Uép.  I^on. 

La  défenderesse  conclut  A  ce  que  les  questions  1, 2el3soi60l 
remplacées  par  une  quoslion  unique  : 

Est-ii  constant  que  la  somme  de  trois  cents  francs  ait  été  19* 
<mise  en  prêt  à  la  défenderesse  par  la  défunte  ? 

Elle  se  fonde  snr  ce  que  la  demande  et  rappoinlement  à  preme 
tendent  à  prouver  uniquement  le  prêt  qui  est  mentionné  dans 
les  conclusions,  la  question  de  don  devant  se  résumer  à  raven 
inenCionné  sous    2  des  Ikits  constantSi  vu  son  indivisibitité. 

La  demanderesse  conclut  i  libération  des  conclustOM  iaei- 
Rentes  prises  par  sa  partie  adverse* 

Programme  imMaiM, 

i«  Esl-ce  que  la  queslieii  d'antorisalion  a  fidi  partie  des  dé- 
èalst  —  Rép.  Oni. 

2o  Les  divers  éléments  de  faits  relatifs  à  cette  autorisation  oatr 
4ls  été  soumis  au  tribunal  ?  —  Ré]).  Oui. 

3°  En  cas  de  réponse  négative  à  celle  seconde  question,  qu'eal- 
ce  que  les  divers  élô monts  de  faits  ?  —  Rép.  Pas  à  résoudre. 

A**  Toutes  les  pièces  du  procès  font  partie  du  programme. 

(Le  tribunal  a  résolu  les  questions  relatives  à  l'incident  comme 
il  est  dit  ci-dessus.) 

Le  tribunal  rentre  en  séance  À  huia-clos  pour  passer  au  juge^ 
ment. 

Puis  considérant  que  la  question  de  don,  aussi  bien  ijne  ceHe 
-de  prêt,  a  fait  partie  des  débats  ; 

Gottsidénuil  que  la  question  d'autortsation  a  anasi  kk  partie 
-des  débats; 

Le  tribunal,  à  la  miyoïité  létalOi  admet  tes  conclusions  libé* 
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ntoires  de  la  demanderesse,  en  sorte  que  les  questions  propo- 
sées par  celle-ci  <nni  maiatenaes  au  programme  el  qae  eelle 
proposée  par  la  défenderesse  est  repoassée. 
•  Les  finis  de  riacident  suivront  le  sort  de  la  cause  an  fond. 

Passant  an  ji^enent  au  fond,  M.  le  président  lût  lecture  des 
«onclnstons  des  parties. 

Les  questions  de  fidt  résolues  (voir  ci-dessus)»  le  tribunal 
passe  aussitôt  au  jugement  : 

€  Samuel  Bovety  au  nom  qu'il  agit,  conclut  à  ce  qu'il  plaise 
au  tribunal  de  prononcer,  par  sentence  avec  dépens,  que  Made-^ 
laine  Cordey  née  Einery  est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  prompt 
payeiiieiU,  avec  intérêt  à  5  '^/^  l'an  dès  la  denianfle  jiiridi(]ue,  de 
la  somme  de  trois  cents  francs  qui  lui  a  été  prêtée  en  lb54  par 
Jeanne  Susanne  Emery.  » 

La  défenderesse  Madelaine  Cordey  née  Emerj  conclut,  avec 
«dépens,  à  libération  des  fins  de  la  demande. 
Sur  quoi  considérant  : 

En  fait:  Que  Susaiiac  Emery  est  décédée  iustiluaut  pour  lié- 
ntière  Ilosc  Huvet,  demanderesse  ; 

Que  la  (lilH  Susanne  Fmery  a  de  son  vivant  remis,  à  titre  de 
don,  a  la  défenderesse  Madeleine  Gordej,  la  somme  de  trois  cents 
francs  ^ 

Que  ce  don  n*a  pas  été  aotorisé  par  le  conseil  jodicîaifa  de  la 
lémmo  Bmefy. 

En  âroU:  Que  les  autorisatioDS  mentionnées  aux  aiticlea3l5 
«t  sttitants  du  code  dvil  ne  sont  pas  nécessaires  è  la  femme  pour 

faire  un  don,  en  tant  qae  ce  don  n'excède  pas  la  somme  de  six 

^ents  francs  anciens  fixée  par  Tarticle  592  du  code  civil  pour  les 
donations  de  biens  meubles. 

En  consi'qur'nre  \e  ti  ihnnal  admet  les  conclusions  libératoires 
4e  la  défenderesse  Madeleine  Cordey  née  Ëmery. 
Les  conclusions  de  Rose  Bovet  née  Emery  sont  écartées. 
Quant  au  dépens,  ils  sont  aliénés  i  la  défenderesse*  . 
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TBIBONAL  DB  POUGB  DU  DimiCT  DE  LAOSAIQfB. 
Séance  du  13  septembre  1887. 

Présidence  de  M.  Carrard. 

Ensuite  d'assignation  donnée  pour  comparaître  à  ce  jour  se 
présente  J.-L.  Aiibert,  adminisIraleiir-iUiligué  de  ia  (^umpagni* 
de  l'ouest  des  chemins  de  ter  suisses,  recourant  au  nom  de  celle 
société  contre  le  prononcé  de  M.  ie  préfet  du  district  de  Lau- 
sanne, en  date  du  13  août  1867,  qui  condamne  la  dite  coropapie 
à  fr.  32  d'amende  pour  arrivée  tardive  à  Yverdon  le  S  août  1S6T 
du  train  n°  35,  locomotive  rfielair,  en  vertu  de  l'article  S  de 
rarrété  dn  16  «ml  1861.  U  est  assIttÀ  de  M.  l'aTOcal  Jules  Pltt- 
lippin, 

M.  A.  Roberti,  aubslitot  da  procareor-géiiénil  pour  le  V9* 
irroodisseoient,  ocevpe  le  fintoail  do  minittère  public 

Le  tribunal,  qui  a  toiyours  été  au  complet,  entre  sans  désem* 
parer  en  délibéralieD  à  hids-dos  et  prononce  à  la  majorité  des 
▼oix. 

ii  est  constant  que  le  2  août  1867  le  train  no  35,  locomotive 
TEclair,  devant  arriver  à  ïverdon  à  10  heures  do  matin,  y  est 
arrivé  avec  10  minutes  de  retard  et  que  la  Compagnie  de  Vouesl 
a  été  condamnée  pour  ce  fait  à  trente-deux  fraacs  d'amende  par 
prononcé  de  M.  le  préfet  de  Lausanne  du  13  août  écoulé  : 

Que  ce  relard,  loin  d'avoir  été  occasionné  par  une  lorce  ma- 
jeure, résuUe  de  ce  que  la  compagnie,  dans  le  Irain  dont  ii  s'a- 
git, a  transporté  trop  de  marchandises  ei  de  matériel  ; 

Que,  s'il  est  dans  Tiotérêt  de  la  Compagnie  de  joindre  à  ses 
trains  omnibus,  des  wagons  de  narcbandisee  de  petite  vitesse,  il 
Imt  anssi  que  les  intérêts  des  veyegenrs  soient  sauvegardés  et 
qu'il  est  du  devoir  des  autorités  d'appU^ner  stricteneni  l'aifélé 
4]»  réprime  rirrégnlarité  des  trains  ; 

Considérant  qne  la  compagnie  recourt  en  se  fondant  sur  e» 
que  le  retard  à  la  limite  du  territoire  vaudois«  c^est-è^reàVsi^ 
marcus,  n'était  plus  que  de  12  minutes»  d'où  il  résulte  que  Is 
marche  du  train  sur  le  territoire  vaudois  n*a  pas  dépassé  la  tolé- 
rance réglementaire  ; 

Que  ce  moyen  n'est  pas  fondé,  attendu  que  l'art.  2  de  Tarrélé 
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panit  expressémeui  las  retards  qui  soat  consUiés  à  la  d'ï- 

verdon ; 

Qu'il  pourrait  y  avoir  da  danger  i  ce  que  la  eompagaie  fût  li« 
bérée  de  rameade  eneonme  eo  regagnanl  avec  trop  de  précipi- 
tttîott,  dans  le  parconn  d'Tfetdoo  à  Vaaayfcai,  le  lempe  préeé* 
4eiDflml  perda  ; 

Qm  snbeidiaireiDeal  la  compagnie  reoevct  e»  ae  fondant  anr 
ce  que  rarrété  accorde  une  tolérance  de  15  minutée  el  que  povr 
«ne  minute  de  retard  alMmif,  il  ne  pouvait  être  pfenencé  qu^iine 
amende  de  deux  francs  ; 

Contidtant  qne  ai  daoa  eertsinea  dreonatanees  et  à  certaines 
conditions  Tarrivée  tardive  du  train  ne  donne  pas  lieu,  lorsqu'elle 
ne  dépasse  pas  quinze  minutes  à  une  amende,  elle  n'en  est  pas 
moins  considérée  jiar  l'arrêté  coiiiine  un  vérilabîe  relard  compu- 
table  el  puuis&able  dans  tous  les  cas  lorsque  les  iô  minutes  sont 
dépassées  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  à  la  majarilé  maintient  le  prononcé 
de  M.  le  préfet  de  Lausanne,  en  date  du  13  août  écoulé,  et  l'a- 
mende de  Irente-deiix  francs  qu'il  a  prononcée  et  met  les  irais 

du  procès  à  la  ciiarge  de  la  Compagnie  de  Touesl. 
n  7  a  en  recours. 


AUDIENCE  PÉNALE  DD  PRÉSIDENT  DU  TIUDUNAL  DE  LAUSANNE. 
Séince  du  13  loptoialine  1807. 

Ensuite  d'assignation  donnée  pour  eomparaltie  à  ce  jour  se 
présentent: 

D'une  part,  Secretan  Henri,  de  Lausanne,  inspectem^foresHer  ' 

de  la  commune  de  Lausanne,  agissant  au  nom  de  celle-ci,  tra- 
duite devant  le  président  du  tribunal  en  vertu  d'ordonnance  du 
juge  informateur^  en  date  du  17  août  1867,  comme  prévenue  de 
délit  forestier. 

D'autre  part,  Amaron  Daniel  ai  Golaz  Dafid,  gendarmes,  à 
Lausanne,  dénonciateurs. 

Statuant,  à  huis-clos,  le  président  a  vu  que  la  commune  de 
Lausanne  a  laissé  gisant  dans  sa  forêt  des  Liaises,  jusqu'au  17 
août  1857, 12  plantes  de  sapin  non  éeorcées  profanant  d*eipur- 
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gâdes,  liieburant  de  4  â  0  pouces  de  diamèlre  à  la  base  et  de 
moins  de  4  pouces  de  diamètre  au  milieu  de  la  longueur  de  U 
plante. 

Considérant,  en  droit,  que  l'arlicle  du  code  foreslier,  qui 
défend  de  laisser  pmmi  daas  une  forèl,  au-delà  du  mai,  daaa 
la  piaiae»  lei  arbres  d'essence  résineuse  provenant  de  coupas  fn 
n'aunîent  pas  éAé  éeoreées»  n'est  point  applicable  à  toute  es- 
pèce de  plante; 

Qoe  le  met  arbre  employé  dans  cet  «rlicle  indique  qu^il 
de  plante  ayant  atteint  une  certaine  dimenaisn  ; 

Qu'il  paraît  fésukar  du  dire  des  hommes  eiperis  que  les  in* 
sectes  nuisibles,  dont  Tart.  244  a  touIu  empêcher  la  propagation 
par  l'écorçage,  se  dcveioppeul  bUf  lout  ddm  ieii  plantes  de  forte 
dimeosioii; 

Que  le  but  du  lt'L:islaleur  n'a  pas  nié  d'empêcher  le  nettoj^age 
des  lurèts  et  de  li  ^  laisser  encombrer  de  mauvais  bois  duut  Té- 
corçage  aurait  excède  !a  valeur  ; 

Considérant  que  Tart.  241  a  eu  eu  vue  la  bonne  culture  et  la 
protection  de  nos  forêts  ; 

Que,  dans  une  question  de  cette  nature,  Fautorité  la  raieia  i 
même  d'apprécier  le  sens  et  le  portée  de  cet  article  est  celle  que 
la  loi  a  préposée  à  la  sunreillance  des  forêts; 

Qoe  le  département  de  ragricuUure  et  du  commerce,  daas 
une  lettre  qu'il  a  écrite  i  rinspecleur  forestier  de  la  commune 
de  Lausanne,  dit  que,  pour  les  bois  d'eipurgade,  Técorçage  ne 
lui  parait  obligatoire  que  si  les  plantes  mesurées  au  milieu  de 
leur  longueur  dépassent  4  ou  5  pouces  de  diamètre. 

Pai  ctjs  iiiotiTs,  le  président  libère  la  commune  de  Lau>a:iu* 
des  tins  de  sa  mise  en  accusation  et  met  les  tVais  a  la  cbari^e  de 
TËlat. 

Accusation  de  tentative  d*lncendie. 

Cest  devant  le  tribunal  et  le  jury  correctionnel  du  district 
d'Âubonne  que  l'affaire  suifante  s'est  déroulée  le  it  septem- 
bre 1867. 

M.  Henri  Viallon,  agriculteur,  domicilié  à  Ballens,  est  pro* 
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priétaire  d'un  domaine  sur  le  territoire  de  la  eommane  d'Ap- 
pies,  lien  dil  A$ue  Bau^meSf  situé  à  en?lroQ  une  deini-lieBe  d» 
BalleDS,  près  de  la  route  condoisant  dès  ce  village  A  celui  d'Ap- 
pies. 

M.  Viallon  cultive  sou  domaiae,  mais  depuis  plusieurs  années 
la  maison,  qui  est  située  sur  celut*ci,  avait  été  par  lui  louée  aux 

jugaux  Meyer,  Argoviens,  qui  habitaient  là  avec  deux  enfanta  de 
5  el  7  ans;  le  mari  exerce  la  profession  de  tisserand. 

Le  4  juillet,  de  graud  malin,  Henri  Viallon  avait  envoyé  se» 
lils,  son  domestique  el  un  jeune  huvairon  du  nom  de  Cuvii  p^ur 
faire  les  toins  sur  le  domaine  des  Bouderies.  Ils  étaient,  depuis 
quelques  îionref,  occupés  a  faucher,  lorsque  tout-à-coup  Meyer, 
qui  travaillait  avec  eux,  s'aperçut  le  premier  que  le  feu  avait 
éclaté  dans  la  grange  du  bâtiment,  il  courut  alors  avec  ses  com- 
pagnons pour  en  arrêter  le  progrès  ;  ils  ne  tardèrent  pas  à  s'en 
rendre  matire  et  à  Téteindre  complètement.  Cette  scène  se  pas- 
sait aux  environs  de  8  heures  du  matin. 

Le  propriétmre  porta  plainte  le  7  juillet,  estimant  qu'une  mait^ 
coupable  avait  cherché  à  détruire  son  bâtiment  et  les  soupçons 
ne  lardèrent  pas  à  tomber  sur  la  femme  Marie-Louise  Meyer, 
âgée  de  4i  ans,  et  habitant,  Comme  on  l'a  déjà  dit,  dans  la  mai-^ 
son  des  Bougeries  ;  celle-ci  fut  arrêtée. 

L'eiKjiiête,  faite  avec  autant  de  soins  que  la  chose  fut  possible, 
ne  fournit  néanmoins  que  des  indices  assez  peu  certains;  cepen- 
dant ils  parurent  suUisaiils  au  tribunal  d'accusatujii  (»our  ren- 
voyer Marie-Louise  Meyer  devant  le  tribunal  correctionnel,  pour 
tentative  d'incendie  volontaire  à  une  maison  d'habitahon  ;  cette 
tentative  ayaut  été  arrêtée  par  des  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  de  son  auteur^  le  tout  à  forme  des  art.  312,  314 
§5,  324  el  36  du  code  pénal. 

Les  débats  n*ont  pas  amené  de  nouvelles  révélations  ou  de 
nouvelles  charges  contre  la  prévenue;  ils  lui  furent  au  contraire 
favorables.  Il  est  vrai  que  la  femme  Meyer  avait  été  seule  dana 
la  maison  avec  ses  enfants,  dès  le  grand  matin,  i  l'heure  oA  le 
feu  a  éclaté  ;  que  les  ouvriers,  qui  étaient  occupés  â  faire  les  foins, 
n'ont  vu  personne  s'approcher  de  la  grange  ou  du  bâtiment;  que 
soit  le  fils  Viallon,  soit  le  domestique  C.  se  sont  assurés  et  ont 
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cléclaré  qu'ils  n'avaient  pas  vu  de  traces  indiquant  un  passage  au 
travers  de  Therbe  non  fauchée;  que  la  manière  en  laquelle  le 
feu  avait  pris  naissance  dénotait  une  intention  coupable»  etc., 
etc.  :  mais  ces  indices  étaient  singulièrement  atténués  par  d'au- 
tres circonstances.  —  Il  êlail  très  facile  à  des  étrangers,  eu 
égard  à  la  position  du  bâtiment,  de  pénétrer,  sans  être  aperçu, 
dans  la  grange,  dont  la  porte  n'était  fermée  que  par  une  ficelle. 
Il  était  démontré  que  cette  grange  n'a  ancaiM  conummicatioB 
avec  rintérieur  de  la  maiaoû  d'habitation  ;  que  personne  n'avait 
im  la  féinme  liejer  y  eairer,  puis  pourqnoi  aarail-elle  rais 
ftn  alors  que  prédaément  elle  élail  eerlaiDe  qu'on  s'en  aperce- 
vrait de  soile?  Les  explications  de  la  préveooe  sur  l'emploi  de 
son  temps  jusqu'à  8  heures  paraissaient  fort  plausililes;  ses  dé- 
négations et  déclarations  d'innocence  étaient  empreinlse  d'une 
^ode  fermeté,  et  enfin  il  y  avait  impossibilité  de  trouver  un 
motif  au  crime.  En  effet,  les  époux  Meyer,  quoique  pauvres, 
sont  de  bons  travailleurs  ;  ils  élèvent  bien  leurs  enfants  et  font 
bon  ménage;  ils  liabitaient  les  Uuu^'erics  depuis  nombre  d'an- 
nées, vivant  en  parfaite  harmonie  avec  leur  propiiélairc  ;  leur 
assurance  mobilière  élail  faible;  aucun  intérêt  de  vengeance  ou 
de  cupidité  ne  pouvait  être  mis  en  avant  comme  expliquant  la 
tentative  reprocbée  à  la  prévenue,  et  certainement  l'cxempie 
d'Eroslrale  ne  l'avait  point  conduite  au  crime. 

H.  Kaupert,  sans  abandonner  l'accusation,  a  cependant  nette- 
ment reconnu  que  les  preuves  de  culpabilité  étaient  bien  incer- 
taines ;  il  s'en  est  donc  purement  et  simplement  rapporté  à  la 
conviction  que  MM.  les  jurés  avaient  dû  acquérir  ensuite  des 
débats. 

La  défense,  devenue  bien  facile,  a  été  présentée  par  M.  l'avo* 
cat  Mandrot. 

Le  jury,  présidé  par  H.  Debonneville,  député,  i  Gimel,  n'est 
resté  que  quelques  instants  en  délibération,  rapportant  un  vor- 
dict  unanime  de  non-culpabilité. 

La  cour,  présidée  par  M.  Rochat,  a  prononcé  la  mise  en  li* 
berté  immédiate  de  la  prévenue  et  Marie-Louise  Meyer  a  re^a- 
^né  son  domicile,  accompagnée  de  son  mari. 
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JOURNAL  DES  TRIBUINAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Parais&aLiL  nue  fois  par  semaine,  le  samedi. 


SOMMAIRE.  —  Cassation  civile  :  Hoirs  Redard  c.  Xavier  Huit.  Arrêt  de 
cassation  (1"  partie). —  Tribunal  civil  de Lausamw:  J.  S.  Forney.dame 
Blanc,  néo  Forney.ot  dame  M.iiH -kI  i^ôo  Fornoy,  conti  f  L.  E.  Fornpy  et 
demoiselle  Mottaz.  Opposition  au  mariage,  jugement  par  défaut  refusé, 
récusation  spontanée,  prouvr'.-*  entreprises  en  l'absence  d'une  partie.  — 
Juge  de  pair  du  cercle  (TA  ubonne  :  Socir-t»^  Amis  réunis  ae  Villars- 
sous-Ycns  contre  Jules  liai  iré  et  Samuel  Cliavanues.  Les  obventions  ou 
amendes  dùes  par  un  sociétaire  ne  donnent  pas  lieu,  de  la  part  de  la  so- 
ei(''t»î,  à  une  action  en  pr^K^ment;  le  seul  droit  contre  le  sociétaire  est  !'e\  - 
clusion  des  avantages  que  procure  la  société. — NomintUion,  — Erratum» 

Nous  apprenons  que  la  commission  législative,  chargée 
par  Ir»  Conseil  d'Etat  d'élaborer  un  nouveau  Code  de 
procédure  civile,  vient  de  terminer  son  travail,  du 
moins  pour  ce  qui  concerne  la  partie  conlenlieuse. 

Cette  commission,  réunie  sous  la  présidence  de  M.  le 
chef  du  département  de  Justice  et  Police,  était  composée 
de  MM.  F.  Gnisnn,  professeur,  Bippert^  juge  cantonal, 
Rogiiin,  avocat,  Ruchonnety  avocat,  Pcrrin,  avocat,  Du- 
four,  greffier  à  Nyon,  et  Greyloz^  notai le  à  01  Ion. 

Une  sous-commission  de  trois  membres  (MM.  Perrin, 
Gnimn  et  Bippert)  a  été  tout  d'abord  cbarp;ée  de  rédiger 
un  avant-propos  de  Gode  de  procédure  civile  contentieusc. 
Son  travail  a  été  soumis  l'autre  joui  à  la  commission  réu- 
nie au  complet  et  approuvé  par  elle  dans  ses  parties  es- 
sentielles. Let  avant-projet,  ainsi  approuvé  et  amendé, 
vient  d'élre  transmis  au  Conseil  d'Etat,  de  sorft^  Ifie  si 
celt*  .iiilorilé  n'v  appuile  pas  de  trop  grands  cbangements, 
le  Grand  Conseil  pourra  être  nanti  de  cette  question  dans 
la  prochaine  session  de  novembre.  * 

Une  autre  sous-commission  de  trois  membres  (MM.  Ro- 
ffviny  Dufûur  el  Gmjioz)  va  s'occuper  incessamment  d'un 
avant-projet  de  Gode  de  procédure  civile  non-contentieuse. 

Nous  espérons  être  à  même  de  donner  prochainement 
quelques  extraits  du  travail  de  la  commission  relalive- 
menl  aux  points  principaux  de  la  procédure  coatonlieuse. 
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COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 

Séftncc  du  21  août  1807. 
Présidence  de  M.  Bumariheray. 

A  vocats  plaidants  : 
MM.  Fmâquett  pour  Xavier  Huit,  recourant. 

Dumur,  pour  hoirs  Redard,  défendeurs  au  recours. 

Xavier  Huit,  prupriétaire  à  Ecbandens,  a  recouru  en  cassation 
contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  ditliict  de  Lausanne,  ea 
d»le  du  29  mars  1867,  rendu  dans  la  cause  qui  le  divise  d*avec 
les  enfanU  de  feu  Louis  Redard,  domiciliés  aussi  à  Echandeiis. 

Huit  ayant  demandé ,  en  complément  de  l'inspeciton  locala 
faite  hier,  l'eiamen  de  diverses  pièces  do  barrage^  objet  du  pro- 
cès, qui  ont  été  transportées  à  l'ETéché  puur  le  jugement  du 
tribunal  de  Lausanne,  la  cour  se  transporte  à  rEyédié  et  pro- 
cède à  cette  inspection  locale. 

Les  parties  sont  entendues  successiveoieal  sur  diiTérenls  faits 
tic  la  cause. 

Puis,  la  cour  rentre  dans  la  salle  de  ses  séances;  les  parties 
sont  toujours  présentes. 

La  parole  est  dunaée  au  recourant  Huit  pour  une  réquisition 
prélitninaire,  concern.mt  rinsrription  de  faux  annoncée  dans  le 
troisième  moyen  de  son  recours  en  nullité. 

il  dépose  une  plainte  écrite  contre  le  témoignage  de  François 
iaqnenoud,  Jean  Tritten,  Jules  Gorgerat,  David  Destraz  et  Fré- 
déric Poiatet,  entendus  par  le  tribunal  de  Lausanne.  Cette  pièce 
est  accompagnée  de  conclusions  écrites  tendant  à  ce  que  TalTaire 
soit  transmise  au  tribunal  d'accusation  et  à  ce  que  le  procès 
civil  soit  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  plainte. 

La  partie  Aedard  couclut  à  libération  en  disant  que  l'inscrip- 
tion en  iaoi  témoi^^nage  ne  peut  être  présentée  devant  la  cour 
de  cassation. 

Considérant  que  les  dispositions  de  la  procédure  sur  le  conflit 
de  Taclion  civile  avec  l'action  pénale  doivent  être  coordoniiees 
avec  celles  sur  le  faux  ténioignage  ; 

Que  les  art.  218  et  219  du  c.  p.  c.  prescrivent  des  mesures 
et  des  opérations  qui  ne  sont  pas  possibles  à  la  cour  de  cassa- 
tion; 
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Que  celle-ci  ne  peut  absolument  pas  s'assurer,  ainsi  que  le 
prescrit  la  loi,  si  le  fail  .iHôfîué  est  de  nature  à  erercor  de  l'in- 
fluence sur  la  conteslaiioii,  puisqu'elle  n'enteiul  jcis  les  témoins 
et  ne  peut  prendre  connaissance  de  leurs  déposiliuiis  ; 

Qu'en  outre,  à  supposer  que' la  cause  civile  fût  renvoyée  et 
qu'un  jugeaient  pénal  établit  le  délit  de  faux  témoignage,  la  cour 
de  cassation  ne  saurait  comment  procéder  ensuite  quant  au  ju- 
gement dfil,  ia  fausse  déposition  d'un  témoin  ne  constituant 
ps  un  des  cm  de  nullité  prévus  par  la  loi,  et  la  révision  ne 
•'a|>pliqQant  qu'à  un  jugement  deveiin  définitif; 

Que*  dès  lors,  Huit  n'ayant  pas  porté  une  plainte  eipresse  en 
faux  témoignage  devant  te  tribunal  de  jugement,  conformément 
à  l'art.  218,  ne  peut  être  admis  à  présenter  cette  plainte  devant 
la  cour  de  cassation  ; 

Qu'il  peut  suivre  à  sa  plainte  dans  la  forme  erdhiaire,  mais 
aans  suspension  du  procès  civil. 

La  cmtr  de  cnsmtion  admet  Texeeption  préjudicielle  de  Re- 
dard et  rejette  rinscriplion  de  faux. 

Les  avocats  des  pai  ùes  sont  ensuite  entendus  successivement 
sur  le  recours  de  Huit. 

La  cour,  délibérant  a  vu  : 

Que  le  ^5  février  1847,  Louis  Ilcdard  a  obtenu  de  l'Etat  une 
concession  lui  domiaîil,  en  suppléiiient  de  celle  qui  lui  avait  déjà 
été  accordée  les  11  novembre  1845  et  3  mars  1846,  le  droit  d'é- 
tablir un  barrage  à  21  pouces  d'élévation  au-dessus  du  niveau 
de  la  Yenoge»  pris  à  60  pieds  au-dessous  du  barrage  ; 

<}ue,  par  arrêt  du  4  décembre  1849,  la  cour  de  cassation  a 
admis  les  conclusions  de  Xavier  Huit,  tendant  à  ce  que  Louis 
Aedard  soit  tenu  de  se  conformer  à  sa  concession,  en  ce  sens 
que  le  barrage  ne  doit  pas  excéder  les  27  pouces  d'élévation  au- 
dessus  du  niveau  de  la  Yenoge,  à  60  pieds  en  aval  du  barrage^ 
et  que  eelui-'ci  doit  être  réduit  en  tout  temps  à  cette  liauteur  de 
27  pouces  ; 

Que  Louis  Redard  réduisit  la  hauteur  de  son  barrage,  tn  se 
bornant  à  surmonter  par  des  planches  mobiles  de  75  lignes,  une 
poutre  fixe  qui  ri'a  été  enlevée  que  dernièrement  dans  une  ex- 
pertise après  constatation  exacte  de  sa  position  ; 

Que  le  8  septembre  1803,  sur  réquisiiiou  de  X.  Huit,  le  juge 
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de  paix  du  cercle  d'Ëcublens  rendit  ane  ordonnance  qui  enjoi- 
gnait Tenlèvement  da  surplus  du  barrage,  voulu  par  rairét  du 
4  décembre  1849,  sur  une  longueur  de  32  pieds; 

Que  le  14  du  même  mois,  les  experts,  chargés  par  le  juge  de 
paix  d*exécnter  cette  ordonnance^  enlevèrent  sur  une  longueur 
de  36  pieds  toute  la  partie  du  barrage  qui  dépassait  la  poutre 
fixe; 

Que  Louis  Redard,  estimant  que  celte  exécution  lésait  ses 
droits,  oblinl  par  ordonnance  de  mesures  provisionnelles,  ren- 
due par  le  président  du  tribunal  de  Morges  le  24  du  mùme  mois, 
le  rélablissemenl  du  barrage  tel  qu  il  existait  avant  l'exéculion 
forcée  ; 

Qu'il  intenta  ensuite  raction  actuelle  tendant  à  ce  que  : 

1»  La  prise  d'eau  de  son  usine  partiellement  il  Innte  sur  la 
réquisition  de  Xavier  Huit  doit  ôtre  rétablie  el  maintenue  à  la 
hauteur  de  27  pouces  au-dessus  du  niveau  des  eaux,  de  la  Ve- 
noge,  ce  niveau  étant  pris  à  60  pieds  au-dessous  du  barrage; 

2»  Que  Xavier  Huit  doit  lui  payer,  à  titre  de  dommages  et  in- 
térêts, la  somme  de  30  francs  par  jour  pour  chaque  jour  de  pri- 
vation d*eau,  â  dater  du  14  septembre  1863,  jusques  au  jour  où 
le  barrage  sera  rétabli  et  remplira  les  conditions  ci-dessus  énon- 
cées, modération  de  justice  étant  réservée; 

Que  Xavier  Huit,  tout  en  déclarant  vouloir  en  tout  temps  res- 
pecter la  concession  de  1847,  a  conclu  à  libération  avec  dépens 
des  fins  de  la  demande  ; 

Qu'estimant  que  Texécution  forcée  avait  dépassé  les  limites 
fixées  par  Tarrél  du  4  décembre  1849  et  causé  un  dommage  aux 
hoirs  Redard,  le  tribunal  de  Lausanne  a  prononcé  que  : 

1°  La  conclusion  n»  1  dus  lioirs  Redard  esl  admise  en  ce  sens 
que  le  barrage  servant  de  prise  d'eau  doit  èlre  iciabli  et  main- 
tenu sur  une  longueur  de  32  pieds,  à  lignes  plus  haut  que 
Télévation  à  laquelle  il  a  été  laissé  par  l'exécution  forcée,  el  sur 
4  pieds  à  la  partie  occidentale,  comme  il  conviendra  aux  hoirs 
Redard.  (Ces  4-  pieds  étant  en  dehors  de  la  concession  et  ayant 
été  ajoutés  à  la  rivière  par  Louis  Redard. j  ; 

2<>  Xavier  Huit  est  condamné  à  payer  aux  hoirs  Kedard  la 
somme  de  300  francs  4  titre  de  dommages  et  intérêts. 

Quant  anx  dépens  que  Xavier  Huit  doit  payer  aux  boira  Re- 
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dard  la  moitié  des  Trais  qu'ils  ont  faits  émni  le  tribiinal  de 
Morges,  qoi  avait  jugé  en  premier  lîeu,  et  devant  eetai  de  Laa<- 

sanne  ;  les  frais  faits  par  Huit  devant  ces  deux  tribunaux  étant  à 

sa  charge  ; 

Oue  les  frais  de  cassation  sont  compensés  en  ce  senb  que 
clja»iue  parlie  doit  irarder  ses  propres  frais  ; 

Que  les  liais  de  réiablisseinent  du  barrage  dans  l'élal  où  il 
était  avant  IN'xpertiso  du  "23  février  1867,  qui  sf»  fera  avec  une 
poutre  nouvelle  sons  la  surveillance  du  juge  <ialtaiiin,  lequel 
pourra  se  faire  assister  fie  Te^ipert  Dériaz,  seront  compris  dans 
les  frais  du  procès  de  Lausanne  ; 

Que  Xavier  iiuit  a  recouru  contre  ce  jugement  par  an  grand 
nombre  de  moyens  de  nullité  et  de  réforme,  savoir: 

A.  ilOTEIfS  DE  NULLrré. 

1»  a)  Malgré  Topposition  de  Huit  et  malgré  Tappoîntement  de 
Texperlise  dans  la  séance  du  24  mai  1866,  on  a  assigné  svr  la 
demande  de  Redard,  pour  l'audience  du  i9  juin  1866»  deux  des 
anciens  experts,  Delarageaz  et  €haudet,  qui  ont  été  entendus  en 
Tabsence  des  experts  Gudit  et  Bermont,  et  sans  qu^nn  débat 
contradictoire  ait  pu  s'étaldir  entre  les  ingénieurs  qui  avaient 
fonctionne  dans  la  procédure  annulée  par  Tarrèt  du  22  février 
1800  ; 

Attendu  qu'à  l'audience  du  54  mai  1866,  le  tribunal  a  dési- 
gné comme  experts,  cnsuilo  d'acconl  des  parties,  Dériaz  et 
Chessex  (jui  ont  été  assignés  pour  la  séance  du  19  juin  1866; 

(Ju'ensnile,  et  sur  la  demande  de  Uedard,  le  président  du  tri- 
bunal a  assiî^né  en  outre  pour  la  dite  séance  les  anciens  experts 
Delarageaz  et  Chaudct; 

Qu'à  cette  séance,  après  Taudition  des  experts  Dériaz  et  Ches^ 
sex,  Redard  a  demandé  que  Delarageas  et  Ghaudet  fussent  en- 
tendus pour  savoir  s'ils  n'avaient  pas  commis  une  erreur  dans 
les  conclusions  de  ce  rapport,  si  Terreiir  exerçait  de  Tinfluence 
sur  ces  conclusions  et  les  modi*iait  ; 

Que  Huit  s'est  opposé  à  cette  audition  ; 

Que  le  tribunal,  afin  d'éviter  tonte  erreur  et  pour  profiter  de 
la  présence  de  Delarageas  et  Cbaudet,  a  admis  leur  audition  ; 

Que  Huit  a  demandé  à  son  tour  que  Bermond  et  Gudit,  aussi 
experts  précédents,  fussent  entendus  au  même  point  de  vue  que 
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Delaragett  et  Gluuidet»  et  ea  outre  qu'an  débat  contradictoire 
•4t  lieu  entre  les  quatre  experts  sur  les  points  sur  lesquels  ils 
ont  été 'en  désaccord  ; 

Que  Redard  a  adhéré  i  cette  demande  ; 

Que  Delarageaz  et  Chaudet  ont  été  entendus  sur  les  points 
demandés  par  Redard  ; 

Que  plus  tard,  le  13  août  1866,  les  anciens  experts  réunis 
ont  élé  entendus  contradîetoirement  ; 

AUendu  que  le  tribunal  avait  le  droit,  à  teneur  de  Tari.  232 
du  code  de  procédure,  de  faire  entendre  des  experts  ; 

Qu'il  importait,  vu  la  nature  et  la  difficulté  de  ce  procès,  de 
faire  cesser,  si  possible,  toute  erreur  ou  obscurité; 

Que  du  reste  il  a  élé  lail  droit  à  la  detnaiide  de  liuit  par  l'au- 
dition contradictoire  des  4  anciens  experts  à  la  séance  du  13 
août  1866; 

La  cour  de  cassation  rejette  ce  moyen. 

b)  En  l'absence  des  parties  et  sans  qu'elles  eussent  été  assi- 
gnées, le  tribunal  a,  le  t\  juin  1860,  rendu  une  ordonnance  in- 
terdisant aux  experts  la  faculté  de  découvrir  tous  les  piquets  ; 

Il  a  imposé  à  Huit  robligatlott  de  fournir  un  cautionnement 
ensuite  de  sa  demande  que  la  poutre  du  barrage  fât  enlevée 
pour  Texamen  des  piquets  ; 

Le  procès-verbal  des  audiences  des  %i  juin  et  13  août  1366 
n*lndique  pas  si  les  décisions  ont  été  prises  &  la  majorité  des 
▼oix; 

Attendu  que  la  décision  prise  par  le  tribunal  ensuite  d^une 
lettre  de  Huit  demandant  que  Ton  pAt  découvrir  les  piquets,  ne 
constitue  point  un  jugement  ou  une  ordonnance ,  mais  une 
simple  direction  pour  les  experl>,  une  rijulirinatiou  de  leur  uiis- 
siun  spéciale,  soit  la  réponse  à  une  demande  de  Huit; 

Quant  au  caulionnemcnt,  attendu  qu'il  résulte  des  dispositions 
générales  de  la  procédure,  que  la  partie  qui  demande  une  opé- 
ration doit  en  faire  l'avance  des  frais  ou  garantir  du  dommage 
qui  pourrait  en  résulter  (pro«\  riv.  art.  9,  235); 

Attendu  que  Topéraliou  demandée  par  liuit  pouvait  entraîner 
un  dommage  ; 

Que,  dès  lors,  le  tribunal  a  agi  conformément  aux  principes 
de  la  loi  ; 
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Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  procédure  u^eiig»  la 
neottoii  au  pro€ès*?erbal  que  les  décisions  ont  été  prises  à  la 
majorité  des  voix  ; 

Qu'il  suffit  que  le  fait  de  la  majorité  existe; 

Et  que  rien  n'indique  dans  l'espèce  qu'il  en  soit  autrement; 
La  cour  rejette  ce  moyen  sous  ses  diverses  faces. 

c)  I.e  10  ilérembre  1866,  le  tribunal  a,  iiialfrré  ^opposition  de 
Huit,  adniis  les  conclusions  des  hoirs  Rodard  tendatil  au  renvoi 
de  l'audience  appointée  au  surlendemain  jusqu'apr("^s  le  jnu'e- 
meni  la  causi^  on  lie  llniî  et  Charles  Redard,  persoaneiiem6iit| 
sous  le  priHexte  de  connexité  entre  ces  deux  causes: 

Le  tribunal  a  ordonné  à  tort  Tassignalion  de  quelques  témoins 
nouveaux  sans  que  Redard  ait  indiqué  sur  quel  chef  de  preuves 
ces  témoins  devaient  être  attendus; 

En  outrOi  vu  Fabsence  de  Jean  Redard,  Tun  des  défendearSi 
•  îln*élait  pas  possible  d'ijoumer  Taudience  du  12  décembre, 
pour  laquelle  il  avait  été  régulièrement  assigné; 

Attendu  que  Huit  avait  fait  un  recours  en  cassation  contre  le 
renvoi  de  Taudience  du  42  déceoubre  et  qu'il  aretirésen  recours  ; 

Qu*il  ne  peut,  dès  lors,  plus  le  présenter; 

Attendu,  quant  à  l'assignation  de  nouveaux  témoins,  que  \% 
tribunal  peut  toujours  entendre  un  nouveau  témoin  dont  i'audi- 
liuu  serait  \itile,  ce  qui  était  le  cas  dans  l'espèce; 

Que,  du  reste,  Huit  a  lui-môme  fait  «nteadre  de  nouveaux 
témoins  ; 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

d)  En  violation  de  l'art,  iil  dn  rode  de  proréihire  rivilp,  il  a 
été  dressé  procès-verbal  des  déclarations  des  experts  intervenues 
à  l'audience  du  6  février  tandis  qu'à  celle  du  13aoi1t  1866 
le  procès-verbal  n'indique  pas  que  les  dépositions  de  ces  mêmes 
experts  aient  été  consignées  au  procès-verbal  ; 

Attendu  que  Tart.  241  ne  dit  pas  si  les  déclaratione  des  ei- 
perts  doivent  être  ténorisées  ou  non  ; 

Que  cette  ténorisntion  est  facullatlve  suivant  les  chreonstanees; 

Que  la  contradiction  signalée  ne  saurait  constituer  un  moyen 
éà  nullité,  d'autant  moins  que  Huit  ne  s'est  pas  opposé  à  la  té* 
Borisation  des  déclarations  des  experts  lors  de  l'audience  du 
6  février  1867; 


Digitized  by  Goo^^k 


—  m  — 

La  cour  rejelie  aussi  ce  moyen. 

e)  £n  violalion  de  Part.  4  du  code  de  procédure  civile,  l'au- 
dience du  13  août  1860  n'a  été  déclarée  publique  qu'après  le 
débat  rapporté  aux  pa^cs  26,  ei  28  (débal  reiaiif  tu  maieiir 
Jean  Redard,  à  raudition  des  experis,  etc.); 

Attendu  que  si  la  loi  statue  que  Faudience  est  publique  à 
moins  d'une  disposition  expresse  ou  d'ordonnaaee  du  tribunal 
(procédure,  articles  4, 163),  aucun  article  n*exige  que  le  procèa- 
verbal  en  fasse  mention  ; 

Qttll  est  admis,  jusqu'à  preuTO  du  contraire,  que  la  séance  du 
13  aoAt  1866  a  été  publique  dès  le  commencement; 

Que,  du  reste,  la  menlion  faite  au  procès-verbal  que  la  séance 
est  publique  s'applique  à  toute  la  séance ,  à  quelque  partie  du 
procès-verbal  que  celte  mention  se  trouve  ; 

Âllciulu  que  le  recouraiil  n'allègue  du  reste  pas  que  la  séance 
n'ait  pas  été  publique  dès  le  début  des  opérations; 

La  cour  rejelie  ce  moyen. 

f)  Les  art.  175,  iTO,  177  et  405  §  a  et  6  du  code  de  procé- 
dure ont  été  violés,  en  ce  sens  que  : 

1«  Les  demandes  de  inodiUcations  au  programme  requises  par 
les  parties  n'ont  pas  été  insérées  au  procès-verbal,  et  qu'il  n'est 
donc  pas  possible  de  connaître  par  le  procès-verbal  le  texte  de» 
questions  requises  ; 

Le  procès-verbai  ne  mentionne  pas  la  compeeilion  du  tri- 
bunal après  l'interruption  de  la  séance  du  27  mars  1867  ; 

df*  Le  procès-verbal  des  débats  sur  Tincidenl  soulevé  k  cette 
séance  ne  constate  pas  qu'il  ait  été  lu  en  séance  publique  avant 
l'entrée  en  délibération  du  tribunal  ; 

4fi  Enfin  au  lieu  de  poser  des  questions  spéciales  de  faite  à 
résoudre,  M.  le  président  a  englobé  (spécialement  dans  les  ques- 
tions c  et  d  substituées  aux  faits  constants  n«*  13  et  16)  une 
masse  énorme  de  matières,  ce  qui  rend  la  compréhension  des 
solutions  presque  impossible; 

Considérant  que  chacune  des  parties  a  proposé  des  niuiiilica- 
tions  au  pru^raintno  proposé  par  M.  le  président,  et  que  le 
procès- verbal  a  l»'M)orisé  le  programme  définitif  sans  fnenliun- 
oer  le  texte  des  questions  et  modiiicaUons  demandées  par  les 
parties  ; 
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Que,  s'il  eut  été  plus  rcgulier  de  consigner  au  procès-verbal 
les  moditicalions  demandées  et  les  questions  proposées,  celte 
absence  de  lénorisation  ne  constitue  pas  une  irrégularité  de  na- 
lore  i  exercer  de  rifliluence  sur  le  jugement  au  fond,  puisque 
les  pièces  relatives  au  débat  sont  au  dossier  et  que  la  cour  de 
cassation  a  tous  les  éléments  d*examen  désirables. 

Quant  à  la  composition  du  tribunal  : 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  procédure  n'exige  que  la 
composition  du  tribunal  soit  indiquée  dans  une  séance  de  rele- 
vée si  elle  a  été  mentionnée  à  i*urigine  de  la  séance,  ce  qui  a  eu 
lieu  dans  le  cas  ; 

Quant  à  la  lecture  du  procès-verbal  des  débats  relatifs  à  un 
incident  ; 

Altriulu  qu'à  l'autiience  du  il  mars  1807,  après  la  lecture  du 
prui^iamme,  préparé  par  M.  le  président,  chacune  des  parties  a 
demandé  des  niudilicalions  et  adjonriions  h  ce  prograntme; 

Que  ie  tribunal  est  entré  inimétiKiltMiienl  en  délibération  à 
huis  clos  pour  prononcer  par  voie  incidente  sur  la  demande  des 
parties  ; 

Qu'aucune  d'elles  n'a  demandé  la  lecture  du  procès-verbal  des 
débats  relatifs  à  cet  incident. 

Au  sujet  de  la  réunion  des  questions: 

Considérant  que  sur  la  demande  de  Huit  les  questions  13  et 
16  ont  été  transportées  des  faits  .constants  dans  les  faits  con** 
testés  sous  lettres  c  et  il; 

Que  si  le  tribunal  n*a  pas  jugé  nécessaire  de  diviser  les  ques- 
tionsy  il  était  libre  d'agir  ainsi  (proc.  civ.  475); 

Attendu,  quant  à  ces  divers  points,  que  Huit  n'a  fait  aucune 
réclamation  et  qu'il  aurait,  dès  lors,  couvert  le  vice; 

Attendu  qu'à  supposer  que  les  faits  ci-dessus  constituent  des 
informalités,  celles-ci  ne  seraient  pas  de  nature  à  exercer  de 
rinlluence  sur  le  jugement  au  fond  ; 

La  cour  rejelie  ce  inoven. 

g)  Il  y  a  vioiatiun  des  principes  et  des  art.  249  et  251  de  la 
procédure  en  ce  que  : 

1°  Le  28  mars  1807,  après  la  séance  du  malin,  aucun  procèfr- 
verbal  n'a  été  la; 

2o  Le  tribunal  a  suspendu  la  solulion  des  qusstions  et  Ta  re- 
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prisa  raprès-iiiuii  ;  il  a  ainsi  sciodé  $e«  QpéJraUoitfli>  taadU  «pi'il 
4oît  y  avoir  unilé  dans  cet  acte  ; 

3<>  Le  soir  du  même  jour,  28  mars,  le  tribunal  a  rendu  son 
jugement,  pais,  il  a  levé  la  séance  et  en  a  renvoyé  larédaciioa  d 
l'approbation  au  lendemain  matin. 

Attendu  que  la  loi  n'exige  nullement  que  le  proeè9*irerbaL  4d 
chacune  des  séances  de  relevée  soit  lu  ; 

Que  la  séance  du  matin  et  celle  de  relevée  ne  conslitueiit  au 
fond  qu'une  seule  séance  et  leur  procès-v^bal  un  seul  procès* 
verbal; 

Attendu  qu'elle  ne  prescrit  pas  non  plus  que  le  tribunal  pro» 
cède  sans  désemparer  à  la  solution  des  questions  ; 

Que,  s'il  est  pri'iï'rable  que  celte  opération  ail  lieu  sans  inter- 
ruption, il  esl  cependant^  dans  certains  cas,  absolument  impos- 
sible de  procéder  ainsi  ; 

Quant  à  la  rédaction  du  juuement, 

Attendu  que  la  procédure  n  exige  pas  d'une  manière  expresse 
que  le  jugement  soit  rédigé  et  approuvé  imioédiateœent  apr^ 
sa  reddition  ; 

Que  rien  n'empêche  que  la  rédaction  en  soit  renvoyée  an  len- 
demain, surtout  à  la  fin  d'une  journée  et  pour  des  jugeaneiili 
longs  et  difficiles; 

Que,  du  reste,  dans  l'espèce,  le  tribunal  avait  avant  de  lever 
séance  résolu  toutes  les  questions;  les  solutions  avaient  été 
transcrites  au  procès^verbal  et  celui-ci  avait  été  signé  par  !• 
président  et  le  greffier» 

La  cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

(La  suite  au  prochain  numéro). 

.  TR1BU>AL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSAiîKB. 

Séance  du  27  ^|)lembre  1867. 
Prt^sidence  de  M.  Carrard. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  8  heures  et  demie  du  matin  pour 
les  débats  du  procès  en  opposition  au  mariage  Jean-Sansoel 
Forney,  Louise  Blanc  et  Marianne  Maillard  contre  Louis-fimaiiiiel 
Forney  et  Marie- Louise-Ântoinette  Mottaz. 

Ensuite  d*assignatîon  à  ce  jour,  comparaissent: 
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1«  L.-Ë.  Fornaj,  de  Laoïanae,  âgé  de  35  ans,  demenrant  au 

Chàteau-Sec  rière  Pully  ; 

2»  Marie-Louise-Anloinelle  Moltaz,  fille  de  Fr.-Aug. -Daniel 
Mottaz,  âj^ée  de  19  ans,  denieuraiU  aussi  au  ChàLuau-Sec  rière 
Pully,  tous  deux  dérendeurs  ^  ils  sonl  assistés  de  i  avocat  Julea 
Mandrut. 

Les  demandeurs  à  roppo.-ili'jn,  J.-S.  Forney,  Louise  Blarïr  et 
llariatitic  Maillard  ne  se  pi csfnient  pas  ni  personne  pour  eux. 

L'ollicier  du  minislôre  puljlic  est  présent. 

Les  défendeurs  assignés  à  ce  jour,  voyant  que  les  demandeura 
ne  8001  pas  présents,  concluent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  parsen^ 
tence  avec  dépens  : 

{•  Qu'ils  sont  libérés  des  conclusions  prises  par  les  deman- 
deurs et  qu*ainsi  roppositîon  formée  contre  le  mariage  projeté 
est  mise  de  cdlé  ; 

2»  Que  les  demandeurs  soient  proclamés  et  que,  continuant  à 
ne  pas  se  présenter,  le  chef  n«  i  des  conclusions  ci-dessus  leur 
soit  accordé  par  jugement  par  défaut,  attendu  qu'il  est  plus  de 
^  heures  et  qu'ils  ont  été  cités  pour  8  heures  du  matin.  Ils  dé- 
posent le  mandat  de  citation  en  conciliation  et  la  citation  à  ce  jour« 

La  luiiieure  Mottaz  est  autorisée  par  son  père,  ici  présent. 

Le  président  ex[>lique  (ju'ayant  queUjues  raisons  de  croire  que 
les  instanf s  rjii t  oublié  ou  ignoré  le  jour  de  la  cornpiii  iilion  et 
cette  causiî  ctaol  une  de  cf  lies  dans  lesquelles  Toflice  doit  inter- 
venir, il  vient  d'envovf^r  I  huissier  Samson  aviser  les  instants. 
En  conséquence,  attendant  le  retour  de  l'huissier,  et  avant  de 
donner  la  parole  aux  défendeurs  pour  développer  les  faits  de  la 
cause,  le  président  demande  au  tribunal  de  suspendre  la  séance 
pendant  une  heure  et  demie  de  temps  et  d'attendre  le  retour  de 
Thuissier  avant  que  de  procéder  plus  outre, 

La  parole  est  donnée  au  conseil  des  défendeurs  ponr  le  cas 
4>t&  il  aurait  quelque  observation  à  présenter. 

Les  défendeurs  protestent  contre  les  retards  apportés  aui  opé- 
rations qu'ils  ont  sollicitées  et  ils  déclarent  qu'ils  se  retirent  de 
l'audience. 

L*officier  du  ministère  public  a  avisé  les  défendeurs,  leur  con- 
conseil  étant  présent,  (|u  il  ^uendraii  des  conclusions  tendaut  à 
ce  que  le  jugemeut  par  défaut  soit  refusé. 
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M.  le  président  ioWte  les  parties  à  rester  à  Taiidieiice  et 
déclare  qu'elles  seront  considérées  elles-mêmes  comme  faisant 

défaut  si  elles  se  retirent. 

Malgré  celle  invitation,  les  dérendeurs  quittent  la  salle  ainsi 
que  leur  conseil. 

Uofficier  du  minislùre  public  entendu  déclare  s'en  remettre 
au  tribunal  pour  la  queslion  de  suspension  de  la  cause. 

A  ce  moiTienl,  M.  le  juge  Milliquol  dit  vouloir  se  récuser, 
se  fundant  sur  ce  qu'il  est  beau-père  de  Samuel  Forney,  Tua 
des  demandeurs. 

Pour  juger  celle  demande  en  récusalion  ,  M.  le  président 
fait  convoquer  M.  de  Crousaz,  l^^  juge  suppléant. 

H.  le  juge  suppléant  de  Crousaa  étant  arrivé,  M.  le  juge  Mil- 
liqnet  se  retire  provisoirement. 

Comparaissent  à  cet  instant: 

io  Jean-Samuel  Forney,  commis  d*exercice,  i  Oachj. 

2»  D.-F.  Blanc,  à  la  Croix-d'Ouchy,  au  nom  de  sa  femme 
Louise  née  Forney« 

François  Maillard,  A  la  Retraite,  au  nom  de  sa  femme  Ma- 
rianne née  Forney,  tous  trois  instants  à  Topposition  ;  ils  sont  as- 
sistés de  Tavocat  Boiceau. 

A  11  heures  moins  un  quart  les  défendeurs  Louis-Emannel 
Forney  et  Marie-Louise-Antoinette  Mottaz  sont  proclamés  par 
Thuissier  i^lanc. 

Ils  ne  se  présenlent  pas. 

L'huissier  Samson,  délégué  auprès  des  défendeurs  qui  sont 
dans  le  voisinage,  fait  rapport  qu'ils  lui  oui  déclaré  ne  pas  vou- 
revenir  à  l'audience. 

Délibérant  à  huis-clos  sur  la  qu»»stion  de  réousalicn  de  M.  Mil- 
liquet,  el  vu  le  degré  de  parent»'*  qui  existe  entre  M,  le  juge  Mil* 
liquel  et  l'un  des  opposants  au  mariage  ; 

Le  tribunal  admet  la  récusalion  de  M.  Miiliquet,  lequel  sera 
définitivement  remplacé  par  le  suppléant,  M.  P.-Ë.  de  Grou- 
sas. 

Le  conseil  des  demandeurs  a  exposé  succinctement  les  fait» 
de  la  cause. 

Les  demandeurs  veulent  prouver  que  L.-E.  Forney  s*est  livré 
pendant  ces  dernières  années  et  se  livre  encore  à  des  actes  qui 
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indiquent  un  état  de  dérangement  d'esprit  on  de  démence  qai 
le  rend  Impropre  à  eoniraeter  mariage  et  incapable  de  remplir 
les  deyoirs  qui  incombent  à  un  chef  de  IStmille. 

Us  feront  cette  preuve  par  Taudition  des  témoins,  etc. 

Ils  requièrent  en  outre  la  nomination  de  deux  experts-méde- 
cins qui  soient  chargés  de  faire  rapport  sur  l'élat  mental  du  dit 
L.-E.  Forney. 

Ils  demandent  à  rire  admis  à  l'aire  les  preuves  ci-dessus  indi- 
quées et  ils  concluent  avec  dépens  au  rejet  des  conclusions 
prises  par  les  (iéfendeurs  tendant  à  obtenir  la  reddition  du  ju- 
gement par  défaut. 

L'fifficier  du  ministère  public  entendu  estime  que  les  deman- 
deurs doivent  être  admis  à  faire  les  preuves  qu'ils  veulent  en- 
treprendre ;  il  désire  que  les  moyens  de  preuve  soient  complétés 
par  rapport  de  Tenquéle  en  interdiction  contre  L.-Ë.  Forney, 
laquelle  est  déposée  au  greffe. 

Délibérant  à  huis-cios,  le  tribunal,  statuant  d*abord  sur  les 
conclusions  des  défendeurs  tendant  à  obtenir  jugement  par  dé- 
fiiut,  qui  avalent  été  présentées  au  commencement  de  la  séance; 

Considérant  que  les  demandeurs  se  sont  présentés  avant  même 
d'avoir  été  proclamés  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  rendre  un  jugement  par  défaut; 

Le  tribunal,  à  la  majorité  des  voix,  rejette  les  conclusions  pri- 
ses par  les  défendeurs  tendant  à  obtenir  jugement  par  défaut. 

Le  tribunal  décide  de  réappointer  la  cause  au  jeudi  octo- 
bre procliain,  à  9  heures  du  matin,  jour  auquel  les  défendeurs 
seront  réassîî^nés. 

MM.  les  docteurs  Joël  et  Burnier  fils  sont  désignés  comme 
experts,  chargés  de  visiter  le  dénoncé  F ornej  et  de  faire  rapport 
àla  séance. 

£ofin  l'enquéto  en  interdiction  sera  jointe  aox  pièces  da  pro- 
cès. 

Les  demandeurs  comparaîtront  sans  assignation. 

Il  y  a  eu  un  recours  en  cassation  de  déposé  contre  cette  sen- 
tence. 


Séance  dn  4  octobre  1867. 

Le  juge,  passant  à  Texamen  et  au  jugemeiil  des  causes  pen- 
dantes entre  la  Société  des  amis  réunis  de  TilIars-sous-Yens, 
demanderesse,  d'une  part,  et  Jules  Barlré  et  Samuel  Chavanne, 
domiciliés  à  Âubunne,  défendeurs,  d'autre  part,  la  concilialioa 
ayant  d*ailleurs  été  tentée  inutiiemeiit  et  rinstruclioa  étant  com* 
plète,  a  vu  et  considéré^  en  fait  : 

Qae  le  procureur-juré  Grai,  à  Aubonne,  agissant  au  nom  de 
la  dite  société  a,  le  30  août,  ouvert  action  k  Jules  Bartré  et  le 
6  septembre  dernier,  à  Samuel  Chavanne,  pour  faire  prononcer 
eontre  eux,  par  sentence  avec  dépens,  que  le  premier  doit  i  la 
dite  société  la  somme  de  47  francs  90  centimes,  et  le  second 
6  francs  20  centimes,  pour  amendes  et  contributions,  comme 
membres  de  celle-ci; 

Que  les  défendeurs  concluent  à  libération,  avec  dépens,  de 
ces  conclusions  ; 

Que  les  dits  ont  bien  réellement  été  reçus  comme  membres 
de  la  Société  des  amis  réunis  de  Viilars-sous-Yens  fondée  en 
i843; 

Jules  Bartré  en  1840  et  Samuel  Chavanne  en  i843  ; 

Que  les  amendes  et  contributions  qui  leur  sont  réclamées, 
s'élèvent  bien  aux  sommes  sus-indiquées  ; 

Que  les  défendeurs  contestent,  dans  la  présente  action,  Fap- 
plication  de  divers  articles  du  règlement  ; 

Considérant  en  drotl  : 

Que  les  règlements  de  la  Société  militaire  des  amis  réunis  do 

Villars-snus-Yens,  approuvés  par  le  Conseil  d'îùat  h?  ±3  octobre 
ne  conslilueul,  en  Ire  les  membres  qui  la  composent,  ni 
une  société  civile,  ni  une  indivision  de  la  nature  de  celle  dont 
s'occupent  les  articles  1316  à  1357  du  code  civil; 
Que  les  dits  règlements  ne  constituent  pas  d'avantage  entre 

■  Li\  question  tranchée  par  M.  le  juge  Ue  paix  du  cercle  d  Aubomie  dans 
le  jugement  que  nous  reproduisons,  n^avait  jusqu'à  ce  jour  reçu  de  solu- 
tion. 
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tes  mmlireSi  une  société  de  la  nature  de  celles  autorisées  |iar 
les  lois  des  iÀ  décemlire  1652  et  30  Bovemiire  1857,  sur  les  so- 
détès  commerciales  et  les  sociétés  de  fh>magerle  et  de  laiterie; 

Qee  ces  rèi^lements  ne  constitaent  entre  les  membres  aocnne 
seciélé  fondée  ensarite  de  rapplication  de  dispositions  législatives 
générales  ; 

Que  la  Société  des  amis  réunis  de  Villars-sous-Yens,  consti- 
tue au  contraire  une  associalioii  d'une  nature  particulière  et  de 
son  genre,  comme  du  reste  les  diverses  sociétés  militaires  ou 
abbayes  qui  existent  dans  le  canton  de  Vaud  ; 

Que  les  droits  et  obligations  des  memlires  qui  composent  los 
sociétés  de  cette  nature,  les  uns  à  l'égard  des  autres,  doivent 
être  recherchés  et  appliqués,  non  point  d'après  les  règles  de  la 
lé|;ialation  civile  ordinaire,  mais  exelasivement  suivant  la  lettre 
et  Tesprit  des  règlements  acceptés  par  les  membres  ; 

Qoe  le  but  de  la  Soeiélé  des  amis  réiMk  de  ViUars-eoos-Yeos» 
est  non-seulement  celui  mentionné  à  l'article  premier  des  règle- 
ments, mais  aussi  de  permettre  A  ses  membres  de  prendre  part 
à  des  réunions  utiles  et  agréables  ; 

Que  la  société,  pour  faire  face  aux  dépenses  que  la  réalisation 
de  son  but  exige,  demande  à  ses  membres  un  prix  d'entrée,  des 
obventions  et  cas  échéant,  paiement  de  certaines  amendes;  mais 
que  ces  règlements  ne  l'ont  nulle  part  mciiUun  do  droit  d'une 
recherche  au  civil  pour  conii  limhe  un  membre  au  paiement  du 
prix  de  réception,  d'obvenlions  ou  d'amendes; 

Qu'il  résulte  des  articles  27,  iO,  et  46  des  règlements  que  les 
menrbres  de  la  société  qui  ne  satisfont  pas  aux  obligations  qu'ils 
ont  contractées,  ne  sont  pas  admis  à  tirer,  qu'ils  ne  peuvent  re- 
cevoir aucun  prix,  qu'ils  peuvent  être  suspendus  et  même  exclus 
de  la  société  ; 

Que  ces  diverses  pénalités  constituent  le  seul  moyen  d'action 
de  la  pari  de  la  société  à  Tégard  de  ses  membres,  .moyens  do 
reste  sufDsants  pour  garantir  l'existence  de  celle-ci  et  l'obser- 
laHon  de  ses  règlements; 

Que  dans  les  règlements  delà  nature  de  ceux  dont  il  s'agit,  le 
juge  n'a  pas  le  droit  de  suppléer  anx  lacunes  existantes  qu'ils 
renferment  ; 
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Qu'il  rtsuUe  même  de  l'interprôlalion  par  voie  de  comparaison 
entre  les  règlerocnls  de  la  Sociélé  des  amis  réunis  de  Villars- 
sous-Yens,  et  l'arlicie  5  de  la  loi  du  oû  novembre  1857,  sur  les 
sociétés  (le  ti  omagcrie  et  do  laiterie,  qu'on  peut  contester  à  des 
sociétés  qui  n'ont  point  élé  créées  par  des  disposiii^iis  létrisla- 
lives,  le  droit  d'imposer  à  leurs  membres  des  amendes  ou  des 
indemnités  civiles,  et  que  si  rps  amendes  ne  peuvent  pas  être 
établies,  à  plus  farte  raison  u'a-t-oa  pas  le  droit  d'ea  réclamer 
le  paiemeal  ; 

Que  les  conlribations  «nniieUes  étaot  TéiiQÎvaleni  des  atan- 
tages  ou  agréments  procurés  aux  roemlires  qui  célèbrent  la  fêle, 
il  n'est  pas  équitable  de  les  faire  payer  à  ceux  qui  s'en  abstien- 
nent ou  n'y  participent  pas; 

Qu'enfin  et  à  forme  de  la  disposition  de  Tarticle  862  du  code 
civil,  dans  le  doute,  les  règlements  (jiTil  s'agit  d'interpréter, 
duiveiit  l'être  en  faveur  de  celui  qui  aurait  contracté  l'obli- 
gation. 

Par  ces  motifs,  le  juge  prononce; 

Les  conclusions  de  la  demanderesse  sont  repoussées  ; 

Les  frais  sont  mis  i  sa  charge. 

Il  y  a  eu  recours. 


Nomination. 

Dans  sa  sénrro  du  ?  octobre,  le  tribunal  cantonal  a  nommé  M. 
Constant  Junix/.  rommis  h  Sle-Croix,  aux  fonctions  d'assesseur  de 
^  la  justice  de  paix  de  ce  cercle  en  remplacement  de  M.  Junod»  dé- 
cédé. 


Erratum. 

Supplément  au  n»  31:,  page  565,  31*  ligne,  a»  lien  de  à  54  ligne»  pl¥i 
BAS  ET  que  ^élévation,  liseï  à  54  Ugneephle  haut  que  léiévation, 

I^AUSARlfli.  ^  mPRIlIEIlIE  HOWARD  BT  DBUSLB. 
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XV«  ANN<B.  —  N<»  42.       Samedi  19  Octobub  1867. 

JOIRNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissaal  u&e  (ois  par  semame ,  le  samedi. 


Vannée  d'abonnement  commence  le  4"  Janvier  et  finit  au  31 

Dprombre.  —  Lo  prix  vsl  dn  dix  frnnvn  par  an,  payables  à  la 
lin  du  premier  semesilre.  (Uinqiie  numéro,  50  f,  —  On  s'abonne 
provisoirement  chez  MM.  Howard  et  Oellslc,  imprimeurs  à 
Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIKE.  —  Quelques  mots  sur  le  nouveau  code  de  procédure  civile 
contentieuee.  —  Trmunal  cantonal  :  Etat  de  Vaud  contre  Gustave  Ray. 
L'Etat  est  tenu  d'indemniser  les  particuliers  du  préjudice  qu'il  p<Hteà 
leurs  propriétés  par  suite  de  la  construction  de  mutes;  de  siniftlos  p(\\\r- 
pai  lers  et  un  projet  de  convention  ne  constituent  pas  un  ai>andon  du 
droit  de  réclamer  une  indemnité  ;  lorsque  l'Etat  a  lût  une  oflfire  pour 
rcxénitt  n  îiî  certains  ouvrages,  il  ne  peut  pas  ensuite  conte«;ter  les 
attributiou.s  du  tribunal  civil.  Il  n'appartient  pa^  aux  tribunaux  de  dési- 
gner un  expert  pour  sonreiller  l'exécution  des  travaux  que  l'Etat  doit 
effectuer  (i;ins  1  intérêt  du  propriélnire.  —  AfTairr  Imirs  Redanl  contre. 
Xavier  jH ut t  (suite).  —  Tribunal  criminel  ac  Lausanne:  Âccusation 
d'infanticide  par  omission  et  de  célation  de  cadavre. 


Quelques  mots  sur  le  nouveau  code  de 
procédure  dvile  oontentieuse. 

L'espace  ne  nous  permettant  absolument  pas  d'analyser  d'une 
manière  quelque  peu  complète  l'avant-projet  soumis  par  la  com- 
mission léiîislative  au  Conseil  d'Etat,  nou^  nous  bornerons  à  ex-, 
traire  de  œ  Inivail  les  dispositions  essentiel  les  concernant  les 
deux  points  spéciaux  ci-après  :  a)  rinslnirtion  de  la  cause  «le- 
vant le  tribunal  de  1'^  instance;  b)  le  recours  devant  ie  tribunal 
cantonal. 

Instruction  devant  le  tribunal  de  district. 

Art.  123.  La  demande  renferme  : 

o)  La  désignation  des  parties; 

-h)  L'exposition  articulée  des  ûdts  rangés  sons  des  numéros  d'ordre  ;  . 
^)  Les  conclusions; 
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d)  Le  bordereau  des  titres  produits  ou  censés  produits. 

L'énonciaUon  des  moyens  de  droit  est  facultative;  elle  doit  être  sépa- 
rée de  rexposition  des  fiiU. 

Art.  157.  Duis  sa  réponie,  le  défendeur  doit  se  déterminer  clairemeot 
sur  chacun  des  faits  articulés  dans  la  demande. 

Si  ces  faiL<{  lui  sont  penanneis,  il  doit  rendre  par  une  confession  ou 
uno  négation. 

S  ils  ne  lui  sont  pas  personnels,  il  peut  dire  qu  il  les  ignore.  Cette  igno- 
rance équivaut  à  une  négation. 

Néanmoins  le  défendeur  peut,  en  confessant  la  vérité  d'un  foit,  accom- 
pagner cette  confession  de  ciroonstances  qnt  fendent  à  détruire  ou  i 
modifier  les  conséquences  que  le  demandeur  a  tirées  de  ce  ùïl. 

Cette  déclaration  est  indivisible. 

Art.  15.^.  Ln  réponse  doit,  de  plus,  contenir  les  faits  sur  lesquels  le  dé- 
fendeur prétend  fonder  sa  libération. 

Art.  159.  Les  conclusions  de  la  réponse  sont  libératoires  des  conclu- 
sions  de  la  demandé  en  tout  ou  en  partie.  Elles  peuvent  être  reconveiv* 
tionnelles. 

Ârt.  164.  Après  la  prod notion  de  la  réponse,  on  à  l'expiration  du  délai 
accord pour  cette  production»  le  président  assigne  les  parties  à  com|>a- 
raitre  à  son  audience. 

Art.  ItiO.  Les  parties,  comparaissant,  s'expliquent  verbalement  sur  les 
fiuts  allégués  on  niés  dans  la  demande  et  dans  la  réponse,  soit  eu  allé- 
guant des  faits  nouveaux,  soit  en  passant  des  négations. 

Le  président  interroge  les  parties  et  tente  de  les  mettre  d'accord  sur 
chacun  des  faits  allégués. 

Art,  ir»8.  Il  est  fait  inscr!î>tion  nu  procès-verbal  : 

o)  Des  faits  articulés  dann  les  écritures  ou  allégués  à  raudience^  sur 
lesquels  les  parties  sont  tombées  d  accord  ; 

h)  Des  Adts  allégnés  dans  la  cause  par  diacune  des  parties  et  sur  les- 
queb  celles-ci  n'ont  pu  être  mises  d'accord. 

Les  pal  lies  procèdent  ensuile  à  l'indi*  alioii  de  leurs  preuves 
sur  chacun  des  faits  contestés;  le  président  statue,  sauf  recours 
au  tribunal  cantonal,  sur  les  incidents  qui  peuvent  s'élever  à  ce 
siyel.  Toutes  les  questions  préliminaires  étant  liquidées,  le 
tribunal  est  convoqué  et  les  parties  administrent  d»  vaut  lui  les 
preuves  qu'elles  ont  indiquées  à  l  audience  du  président.  Il  est 
ensuite  passé  aux  plaiduieries,  puis  au  jugement.  Le  programme 
est  ainsi  supprimé,  le  procès-verbal  dont  il  est  question  à  Fart. 
168  en  tenant  lieu. 

Art.  S76.  Dans  ses  décisions,  le  juge  doit  a|iprécier  : 

a)  Les  titres,  le  serment,  Taveu  et  les  antres  présomptions  légales,, 

d*après  les  principes  du  droit  civil  ; 
6)  Les  témoignages  d'après  sa  conviction. 
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Il  doit  y  avoir  deux  phases  distinctes  dans  les  opérations  du 
jH^tnient;  celle  où  le  juge  résout  tout  d'abord  les  points  de  fait 
qui  oui  été  Tobjet  d*une  preuve  par  témoias  el  qu'il  tranche 
souverainement  et  défiaitiveoient  ;  puis  ensuite  celle  où  il 
«barde  les  «itfies  moyeas  de  lait  el  de  droit  dont  le  selntiott 
n'est  pas  snbordeAnée  à  one  |irenve  lestimonielei  et  qui  penfeai 
par  oonséqnenl  se  représenter  inleets  devant  le  tribunal  canto- 
nal. Ce  mode  de  procéder  est  esqnisaé  dans  les  deox  articles  ci- 
après  : 

Al  t.  273.  Les  débats  étant  clos  et  les  parties  s'tMant  retirées,  le  prt  ai- 
dent pose  successivemeut  chaque  point  de  fait  sur  lequel  uiie  preuve  par 
témoins  a  été  entreprise. 

Le  tribunal  dîscnte  et  délibère  successivement  sur  chacun  de  ces  fidts 
en  un  tour  coa<îiilt;itif  et  en  un  tour  délibératif. 

Mention  en  est  iaite  au  procès-verbal,  ainsi  que  des  décisions  du  tri- 
bunal. 

Art.  278.  Les  question*»  de  fait  (^tant  résolues  comme  il  est  dit  ci-des* 
sus^  le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties. 

n  est  ensuite  discuté  et  délibéré  séparément  sur  chacun  des  moyens 
présentés  par  les  parties. 

Recours  au  tribunal  cantonal. 

Art.  427.  Le  recoure»  au  tribunal  cantonal  a  |)Our  but  ou  de  filire  pro- 
noncer la  nullité  du  jugement,  ou  de  le  faire  réformer. 

Le  reoours  an  tribunal  cantonal  peot  donc  avoir  les  denx 
effets  qu'a  acloellement  le  recours  i  la  cour  de  cassation»  c'esu 
â-dire  la  nuUiîê  on  la  réforme.  Mais  il  7  a  denx  importantes 
modiflcalions  à  signaler  : 

a)  La  nullitt*  ne  peut  être  prononcée  qu'autant  qu'elle  porte 
sur  clos  irréjrularités  commises  à  cette  phase  du  jugement  où  le 
ju^e  résout  les  points  tle  fait,  ('1)01^  d'une  preuve  par  témoins, 
fiette  sijhiiiuîi  étant  souveraine,  doit  nécessairement  ùlre  sou- 
mise a  des  tormalilés  indispensables.  Les  irrégularités  comiinses 
à  tout  autre  moment  de  Finstruciion  ou  du  jugement  n'ont  plus 
d'intérêt  au  point  de  vue  de  la  nullité,  puisque  la  cause  peut 
être  portée  au  tribunal  cantonal,  par  voie  de  réforme,  dans  son 
entier,  Tappréciation  des  témoignages  étant  seule  sonmise  à  la 
décision  définiti?e  du  tribunal  de  district; 

b)  La  réforme  n*a  plus  pour  bni  de  sonmettrOi  comme  au** 
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bien  de  lui  soumettre  la  cause  elle-même,  dans  son  ensemble, 
et  indépendamment  des  motifs  allégués  par  les  premiers  juues, 
sauf  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  Tapprécialion  définitive  des  k- 
moii.' liages  par  le  tribunal  de  première  instance.  A  part  cette  ré- 
serve, l'acte  de  recours  en  réforme  doit  donc  être  pur  et  simple, 
flans  qu*il  soit  nécessaire  de  spécifier  ses  griefs  contre  le  jog^ 
ment  incrimiaé,  comme  c'est  le  cas  alors  8*il  s'agil  d'une  diI« 
lité. 

Voici,  an  sarpins,  le  texte  des  articles  les  plus  essenfiels  : 

Art.  428.  La  nullité  liu  jugeaient  est  prononcée  dans  les  cas  ci-aj>rés  ; 

a)    (question  d'incompétence  d'oflBce  soulevée  par  le  ministère 

pQDlic); 

6)  Si,  après  que  les  parties  se  sont  retirées^  le  président  a*a  pas  posé 
successivement  chaque  point  de  foit  sur  lequel  une  preuve  par  témoins  a 

été  entreprise  (art.  277); 

c)  Si  le  tribuii.il  n'a  pas  rendu  sa  décision  sur  chacun  des  puiiits  de  fait 
(art.  277),  ou  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  211  (décision  sur  la  vérité  ou  la 
non-vérité  d*on  titre  contre  lequel  il  y  a  au  inscription  de  (aux  ou.  de^ 
mande  de  vérification  d'écriture)  ; 

d)  Si  le  tribunal  n*a  pas  été  an  complet  de  ses  membres  pour  décider 
les  points  de  frit  (art.  S77  et  311). 

Art.  431.  Le  recours  en  réformera  ponr  effet  de  reporter  la  cause  en  son 

entier  au  tribunal  cantonal. 

Toutefois  les  décisions  du  tribunal  sur  les  points  de  fait  (art.  277  et  211) 
sont  définitives. 

Art  435.  L'acte  de  recours  indique  s'il  eonduti  la  nullité  on  i  la  lé- 
forme  du  jugement. 
S*il  conclut  à  la  nullité,  il  énonce  séparément  les  divers  moyens  qui 

doivent  entraîner  la  nullité. 

Art.  444.  Si  le  recours  renferme  des  moyens  de  nidlitô.  le  tribunal  can- 
tonal juge  d'abord  et  successivement  tous  les  mevi  Je  nullité.  Si  un 
moyen  de  nullité  est  admis,  il  n'y  a  pas  lieu  à  cxammer  le  recours  au 
point  de  vue  de  la  réforme. 

Art.  445.  Si  les  moyens  de  nullité  sont  écartés,  on  si  le  recours  n'eil 
inteijeté  qa*en  réforme,  le  tribunal  cantonal  prononoe  sur  le  fond  de  la 
cause. 

Nous  espérons  que  les  notes  ci-dessus,  malgré  leur  séche- 
resse, suffiront  pour  donner  mortienlanément  à  nos  lecteurs  un 
aperçu  tout  à  fait  général  des  principales  modilicalions  qu'il  est 
question  d^apporter  à  notre  procédure  contentieuse.  —  Une 
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toalyse  da  Bxmveao  projet  de  code  nous  aurait  entraîné  trop 
loin  pour  aujourd'hui  ;  nous  avons  préféré  citer  des  textes;  mais 
il  n'est  pas  besoin  de  Caire  okieenrer  que  de  pareils  eitrails  pris 
ainsi  à  vol  d*oiseaa  sont  nécessairement  incomplets  et  obscurs 
et  ne  peuvent  servir  de  base  à  aucun  jugement  définitif  sur  un 
projet  élaboré  par  des  hommes  éminemment  capables  et  qui  onl 
consacré  i  ce  travail  consciencieux  et  de  longue  haleine  tous 
leurs  soins. 

11 7  aurait  nombre  d'autres  innovations  k  signaler  dans  le 

projet  de  la  commission  législative  ;  par  exemple  celles  qui  con- 
cernenl  les  mesures  provisionnelles ,  révocation  en  garantie,  les 
conflits  entre  Taction  civile  et  racLion  pénale,  la  procédure  ex- 
ceptionnelle, Texperlisc,  le  jugement  par  défaut,  l'opposition  à 
la  saisie,  etc.,  et:  Nous  aurons  probablement  1  occasion  de 
les  examiner  uiténeureiaent. 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

Scancp  du  29  août  1867. 
Présidence  de  M.  Dumartberay. 

MM.  Eytcl,  [Kjur  Etat  de  Vaud. 
Fauquez,  pour  Gaaiave  Ray. 

L'Etat  d'une  part  ; 

Gustave  Ray,  domicilié  à  Fies,  d'autre  part,  «ut  interjeté  ap* 
pel  du  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Grandson,  en 
date  du  2  juillet  1807,  rendu  sur  recours  de  l'Etat  contre  Tesli- 
malion  faite  par  experts,  le  24  avril  précédent,  des  dommages 
que  (lustave  Ray  estime  éprouver  par  l'ellet  de  la  conslruclion 
de  la  nouvelle  route  tendant  de  Mauborget  à  Grandson. 

Vu  que,  dans  son  mémoire,  le  mandataire  de  l'Etal  a  requis 
le  tribunal  cantonal  de  vouloir  Ikire  l'iospection  des  lieux 
gieux; 

Lecture  ayant  d'ailleurs  été  faite  des  pièces  du  dossier,  du 
jugement  et  des  mémoires  à  l'appui  des  appels  respectifs  ; 
Parties  ont  été  avisées  de  ce  que  l'inspection  aura  lieu  ce 
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jourd'hui  et  qu'il  sera  passé  au  jugement  iroméciiatement  apréi 
celte  iospeclioo  ; 

Le  tribunal  cantonal,  au  complet  de  ees  membres,  se  tra&s- 
porte  à  Fiez  près  le  local  litigieux. 

Les  parties  et  leurs  aYOcals  sont  successivement  entendos;  — 
la  partie  Ray  demande  Vaudition  préalable  de  M.  Gonin,  ingé- 
nieur  cantonal,  sur  le  lliit  allégué  au  nom  de  l'Etat,  qu'une  con- 
vention aurait  été  conclue  entre  parties  sur  l'arrangement  du 
locale  tandis  que  la  convention  proposée  est  demeurée  A  Tétat  de 
projeL 

De  son  côté,  l'Elat  offre  de  faire  les  Iravaux  d'amélioration 
indiqués  par  ie  jugement  dont  est  appel  et  conformément  au  plan 
qu'il  dépose,  savoir  la  consolidation  de  la  barrière  en  fer,  le 
rejointoiement  des  pierres  eldu  mur  qui  soutiennent  la  barrière 
et  i  abaisseuu  it  do  la  gondole  pour  faciliter  Técoulemeal  des 
eaux  au  pied  do  ce  nuir. 

Gustave  Ray  demande  l'appel  d'un  expert  pour  déterminer 
spécialement  ce  en  quoi  devra  consister  Tarraugement  de  la  gon- 
dole dont  il  s'agit. 

L'inspection  étant  terminée,  le  tribunal  décide  que  le  manda- 
taire de  TElât  sera  invité  à  formuler  par  écrit  les  offres  qu'il 
lait,  pour  être  ensuite  communiquées  à  sa  partie  avec  le  plan 
représentant  les  arrangements  qui  seraient  à  opérer  par  l'État, 
puis  le  tout  devra  être  remis  au  tribunal,  sans  délai. 

Les  parties  sont  avisées  que  le  tribunal  se  rend  immédiate- 
ment dans  la  salle  du  tribunal  du  district  de  Grandson  pour  j 
délibérer  et  rendre  son  jugement. 

Le  tribunal,  arrivé  au  local  des  séances  susmentionné  et  étant 
nanti  des  offres  de  l'Etat  aiusi  que  de  l'acte  de  délenninatioii  de 
Gustave  Ray,  s'occupe  d'abord  de  la  réquisition  de  celui-ci,  ten- 
dant à  Taudilion  de  l'inîrénieur  cintonal,  —  et  attendu,  sur  ce 
pûiiU,  que  le  dossier  fuurnil  nu  tribunal  les  éléments  ntVessaires 
pour  vérifier  s'il  j  a  eu  convenUon  entre  parties,  —  refuse  celle 
réquisition. 

Puis  sur  celle  de  l'appel  d'un  expert  pour  régler  TarraDge- 
inent  proposé  de  la  gondole  pour  l'écoulement  des  eaux; 
Attendu  qu'il  n*y  a  pas  nécessité  pour  le  tribunal  de  décider 
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quoi  devra  consisUr  cet  arrangement;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas 

besoin  d'un  expert, 

Refuse  aussi  celle  demande. 

Passant,  ensuite,  à  l'examen  des  griefs  énoncés  dans  l'appel 
de  l'Etat  contre  le  jugement  de  première  instance  et  délibérant 
d'abord  sur  l'exception  proposée  et  tirée  de  ce  que  TËlat  ne 
serait  pas  tenu  à  indemniser  les  propriétaires  pour  le  dommage 
et  les  incontéotents  qui  peuvent  résulter,  pour  leurs  propriétés, 
des  constructions  de  routes; 

Considérant,  sur  ce  moyen,  que  l'Ëtat  fiûsant  eiécuter  des 
trufaux  qui  portent  préjudice  à  des  propriétés  privées,  est  tenu 
des  dommages  comme  tout  citoyen  doit  Têtre  en  pareil  cas; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ee  qu'il  y  aurait  eu  convention  entre  les 
agents  de  l'Etal  (  L  Gustave  Ray  »  portant  qu'ensuite  de  travaux 
spéciliés  lie  raccordement  entre  la  propriété  Ray  et  la  nouvelle 
route,  Gustave  Ray  ne  réclamerait  pas  d'indemnité  ; 

Considérant  que,  s'il  y  a  eu  des  pourparlers  et  môme  un  projet 
écrit  de  convenliun  entre  parties,  sur  ce  sujet,  touto*'ois,  il  ap- 
paraît par  les  pièces  qu'il  n'y  a  pas  eu  adhésion  et  que  le  projet 
n'a  pas  été  adopté  et  signé  ; 

Le  tribunal  écarte  ces  deux  moyens. 

Sur  le  troisième  moyen  consistant  à  dire  que  le  tribunal  civil 
D*a  pas  attribution  pour  déterminer  les  travaux  que  l'Ëtat  serait 
tenu  de  faire  à  la  limite  de  la  propriété  Ray  pour  garantir 
.  celle-ci,  et  ne  peut  imposer  ces  travaux  à  r£tat; 

Vu  les  offres  de  l'Etat  relatives  aux  ouvrages  qu'il  se  propose 
d'exécuter  dans  le  sens  de  faire  droit  aux  réclamations  de  Gus- 
tave Ray,  il  n'y  a  pas  intérêt  à  s'occuper  ultérieurement  de  ce 
point  ; 

\u  d'ailleurs  ces  oiïres,  lesquelles  sont  de  la  teneur  suivante: 
«  A  l'audience  du  tribunal  cantonal  de  ce  jour,  dans  son  procès 

>  contre  Gustave  Ray,  TElat  déclare  maintenir  les  offres  faites 

>  par  lui  précédemment  et  consentir  à  exécuter  les  travaux 

>  suivants  : 

>  1<>  Au  droit  de  la  galerie  Ray^  abaisser  de  cinq  pouces  le 

>  pavé  compris  entre  la  limite  de  l'immeuble  et  le  mur  de  sou- 
»  tènement  de  la  route  sans  que  le  vide  de  la  coulisse  souter» 
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>  ndne  soit  diminiié;  celle-ci  serait  au  besoin  placée  à  un  nî* 

1  veau  inférieur; 

»  2o  Donner  un  pied  de  vide  au  muiui  a  la  gueule  de  loup  au 

>  bas  de  ce  pavé  ; 

>  3<»  Récrépir  le  mur  de  soutènement; 

^  A°  Consolider  les  couverts  du  dit  mur  en  reofoDçanl  la  ba- 

>  lustrade,  suivant  le  plan  annexé  aux  présentes; 

»  L'Etat  donne  acte  de  celle  déclaration  à  M.  Ray.  » 

Que  Gustave  Ray,  dans  sa  déterminati»n,  demaude  qu'un  ex- 
pert soit  chargé  de  préciser  les  travaux  que  l'Etat  offre  de  faire 
en  ce  qui  concerne  rabaissement  du  pavé  et  de  la  coulisse,  etc., 
et  que  le  droit  d'examiner  ultérieurement  si  les  oumges  offert» 
remplissent  leur  destination,  soit  réservé; 

Attendu  que  le  tribunal  n*a  pas  mission  A  désigner  un  expert 
pour  surveiller  les  travaux  que  l'Etat  offre  d'exécuter,  ni  à  faira,i. 
en  faveur  du  requérant,  des  réserves  d'examen  des  travaux; 

Que  Gustave  Ray  demeure  au  bénéfice  du  droit  d'exiger  Texé- 
Ctttion  des  offres  de  l'Etat,  et  de  se  pourvoir  ultérieurement,  s'il 
y  a  Ken,  au  sujet  de  travaux  qui  seraient  insuffisants; 

En  conséquence,  le  tribunal  donne  acte  à  Gustave  Ray  des 
olîres  de  TElal. 

Puis,  statuant  sur  l'appel  de  Ray,  leiuiant  à  (aire  rétablir  a  la 
somme  de  deux  mille  francs  le  j»rix  de  rindeinnité  qu'il  réclame 
et  que  le  tribunal  de  Grandson  a  réduit  à  quinze  cents  lianes  ; 

Attendu  qu'il  résulte  tant  dos  e.xperliscs  et  déclarations  dn 
tribunal  civil  que  de  l'inspection  du  local  litigieux,  que  la  cons- 
truction de  la  route  nouvelle  a  l'eflet  de  mettre  des  obstacles  à 
la  libre  entrée  et  sortie  du  rez-de-chaussée  de  la  maison  lUj' 
consistant  en  four,  grange  et  écurie  ; 

Que  l'empêchement  qui  en  résulte  pour  cette  partie  de  la  mai- 
son est  de  nature  à  justifier  une  indemnité  en  faveur  du  pro- 
priétaire ; 

Que,  bien  que  les  travaux  que  l'Etat  s'engage  à  ikire  opérer 
pour  l'écoulement  des  eaux  doivent  avoir  pour  l'effet  de  pré*- 
server  la  partie  exposée  dn  resnle-chaussée,  néanmoins  cette 
partie  ne  peut  être  absolument  garantie  contre  tout  envahisse* 
ment  des  eaux  provenant  dn  changement  de  )'élat  ancien  des^ 
lieux^  circonstance  qui  milite  en  faveur  d'une  indemnité  ; 


■ 
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Attendu,  d'autre  part,  que,  par  suite  do  l'élablissement  de  U 
nouvelle  route,  la  propriété  llay  obtient  quelques  avaciiages; 

Le  IribuHiil  ctinUmai  maintient  à  quinze  cents  francs  la  somme 
de  riodeinnilé  due  à  Gustave  Ray  par  l'Etat,  —  donne  acte  à 
Gustave  Ray  des  offres  de  l'Etat  ci-dessus  transcrites  et  du  plan- 
visé  nevarietur  qui  y  est  annexé  ;  et  quant  anx  dépens,  —  com- 
pense les  dépens  résultant  du  recours  au  tribunal  civil  et  dir 
jugement  de  ce  tribunal,  en  ce  sens  que  chaque  partie  garde  ses 
frais  ;  les  frais  antérieurs  étant  à  la  charge  de  l'Etat  —  et  met 
angfi  à  la  charge  de  l'Ëtai  les  frais  résultant  de  Tappel. 


AOi^rm  UmiJtm  IImUmnI  MSitm  'MMwUtw  Hisia* 

(5mle.) 

IL  Lef  tribunal  n*a  pas  résolu  des  questtoos  de  Ilûts  de  nature 
à  eiercer  de  l'influence  sur  le  jugement  :  il  a  refiisé  de  poser- 

les  questions  5  bû,  y  eia;  Tarrét  de  cassation  du  iS  décembre 
i866,  noa  jauduit  au  proct  s,  a  l'ait  ^  par  son  contenu,  Tobjet 
d'une  question  de  fait,  cet  an  1 1  a  été  interpr(M6  par  le  Uibuaal, 
sans  qu*iî  y  ait  eu  de  debal  entre  pai  lies  à  cet  égard  ; 

On  a  inséré  au  programme  des  faits  qui  n'ont  été  l'objet  d'au- 
cune preuve,  et  qui  n'ont  pas  même  été  allégués  dans  le  procès; 

On  a  refusé  à  turt  d'écarter  la  qiîcsijon  ^8,  que  Huit  esti- 
mait complexe  et  dont  il  demandait  le  retranciiement  ; 

Actes  qui  constituent  une  violation  des  articles  1»  2,  3,  4^  5» 
175  et  405,  §§  ^  et  <i  du  code  de  procédure  ; 

Examinant  ce  moyen.  —  La  question  5  bis  est  ainsi  conçue  : 

€  £o  cas  de  réponse  affirmative,  en  quoi  aurait  consisté  cette 
erreur?  »  (Erreur  de  nivelleoient  dans  l'eipertise Stercky  et Per- 
Mgaux)» 

Attendu  que  cette  question  dont  rinsertion  a  été  demandée 
par  Huit  est  déjà  renfermée  dans  la  question  n«  5  en  ces  termes:* 
c  Y  a*l-il  une  erreur  et  quelle  est  cette  erreur?  i»' 

Que  la  demande  de  Huit  était  dès  lors  inutile. 

Question  y  ainsi  conçue  : 

€  Redard  et  ses  droits-ayant,  n'onl-ils  pas  à  diverses  reprise». 

modillé  la  hauteur  du  barrage,  sans  jamais  appeler  à  leurs  ope- 
raliuas  liuii  ou  les  autres  intéressés  ?  >  * 
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Atleoda  qa«  si  le  tribunal  a  rafàsé  d'iaaéfw  celte  yiestioa, 
^'esl  que  le  programme  en  renfermail  déjà  une  analogne^  sateif 

la  question  n«  16  en  ces  termes  : 

c  Est-il  constant  que  Louis  iledard  ait  exhausse  sou  barrage, 
i  diverses  reprises ,  ainsi  que  cola  a  été  constaté  en  décembre 
IS^I,  et  en  août  1848,  par  les  gardes -champêtres  Ducrel  et 
Grand,  en  septembre  1849,  comme  l'a  cunsi^ité  un  jugement  dii 
tribunal  de  Morges,  aux  mois  d*août  et  de  septembre  avant 
l'exécution  forcée  et  reolèvemeoi  par  iiedard  des  dÎTersea 
hausses  ?  » 

Question  a,  savoir  : 

c  Quels  sont  les  faits  desquels  on  déduirait  la  conséquence 
que  le  n°  9  aurait  été  planté  postérieurement  à  rétablissement 
du  barrage  ?  > 

Attendu  que  le  tribunal  avait  admis  l'insertion  des  questions 
^  et  A  demandées  par  Huit,  savoir  :  , 

Qnestiott  |jr  :  €  Le  piquet  n*  9  ne  date-t-il  pas  d'une  réparation 
ùite  au  barrage  postérieurement  à  son  établissement?  » 

Question  hi  c  Les  mesurages  opérés  par  les  experts,  rappro* 
•cfaés  de  ceux  faits  par  Perregaux  et  Stercky,  n'établissent-ilèpas 
au  contraire  que  le  piquet  n**  9  est  bien  celui  que  ces  derniers 
indiquent  comme  étant  planté  du  cùlé  d  occident  pour  soulemi 
le  barrage?  > 

Attendu  que  ta  question  sous  lettre  a  aurait  eu  pour  effet  de 
demander  au  tribunal  de  justifier  sa  réponse  a  une  iiuluiion  de 
fait  et  d'indiquer  comment  sa  coavictioa  s'est  formée,  ce  qui  es 

inadmissible  ; 

Que  le  tribunal  a«  dés  lors,  refusé  avec  raison  de  poser  celte 

question. 

Quant  à  l'arrêt  de  cassation  interprété  par  le  tribunal^» 
Attendu  que  ce  procédé  n'offre  pas  de  danger,  puisque  la cenr 
de  cassation  n'est  nullement  liée  par  l'interprétation  qu'en  aurait 
laite  le  tribunal  de  district,  et  qu'elle  peut  l'inlerprèter  difié- 
remment. 

Insertion  au  programma  de  faits  qui  n'auraienl  pas  été  allé-  « 
.gués  au  procès,  savoir  : 
Question  vfi  H  ainai  conçue  : 

€  La  poutre  qui  a  élé^enterén  locs  du  supplément  d'expertia» 
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éUii-elle  ia  même  et  dans  U  même  pofiilioa  qye  (mUa  qui  «rail 
primitivemeot  placée?  > 

QuesUoo    5,  ineationaée  plus  haut. 

Attends,  tar  ces  deui  pointa,  que  finit  a'eat  borné  do  demin- 
der  nne  adjonction  é  cea  deux  queations,  et  non  pas  le  retraii* 
ehement  dea  qneationa  ellea-méniea. 

Qtteatîon  n»  18     demandée  par  Hnit  et  ainsi  conçne  : 

«  Les  experts  se  aont*il8  servis  dea  instruments  usités  «n  pa- 
reil caa  pour  eonatater  l'éléfation  dn  barrage  an-deaaus  da  w« 
veau  des  eaux?  > 

Réponse  :  €  Les  instruments  dont  ils  se  sont  servis  étaient 
insuffisants  pour  laire  une  ojn  ratiun  de  celle  nalure.  j 

AUendu  qu'il  n*y  a  pas  couLradiciion,  comme  le  préiend  le 
recours,  entre  les  lennes  dans  lesquels  la  question  était  posée 
et  la  réponse  donnée  par  le  tribunal. 

Au  sujet  do  la  qnpsiioti  n«>  28,  dont  Huit  demandait  le  retran- 
chement comme  question  complexe,  ou  du  moins  la  division  en 
deux  parties»  l'une  sur  la  hauteur  du  l^arrage,  l'autre  sur  la 
dommage  causé  à  Redard  ; 

Cette  question  eat  ainsi  conçue  : 

c  En  prenant  en  considération  la  hauteur  du  barrée,  telle 
qu'elle  doit  être  d*aprèa  nne  concession  basée  sur  l'expertiae 
Perregaux  et  Stercky»  rexéeutîon  forcée  a-t-elle  causé  un  dom- 
mage à  cette  usine  f  » 

Attendu  que  si  cette  question  renferme  certains  éléments,  elle 
a*était  cependant  pas  complexe  et  qu'elle  était  suffisamment 
•daire  pour  que  le  tribunal  pût  y  répondre; 

La  cour  rejette  ce  moyen  en  son  entier. 

III.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  s'occuper  du  3»  moyen  de  nullité  rela- 
tif au  leijioignago  de  Gor^eral,  Jaqueuoud  et  autres,  1  inscription, 
de  faux  ayant  été  écartée. 
•  IV.  Présenté  aussi  comme  moyen  de  réforme. 

La  sentence  renferme  un  grand  nombre  de  considérants  qui 
a'unl  pas  figuré  au  programme,  ainsi  : 

Pa^ie  40:  «  Le  barrage  qui  existe  encore  acttielleiiuMit  et  qui 
sert  de  prise  d'eau  pour  l'usine  des  hoirs  Uedard  a  été  pius 
d'une  fois  bouleforsé  par  la  violence  des  eaux.  » 

Attendu  que  ce  considérant  ne  renferme  point  un  (ait  abso<- 
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lument  nouveau  tlaiis  le  jugement,  mais  qiril  est  une  inférence 
tirée  de  la  solution  à  la  quesUoii  10  disant:  c  que  la  poulre 
primitive  a  été  enlevée  par  les  eaux  en  automne  I84G.  y> 

Même  page  :  t  Redarti  réduisit  la  hauteur  de  son  barrage  en 
se  bornant  à  surmonter  par  des  planches  mobiles  de  75  ligaa» 
une  poutre  fixe  qui  n*a  été  eoletée  que  demièreinent.  > 

Attendu  que  ce  considérant  se  rapproche  du  fait  mentioiiaé 
sous  9  savoir:  c  Le  14  septembre  suivant,  de  nouveaux  offi- 
ciants, chargés  par  le  juge  de  paix  de  procéder  à  l'eséeutioa 
forcée,  enlevèrent  le  barrage  mobile  sur  une  longueur  do  9& 
pieds  et  constatèrent  qu'il  avait  été  réduit  à  des  plaoches  de 
7V»  pouces  qui  n'étaient  pas  assujetties,  mais  seulement  posées 
sur  la  pièce  de  bois  et  appuyées  contre  des  chevilles  en  fer.  » 

Page  41  :  c  Le  président  du  tribunal  de  Morges  accorda  à  Re* 
dard  le  rétablissement  du  barrage  toi  qu'il  était  avant  rexécu" 
tion  forcée.  » 

Aiieiidu  que  ce  considérant  est  en  corrélation  avec  les  imis 
eonslanls  n<»  9  et  10,  savoir  : 

9.  Transcrit  ci-dessus. 

10.  €  Le  15  seplenibre  1863,  Louis  Redard  assigna  X.  Huit 
devant  le  président  du  tribunal  de  Morues.  Celui-ci,  après  avoir 
fait  C(justater  l'état  des  lieux  par  M.  Forelay,  architecte,  agissant 
en  qualité  d'eipert,  accorda  par  mesures  provisionnelles  en  date 
du  24  du  même  mois,  au  demandeur,  et  sans  préjudice  aux  droits 
des  parties,  ses  conclusions,  savoir  :  que  le  barrage  sera  rétabli 
immédiatement  à  la  hauteur  et  dans  les  conditions  fixées  par 
rairét  du  15  août  1850.  Ënsnile  de  cette  ordonnance,  Louis  Redard 
a  réplacé  les  planches  de  7V«  pouces  an-dessus  du  barrage  fixa.i 

Page  44:  c  II  faut  renoncer  à  trouver  des  bases  exactes  et 
utiles  dans  les  éléments  conslitutife  du  barrage,  poutres,  plan- 
ches et  piquets,  attendu  les  diverses  modifications  que  les  lieux; 
ont  subies  par  suite  du  temps,  de  l'effet  des  eaux,  et  de  la  main 
de  l'homme.  > 

Page  48  :  €  Il  est  à  présumer  que  Redard  a  obtenu  son  bar- 
rage dans  les  conditions  adiiitses  par  la  sentence.  > 

Attendu  (jue  ces  deux  considérants  ainsi  que  les  précédents 
sont  des  infereiices  ou  des  déductions  tirées  soil  des  laits  coos* 
tants  soit  des  faits  à  résoudre  ^ 
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Attendu  au  surplus  que  ies  laits  alftguc^s  dans  le  recours  ne 
constitueraient  pas  une  nullité  absolue,  mais  que  les  considé* 
nots  iQ?aiides  seraient  seulement  censés  n'existsnl  pat; 

La  conr  rejette  ce  moyen  de  nullité. 

Il  y  aura  lieu  à  l'examiner  comme  moyen  de  réfoime* 

¥.  Le  jagement  a  violé  Tart.  260  du  code  de  procéda»  en  ce 
qui  eoncerne  le  majenr  Jean  Redard  qui  a  fait  défaut; 

Attendu  que  le  défaillant  Jean  Redard  était  réuni  en  causa 
aitec  jea  antres  membres  da  Tboirie; 

Que,  du  nwle,  le  tribunal  ne  doit  pas  nécessairement  con- 
damner k  partie  qui  ftdt  déHiut  ; 

Que  le  tribunal  a  eu,  dès  lors,  raison  de  rendre  son  jugement^ 
à  la  fois  par  défaut  pour  ce  qui  concerrif'  Juan  Redard  et  en  con- 
tradictoire qyant  aux  autres  ni  ombres  de  T  hoirie; 

La  cour  rejette  ce  dernier  moyen  de  nullité. 

B.  MOYENS  DE  RÉFORME. 

moffen,  —  Un  grand  nombre  de  considérants  n*ont  pas 
figuré  an  programme  (quatrième  moyen  de  nullité); 

Attendu  que»  si  la  cour  de  cassation  trouve  des  considérants 
qui  soient  en  contradiction  avec  les  faits  et  les  titres,  elle  peut 
ea  faire  abstraction  et  eiaminer  de  nouveau  le  droit  de  la  cause; 

La  cour  rejette  ce  premier  moyen. 

2*  tnoffen.  ^  Violation  des  actes  des  28  août  1846  et  Tl  oc- 
tobre 1846  passés  entre  divers  propriétaires  et  I^ouis  Redard,  en 

ce  que  la  sentence  justifie  des  faits  prohibés  expressément  par 
ces  contrats  ; 

Considérant  que  par  acte  du  28  août  1816,  passé  entre  Vuer- 
choz,  Neyrel,  Barrand,  Gisclon  et  consorts,  propriétaires  rive- 
rains de  la  Venoge,  d'une  part,  et  Louis  Redard,  d'autre  part, 
les  pniniier^  ont  déclaré  concéder  à  pprpt'luilL*  :i  Fiedanl  le  droit 
de  laisser  exister  le  barrage  qu'il  avait  l'ait  construire,  dans  le 
cours  de  la  Venoge,  conformément  à  sa  concession.  Redard  s'en- 
gageant  de  son  côté  à  ne  jamais  rehausser  le  barrage  ; 

Que  l'acte  du  27  octobre  i845  passé  entre  les  mêmes  parties» 
confirme  simplement  le  précédent  et  Tétend  à  la  nouvelle  con- 
cession demandée  par  Redard  ; 

Attendu  que  ces  deux  actes  admettent  le  barrage  k  la  hauteur 
fixée  dans  la  concession  et  dans  Texpertise  Stercky  et  Perregaux; 
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Que,  dè?  lors,  le  tribunal  n*a  pas  tuai  apprécié  les  contrats 
roentionnés  cî-dcssiis  et  justifié  des  faits  proluiiésp^r  ces  ronlrats. 
JLa  cour  rejeiie  ce  mojea.  (A  suivre). 


TRIBUN  AI.  CBmiMEL  DU  DISTRICT  DE  ilIKSAIlllE. 

Présidence  de  M.  Carrard. 

Accusation  éTinfantiade  par  omission  et  de  célaliun  de  cadavre. 

Le  2  octobre  i8d7,  le  tribwel  criminel  dtt  dieiriei  de  Lnn 
lanne  était  réiuii  po«r  juger  «ae  caiite  d'nae  cerliibe  gimté  : 
la  fille  Y.,  de  Lausanne»  était  aeonée  d'infaotidde  par  Tetti»* 
iien  volontaire  des  soins  indispensables  à  la  eenseration  de  san 
enlSuil,  et  de  cétatioa  de  cadem  ;  sa  anère,  la  fiMune  D.»  oon-» 
paraissait  également  sovs  le  poids  d'one  aoonsation  de  eoinpK- 
dté  de  ces  délits;  elle  était  en  outre  accusée  d'avoir  favorisé  la 
débauche  de  jeunes  filles,  enlr'autres  de  la  sienne,  soit  en  les 
corrompant,  soit  en  facilitant  leur  commerce  liuiUeux. 

Une  foule  inaccoutumée  se  pressait  aux  abords  de  la  salle; 
mais  la  cour^  vu  les  circonstances  de  la  cause,  a  prononcé  le 
huis-clos  après  la  lecture  de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusation. 

La  pr»^venuoV.,ftgeede  21  ans, eslune  jeune  lillepàleetblonile, 
A  l'air  maladit;  c'est  presque  une  enfant;  on  ne  lui  donnerait  pas 
18  ans;  elle  répond  timidement  aux  questions  du  président  et 
en  pleurant  abondamment  ;  cependant  elle  n'a  pas  l'air  de  0001-^ 
prendre  toute  la  gravité  de  Taccosalion  qui  pèse  sur  elle,  et 
même  parfois  oiî  peut  surprendre  un  sonrire  à  travers  ses  larm^ 

Sa  mère,  âgée  de  45  aaa»  est  on  ^e  vulgaire  ;  elle  s'exprime 
fiidlement  et  cause  avec  une  grande  volubiUté. 

Les  débats  ont  révélé  les  lidts  suivants  : 

li  y  a  4  ans  la  fille  V.,  à  peine  âgée  de  17  ans,  a  été  séduite* 
et  a  accouché  d'un  enfant  qui  est  mort  au  bout  de  six  mois  ;  de* 
puis  lors  elle  a  continué  ses  relations  avec  son  amant,  et  il  parati 
qu'elle  en  a  soutenu  avec  d'autres  hommes  ;  au  mois  de  décembre 
deriiier  elle  s'est  trouvée  enceinte,  et,  d'accord  avec  sa  mère, 
elle  a  caché  sa  grossesse  ;  mais  les  voisins  s*en  sont  aperçus  el 
lorsque  tout  à  coup  les  signes  visibles  de  celle-ci  ont  dis- 
paru, sans  qu'on  eût  entendu  parler  de  la  naissance  d  un  enfant, 
les  soupçons  se  sont  éveillés  et  des  bruits  ont  circulé  dans  iù 
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public  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  arrivée  à  Ja  comiaissaiice  4e  la. 
jastice.  La  âlle  V.,  inteirogée,  a  commencé  par  tout  nier,  groa* 
sesteetaocovchement;  mais  vaifioie  biettlAt  par  FéfîdeDceei 
parle  risnltat  d*aDe  tUila. médicale  qai  constata  l'ficcottche-* 
ment  récent,  elle  a  fini  peu  à  pen  à  reconnaître  la  vérité: 
Elle  a  d'abord  avoné  sa  grossesse,  pois  une  perte  de  sang,  pois 
«ne  soi-disant  fansse-couche ,  puis  enfin  la  naissance  d'nn  en* 
fiint  mort  qu'elle  dit  avoir  jeté  aux  Grandes-Roches.  En  effet,  le 
cadavre  de  Tenfant  fut  retrouvé,  cousu  dans  des  linges,  dans 
une  carrière  abandonnée  près  de  Lausanne.  DAs  lors  le  doute 
n'était  plus  possible,  et  la  mère  de  l'accusée^  ayant  persisté  dans 
ses  dénégations,  tut  arrêtée  sous  prévention  de  complicité. 

D'après  le  récit  des  accusées,  la  fille  V.  se  serait  trompée  sur 
l'époque  de  sa  grossesse  et  n'aurait  attendu  ses  couches  que 
deux  mois  après,  le  9  aont;  t  e  jour-là,  dans  la  soirée,  elle  se- 
serait  sentie  indisposée  et  aurait  pris  un  bain  dans  une  grande 
seille  à  lessite;  c'est  dans  ce  bain  qu'elle  aurait  accouché,  sur- 
prise  par  les  douleurs  de  Tenfanteinent  ;  l'enfant,  dit-elle,  es! 
venu  mort  au  monde;  il  n'a  pas  crié,  ni  bougé.  Le  voyant  mort, 
l'accusée  Ta  enveloppé  dans  des  linges  et  Ta  caché  dans  unr 
auméniére;  le  lendemain  soir  elle  l'a  porté  elle-même  aux  Ber- 
gères, où  elle  l'a  Jeté  dans  une  carrière. 

A  ce  récit,  l'accusation,  habilement  soutenue  par  M.  Roberti,. 
a  opposé  le  rapport  des  experts-médecins  :  l'enfant  est  venu  k 
Isrme,  parfoitement  conformé  et  riable  ;  mais  il  n'a  pas  vécu,  el 
quoique  les  experts  n'aient  constaté  sur  le  cadavre  aucune  triice 
de  violences,  l'un  d'eux  conclut  de  différentes  circonstances  que 
la  morl  est  le  résnlial  de  l'oiuission  \oluiilaire  des  soins  indis- 
perisables,  tandis  quo  1  autre  émet  l  opifiion  que  la  fille  V.  a  dii 
noyer  volontairement  son  enfant  en  le  tenant  assez  loogtenaps 
sous  l'eau. 

La  défense  de  la  fille  V.,  présentée  avec  un  véritable  talent 
par  le  licencié  en  druit  M.  Berdez,  s'est  altacliée  à  démontrer 
qu'elle  n'avait  eu  ni  l'inlenlion,  ni  la  volonté  de  tner  son  enfant; 
que  la  mort  de  celui-ci  pouvait  être  le  résultat  d'une  foule  d'ac^ 
ddents,  fréquents  dans  les  cas  d'accouchements  clandestins, 
accidents  dont  la  plupart  ne  laissent  aucune  trace  certaine; 
^'ainsi  puisqu'il  n'y  amt  ni  volonté,  ni  certitude  que  la  mort 
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résultai  de  Tomission  des  soins,  la  fille  V.  devait  ître  libérée; 
qu'en  tout  cas,  môme  en  admettant  que  la  prévenue  fut  cou- 
pable d*iiifanticide,  il  ne  s'agissait  pas  d'un  crime  volontairo, 
mais  bien  d'un  délit  commis  par  imprudence  ou  négligence. 

Quant  à  la  femme  D..,  pendant  tous  les  débats^  elle  a  nié  avoir 
été  présente  à  raccouchement  et  avoir  pris  part  à  la  disparitioii 
da  cadavre  ;  elle  s'est  également  énergiquement  opposée  à  Tac* 
cvsalioii  d'avoir  excité  des  jettoes  filles  é  la  débauche  et  en  par- 
ticulier la  sienne  ;  son  défenseur,  le  licencié  en  droit  M.  Be  la 
Harpe,  s^est  appuyé  surtout  sur  Tabsenca  de  faits  élablia  à  la 
charge  de  la  roére,  puisque  sa  fille  la  disculpait  entièrement  et 
que  raccusalion  se  basait  uniquement  sur  le  témoignage  d'un 
témoin  dont  la  moralité  n'était  pas  sans  reproche ,  et  qui  avait 
iiiLui  ct  à  rejeter  sur  une  autre  la  faute  de  son  inconduite. 

Les  débats  ont  tluré  deux  jours  el  le  jury  n'a  readu  6on  verdict 
que  le  3  octobre;  il  a  libcrt;  la  prévenue  V.  de  l'accusation  d'in- 
fanticide par  omission  volontaire;  par  contre  il  l'a  décl;ir('e  cou- 
pable d'infanticide  par  négligence  et  imprudence  et  de  «  t  iation 
de  cadavre;  il  a  égaleuicnl  déclaré  la  femme  D.  coupable  d'ho- 
micide par  imprudence,  de  célaiiaa  de  cadavre  el  d'excitation  à 
la  débauche^  mais  seulement  sur  la  personne  de  sa  tille. 

Ëasuite  de  ce  verdict,  la  cour  a  condamné  la  fille  Y.  à  50  £r. 
d'afnende  et  à  deux  ans  d'emprisonnement;  la  femme  D.  à  qu^ 
tre  années  de  réclusion  et  toutes  deux  solidairement  aux  frais. 

La  sévérité  déployée  contre  la  mère  et  l'indulgence  envers  la 
fille  s'expliquent  sans  doute  par  la  conviction  qui  eat  résultée 
des  débats  que  la  fille  a  été  induite  au  mal  par  sa  mère,  et  qoe 
c'est  celle-ci  qui  a  été  l'instigateur  du  délit. 

La  femme  D.  a  recouru  on  cassation  en  se  fondant  sur  ce 
qu'elle  avait  été  condamnée»  entf  antres,  pour  homicide  par  im- 
prudence, tandis  qu'elle  n'était  mise  en  accusation  que  pour 
complicité  d'infanticide. 

Quant  à  la  fille  V.,  elle  est  lellemeiU  allachée  à  &a  mère  qu  elle 
a  demandé  de  subir  sa  peine  à  la  maisoa  pénitentiaire  avec 
celle-ci,  au  lieu  de  la  subir  à  Cbillon. 


JUkUSAMNIi.  —  mPRimBlB  HOWARD  ET  DBUSLB. 
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XVe  ANNÉE.  —       43.        Samedî  26  OcTOnRE  1867. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Parâissaui  uae  (ois  par  semaine ,  le  samedi. 


L'ânnée  d'abonnement  commeDce  le  I*'  Janvier  et  finit  au  M 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  franes  par  an,  payables  à  la 

fin  du  premier  soineslio.  Chaque  numéro,  50  c. —  On  s'abonne 
provisoirement  chez  HM.  Haward  et  Dellsie»  imprimeurs  à 
Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  —  Cassation  civile:  Aug.  Chnpuis  cnntro  hoir*!  Dnbrez.  Le 
passage  nécessaire  acquis  sous  1  ompire  des  dis»(>osi lions  du  l'iaict  gé- 
nital, pour  la  (U'vestilure  d'un  fuuus,  doit  cesser  d'exister  dès  auo  ce- 
Ini-i  i  !iV<;t  |t|iis  enclavé.  —  David  Piquillond  confn'  Sorirti'  rni  four 
de  Vailaiïiand-desâus.  Lorsque  le  procès  au  fond  a  pour  but  la  consta- 
tation de  Vexistenre  d^une  sen'itude  de  fuissage,*  les  (preuves  par  té- 
moins entreprises  pour  ét.iMir  rpu»  le  ten  ;iin  sut  lequel  il  s'exen  r  n'est 
pas  la  propriété'  du  défendeuj",  mais  celle  du  deniandeui*.  doiveiit  être 
refusées  comme  non  jierlînentes  et  dénaturant  les  conclusions  prises 
au  procès.  —  Affaire  Huit  [suit/*  et  fin}.  —  Cmtr  von  contentiense  :  Le 
juge  w'vt  pas  le  tli oit  de  refuser  le  sceau  d'un  nvis  de  vente,  par  1»^  mo- 
tif qiH'  le  débiteur  a  l'ait  un  dépôt;  la  consignation  n'ëauivalant  un 
paiement  que  lorsque  les  formalités  prévfies  par  les  aii.  94o,  code  civil, 
et  47d  c.  p.  c.  p.  n.  c,  ont  été  observées.  —  ùbservatkm* 


COUR  DB  CASSATION  CITILJB 
Séance  du  83  septembre  iS67, 
Présidence  de  M.  Dmnartheray. 

A  rncah  pfniffnnft  : 

MM.  Mandrot,  pour  hoirs  Dubrez,  recourants. 

Rambert,  pour  Auguste  Ghapuis,  défendeur  au  recour». 

Les  hoirs  de  François-Louis  Dubrez,  à  Lausanne,  se  sont 
pourvus  contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  dis- 
trict de  Lausanne ,  le  4  juillet  1867,  sur  Taclion  qui  leur  a  été 
ouverte  par  Auguste  Ctiai>uis,  aux  Croiseltes. 

Ouï  les  avocats  dos  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  : 

Qu'avant  la  création  de  la  nouvelle  roule  de  France,  et  déjà 


Digitized  by  Google 


antérieurement  à  1821,  les  filles  de  J^^.m-Louis-Anguste  Bergier 
possédaient  h  îiausanne  une  vigue  désignée  au  cadastre  sous  ar- 
ticle 3^4-,  plan  folio  7:2,  numéro  24,  qui  avait  issue  sur  l'an- 
cieone  route  de  Jougne  par  un  sentier  passant  sur  l'enlre-deux 
des  vignes  apparteoant  aujourd'hui  à  Samuel  Martin  ,  arlici« 
4654  du  cadastre  ,  plan  folio  72 ,  numéro  23,  et  au  demandeur 
Auguste  Gbapuis,  article  2079  dn  cadastre,  plan  folio  72,  na- 
méro  %t  ; 

Que  la  notrvelle  rente  de  France,  constraite  ea  1846,  a  par-* 
tagé  la  vi^ne  fiergier  en  deux  parcelles,  et  que  celle  es  aval,  au* 
jourd'hui  propriété  des  hoirs  Dabres ,  est  limitée  dans  tout^  sa 
partie  septentrionale  par  la  nouvelle  route  ; 

Que  la  partie  occidentale  de  la  vigne  Dubrez  a  été  transformée 
en  verger  et  maison  d'habitation,  et  la  portion  orientale,  de  la 
contenance  de  110  perches,  est  resiée  en  nature  de  vigne  ; 

Qu'Auguste  Chapuis  a  ouvert  aux  hoirs  Dubrez,  en  Juillet 
1866,  l'action  actuelle  tendant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1°  Que  le  passaire  pratiqué  autrefois  pour  la  licvestiture  de  la 
vigne  de  Thoirie  Dubrez  ,  article  du  324  du  cadastre  ,  plan  folio 
72  du  numéro  24,  sur  i  entre-deux  et  par  la  porte  au  midi  de 
Ici  vigne  Chapuis,  article  5079  du  cadastre,  plan  folio  T'^,  mioiéro 
22,  ne  peut  être  utilisé  pour  la  dévesliiure  d'une  maison  d'habi* 
tatioh. 

2p  Que  le  susdit  passage  n'ayant  plus  sa  raison  d'être  depuis 
que  la  vigne  de  Thoirie  Dubrez  joint  immédiatement  à  une  route 
de  première  classe ,  qui  est  dès  lors  sa  dévestiture  naturelle, 
doit  être  considéré  comme  abusif  et  cancelé ,  conformément  à 
l'article  475  du  code  civil. 

Que  les  hoirs  Dubres  ont  conclu  de  leur  cété  : 

A  libération  du  premier  chef  des  conclusions  de  la  de- 
mande d'Auguste  Chapuis ,  tout  en  maintenant  la  déclaration 
quils  ont  faite  à  Taudience  du  juge  de  paix  et  en  donnant  acte 
au  demandeur  de  cette  déclaration  (savoir  qu'ils  ne  demandent 
en  aucune  façon  ,  sur  le  fonds  Chapuis,  le  droit  de  passage  en 
faveur  de  leur  rn  uson  d'iiabitalion  et  dépendances. ) 

2»  A  libération  du  second  chef  des  conclusions  de  la  demande, 
pour  autant  qu'il  s*agit  de  la  cancellutiou  du  passage  relatif  à  la 
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porliûti  de  Timnicuble  demeurée  ea  vigne,  de  la  cûalenAuce  de 
119  perches  apparteaanl  à  l'hoirie  défenderesse; 

Que,  statuant  en  la  cause,  le  tribunal  civil  a  accordé  à  Auguste 
Chapuis  les  deux  chefs  des  condusioas  de  sa  deipande; 

Que  rhoirie  Dubrez  receurt  eoDtre  ce  jugement,  dont  elle  de- 
mande la  réforme,  par  les  trois  moyens  cwaprés  énoncés  : 

Premier  moyen  consistant  à  dire  que  le  tribunal  a  mal  inter- 
prété la  loi  3Î4  du  Plaict  général;  —  et  fait  une  fausse  applica^ 
Uon  des  articles  475, 1683,  477  à  480  du  code  civil  ; 

Qu'en  effet  d'après  le  Plaict  général  toutes  espèces  de  servi- 
tudes ,  continues  ou  discontinues,  apparentes  ou  non  apparen- 
tes, s'acquéraient  par  la  possession  trentenaire;  que  la  prescrip- 
tion du  passage  Dubrez  ayant  commencé  avant  la  mise  en  vigueur 
du  code  civil ,  celte  presci'iplioa  est  acluellement  complète  et 
acquise  eu  vertu  de  Tarticle  1683  de  ce  codt^  ; 

Que  le  plaiol  général  ne  renferme  aucune  disposition  analo- 
gue à  relie  de  l'article  475  du  code  civil  et  que  la  servitude  est 
dès  lors  acquise  définitivement; 

Qu'au  surplus  ,  Chapuis  aurait  du  aiiir  crmformpment  à  li  îoi 
de  1836  sur  les  passages  abusifs,  et  interdire  aux  hoirs  Dubrez 
de  se  servir  de  ce  passage ,  afin  d'éviter  rétablissement  de  la 
servitude  par  prescription. 

Considérant,  sur  ca  premier  moyeu ,  qu*il  a  été  admis  par  le 
tribunal  de  Lausanne  que  la  dévestiture  contestée  a  été  établie 
sous  la  législation  antérieure  au  code  civil  comme  passage  né- 
cessaire d*un  fonds  enclavé;  qu'elle  a  continué  depuis  le  code 
civil  au  même  titre,  et  que  le  diroit  ne  s'en  est  acquis  par  pres- 
cription ni  sous  la  loi  ancienne  ni  sous  le  code  actuel  i 

Que  ces  faits  résultent  des  solutions  déflnitives  données  aux 
questions  1,  2,  3,  5,  8      établissant  : 

Solution  1 .  Que  le  passage  était  avant  la  création  de  la 
nouvelle  route  de  France  lu  <  hemin  le  plus  court,  le  plus  com- 
mode et  \c.  moins  dommageable  eaire  la  prupnctc  Dernier  el  une 
route  pull  liijue. 

SoUUion  2.  Qu'il  était  avant  rétablissement  de  la  nouvelle 
route  la  seule  issue  de  la  propriété  Bergier. 

SoliUion  n9     Qu'il  a  été  établi  comme  dévestiture  nécessaire 
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d'un  fond?;  enrlavé,  solution  résultant  pour  le  tribunal  des  deux 
précédentes  et  du  droit  ancien,  Plaict  général,  loi  324. 

Solution  n°  5,  Que  ce  passage  n'a  pas  été  acqais  par  ona 
possession  trentenaîre  avant  18îi. 

Solution     8,  Que  depuis  iSii  jusqu'au  commencement  du 

procès,  la  dévestiiure  contestée  s'est  exercée  §    à  titre  de 

propriétaire^  mais  sous  résenre  de  la  solution  donnée  à  la  ques- 
tion vfi  3  ci-dessus. 

Attendu  que  le  Plaict  général  de  Lausanne,  sous  Teinplre  du- 
quel le  passage  objet  du  procès  a  pris  son  origine,  statue  à  la  loi 

324  (ou  326  suivant  les  éditions)  que  t  toutes  pièces  ee  de- 
vront dévestir  dessus  les  lieux  qui  plus  seront  proches  du  grand 
chemin  et  à  moins  dommage  du  voisin.  > 

Qu'il  résulte  de  cette  loi  ainsi  que  des  commentaires  auxquels 
le  Plaid  général  a  donné  lieu,  que  le  passage  nécessaire  ne  cons- 
tituait point  une  servitude  proprement  dite,  mais  qu  il  revêtait 
des  carat'lères  tout  différents,  rou\  d'nrj  usage  nalurel ,  d'une 
iaculté  accordée  au  propiielaire  d'un  ionds  enclavé  de  passer 
sur  le  fonds  voisin  pour  dévêtir  le  sien ,  spécialement  pour  en 
faire  la  culture  et  les  récoltes; 

Qu'il  paraît,  d'après  les  commentaires,  que  le  propriétaire 
enclavé  n*avait  pas  même ,  en  thèse  générale,  d'autorisation  à 
requérir  du  voisin ,  mais  qu'il  passait  naturellement  et  légale- 
ment sur  le-  fonds  de  celui-ci,  et  que  ce  n'était  que  lors  de  con- 
testation entre  eux  que  des  experts  (prud'hommes)  étaient  char* 
gés  de  prononcer  à  cet  égard  ; 

Attendu  qu'il  est  dans  la  nature  même  du  passage  d*étre  sup- 
primé lorsqu'il  cesse  d'être  nécessaire  ensuite  de  la  réunidn  du 
fonds  enclavé  à  un  autre  fonds  aboutissant  à  un  chemin  ; 

Que  ce  principe,  établi  expressément  à  l'article  475  du  code 
civil,  existait  aussi  sous  la  législation  ancienne  ; 

Qu'il  est  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  que  des  fonds  ne  de- 
meurent pas  grevés  lorsque  cela  n'est  plus  nécessaire  ; 

Attendu  que  ni  sous  l'ancienne  lt:;islalion  ni  sous  le  code 
civil  la  prescription  n'a  pu  être  acquise  en  faveur  d'un  passage 
nécessaire,  vu  qu'il  ne  revél  pas  les  caractères  légaux  de  la  pos- 
sessiou;  que  la  prescription  est  lucompatible  avec  la  nature  et 
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le  but  dn  passage ,  et  qu'elle  ne  saiirul  s'établir  en  laveur  de 
eelui  qui  ose  d'un  droit  légal  centre  nne  personne  qui  ne  peut 

s'opposer  à  la  prescription  ; 

Attendu  que  rarlicle  1683  du  code  civil,  cité  à  Tappui  du  re- 
cours, ne  s'applique  pas  à  une  servitude  pour  laquelle  la  )(u  iic- 
tuelle  n  admet  pas  la  prescription  ;  —  et  qu*une  possession  an- 
cienne ne  peut  être  complétée  par  une  possession  interdite  par 
ia  loi  artueile; 

Attendu  que  Ghapuis  ne  devait  point  nécessairement,  comme 
le  prétend  le  recours ,  agir  conform»)ment  à  la  loi  de  1835  sur 
le«?  passages  abusifs  et  défendre  aux  hoirs  Dubrcz  l'usage  du 
passage  en  litige,  puisque  la  prescriplioa  ue  pouvait  lui  être  op* 
posée  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  tribnnal  n*a  pas  Mi  nne  Crasse  ap- 
plication de  la  loi  ; 

La  cour  de  cassation  rejette  ce  moyen. 

Deuxième  moyen.  Motivé  sur  ce  que  le  tribunal  anrait  à  tort 
accordé  au  demandeur  le  second  chef  de  ses  conclusions  tel 
qu'il  est  formulé ,  et  prononcé  ainsi  la  eanceliation  du  passage 
non-seulement  sur  Chapuis ,  mais  aussi  sur  Martin  qui  n'était 
pas  en  cause. 

Attendu  que  les  défendeurs  Dubrei  auraimit  dû,  s'ils  s*estH 

inaient  fondés  à  le  faire,  critiquer  les  conclusions  de  la  demande 

sur  ce  point ,  soit  dans  leur  réponse ,  soit  par  exception  ou  par 
incideiil  devant  le  Irilninal  do  Lausanne; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  jugement  n'ayant  été  rendu  qu'en- 
tre les  parties  Chapuis  et  les  hoirs  Dubrez,  ne  saurait  concerner 
Martin  qui  Quêtait  pas  en  cause  et  ne  s'applique  nullement  à  ce 
dernier  ; 

La  cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

Troisième  moyen,  disant  que  l'hoirie  Dobrez  ne  s'éiant  jamais 
opposée  au  premier  chef  des  conclusions  de  la  demande ,  et 
ayant  fait  en  conciliation  une  déclaration  positive  à  ce  sujet ,  le 
tribunal  n'avait  pas  à  prononcer  sur  une  question  qui  n'était  pas 
litigieuse. 

'  Attendu  qu'ensuite  de  cette  déclaration  des  déféadenis ,  rap« 
pelée  et  maîntemie  dans  leur  réponse  ^  le  tribnnal  aurait  pu 
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se  borner  i  donner  acte  &  Ghapois  du  consentement  des  faoiis 
IHibres ,  au  Keu  de  prononcer  sur  le  premier  chef  de  ses  eon- 
closions  ; 

Mais  considérant  que  la  réforme  du  jugement  &  cet  égard 
n'aurait  aucnne  utilité ,  {luisque  TefTet  du  prononcé  du  tribonal 
sur  ce  premier  chef  est  le  même  que  celui  qui  ressort  de  la  dé- 
claraliuii  des  hoirs  Dubrez; 

La  cour  rejette  ce  3»  moyen. 

En  conséquence,  la  cour  de  cassation  rejelte  le  recours,  — 
maintient  le  jugement  du  tribunal  de  Lausanne,  —  et  coadaraae 
rhoirie  Dubrez  aux  dépens  résultant  dç  son  pourvoi. 

COUR  DE  CASSATION  CIVILK. 

,  Séancp  du  10  sopU-inbre  iHG7. 

Présidence  de  M.  Duiiiai  Uiera^. 

Avocats  pîaidoMte  ! 
MM.  Dufonr,  pour  David  Piquilloud,  recourant. 

Muret,  pour  la  Société  du  four  de  Y4illâiBaad-éos6us^  déieiicie- 
resse  au  recours. 

David  Piquilloud  a'est  pourvu  contre  le  jugeroeni  rendu  parle 
tribunal  civil  du  district  d'Avenches,  le  ^  mai  snr  in- 
cident élevé  dana  la  cause  entre  la  Société  du  four  de  Yalla- 
mand-desaus  et  J.-D.  Vincent ,  d'une  part ,  et  le  reconranl  Pi- 
quilloud, d*autre  part. 

La  cour,  délibérant,  a  vu  que  les  demandeurs  primitib,  Charles 
et  Henriette-Liselte  Vincent  ^  ont  ouvert  action  à  David  Piquit- 
loud  aux  tins  de  faire  prononcer: 

1«  Qu'ils  ont  droit  à  ua  jjassage  à  pied  sur  les  places  à  l'orient 
du  four  communal  pour  coinniuniquer  dès  le  chemin  public  à 
leur  fonds  indiqué:  Cadastre  art.  du  360,  plan  folio  12  du 
no  87,  et  à  leur  maison,  cadastre  art.  du  361,  plan  folio  12  du 

2<»  Que  la  partie  du  fonds  de  David  Piqviilloud  ,  cadastre  art, 
lit,  plan  folio  12  du  n<»  86,  comprise  dans  la  désignation  de 
places  à  Torient  du  four  communal ,  grevées  de  la  servitude  de 
passage,  doit  contribuer  à  ee  passage  pour  le  eomplémeni  de  sa 
largeur  légale  (3  pieds). 
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9<»  Qo'éto  conséquence^  la  clôture  établrâ  à  la  limite  du  fonds 
-de  David  Piqatlloud  doit  être  reculée  àeiA  pouces  à  l'angle  sud 

<et  de  2  pieds  à  l'angle  nord  du  mur  du  four  communal. 

Que,  de  son  côté,  David  Piquilluud  a  conclu  à  libération. 

Que,  dans  rinstruction,  les  deinamieurs  Vincent  ont  appelé 
•eu  garantie  Jean-Daniel  "Vincent,  leur  vendeur  des  fonds  et  du 
droit  de  passage  susmentionné;  que  ceiui-ci  ayant  accepté  la 
place  des  defîiandeurs  et  ayant  été  admis  au  procès,  a  évoqué  à 
son  tour  la  Srjci«Mé  du  four  de  Vallaniand ,  en  vertu  d'acte  d'é- 
change fait  en  18iO,  laquelle  Société  a  accepté  la  garantie  par- 
tiellement et  sous  les  réserves  mentionnées  dans  son  exploit 
d'acceptation ,  et  a  été  admise  à  prendre  place  au  procès  cpn* 
Jointement  avec  Jean^Daniel  Vincent; 

Qu'à  l'audience  »  la  Société  du  four  a  déclaré  «e  déterminer 
«omme  suit  sur  les  conclusions  principales  au  procès,  à  savoir  : 

Que,  fondée  sur  Tacte  d'échange  du  S4  décembre  1940,  elle 
«'estime  propriétaire  du  terrain  compris  entre  le  mur  oriental 
•du  four  et  les  bornes  telles  qu'elles  étaient  plantées  â  la  date  de 
l'acte  d'échange,  et  conclut  à  ce  que ,  dans  le  jugement ,  le  tri- 
ènnal  Duse  toutes  réserves  quant  au  droit  de  propriété  revendi- 
-qué  par  elle. 

Qu'ensuite,  la  dite  Société  a  demandé  d'être  admise  à  prouver  : 
Qu'il  existait  à  la  limite  orientale  de  sou  fonds  (arl.  3G0du 
cadastre  de  Vallamarrd-dessus)  des  bornes  qui  ontdélennioé  les 
iiiniles  dans  lesquelles  l'échange  du  24  jarivier  1840  s'est  fait; 
que  ces  bornes  ont  existé  jusqu'au  mois  d'avril  1866  ,  époque  à 
laquelle  elles  uni  été  déplacées  et  rapprochées  du  mur  orientai 
■du  four,  k  l'instigation  du  défendeur,  [)ar  Jean  Daniel  Vincent  et 
sans  que  la  Société,  propriétaire  de  l'art.  360  du  cadastre»  ait  été 
appelée  à  concourir  à  cette  opération. 

2o  Que  le  bâtiment  de  la  Société  du  four  est  construit  de  ma- 
Bière  à  ce  que  son  toit  surplombe  le  passage ,  objet  du  precès, 
m  s'étendant  jusqu'à  la  limite «xtrôme  du  dit  art.  360. 

La  Société  dit  vouloir  faire  cette  preuve  par  l'inspection  fè- 
•cale^  par  titre  et  par  témoins ,  et  a  indiqué  &  cet  eiél  des  titMs 
«t  des  témoins. 

Bile  se  réserve,  d'allleiirs,     requérir  le  rétablissement  lift- 
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d'avril  1866. 

Que  te  défendeur  s'oppose  aux  preuves  que  la  Société  veut 
entreprendre,  et  dit  qu'il  les  estime  aans  importance  pour  l'objet 
même  du  procès  et  contradictoires  avec  le  système  de  la  partie 
demanderesse  et  surtout  avec  les  concluions  qu'elle  a  pritea 
(art.  179,  i94  et  195  du  c.  p.  c). 

Que^  jugeant  sur  cette  opposition^  le  tribunal  civil  Ta  écartée- 
et  a  admb  la  preuve. 

Que  David  Piquilloud  s'est  pourvu  contre  le  jugement  en  di- 
sant, comme  moyen  de  réforme,  que  la  preuve  entreprise  fend 
à  établir  un  déplacement  de  bornes  ;  que,  par  conséquenti  le 
terrain  sur  lequel  le  passage  est  réclamé  n*est  pas  la  propriété 
du  défendeur,  mais  celle  de  la  Société  co-demanderesse  ;  que, 
dès  lors,  c'est  un  élément  nouveau  de  conteslalion  que  la  So- 
ciété veut  inlroduirr^  dans  le  procès  actuel,  lequel,  par  les  con- 
clusions du  deniaiideur  primitif,  ne  vont  pas  à  faire  décider  si 
la  Société  du  four  est  propriî  taire  d'une  partie  du  sol  sur  lequel 
le  passage  est  réclamé;  qu'ainsi,  il  y  aurait  ai:trravalion  et  chan- 
gement des  conclnsions  par  la  substitution  de  la  revendication 
d*un  fonds  à  celle  de  la  servitude  sur  ce  fonds  ,  et  par  le  rem- 
placement des  conclusions  en  faveur  de  Charles  et  Henriette 
Vincent  par  celle  de  la  Société  du  four  qui  ne  peut  que  repré- 
senter ces  premiers. 

Attendu  que  la  Société  du  four,  en  déclarant  qu'elle  s'estine^ 
propriétaire  du  terrain  compris  entre  le  mur  du  four  et  les  an- 
ciennes bornes  de  1840 ,  sur  lequel  le  droit  de  passage  est  ré- 
clamé, tend  à  introduire  au  procès  un  élément  que  les  conclu-- 
sions  du  demandeur,  dont  elle  a  pris  la  place  »  ne  renferMnl 
point,  et  qui  auraient  pour  effet  de  faire  surgir  une  question  qo» 
ne  résulte  pas  de  ces  conclusions  ; 

Attendu  qne  les  chefs  1  et  2  de  sa  demande  é  preuve  par  IW 
dition  de  témoins  ont  pour  objet ,  enfre  autres,  l'existence  de 
bornes  et  leur  déplacement  par  J.-D.  Vincent;  preuve  qui  ten- 
drait à  appuyer  le  droit  de  propriété  que  la  Sucictc  dit  avoir; 

Attendu,  dès  lors,  que  celte  preuve  ayant  pour  effet  d'élever 
une  question  de  propriété  du  sol  conjointement  avec  celle  de  la. 
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servitude  du  passage  qui  seule  fait  Tobjet  de  la  coatesUUoa,  ad- 
Murait  l  ire  admise  comme  perlinenle  à  la  cause; 

Qu'elle  dénature  les  conclusions  du  demandeur  primitif,  aux<- 
quelles  la  Soeiété  da  four,  garante»  a  déclaré  ae  joiodre,  et  éta- 
blirait ainsi  une  conlradiciion  avec  ces  coneliiaions,  par  le  fail 
qu'elle  aurait  pour  effet  de  réunir  une  action  en  réclamation  de- 
serntttde  sur  un  fonds,  à  des  prélantioas  à  la  propriété  de  ce- 
fonds; 

La  Cour  de  eamlton  admet  le  recoure  ;  —  réforme  le  jage- 
laent  incident;  —  refuse  la  demande  de  la  Société  du  four  teiH- 
dant  à  la  preuve  dont  il  s*agit  ;  —  décide  que  les  dépens  du  ju- 
feroent  réformé  seront  adjugés  par  le  jugement  principal;  —  et 
alloue  à  Dafid  Piquillond  les  dépens  de  cassation. 

AIAUm  MolM  WMImrÛ  mmnÊr^  ILmwÈmr  Huit* 

{Suite  el  fin.) 

3me  rtioffen.  —  Le  tribunal  a  fait  une  fausse  application  de  la^ 
loi,  des  titres  et  des  faits  de  la  cause,  spécialement: 

a)  De  la  concession  du  Conseil  d'Etat  du  '27j  février  i8i7  ; 

b)  Des  expertises  Stcrcky  et  i^erregaux,  Dériaz  et  Chesscx,  elc.^ 
•notamment  en  ce  qui  concerne  la  prétendue  erreur  de  22 lignes;. 

c)  Des  arréU  de  cassation  de  1849  et  de  1860; 

d)  Des  divers  procès-verbaux  d'exécution, 
laminant  ce  moyen  de  réforme  et  considérant  :  - 

En  ce  qui  concerne  les  expertises ,  qu'elles  sont  appréciées^ 
définitivement  par  le  tribunal  de  jugemenl  et  que  la  cour  de- 
cassation  doit  les  laisser  de  côté  et  se  borner  à  examiner  si  le 
jugement  est  eontiake  ou  conforme  aux  titres  et  aux  laits  de  U 
eanse* 

Procédant  à  cet  examen,  la  cour  a  vu  que  la  partie  Redard  esl- 

au  bénéfice  de  la  concession  du  25  février  1847,  lui  accordant 

l'autorisation  d'établir  un  barrage  à  27  pouces  au-dessus  des 
eaux  de  la  Veno^o,  pris  à  GU  pieds  au-dessous  du  barrage; 

Que  Xavier  Huit  a  estuné  peu  après  que  Louis  Redard  avait 
excédé  les  limites  Oxées  dans  sa  concessioo,  selon  les  délimita- 
tions de  l'expertise  Stercky  et  Perregaux  ; 

Que  le  4  décembre  1849»  la  cour  de  cassation  prononça  que- 
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Redard  élait  tenu  de  se  conformer  à  sa  concession,  en  ce  sens 
que  le  barrage  ne  devait  pas  dépasser  les  iil  pour.es  d'élévation  ; 

Qu'en  1863,  sur  la  demande  de  Huit,  le  juge  de  paix  du  cerde 
4'Ëcu biens  rendit  une  ordoDiuuica  enjoignaat  realèv«ineal  ém 
-surplus  du  barrage  ; 

Que  dans  les  mois  d'août  «t  de  septembre  divarsos 
opérations  et  expertises  eurent  lieu  à  la  suite  de  cette  erdeu-» 
nance ; 

Que  le  iA  septembre  4863,  en  exécution  de  rordouoauoe,  on 
enleva  tonte  la  partie  du  bamge  qui  dépassait  les  S7  poMt 
^'élévation  ; 

Qu'à  la  suite  de  celte  exécution  et  prétendant  qu*en  atnit  trsf 

enlevé,  et  réduit  leur  barrage  à  motus  de  27  pouces,  les  hma 

Redard  ont  intenté  le  procès  acluel  ; 

Que  le  tribunal  de  Lausanne  a  dù  rechercber  quelle  élait  l'é- 
teiuliic  de  la  concession,  puisque,  aux  termes  de  Farrêt  du  4 
décembre  1849,  Bedard  doit  s*y  confurmer; 

Qu'il  a  admis  comme  constant  que  le  barrage  concédé  était 
non  pas  mobile,  suivant  la  variation  des  eaux,  mais  d'une  hau- 
teur fixe  ei  prise  au-dessus  du  niveau  de  la  Veoûge  à  on  mo- 
4Dent  déterminé  ; 

Que  ce  moment  était  le  14  juillet  1846,  date  de  rexpertise 
faite  par  Stercky  et  Perregaax,  ensuite  de  la  demande  de  oonoea- 
eion  ; 

Que  le  tribunal  a  dû  rétablir  celte  bauleur  et  exanmer  si  elle 
était  dépassée  lors  de  Pexéculion  forcée; 

Que  les  faits  qui  précèdent  sent  établis  par  les  sohitieM  ém 
•4|nestiona  w  i%,  19»  fOy  21  et  9S,  satoir  : 

Question  n^  18.  ^  c  L'offlee  et  lespenenneschafjgées  de  Teié- 
cution  forcée  onl^elles  eu  connaissance  de  Texpertise  PemgasK 
et  Stercky,  et  Mi  des  nivelleoients  pour  ae  rUCaelier  au  fepaiie 
<de  la  grange  ?  —  /?.  Non.  » 

Question  n°  19.  —  tLors  de  l'exéculion  forcée,  Huit  a-l-il  in- 
sisté pour  que  Toffice  fit  enlever  toute  la  partie  du  ijarrage  qui 
dépassait  la  poutre  fixe?  —  R.  Oui.  » 

Question  n«  20.  —  <  La  Imuteur  du  liarrage  au-^lc.ssus  du  ni- 
veau des  eaux  en  aval,  a-t-elle  été  mesurée  du  tO  août  i86daa 
i4  septembre  la^a /  — i^.  ri^on.  »  . 


Qoeetion  Si.  —  c  La  hauteur  du  barm^e,  par  rapport  au  ni- 
feau  des  eaux  en  aval,  a-t-elle  été  mesurée  le  14  seplembri^ 
Josr  de  Teiécotloa  foreée  ?  —  ii.  Non.  » 

Queslion  32.  — ;  c  Cette  bailleur  était-elle  ce  jour-là,  vn»i 
l'eiéeutioB,  de  plus  de  27  pouces  au-dessus  du  niveau  des  eaux 
4le  la  Veooge,  pris  &  60  pieds  en  aval  du  barrage?  -**  A.  Gela 
n'est  pas  conslani,  attendu  fu'aucun  mesurage  n'a  été  opéré  ee 
jeur^é.  > 

Attendu  que  ces  solulions  sont  définitif  es  et  enlèvent  à  Tade 

•d*exéculion  la  forc^  probaniB  qu*j)  aurait  pu  avoir; 

Que,  recherciiaiii  la  hauteur  du  liai  i  ;ii.'e  oi  le  niveau  des  eaux 
■ée  la  Venoge,  le  tribunal  a  vu  d  abord  qu'il  fallait  renoncer  i 
trouver  des  bases  exactes  dans  les  éléments  conslitutifs  du  bar- 
rage, pontrf?,  planches  et  jjiqucts,  attendu  les  diverses  modifi- 
catiuns  ([ue  les  lieux  ont  subies  par  suite  du  temps,  de  l'eiTet  des 
«aux  et  lie  la  main  rte  l'homme  ; 

Qu'il  a  ndinis  ^\u^t  \e  seul  repcro  aurpiel  l'un  imt  rapporter  les 
inesurages  el  nivellements  laits  par  les  experts  Stercky  et  Ferre- 
ux, est  un  trait  fait  par  eux  dans  Tune  des  pierres  de  taille 
de  Tanfile  nord-est  de  la  grands  de  Huit  ; 

Que  vu  Texistence,  dans  cet  angle  de  la  ^nge,  de  deux  traita^ 
4'un  sur  la  foce  nord-ouest,  Fautre  de  GS  ygn»  plue  bas  sur  la 
^hçade  noni-«Bt,  le  tribunal*» dA  cbeiair  entre  ces  deux  traita; 

Qu'il  a  reponssé  l'bypotbèse  que  le  trait  inférieur  (ttt  cctei 
4racé  par  les  experts,  attendu  que  si  l'on  prenait  ce  trait  pour 
base,  le  barrage  tel  que  f «vait  laieeé  l'exécution  forcée  aurait 
4A  être  abaissé  enoore  de  81  lignes  pour  coocofder  avec  cette 
concession,  ce  qui  aurait  été  à  celle-ci  toute  sa  valeur; 

Que  le  tribunal  a  admis  que  le  trait  supérieur  était  bien  celui 
/ait  par  les  experts  ; 

Considérant  que  les  faits  ci-dessus  sont  établis  d'une  nhinière 
'déOnitive  par  les  solutions  aux  questions  n»*  16,  8,  b  bts^  iO, 
41,  1-4,  15 et  15  bis,  savoir: 

Question  a«  16.  —  ^  Kst-il  conslarii  (jue  Louis  Redard  ait 
exhaussé  ^on  barrage  à  diverses  rt'[wises,  etc.  ?  —  R.  Oui.  » 

(jueslion  n^  8.  -  «  La  poiiire  qui  a  ('(é  enlevée  lors  du  supplé- 
4nent  d'expertise,  élait-elle  la  jnè me  el  dans  la  même  position 
4|ue  ceMe  qui  avait  été  prifuitivemaat  placée  ?  —     Non.  a 
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Queslion  n°  8  bÎ8.  —  «  Kii  cas  de  réponse  négative  à  la  question 
i)o  8,  en  quoi  la  poutre  actuelle  différait-elle  de  la  précédente 
quant  à  sa  position?  —  A.  £d  ce  que  la  poutre  aclnelie  éteil 
placée  plus  bas.  i 

Queslion  40.  —  «La  poutre  primitive  a-IreUe  été  enlevé» 
par  les  eaux  en  anlnmne  1846 1  —  A.  Oui.  i 

Qaetlîon  n<»  ti.  «  A-t-elle  été  eeîée  en  bonis,  njontée  et 
simplement  posée  en  amont  des  piquets,  sans  être  fixée  par  de» 
•crosses  ?  —  Ji.  Oui.  > 

Question  n»  14.  —  «  Sait-on  quand  la  pottire  enlevée  lora  àm 
jBopplémeiii  d^expertise  a  été  fixée  par  des  erooses  anx  piquets 
du  bimge,  et  élabUe  eonune  elle  se  trouvait  lorsque  le  tribunal 
Ta  fait  enlever?  —  R.  Non.» 

Question  n®  45.  —  «  La  poutre  qui  a  été  enlevée  lors  du  supplé- 
ment d  expertibe  élait-ellc  dans  la  môme  position  que  le  !««• 
juillet  1847,  lorsque  Perregaux  et  Stercky  ont  vériûé  qu  ello 
était  en  place  ?  —  R.  Non.  > 

(Juesiiun  M"  15  bis,  —  <  En  cas  de  réponse  négative  à  la  ques- 
tion II  '  15,  en  quoi  consisterait  la  ditiérence? —  R.  En  ce  que 
la  poutre  actuelle  était  placée  plus  bas  et  que  ia  planche  verit- 
£ale  d'amont  a  été  abaissée.» 

Attendu  qu'il  a  été  admis  par  le  triiHiDal  que  les  experts 
Sterky  et  Perrof  aux  ont  commis  une  erreur  de  nivellement  de 
ÎÊ  lignes,  erreur  que  la  nature  de  l'opération  comportait  iacile<^ 
ment  ; 

Qu'il  n'a  pas  admis  comme  constant  que,  le  jour  de  l'exécu- 
Ibn,  la  hauteur  du  barrage  fut  Hupérieure  à  celle  de  27  ponces 
fixée  dans  la  concession  ; 

Qu'il  a  admis  que  rexéculion  tecée  avait  réduit  la  barrage 
à  une  hauteur  de  moins  de  %1  pouces  ; 

Attendu  que  les  fiûte  qui  précèdent  sont  établis  définitivement 
par  les  solutions  données  aux  questions  n«  1,  2,  5,  2S  et  SS,. 
savoir  : 

Question  n°  1.  —  <i  Le  barrage  actuel  de  l'usine  Hedard  est-il 
situé  au  même  emplacement  que  celui  qui  existait  iur^  de  la 
concession  du  2ô  lévrier  1847? —  R.  Oui.  » 

Question  2.  —  «  Les  diverses  expertises  qui  ont  eu  lieu  de- 
puis Texécution  forcée  oni-eiles  trouvé  que  le  barrage  avait  été 
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réduit,  par  suite  de  Inexécution  forcée,  à  une  hauteur  de  moin» 
de  27  ponces  ?  —  A.  Oui.  » 

Question  5.  —  cY  a-t-il  en  anaerreardeniveUeiiienIcom* 
mise  pnr  Perregaux  et  Stercky,  et  quelle  est  cetle  erreur  ?  — 
R,  Perregeux  et  Sterkj  ont  commis  une  erreur  comme  il  s'en 
«commet  toujours  dans  les  opérations  de  cette  nature  :  elle  a  dû 
«être  augmentée  à  raison  de  ce  que  Tinstrument  dont  ils  se  sont 
aer? is  était  moins  parfait  que  ceux  qu'ont  employés  les  derniers 
experts.  > 

Le  tribunal,  appréciant  cetle  erreur,  qui  paraît  atoir  pour  eon* 
séquence  de  ne  pas  donner  complètement  les  %1  pouces  6  lignes 

de  chule,  estime  qirelle  est  de  22  lignes,  ie  Irait  supérieur  de- 
vant être  élevé  tl  aulanl. 

Quesliuii  ijo  22.  —  Voir  plus  haut. 

Question  n«  23. —  «L'exécution  forcée  a-l-elle  réduit  le  bar- 
rage à  une  hautenr  infériotn  r  à  27  puuf  es  ?  —  R.  Oui.  » 

Que  le  tribunal  de  Lansanini  eslimaiu  nu  nuire  (  Sfilution  aux 
questions  n»»  26  et  27)  que  le  barrage,  tel  ({u'il  était  ie  jour  de 
Texécution  forcée  avant  celte  exécution,  ne  nuit  ni  à  l'usine 
Huit,  ni  aux  propriétaires  riverains,  a,  dans  le  but  de  rétablir  le 
barrage  à  la  hauteur  de  la  concession,  tout  en  tenant  compte  de 
Terreur  signalée,  fixé  par  une  moyenne  entre  les  expertises, 
une  hauteur  de  54  lignes  au-dessus  de  l'élévation  à  laquelle  le 
barrage  avait  été  laissé  par  l'exécution  forcée,  et  prononcé  que 
ce  barrage  devait  être  rétabli  et  maintenu  à  celte  hauteur  de  54» 
lignes; 

Attendu  qu'il  résulte  bien  des  feits  et  des  titres  de  la  cause 
que  l'exécution  forcée  a  dépassé,  dans  la  mesure  admise  par  le 
tribunal  de  Lausanuef  les  limites  fixées  par  la  concession  et  par 
l'arrêt  du  4  décembre  1846  ; 

Que  le  tribunal  de  jugement  n*a  pas  fait  une  fausse  applica- 
tion des  titres  et  pièces  du  procès,  et  qu'il  a  eu  raison  de  pro- 
noncer le  rétablissement  de  ce  qui  avait  été  enlevé  de  trop  par 
l'exécution  forcée  ; 

La  cour  de  cassation  rejette  ce  moyen. 

4'»''  mof^m.  —  En  accordant  des  dommages-intérêts  à  Re- 
4ard,  le  tribunal  a  fait  une  lausse  application  de  l'art.  1037  du 
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code  oivil,  auciui  fait  du  jugemeat  a'éubimaat  ooe  fiivie  impH 
table  A  Huit  ; 

Considérant  que  Xavier  Huit  a  été  condamné  par  le  jugement 

à  payer  à  Redard  une  sont  me  de  300  francs  a  liiie  de  douiiuageâ- 
intérêts  ; 

Attendu  que  d'après  Tart.  1037  du  code  civil,  le  dommage 
doit  résulter  d'une  faute  commise  ; 

Que  dans  I  es[H'ce,  si  le  dommage  est  constaté,  il  ii'eii  c^l  pas 
de  même  i\e  réioment  de  faute,  niK  Liu  fait  dans  le  jugeoieot 
n'établissant  une  faute  imputable  a  Huit; 

Que  dès  lors  le  tribunal  a  lait  une  fausse  applkatioa  de  i'ar-^ 
ticle  103  7  du  code  civil  ; 

La  cour  de  cassation  admet  ce  moyen. 

5"»>  moyen,  —  Le  prèroier  dispositif  du  jugenent  accorde  à 
Redard  plus  et  autre  chose  qve  ce  qu'il  a  demandé,  en  ce  qu'il 
autorise  Félévation  du  banage  sur  A  pieds  à  la  partie  occideo» 
taie,  comme  il  conviendra  aux  hoirs  Redard  (ces  4  pieds  étant 
en  dehors  de  la  concession  et  ayant  été  igoutéa  à  la  rivière  par 
Lonis  Redard)  ; 

Attendu  que  Redard  demandait  simplement  le  réiablisaement 
dtt  barrage  à  la  hauteur  de  37  pouces  au-dessus  du  niveau  des 
eaux  de  la  Venoîre,  pris  à  60  pieds  au-dessous  du  barrage  ; 

Que  le  tribunal,  en  |ieriiieltant  aux  hoirs  Redard  d'établir  leur 
barrage  sur  A  pieds  à  la  partie  occidentale,  comme  il  leur  con- 
vienilra,  a  accordé  autre  chose  que  ce  qui  avait  été  demandé; 

Vu  l'art.  407,  si  1,  du  (  ode  de  [procédure, 

la.  cour  admet  aussi  ce  moyen. 

(\m>i  moffm.  —  Fondé  sur  ce  que  le  tllspo^iti^  du  juc^eiiiciit  re- 
latif an  reiablissement  du  barrage  doit  être  reliauciié  comme 
n'ayant  pas  fait  l'objet  d'une  demande  ou  d'un  débat; 

Attendu  que  dans  rexécutiott  forcée  on  a  enlevé  une  pièce  de 
barrage  et  qu'il  faut  remettre  les  choses  dans  Tétat  précédent; 

Que  le  tribunal  a  procédé  sagement  en  ordonnant  le  rétablis- 
sement du  barrage,  afin  d'éviter  toute  difficulté  ultérieure  ; 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

En  conséquence,  la  Cour  de  Ctoalîon  réforme  le  jugement 
do  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne  sur  lea  deux  poinls 
suivants  : 
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a)  Le  (tremier  dispoûiif  da  jagemenl  esi  flMMliûé  %i  rédigé^ 
eomme  suit  : 

t  La  eonclusion  i  des  hoirs  Redard  (demandant  que  ift 
prise  d*eau  de  Tusine  Redard,  partiellement  détruite  sur  la  ré- 
quisition de  X.  Huit,  soit  rétablie  et  maintenue  à  la  hautenr  de 
^Dgl-fept  pouces  au-dessus  du  niveau  des  eaux  de  la  Veooge, 
ce  niTeajU  étant  pris  à  60  pieds  au-dessous  du  barrage)  esl  al** 
mise  eu  ce  sens  que  le  barrage  servant  de  prise  d*eau  doit  être 
rétabli  et  maintenu  à  cinquante-quatre  lignes  plus  haut  que  l'é- 
lé?atîon  à  laquelle  il  a  été  laissé  par  Teiécution  forcée.  »  (Le 
reste  de  ce  premier  dispositif  est  retranché.) 

b)  Là  condamnation  de  Huit  à  300  francs  de  domnages*inté- 
réts,  esl  retranchée  ; 

Maintieul  le  surplus  du  jugement; 

Maintient  aussi  le  dispositif  de  ce  jugement  quaiiL  aux  dt^pons  ; 
—  compense  ceux  du  recours  actuel  en  ce  sens  que  chaque 
partie  garde  ses  Irais  ;  —  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire» 


Vu  le  recours  exercé  par  le  procureur-juré  Narbei ,  nirissant 
en  qualité  de  mandataire  de  F.  Genillard,  banquier  à  Aigle»  coa-- 
tre  le  refus  que  lui  a  fait  le  juge  de  paix  du  cercle  de  iiex,  d'ac- 
corder son  sceau  à  un  avis  de  vente  de  3  chars  taxés  ensemble 
500  francs  et  saisis  au  préjudice  de  la  distillerie  de  St-Triphon 
et  papeterie  de  Bex,  à  Tinstance  du  dit  Genillard,  aux  fins  d'ob- 
tenir paiement  de  2  lettres  de  change  tirées  sur  rétablissement 
de  la  distillerie  et  papeterie  par  Alex.  Vœffray,  à  Monthey. 

Attendu  que  le  juge  de  paix  a  motivé  son  refus  sur  ce  que  le 
directeur  de  la  distillerie  et  papeterie  a  fait  un  dépét  de  432  fr. 
70  cent,  et  demande  règlement  de  compte  avec  Vœflray,  qui 
doit  a  l'usine  une  noie  s'êlevanl  à  68  fr.  88  cent.  ; 

Que  le  recours  esl  forule  »ur  ce  que  le  dépôt  de  la  bumme 
susmentionnée  de  4^^  (r.  70  c.  n*a  pas  eu  lieu  conformément 
aux  dispositions  des  art.  *J  13,  944,  94.»  du  c.  civ.  et  478,  480  et 
481  du  c.  p.  civ.  non  contentieuse  ;  sur  ce  qu  aucune  opposiiioa 
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n'étant  intervenae  dans  le  délai  légal  contre  la  saisie,  celle-ci 
ne  peut  plus  ôlrc  airôtée  dans  son  perfectionnement,  —  sur  ce 
que  le  saisissant  Genillard  n'a  de  cumple  à  régler  ni  avec  la  dis- 
tillerie, ni  avec  VoBiïray,  et  que,  d'ailleurs,  il  a  agi  en  vertu  d'un 
litre  exécutoire; 

Attendu  que  la  consignation  d'une  somme  dur'  n  équivaut  à 
un  paiement,  et  n'a  pour  effet  de  lil^érer  le  débiteur  qui  Ta  ef- 
fectuée que  pour  autant  que  cette  consisinalion  a  été  opérée  dans 
les  conditions  et  selon  les  formes  mentionnées  aux  art.  sus  cités  ; 

Que  rien  ne  conslile  que  le  directeur  de  la  distillerie  ait  ob- 
servé les  formalités  prescrites,  et  que,  particulièrement,  il  n'est 
pas  élnbli  qne  le  dépôt  ait  été  précédé  de  la  eommation  ordon- 
née par  les  art.  945  du  code  civil  et  478  c.  p.  dv.  non  contan- 
lieuse; 

Attendu  que  Genitlard  a  pratiqué  saisie  contre  la  distillerie  et 
papeterie  en  vertu  de  titres  réguliers  et  propres  à  saisir  ; 
Qu'aucune  opposition  n'est  intervenue  contre  la  saisie  dans  le 

délai  légal  ; 

Que,  dans  cet  état  de  choses,  le  créancier  Genillard  était  fondé 

à  poursuivre  le  perfectionnement  de  la  saisie,  et  que  c'est  mal  à 

propos  que  le  juge  a  refusé  son  sceau  à  l'avis  de  vente  , 

La  Cour  non  contenlicuse  admet  le  recours  de  F.  Genillard, — 
et  ordonne  en  conséquence  au  juge  de  paix  du  cercle  de  Bex 
d'accorder  son  sceau  à  l'avis  de  vente  dont  il  s'agit. 

—  —  m 

Observation* 

Noti;;  nvnn?  pnbllô  d.iiis  le  îl,  du  lîîorlobrc  lilO",  le  jugonî-^nt 
.rendu  par  M.  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Aiibonne,  au  sujet  de  la 
réclamation  adresse*  par  la  Société  des  Arais  réunis  de  Villars-sous- 
Yens  à  deux  sociétaires,  et  nous  avons  fait  observer  que  la  question 
n*avait  pas  été  résolue  définitivement  jusqtj'h  rt*  jour;  cependant, 
l'on  nnn<  a  fait  rernarqnrr  que.  le  15  mars  \  \U)\.  M.  le  juge  de  paix 
du  corcle  de  Lausanne  a  prononce!  sur  nue  qiiesli(>n  .analogue:  la 
solution  q[u'il  a  donnée  a  élédiirereule  et  il  n'y  a  pas  eu  de  recours 
en  cassation.  (Voir  n"  10,  du  1  avril  IB61,  page  188  du  Journal  des 
Tribunaux), 

La  Société  des  Amis  réunie  de  Villa rs-sous-Yens  a,  comme  nous 
l'avons  dit,  dirigé  un  recours  conlrc  le  prononcé  du  maj^istrat  d'Au» 
bonne,  de  manière  que  la  question  sera  prochainement  trancliée. 

LAUSANNIS.  —  IMPRIMERIB  HOWARD  BT  DELISLB. 
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SOMMAIRE:  CexsatUm  civile:  Masse  Clément  contre  Louise  Gément.  Le 

ivcoiii-s  (Ml  (  .'osrïlîon  <riine  ma  (*n  ii!>(  n><-ion  «ioit  «^tic  signé  par  le  li- 
quidateur; il  ne  peut  l'être  par  un  des  commissairos  de  la  ma^se  qui  a 
autorisé  le  procès.  —  J.  Bourgeois  contre  commune  de  Bex  et  frères  De- 
tarue,  évoqués  on  gar;»ntie.  Lorsque  le  di  fcndeur  a  6vaq[ué  en  garantie 
nn  tiers  qui  Vr\  no»  oprôp  .  le  ju;y'«<inent  j-nr  rît'^ut  prononcé  contre  le 
délendiui  j  i  imitit  est  nul;  c^lui-ci  étant  hors  de  ("anse.  —  CttMmtion 
jujiHiir  :  1  »  aune  Degruffy,  Il  n'y  a  pas  de  nullité  d'un  jugement  cri- 
minel aloi's  que  In  pi-.'  venue  a  ét(^  renvoyée  pruir  rninpiii  i?é  lî'inr.uitit  ide, 
par  omission  volontaire  de  soins,  et  qu'elle  a  i  té  condamnée  pour  mfau- 
ticide  pai  imm  udence  ou  né^di^ence.  D  n'y  a  pas  de  distinction  a  faire, 
qnnn!  à  rappiir.iîi.iii  .le  la  pcme.  rntr  ,'  îc  f.iit  il'ivoir  favoi  isé  Irv  d'hau- 
che  et  lacorrupUou  de  jeunesgens  de  l'un  ou  de  l'aulie  sexe  fart.  1i>8,c.p.) 
—  Trifntnal  ami  de  Lausanne:  Auberjonois  c.  Commune  ae  Lausanne. 
Expropriation  pour  <-ause  d'utilité  publique.  Servitude  soit  prnluliition 
de  construii  c  sur  le  l'omis  exproprié. —  Juge  de  paix  f(/>  Vfvrxj:  Au;^ustino 
iiessaj  d-Vallon  contre  ScliX'rly  et  i3a*i  is\vyl.  La  lémme  <mi  a  iait  une  op- 
position contre  des  saisies  concurrentes,  ètqui  plus  tard  fiilt  division  de 
cause  entre  ses  ilivfts  rrémrirrs,  ne  fait  pas  nno  nouvelle  opposition. 
Cette  même  t'ennne  a  toujoui^  la  laculté,  aussi  longtemps  que  ie  paie- 
ment n'est  pas  întervetm,  de  présenter  toutes  les  exceptions  qui  Im  sont 
j)ersonnelks.  La  femme  mariée,  non  séparée  de  biens,  n  est  pas  respon- 
sable des  dettes  contracléps  à  l'occasion  du  négoce  du  mari.  —  Ques- 
tions relative»  aux  rci/inlreê  de  Vétat  civil:  Usurpation  de  fonctions 
publique»  et  faux  par  imprudence. 


COUn  DE  CASSATION  CIVILE. 
Séance  du  11  septembre  1807. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Avocats  plaidants  : 

MM.  GauliSf  pour  la  masse  Clément,  recourante. 

Berdet,  licencié  en  droit,  pour  Louise  Clément ,  défenderesse 
au  recours. 

La  mnsse  on  (iiscnssion  dos  bions  de  Henri  Clément,  à  l'isle, 
s*esl  pourvue  contre  le  jugement  renUu  1<?  '^S  juin  IStH,  par  le 
tribuoal  civil  du  district  de  Cossonay,  dans  la  cause  qui  divise 
cette  masse  d*avec  Louise  Clément,  née  Rayroux. 
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Le  procureur-juré  Jaton  (mandataire  de  Louise  Clémeol)  dé— 
pose  des  conclusions  préjuilicieîles  tendant  à  re  que  le  recours 
de  la  masse  soit  écarté  et  le  jugement  maintenu ,  par  le  moUr 
que  le  recours  n'est  pas  signé  par  le  liquidateur,  mais  par  ua 
mandataire  de  celui  ci ,  le  notaire  Bonzon ,  commissaire  de  la 
masse;  que  Toflice  du  Uquidatenr  étani  une  foaction  publique 
ne  peut  être  transmis  A  un  tiers  par  voie  de  procuration;  qu'an 
tout  cas  une  pareille  procuration  ne  saurait  être  Tatable  sans 
l'autorisation  expresse  du  tribunal  qui  a  nommé  le  liquidateur; 
que  même,  en  admettant  que  le  liquidateur  pût  conférer  procu- 
ration A  un  tiers,  une  pareille  procuration  ne  pourrait  être  vala- 
blement donnée  à  un  commissaire  qui  a  autorisé  ropératlon  dont 
il  est  chargé  ;  que  le  recours  n'étant  point  signé  par  te  liquida- 
teur Bolay,  mais  par  son  mandataire  ,  le  notaire  Bonzon  ,  qui  a 
autorisé  le  procès,  est  irrégulier  et  doit  être  écarté  préjudiciel- 
lemeat. 

Ouï  les  avocats  des  parties  sur  cette  exception  préjucielle. 

La  cour,  délibérant ,  a  vu  que  le  liquidaieur  Bolay  a  conféré 
procuration,  le  l^r  juillet  1867,  à  Charles  lionzon,  notaire  à  Cos- 
sonay,  et  au  receveur  Lavanchy  à  Lutry,  ponr  le  représenter, 
séparément  et  Ton  sans  Tautreou  collectivement,  dans  ses  fonc- 
tions de  liquidateur  do  la  discussion  de  Henri  Clément,  pendant 
une  absence  qu'il  allait  faire,  spécialement  pour  signer  le  re- 
cours en  cassation  contre  le  jugement  du  tribunal  de  Cossonai, 
en  date  du  28  juin  dernier  ; 

Qu'ensuite  de  cette  procuration ,  le  notaire  Bonzon  a  signé 
l'acte  de  recours  comme  mandataire  du  liquidateur  fiolay  ; 

Que  le  notaire  Bonzon  avait»  en  date  du  21  avril  1867  et  en  sa 
quidilé  de  commissaire  de  la  discussion  Clément,  autorisé  le 
liquidateur  é  soutenir,  jusqu'à  jugement  définitif,  le  procès  in- 
tenté A  la  masse  par  Louise  Clément,  née  Rayroux; 

Gonsid^nt  que  si  le  liquidateur  est  investi  d'une  sorte  d'o^ 
fice  public ,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  ne  puisse,  sous  sa  respon- 
sabilité ,  charger  un  tiers  de  le  représenter  dans  lès  opérations 
de  la  liquidation  ; 

Que  l'art.  1^2  du  c.  p.  c.  c.  statue  que  «  celui  qui  a  la  jouis- 
)  sance  de  ses  droits  civils  peut  agir  en  personue  ou  par  luao- 
>  dataire  ;  i 
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Que  celte  disposition  générale  s'applique  aussi  bien  au  liqui- 
dateur d'une  discussion  qu'à  toute  autre  personne  en  cause; 

Mais»  attendu  que»  d'après  l'art.  3â5  du  c.  p.  c.  p.  n.  c,  les 
commissaires  ne  peuvent  se  charger  comme  mandataires  des 
opérations  qu'ils  ont  autorisées  ; 

Que»  dans  Fespèce»  Bonson,  ayant  autorisé  le  liquidateur  à 
plaider»  ne  pouvait  le  représenteir  comme  mandataire  dans  une 
opération  du  procès»  c'est-à-dire  dans  la  signature  de  Tade  de 
recours  ; 

Que  le  recours  de  la  masse  Clément  est  dès  lors  signé  par  une 
personne  incapable  pour  une  telle  opération  ,  c'est-à-dire  dé- 
pourvu de  signature  et  n'est  point  fait  conformément  à  l'art.  412 
du  c.  p.  c.  c.  (slaiuaul  que  le  recours  doit  èlre  signé  par  la 
partie). 

Par  ces  motifs,  la  cour  de  cassation  admet  rcxceplion  préju- 
dicielle de  rinlimé  ;  —  écarte  préjuilicieliement  le  recours;  — 
maintient  le  jugcn  riit  du  tribunal  de  Cossonay,  et  condamne  la 
masse  Clément  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 

COUn  DE  CASSATION  CIVILE 
Séance  du  2\  septembre  1807. 
Présidence  de  M.  £.  Diimartheray. 

La  rommune  de  Bex^  au  nom  de  laquelle  agissent  ses  manda- 
taires F.  Cherix^  syndic ,  et  J.-P.  Bocherens,  vice-président  de 
la  municipalité ,  s'est  pourvue  contre  le  jugement  par  défaut 
rendu  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Bex,  le  43  mai  1867,  dans 
le  procès  intenté  à  la  commune  recourante  par  le  notaire  Jacob 
Bourgeois. 

La  cour,  délibérant ,  a  vu  que  J.  Bourgeois  a  ouvert  action  à 

la  commune  de  Bex  pour  fkire  prononcer  que  la  défenderesse 

doii  lui  \)d\ijv  la  somme  de  150  fr.,  à  titre  dédommages-intérêts, 
pour  le  pn'iiiilice  (|u'il  a  éprouvé  et  éprouve  encore  a  raison  de 
l'état  dans  lequel  se  trouve  le  chemin  qui  conduit  à  l'abattoir 
communal  ; 

Qu'à  raudii  iue  tic  roriiiliation,  du  25  mars  dernier,  la  défen- 
deresse a  (leiiiande  d  être  admise  à  évoquer  eu  garantie  les  Irères 
François  et  Joseph  Deiarue  ; 
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Oun  le  {uïTP  a  admis  l'évocation  ; 

iju'à  I  aiidieiice  suivante,  vu  que  la  commune  ne  s'était  pas 
l'ail  représeuler,  ie  juge ,  sur  la  réquisition  de  Tinstant  Bour- 
geois »  a  accordé  à  celui-ci  un  acte  de  délaut  conire  la  com- 
mune; 

Que,  réassignée  pour  l'audience  du  6  mai,  la  commune  a  en- 
core fait  déiàttt  ; 

Que,  statuant,  le  juge  a  condamné  la  commune  à  jiajer  au  de* 
mandeur  Bourgeois  une  somme  de  50  fr,; 

Que  la  commune  recourt  contre  ce  prononcé  en  disant  que  les 
frères  Delarue  ayant  accepté  l'évocation  et  consenti  à  prendre 
place  au  procès  comme  garants,  le  juge  ne  pouvait  rendre  m 
jugement  par  défont  contre  la  commune. 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  produites  par  la  commune 
recourante,  qu'admise  à  l'évocation  en  iiaranlie,  elle  a  sommé, 
par  mandai  liu  4  avril ,  les  frères  Delarue  à  prendre  place  au 
procès  ; 

Que,  par  mandat  du  12  avril,  les  frères  Delarue  ont  accepté  la 
garantie  et  signidé  à  la  comaïune  qu'ils  pr(^naienl,  dors  el  déjà, 
la  place  de  la  commune  à  son  entière  décharge  ; 

Que  ces  deux  mandats  sont  rendus  sous  rautorilè  du  juge  qui 
a  rendu  !a  sentence  et  signés  par  lui; 

Que  ce  magistrat  n'a  pu,  dès  lors,  ignorer  que  les  frères  De- 
larue avaient  accepté  l'évocation  en  garantie  qui  leur  était  iaite; 

Attendu  que  du  moment  que  les  frères  Delarue  avaient  accepté 
révocation,  ils  devenaient  défendeurs  an  procès  en  lieu  et  place 
de  la  commune  ; 

Considérant  que  la  commune  étant  hors  de  cause  dès  le  18 
avril,  le  juge  ne  pouvait  rendre,  le  29  dit,  un  acte  de  défluit,  ni 
la  condamner  par  défaut  le  5  mai  suivant. 

La  cour  de  eaualûm  admet  le  recours;  —  annule  la  sentence 
du  ju^ô  de  paix ,  —  et  renvoie  la  cause  au  juge  de  paix  actuel 
du  cercle  de  Bex,  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau. 

Le  jugement  qui  interviendra  statuera  sur  les  dépens  du  juge- 
ment annulé. 

Les  dépens  de  cassation  sont  uiloué^  a  la  commune  recou- 
rante. 
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COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 
Séance  du  19  octobre  1867. 
Présidence  de  M.  Dumuiheray. 

fVoir  A*  42,  du     octobre  1867.; 

Heoriette  Degraffy^  née  Wuîstaz,  s'est  pourfoe  contre  le  ju- 
gement  du  tribunal  criminel  du  district  de  Lausanne  y  en  date 
du  3  octobre  1867,  qui  la  condamne  à  Â  ans  de  réclusion ,  etc., 
en  application  des  art.  198,  217,  221,  43,  64  et  24  du  code 

pénal. 

Comparaît  à  la  barre  le  licencié  en  druit  H.  De  ia  ilarpe, 
défenseur  d'office  de  Henrielle  Degruffy. 
Le  procureur-général  prend  séance  ; 

Il  est  fait  lecture  de  l'arnH  d'accusation,  du  procès-verbal  des 
débats  et  du  ju^'einerit,  ainsi  que  de  l'acte  de  pourvoi; 
Ouï  le  licencié  l>e  la  Harpe; 
Ouï  ensuite  !e  prucureur-j];éiiéral  ; 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  propose  deux  moyens  dont  l'un 
tend  à  la  nullité  et  l'autre  à  la  réforme; 

Sur  le  moyen  qui  consiste  à  dire  que  c'est  mal  à  propos  que 
la  cour  a  posé  au  jury  la  question  d'infanticide  par  imprudence 
ou  négligence,  soit  une  question  dont  la  solution  a  eu  pour  con- 
séquence de  faire  condamner  la  recourante  pour  un  délit  autre 
que  celui  pour  lequel  elle  avait  été  mise  en  accusation,  ce  qui, 
aux  termes  de  l'art.  4S4  §  i  du  code  de  procédure  pénale,  doit 
entraîner  la  nullité  du  jugement; 

Considérant  que  Henriette  Degruffy  a  été  renvoyée  devant  le 
tribunal  criminel,  entre  antres ,  pour  deux  délits  principaux ,  i 
savoir  : 

a)  Pour  complicité  d'infanticide  par  umi^^siun  volontaire  de 

soins  ; 

b)  Pour  avoir  favorisé  la  débauche  de  jeunes  iilles  et  de  sa 

iiiie. 

Que ,  sur  les  questions  posées,  le  jury  n'a  pas  admis  qu'il  y 
ait,  dans  l'espèce,  infanticide  par  omission  volonlniro  de  soins 
et  que,  parlant,  il  a  répondu  iiéj^alivemenl  à  la  question  de  com- 
plicité de  la  recourante  à  un  délit  d'infanticide  par  omission, 
mais  qu'il  l'a  déclarée  coupable  d'avoir  causé  par  son  impru- 
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dence  ou  sa  négligence  la  mort  de  reniant  dont  sa  fille ,  Louise 
'Wuisl:^z,  est  accouchée  dans  la  nuit  du  0  au  10  août  dernier; 

Considérant  que  les  délits  d'infanticide  par  omission  yoIod* 
taire  de  soins  ei  d'infanticide  par  imprudence  ou  négligeoceonl 
tous  les  deux  pour  objel  la  mort  d'un  eofiint  oouveau-né ,  et 
que  la  seule  différence  qui  existe  entre  ces  deux  délits  réside 
dans  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  commettent,  c*eau 
à-dire  dans  le  mode  extérieur  d'eiécation  ; 

Qu'ainsi,  ces  deux  délits  doivent  être  envisagés  comme  délits 
du  même  genre,  ce  que  la  loi  pénale  a  d'ailleurs  consacré  en  let 
plaçant  dans  le  même  diapitre,  soit  dans  le  chapitre  0 ,  titre  Vf 
de  la  partie  spéciale  du  code  pénal; 

Que ,  dans  cet  état  de  choses ,  on  ne  saurait  admettre  que  le 
jugement  attaqué  ait  porté  sur  un  lail  auUe  que  celui  qui  faisait 
l'objet  de  1  accusalion  ; 

Considérant  que  la  loi  pénale  considère  le  délit  d'iniaitiicide 
par  imprudence  comme  délit  moins  grave  que  l'infanticide  par 
omission  volontairr;  de  soins  et,  partant,  le  punit  d'une  peine 
moiîi?  sévère  que  ce  dernier; 

Qu'il  suit,  de  là  ,  qu'on  ne  saurait  prétendre  que  le  jugement 
a  admis  des  circonstances  aggravantes  du  délit  dont  la  recou- 
rante était  accusée; 

Attendu,  dés  lors,  que  la  recourante  ne  se  troovepas  dans  les 
cas  prévus  à  l'art.  484  §  t  sus  cité; 

Considérant,  an  surplus,  que  Tart.  375  du  code  de  procédure 
pénale  statue  que,  si  dans  le  cours  des  débats,  les  circonstances 
qui  qualifient  le  déKt  d'une  manière  plus  grave  disparaissent. 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  suspendre  riostruction,  afin  qu'un  nouvel  arrêt 
de  mise  en  accusation  soit  prononcé,  et  que^  dans  ce  cas»  il  ssl 
passé  outre  aux  débats  et  au  jugement; 

La  cour  écarte  le  moyen  de  nullité. 

Sur  le  moyen  de  réforme,  tiré  de  ce  que  la  peine  prononcée 

contre, la  recourante  serait  trop  sévère ,  et,  qu'en  tout  cas,  la 
cour,  dans  l'application  de  la  peine,  aurui  lià  prendre  en  cuu- 
sidéralion  le  fait  que  le  délit  de  favorisât)  oude  débauche  reconno 
à  la  charge  de  la  recourante,  ne  réside  pas  dans  lacorrufitiun  de 
jeunes  gens,  maïs  seulr^ment  dans  la  faciiitatioo  d'un  commerce 
honteux,  délit  beaucoup  moins  grave» 
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AUendn,  qn'oatre  le  déKl  mentioané  à  roceasioii  du  précédent 
«noyeiiy  la  femme  Henriette  Degraffja  été  déclarée  coupable 
4'avoir  favorisé  la  débauche  de  ea  Aile  et  d'une  antre  jeune  fille, 
en  leur  facilitant  un  commerce  honteux; 

Que  la  cour  a  considéré  le  délit  de  fovorisation  de  débau- 
che comme  ie  délit  le  plus  grave; 

Alteiidu  que  Tari.  198  du  code  pénal  punit  ce  délit,  entre  au- 
•très,  de  la  peine  de  réclusion  d'un  à  quatre  ans  ; 

Attendu,  qu'en  cas  de  cumul  de  déUts,  la  peine  da  délit  le 
plus  grave  peut  être  portée  jusqu'à  la  moitié  en  sus  du  maximum  ; 

Que,  dès  lors,  la  peine  de  réclusion  encourue  par  la  femme 
BegrufTy  pouvait  aller  jusqu'à  6  ans,  et  que  îa  cour,  en  la  con- 
damnant à  4  ans,  n'a  pas  excédé  le  maximum  de  la  peine  ap- 
plicable; 

Attendu  que  la  loi  ne  distingue  pas,  qnantà  la  peine,  entre 
Ja  favorisalion  de  débauche  qui  a  lieu  en  corrompant  des  jeu- 
oies  gens  et  celle  qui  consiste  dans  la  iacilitatloo  d'un  com- 
«merce  honteux  ; 

Qu*aii  contraire,  Tart.  198  précité  pnnit  ces  deux  délits  de  la 
même  peine. 

La  emr  de  cassaUan  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, écarte  aussi  ce  moyen  et  le  recours  en  son  entier»  —  main- 
éient  le  jugement  do  tribunal  criminel ,  —  en  ordonne  Texécu» 
4ion,  —  et  condamne  la  recourante  Henriette  Degmliy  aux  frais 

xésultanl  de  âon  pourvoi. 


E:iq9ropriatton  pour  oauae  d'utilité 

publique  ^ 

La  commune  de  Lausanne  a  dû  faire  des  expropriations  con- 
sidéiables  pour  la  construction  de  la  nouvelle  route  de  Lausanne 
4  la  gare.  Au  nombre  des  fonds  à  exproprier  s'en  trouve  un  qui 
a  Dût  en  18^0  l*objet  de  Tacte  suivant  : 

«  Ce  jourd'hui,  vingt-cinq  février  mil-huit  cent-vingt,  devant 
moi,  notaire  soussigné,  et  les  témoins,  furent  présents,  Madame 
Kose-Gornélie-Louise  Tenve  Anbefjonols,  née  Roéll,  autorisée 

*  Pour  celte  afTaire,  ainsi  que  pour  celle  de  M-  Hay  contre  l'Etai  de 
Wand,  voir  la  loi  du  SU  décamtnre  iW  sur  les  eetimatioiis  jtiridSiittes. 
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de  moi  son  eonseîHer  légal,  ot  Hoasienr  Je«n-Gb«rles«>Frao^is- 
Louis  Lardy,  Tua  et  Tautre  domiciliés  en  oetle  ville,  fanbÂar;^ 
d'Etrax;  lesquels  m'ont  eihibénnécrit  sous  seing  privé,  passé 
entr'eux  le  quinze  janvier  dernier,  en  me  requérant  de  Tenre* 

gistrer  dans  mon  protocole,  afin  de  lui  donner  pins  d'aulhenli- 
cilé  et  que  l'.ou  puisse  dans  tous  les  temps  y  avoir  recours  au  be- 
soin; comme  aussi  de  leur  en  délivrer  dès  à  présent  à  chacun 
une  expcdiiion  en  forme.  —  En  conséquence  l'acte  en  question* 
est  ici  transcrit  liuéralement  sans  aucun  changement,  ni  altéra- 
tion comme  suit  : 

>  Les  soussii;nés,  dans  le  but  commun  tl'i  irijirf  lier  si  possible 
qu*on  ne  vi«^nne  à  bâtir  sur  un  terrain  (juc  1  huirif?  Dourgeois- 
possède  derrière  le  faubourg  d'Etraz  et  qu'elle  lait  mettre  ea 
mise  aujourd'hui  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

»  M"^«  Âuberjonois  fera  mettre  des  enchères  pour  son  compte. 

1  Si  Téchute  lui  est  laite  à  un  prix  ^us  haut  de  dix  mille- 
francs,  vins  compris,  M.  Lardy,  en  considération  de  Ta- 
vantage  qui  en  résultera  pour  la  maison  de  Madame  sa  laote^ 
fera  de  sa  poche  le  sacrifice  de  payer  cet  excédant,  toutefois  jus- 
ques  A  la  concurrence  de  trois  mille  francs  et  non  au-delà. 
•  •••••••••••••••••••• 

»  Enfin,  si  Madame  Aubeijonois,  ou  ses  successeurs  dans  i» 
propriété  du  fonds  qui  est  l'objet  de  cet  écrit,  venaient  i  vou* 
loir  le  revendre  ou  y  bAtir^  en  tel  cas  H.  Lardy  et  les  sien» 
après  lui,  auraient  TopUon  ou  de  le  prendre  à  eux  contre  le* 
remboursement  de  ce  qu'il  aura  coûté  en  capital  et  tous  acces- 
soires, déduction  foite  néanmoins  de  la  somme  pour  laquelle 
M.  Lardy  y  serait  entré  en  exécution  de  Tun  des  articles 
qui  précèdent,  ou  d'exiger  des  vendeurs  la  restilulion  de  cette 
•  somme,  laquelle  ayant  été  effertuée,  alors  et  dans  ce  cas  le  loads 
sera  par-la  na-me  libéré  de  toute  enUave  quant  à  la  faculté  d'y. 
bâtir.  Sur  laquelle  option  M.  Lardy  ou  les  siens  devront 
se  décider  et  donner  leur  détermination  dans  les  deux  mois  à 
dater  du  jour  où  riQtentioa«de  vendre  ou  de  bâtir  leur  aura  été 
communiquée. 

»  Signé  à  double  à  Lausanne  le  15  janvier  1820. 

a  A.  Auberjonois-Roêll.  —  G.  Lardy.  a 

(Ici  vient  un  compte  sans  importance.) 
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La  Commission  irestimation  iln  terrain  en  question  rendit,  le 
juin  ISi')",  ini  prononcé  dont  imus  extrayons  ce  qui  suit  : 
«  Les  tails  antérieurs  retatifs  à  retle  affaire  étant  nin«i  établis, 
la  commission  a  estimé  qu'il  n'entrait  point  dans  ses  attributions 
de  nieUre  en  question  le  plus  oa  moins  de  validité  actuelle  des 
clauses  de  Tacte  conslilutif  de  la  servitnde;  il  lai  a  paru  que  ce 
qui  lui  était  demandé,  c'était  son  opinion  sur  la  valeur,  pour 
M.  Auberjonois,  du  terrain  dont  il  doit  être  exproprié  en  ad* 
mettant  l'entière  validité  de  la  convention. 

»  La  question  étant  ainsi  circonscrite  et  précisée;  ce  que  la. 
eomoiission  a  surtout  considéré,  c'est  que  M.  Auberjonois  étant 
propriétaire  d'un  terrain  non  asservi,  attenant  à  celui  qui  pro- 
vient de  rhoirie  Bourgeois,  la  servitude  dont  celui-d  est  grevé 
n'est  point  aussi  onéreuse  pour  lui  qu'elle  le  serait  s'il  possédait 
seulement  le  terrain  asservi.  En  effet,  si  M.  Auberjonois  ou  ses 
ayant-droits  venaient  à  vouloir  hàiir  sur  celte  propriété,  ils  pour- 
raient le  faire,  sans  empêchement,  sur  leur  terrani  non  asservi 
et  dans  ce  cas,  le  terrain  aitenanl,  quoique  soumis  ri  une  servi- 
tudi'  de  ne  jjtis  Oàdr,  n'aurait  {»as  moins  une  utilité  très  réelle- 
pour  des  jardins,  cours  ou  plantations  de  toute  nature.  ï.a  tom- 
mission  a  dû  prendre  aussi  en  considération  la  l  osiiiou  excep- 
tionnellement avantageuse  du  terrain  soumis  a  expropriation,  sa 
proximité  de  la  ville,  dans  laquelle  on  peut  prévoir  qu'il  sera 
bientôt  enclavé,  et  aussi  des  prix  récemment  convenus  pour  des 
terrains  moins  bien  situés,  soît  entre  la  commune  et  des  parti- 
culiers, soit  par  des  particuliers  entr*eux,  enfin  les  prix  d'esti- 
mations juridiques  récemment  fiutes. 

»  La  commission,  après  examen  de  ces  bits  et  considérations 
diverses,  et  en  tenant  compte  de  la  dépréciation  qui  résulte  de 
.la  servitude,  a  estimé  le  terrain  dont  M.  Aubeijonois  doit  étr» 
exproprié  à  cenê-^uaîrMnngt  francs  par  perche,  sans  autre  in^ 
demnité  pour  la  valeur  du  petit  bâtiment  existant  sur  la  parcelle 
q«i  fkit  l'objet  de  cette  estimation. 

»  La  commission  constate  encore  que  le  syndic  de  la  com- 
mune de  Lausanne  lui  a  fait  remettre,  dans  sa  dernière  séance, 
une  lettre,  en  ilale  du  13  juin  1867,  adressée  à  la  municipalité 
de  Lausanne  par  M.  H.  Ctiéiiud,  en  sa  double  qualité  de  gendre 
de  feu  M.  Charles  Lard^  et  conseil  judiciaire  de     Marie  Lardj. 
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Par  celle  lettre,  M.  Guéaod  demande  à  la  fnunidpilité,  à  rmon 
•de  la  tractation  actnelle,  que  les  droits  de  l'hoirie  Lard^  soient 
Ibrmelleraent  reconnus  par  la  comnrane.  Or  la  commission,  en 
s'informent  de  ce  qui  devait  faire  l'objet  de  son  estimation  et 
dans  le  but  de  s*en  rendre  compte  exactement,  avait  précédem- 
ment demandé  à  la  municipalité  si  elle  entendait  exproprier 
aussi  rhoirie  Lardy  de  ses  droits  de  servitude  sur  la  parcelle  à 
estimer,  et  celle-ci  ayaul  déclaré  que  ce  n'était  pas  l'intention 
de  la  iijunicipalilé  qui  voulait  au  conliaire  hiisser  subsister  la 
servitude,  ii  a  été  ainsi  entendu  que  riioirie  Lardy  restera  au 
bénéfice  de  ses  druils,  lors  même  que  cette  pan  elle  de  teiTaiii 
deviendra  propriété  communale  servant  à  une  route.  » 

Les  deux  parties  ont  recouru  au  tribunal  de  district  contre 
cette  estimation.  La  commune  de  Lausiume,  estimant  que  le 
fonds  à  exproprier  étant  soumis  à  une  servitude  en  vertu  de  Tacte 
du  25  février  1820,  demandait  que  le  prix  fût  diminué.  M.  Au- 
beijonois  concluait  au  contraire  à  ce  que  ce  prix  fût  élevé,  et  il 
:8e  fondait  sur  ce  que  Tacte  de  i820  ne  constituait  qu'un  engn* 
£cment  personnel  et  non  une  servitude. 

Nous  reproduisons  ci-aprés  le  jugement  rendu  : 


TRIBUNAL  CIVIL  DT:  DISTRICT  DE  LAUSAMîïK. 
Séance  du  '20  soptomhro  1867t 
Présidence  de  M.  Cairard. 

Avocatê  plaidantê  : 

MM.  Cêrésole,  pour  la  municipal iU'  tU'  Lausanne,  domnndoresse. 
Koch,  pour  Victor  Auberjonois,  à  Lausanne,  défendeur. 

M.  Servet,  Tun  des  experls  désignés  par  le  tribunal  étant  ma- 
lade et  alité,  les  parties  consentent  expressément  a  cf»  que  le 
tribunal  ne  suit  aidé  que  d'au  expert,  M.  rarchitecle  Verrej  qui 
est  présent. 

Les  conseils  des  parties  ont  fait  cbacua  à  leur  tour  une  exfiir 
sition  succincte  des  faits  de  la  cause. 

Puis  le  tribunal»  accompagné  de  l'expert  Yerrey,  s*est  trans- 
fierté  sur  le  terrain  eiproprié  à  Victor  Âuberjonois  pour  le  ré- 
Ui^issenient  de  la  route  reliant  le  bas  d^Etraz  avec  la  nouvelle 
foute  de  la  gare  et  a  procédé  i  rinspeotiou  des  lieux.  Il  a  leil 
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également  qurliines  mesuraj^es  el  piquetages.  L'inspection  locale 
étant  terniinee,  le  tribunal,  au  complet,  reprend  séaace  à 
vêché  pour  la  continuation  des  débats. 

L'expert  Louis  Verrez  lait  lecture  d'uo  rapport  écrit  qu*il  vient 
^e  rédiger. 

Eq  modiOcation  des  conclusions  prises  dans  son  eontro-mé- 
moire,  le  représentant  de  Victor  Âuberjonuis  déclare  expressé- 
ment consentir  à  ce  que  le  tribunal,  dans  sa  décision,  tranche  la 
question  de  savoir  si  le  terrain  exproprié  est  assujetti  à  la  servi- 
tude de  ne  pas  bàlir. 

Les  avocats  des  parties  ont  été  entendus  dans  leurs  plai- 
doiries. 

La  commune  de  Lausanne  déclare  être  pr6le  à  faire  recons- 
truire à  ses  frais  le  mur  de  clôture,  à  l'extrémité  orientale  de  la 

propriété  Auberjonois  telle  qu'elle  sera  ensuite  de  Fexpropria- 
tiuii,  eu  donnant  à  ce  tiiui  la  môme  hauteur  et  la  même  épais- 
seur que  le  mur  actupllemenl  existant. 

Il  est  enteïulu  ({ue  le  mur,  une  fois  reroiislruit,  sera  la  pro- 
priété tie  M.  Auberjonois  qui  en  aura  l'entielieii. 

Le  tribunal  entre  immédiatement  en  délibération  à  huis-clos 
dans  Tordre  fixé  par  le  sort. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  de  la  municipalité  de  Lausanne  tendent  avec  dépens  à 
ce  que  le  tribunal,  revoyant  le  prononcé  des  experts  : 

i°  Réduise  le  prix  de  l'expropriation  ; 

Modifie  dans  le  sens  de  rarticle  16  de  la  loi  sur  la  police 
4es  routes  le  prononcé  des  experts  quant  au  mur,  par  lequel  la 
commune  devra  cl5lurer  l'excédant  du  fonds  à  exproprier. 

Celles  de  Victor  Auberjonois,  modifiées  comme  il  est  dit  au 
procès-verbal  de  cette  séance,  tendent  à  ce  que  le  prix  de  son 
terrain  exproprié  soit  porté  à  250  francs  la  perche. 

Statuant  d'abord  sur  la  question  de  savoir  si  le  terrain  ex- 
proprié est  grevé  de  servitude  et  : 

Considérant  cjuc  la  «  uiivention  du  15  janvier  18^20,  passée  en- 
tre dame  veuve  Aubei  loiiuis  née  Roëll  et  J.-Ch,-F.-L.  Lardy  et 
déposé*'  [)i)iir  minute  en  mains  du  notaire  Gaulis,  le  25  îeNner 
de  la  nitMiie  aimée,  peut  être  considérée  comme  renfermant  une 
«onstituùon  de  servitude,  puisque,  comme  il  est  dit  daus  la  par- 


tie  notariée  de  cet  acte,  Jean-CharlespFrançois-Louis  Lardy  a  ac- 
quis, pour  ia  somme  de  3000  francs,  le  droit  de  s*opposer  à  ce 
qu'on  puisse  bâtir  sur  le  terrain  acheté  de  l'hoirie  Bourgeois. 

Le  tribunal,  à  la  msgorilé  des  voix,  tenant  compte  des  diver- 
ses clauses  de  la  convention  de  1820,  fixe  à  130  francs  la  perche 
de  terrùn  exproprié  à  Victor  Âubeijonois  et  donne  acte  à  celui* 
ci  de  la  déclaration  faile  par  la  municipalité  de  Lausanne  rela- 
tive au  mur  de  clôture. 

Slaluanl  sur  les  frais,  le  tribunal  décide  que  Victor  Aulierjo- 
nois  supportera  ses  propres  frais  et  remboursera  à  la  coaiuiune 
de  Lausanne  la  moitié  de  ceux  faits  par  elle. 

La  partie  Âuberjonoîs  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  appel 

qui  a  été  repoussé  et  dont  nous  publierons  l'arrêt  dans  le  pro- 
chain numéro. 

JUGE  DE  PAIX  DU  CERCLE  DE  VEVEY. 

S(^ruine  du     septembre  18G7. 
L*assesseur,  Paul  Félix,  procî^de  ce  jour  au  jugement  de  la. 
cause  instruite  à  son  audience  du  1  août  écoulé,  ensuite  de  ten- 
tative infructueuse  de  conciliation  entre  Àugustine  Bessard*Yal«^ 
Ion,  demanderesse,  et  J.*B.  Scherly  et  Bœrisvryl,  représentés 
par  le  procureur  Rod,  défendeurs. 

il  Ml  amstaU  : 

l«  Que  le  10  juillet  1866,  J.  Duval,  M.  Zurlinden  tiraient  sur 
la  demanderesse  une  lettre  de  change  de  74  fr.  95  c,  et  que 
eette  lettre  de  change  a  été  endossée  en  blanc  par  les  tireurs  ei 
acceptée  pour  le  45  aoôt  par  Àugustine  Bessard  ; 

2o  Que  par  mandat  du  8,  notifié  le  11  septembre  1866,  le 
procureur  HuJ,  agissa/il  au  iwjia  de  Schaerly  et  Bacriswyl,  porteurs 
de  cette  lettre  de  change,  imposait  saisie  sur  les  biens  d' Augus- 
tine Bessard-Vallon  ; 

3°  Qu'avant  le  perfectionnement  de  celte  .poursuite,  Louis 
Bessard,  mari  d'Augustine  Bessard,  opéra  la  remise  de  son  bi- 
lan et  que  le  tribunal  de  Vevey  ordonna  la  discussion  juridique^ 
de  ses  biens  ; 

4°  Que  le  procureur  Rod  intervint  dans  cette  discussion  au 
nom  de  SchsBrly-Baîriswyl^  pour  le  capital  et  les  frais  de  la  let» 


Digitized  by 


—  739  — 

-Ire  de  cliange  précitéeet  obtint  un  dividendo  r»'^li''  le  15  maii857; 

5"  Que  le  20  mai  1867,  Âugustine  JJessurd  demanda  juge- 
inenl  en  réparation  de  biens  el  l'obtint  le      juin  suivant; 

6<»  Que  le  23  mai  1867,  le  procureur  Rod  ordonna  la  conli- 
nuaiion  des  poursuites  dirigées  contre  Angustine  Bessard  ; 

7^  Que,  par  mandat  du  25,  notifié  le  27  mai,  Âugusiine  Bes- 
sard, fttodée  sur  le  fait  qu*eUe  u'airait  pas  contracté  d^eagago- 
inent  personneli  étant  sous  puissance  maritale,  opposa  à  ces 
poursuites,  concurremment  à  d'autres  exercées  contre  elle  par 
le  procureur  Rod,  au  nom  de  Moncel  et  Barbier  à  Paris,  et  ob- 
tint acte  de  non-conciliation  le  i9  juin  4867  ;  les  causes  réunies 
excédant  d'ailleurs  la  compétence  du  juge  de  paix  ; 

8i»  Que  par  mandat  du  âs,  notiûé  le  SO  juin  i867,  Augustina 
Bessard  faisant  division  des  causes  Schaerly  et  Bâariswyl,  et  Mon- 
cel el  Barbier  cita  le  procureur  Rod,  au  nom  de  Bœriswyl  el 
Scha'ii\ ,  à  l'audience  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Vevey  du  3 
juillet,  pour  voir  statuer  sur  les  conclusions  de  sua  niandal  d'op- 
position. 

Sur  quoi  l'assesseur  fonctionnant,  reprenant  les  conclusions 

des  parties  : 

a  )  Celles  de  la  demanderesse,  tendant  à  ce  qu  il  soit  prononce 
par  jugement  avec  dépens  que  les  poursuites  dirigées  contre 
elle  personnellement  par  le  procureur-juré  Kod,  au  nom  de 
Scbœrly-Bsehswyl,  sont  mises  de  côté  ; 

d)  Celles  exceptionnelles,  des  défendeurs,  tendant:  loAce  que 
Topposition  notifiée  le  28-29  juin  à  l'instance  de  la  demande- 
resse  soit  nulle,  attendu  que  cette  dernière  n'était  pas  recevable 
à  former  une  seconde  opposition  et  que  le  juge  aurait  dû  en  re- 
fuser le  sceau  ;  —  2<»  subsidiairement  et  comme  soit  Tune,  soit 
l'autre  des  oppositions  ne  sont  intervenues  dans  les  30  jours  dés 
la  notification  de  la  saisie,  comme  le  veut  Fart.  380  du  c.  p.  c, 
à  libération  des  conclusions  des  oppositions  des  25-27  mai  et 
28-29  juin  1867. 

Les  défendeurs  concluant  en  outre  que  les  dépens  leur  soient 
adjugés. 

Sur  Vexception  principale. 
Attendu  que  le  maiidal  du  28-29  jmn  ne  c^mpoYte  pas  une 
nouvelle  opposition,  mais  une  procédure  par  division  de  cause. 
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reportant  le  procès        la  compétence  du  juge  de  paix,  procé- 
dure instée  dans  le  délai  légal  prévu  par  Fart.  385  du  c.  p- 
et  qui  a  été  admise  par  le  défendeur  sans  opposition. 

£cart6  celte  exception. 

Sur  fexceplion  subsidiaire. 

Attendu  que  jusqu'au  mai  1867,  jour  de  la  demande  en  sé- 
paration de  biens,  Âugustine  Besaard  était  sous  puissance  mari* 
taie,  son  mari  étant  l'adminislraleur  légal  de  aee  biensy  que 
8008  Tempire  de  cette  minorité  elle  ne  pouvait  opposer  à  def 
poursuites  et  n'était  pas  tenue  de  le  faire  personneHement,  que 
d'ailleurs,  aussi  longtemps  que  le  paiement  de  la  dette  n'est  pas 
intervenu,  elle  est  fondée  à  opposer  ses  exceptions  personnelles; 
code  civil,  art.  825  et  826. 

Ecarte  cette  exception. 

Sur  la  demande  au  fond. 
Considérant  en  l^iit  : 

1«  Qu'en  1866,  les  époux  Bessard-Vallon  exploitaient  à  Vevey  un 
commerce  de  irindes,  dont  la  femme  était  essentiellement  i  Ij  ifcée; 

2o  Que  poslérieuiement  aux  saisies,  le  tnari  Bessard  a  déposé 
sou  bilan,  et  que  les  marchandises  de  son  magasin,  pour  le 
paiement  d'une  partie  desquelles  l'instante  était  poursuivie,  ont 
été  englobées  et  liquidées  dans  cette  faillite,  dans  laquelle  le 
procureur  Rud  est  intervenu  ,  reconnaissant  par  là  le  dit  Bes- 
sard pour  débiteur  de  ses  clients  Schœrly  et  Bœriswyl; 

Que  Ton  ne  peut  inférer  d'aucun  acte  quelconque  que  Au- 
gustine Bessard  fut  associée  à  son  mari,  aucune  portion  du 
commerce  ne  lui  ayant  été  remise  par  la  fidllile,  et  le  prix  des 
marchandises  ayant  été  touché  par  les  défendeurs  dans  la  me- 
sure du  possible,  au  moyen  de  dividende  alloué  par  la  liquidatton  ; 

4»  Que  les  choses  saisies  ont  été  comprises  dans  la  fhilliie 
Bessard,  sans  opposition  de  la  part  des  défendeurs,  et  qu'en  con- 
séquence leur  Biîsie  est  angounl'hui  sans  objet. 
En  droit  : 

5»  Que  le  mari  est  seul  responsable  et  administrateur  légal 
des  biens  de  la  lemme  (c.  c.  ai  i.  lOOJ)  ; 

6»  Que  la  femme  mariée  ne  peut  passer  aucun  contrat  ni  au» 
tremenl  s'obliger  sans  l'autorisation  de  son  mari  et  de  deux  de- 
ses  plus  proches  pareuts  (c.  c.  art.  119); 
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7«  Que  la  femme  mariée  et  non  séparée  de  biens  ne  peut  être 
marchande  publique  (c.  p.  c.  art.  475,  47,  L.  II)  ; 

8»  Qu^en  conséquence,  Aogustine  Bessard  n*a  pu  personnel' 
lement  se  conslitoer  débitrice  en  1866  de  Scharly  et  Baeriswyl, 
et  que  toute  dette  qu'elle  aurait  souscrite  en  son  état  de  mino> 
rité  ne  saurait  la  lier  ^aiis  une  autui  isalion. 

Vu  lart.  286  tlu  code  civil,  l'assesseur  prononce: 

Les  conclusions  de  la  demanderesse  lui  sont  accordées. 

Ouant  aux  défions. 

Attendu  que  les  actes  jtersonnels  d'Augusline  Bessard  justi- 
fient dans  une  certaine  mesure  les  poursuites  dirigées  contre 
elle;  que  les  défendeurs  succombent  au  droit  rigoureux  résul- 
tant d'une  exception  d'incapacité. 

Ils  sont  compensés  en  ce  sens  que  chaque  partie  garde  ses  frais.. 

Il  n'y  a  pas  en  de  recours. 

Registres  de  l'état  civil. 

Questions  d'usurpation  de  fonctions  publiques  et  de  faux 

par  imprudencce* 

n  y  a  quelque  temps,  un  Ministre  de  TËglise  libre  requit  d'un 
Pasteur  de  I  Ëglise  nationale  l'acte  de  naissance,  de  son  fils.  — 
Cet  extrait  des  registres  de  l'état  civil  lui  fut  délivré,  mais  il  ne 
renfermait  aucune  mention  relative  au  baptême  de  cet  enfant. — 
Nanti  de  ce  document,  le  Ministre  de  l'Eglise  libre  y  inscrivit 
que  celui-ci  avait  été  baptisé  dans  l'Eglise  libre  de  Chcseaux;  il 
certifia  en  cuire  que  celle  inscription  était  couturme  au  registre. 

Ces  faits  parvinrent  à  la  connaissance  du  Département  de  Jus- 
tice et  Police;  ils  parurent  graves  au  cbef  do  ce  dicastère,  il  en 
informa  le  Conseil  d  Etal.  —  Cotte  autorité  décida  de  porter 

Slainte,  estimant  qu'il  y  avait  &ux  par  imprudence  et  usurpation 
e  fonctions  publiques. 

H.  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Romanel  instruisit  l'enquête 
et  il  prononça  une  ordonnance  de  renvoi  devant  le  Tribunal  de 

Police  soit  pour  faux  par  imprudence,  soit  pour  usurpation  de 
fonctions  publiques.  —  L*inrulpé  recourut  au  Tribunal  d'Accu- 
sation. M.  le  Prociireur-gém  i  cil  préavisait  ]iour  l'admission  du 
recours,  en  ce  qui  concernait  le  lait  d  u^>ni  [i.ilioii  li  auduleuse  des 
fonctions  d'un  emploi  public,  mais  il  maiiiletiait  l'ordonnance 
.  de  renvoi  pour  ce  qui  avail  liait  au  taux  par  imprudence. 

Le  Tribunal  d'accusation  n'a  pas  partagé  la  manière  de  voir 
du  Département  de  Justice  et  Police,  du  Conseil  d'Etat,  de  M.  le 
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Juge  de  Paix  et  de  M.  le  Procureur-général,  et,  le  7  octobre 
écoulé,  il  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre,  alleoda  que 
Tenquète  ne  révèle  pas  des  charges  constitutives  d'un  délit  contre 
le  prévenu. 

C'est  ensuite  de  ces  circonstances  que  le  Département  a  adressé 
à  MM.  les  Pasteurs  et  Offiriers  do  VHn\  civil,  sons  date  du  10  oc- 
tobre 1867,  la  circulaire  que  nous  publions  ci-dessous. 


LE  DÉPAUTEMENT  DK  JUSTICE  ET  POLICE 

A  Messieurs  les  Pasleun  et  Officiers  de  l'état  âtU  du  Gantait. 
Messieurs , 

Dernièrement,  un  Ministre  de  r Eglise  libre  a  demandé  an 
Pasteur  de  Tune  de  nos  paroisses  l'acte  de  naissance  de  son 
enfant.  Cet  ado  lui  fut  remis  sur  une  formule  divisée,  romnie  le 
registre,  en  deux  colonnes,  l*?ine  d(^stince  à  recevoir  Tiascrip- 
lion  de  la  naissaiire,  l'antre,  ci  Ile  du  bar»t<MT^e. 

Cell'*  derniùre  élanl  re,sl«''e  en  Ijlane,  leMim.slre  de  l'Kiilise  libre 
y  a  ajoute  que  Venjanl  a  été  Oaplisé  le...  dam  Œglm  libre  de... 

Instruit  de  ce  fait,  le  Conseil  d'£lat,  qui  ne  reconnaît  à  per- 
sonne le  droit  d'ajouter  ou  de  coiupléter  un  acte  de  l'état  civil 
après  que  le  Pasteur,  détenteur  légal  du  registre,  l'a  attesté 
conforme^  le  Conseil  d*£tat,  disons-nous*,  a  dénoncé  la  cbose 
au  ministère  public  pour  qu'il  soit  procédé  en  vertu  des  articles 
120  et  187  du  rode  pénal. 

Le  Irifinn  il  d'accusation  a  rendu  un  arrêt  dn  nnn-lieu  par 
le  motif  que  l'enquête  instruite  ve  révèle  pas  conlre  le  prévenu 
des  charges  consiiltidrcs  d'un  di'lit. 

Il  importe  néanmoins  de  prévenir  le  retour  d'actes  semidahles. 

En  conséquence ,  quand  il  vous  sera  demandé  des  actes  de 
naissance  concernant  des  enfants  nés  dans  vos  paroisses  respec- 
tives, mais  non  baptisés  dans  r  Eglise  nationale  ^  vou%  êtes 
priés  de  donner  ces  extraits  sur  des  formules  blanches;  tout  le 
blanc  qui  restera  après  la  transcription  de  l'acte  sera  biffé  de 
façon  qu'on  ne  puisse  rien  y  ajouter.  El  si,  dans  tel  moment 
donné,  vous  vous  trouviez  an  dépourvu  de  telles  formules  ,  que 
vous  deviez  faire  usage  de  celles  qui  sont  destinées  à  cerliner 
à  la  fois  la  naissance  et  le  baptême ,  la  pirlie  destinée  à  l'ins- 
cription du  baptême  sera  égalcmenl  IjillVo  de  manière  que  nul 
qui  n'y  a  pas  vocation  ne  puisse  y  ajouter  ce  que  le  registre 
officiel  ne  renferme  pas. 

Agrées,  etc.  Le  chef  du  département^ 

(Signé)        II.  BoiYiooR. 

LAUîjAWNK.  —  IMPIUMEBIE  UOWARD  £T  l>KUi»LE^ 
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XV^  ANNÉE.  —  N*^  45.       Samedi  9  Novembre  1867. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissanl  une  fois  par  mmn ,  le  aainedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  V'  Janvier  et  finit  au  81 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francp  parao,  payables  h  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaqtie  numéro*  SO  c.  —  On  s*abonne 
provisoirement  chez  MM.  Hownrd  et  Delifile,  imprimeurs  h 
La*jf«ann<>.  —  Lettres  ei  argent  franco. 


SOMM.VIHF.  .  Tribunal  cantoual  jvirn-nt  roniinf^  rc^n'  il'aripr!  :  \Ti!»pr- 
jonois  c.  MunicipaUtt'tde  Lausmue.  Lorsqu'un  teri-aiadont  1  expro})nation 
est  demandée,  n<^  jouit  pas  d'une  complote  franchise,  soit  en  raison 
d'une  «erviludr.  soie  en  laison  d  un  engagement  peisnnnel.  il  peut  <^!re 
tenu  compte  de  cet  amoindrissement  de  valeur  dans  l'expropriation 
pour  eau*;»'  d'utilité  puMH|Uf.  —  Cas^otion  civilt' :  l'resnoy  contre  JIu- 
Dcr.  Ouvrages  de  seirnrene  exéeutés  sur  convention  et  déiectueux.  La 
résolution  du  mutrat  doit  éîn-  (Ifni.uul*  o  d'une  manière  expresse  ;  le 
tribunal  «le  jugement  prononce  souverainement  sur  le  pi  ix  du  travail 
néenté.  la  cour  de  cassation  ne  peut  rien  chann^er  au  dispositif  sur 
les  dépens  loisnue  le  tribunal  de  jugement  a  fait  nsafie  de  la  faculté 
prévue  a  l'art.  ïôi  du  c.  p.  c.  p.  n.  c  —  Trilmnal  cuH  lie  Hollf  :  Etat 
de  Genève  contre  hoirie  Itenevier.  Question  exceptionnelle.  J.'Ktat  de 
(ienève  ne  représente  pai»,  potir  ester  en  droit,  les  étahtissemetits  de 
bit  M<'<iv3nf  e  i:rnevf>!>  :  o^My-c'  doivent  a;;îr  eux-mêmes.  —  Pmvr^'xcA 
ar'nirai:  Senechaud  coj»tte  liaurq.  Négligence  invoquée  comme  motit 
de  résiliation  d'un  contrat  ;  fixation  de  sa  aire  ;  dommage»>intéréts.  — 
Trif>uvn^iT  hrrrini-: .  F  idlife  llclliig  contre  Bluinenst'^^ter.  Sûretés  pour 
les  frais  du  procès  à  fournir  par  le  demandeur  non  domicilié  dans  le 
canton,  en  matière  de  séquestre. 


TRiBU»AL  CANTO.NAL  JL».I«;ANT  COMMK  TRIBUNAL  D' APPEL. 

Séance  du  12  octobre  18(i7. 
Présidence  de  M.  Dutuarlheray. 

Avocats  plaidants  :  t 
MM.  Boirmu,  pour  M.  Auberjonois  recourant. 

Cërr^nfe,  pour  Municipalité  de  Lausanne,  défenderesse  au  re- 
cours. 

Vil  l'appel  interjeté  par  le  notaire  Jacques  Vallotton,  a.uissant 
au  noTYi  de  Viclor  Auberjonois,  de  la  sentence  rendae  parletri- 
Inra!  civil  du  dislrict  de  Lausanne,  le  20  septembre  1867,  sur 
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question  d'évaluation  de  terrain  appartenant  à  rappelant,  dont 
la  cuiiiiiiusie  de  Lausannne  a  obtenu  l'expropriation  pour  ia 
conslrucliuii  d'u'.i  chetuiii  dès  la  gare  à  la  rue  d'Elraz. 

Ensuite  de  la  demande  de  rinspeclion  préalable  du  locai,  le 
tribunal  cantonal,  au  complet  de  ses  membre:»,  hq  rend  sur  ce 
local,  situé  au  sud  de  la  rup  d'Elraz. 

L'inspection  étant  teruiinée,  les  parties  sout  informées  que  le 
tribunal  se  rend  dans  la  salle  de  ses  séances  pour  prononcer  sur 
ce  dont  est  appel. 

De  retour  dans  la  salle,  le  iribunaJ  passe  aa  jageneot  da 
tige  qui  lui  est  soumis  et: 

Considérant,  en  fait,  qu'ensuite  de  la  taxe  faite  par  eiperts, 
de  la  parcelle  de  terrain  dont  l'expropriation  a  lieu  et  qui  com- 
prend une  surface  de  27  perches  à  prendre  de  la  partie  orien* 
taie  de  la  propriété  Auberjonois  au  sud  de  la  rue  d'Etrax»  Itea 
dit  derrière  Bourg,  côté  sous  art.  65,  06,  67  et  68  du  cadastre^ 
plan  folio  26  n«>  1,  2, 3  et  4»  la  municipalité  instante  a  recoom 
au  tribunal  ciiil  contre  l'estimation  de  180  fr.  la  perche  donnée 
au  lerrain  par  ces  experts  ; 

Qu'elle  a  motivé  son  recours  essenlielleiiietit  sur  ce  que  l'exis- 
tence de  droits  de  servitude  constitués  en  18:20  sur  le  terrain 
Auberjonois  au  prolit  de  la  n)aisoa  Lardy,  a  pour  eliel  d  amoia- 
drir  pour  le  propriétaire  la  valeur  de  ce  terrain  : 

Qu'elle  a  produit  à  l'appui  une  convenlion  datée  du  15  jan- 
vier 18^20,  enregistrée  le  25  février  suivant  parle  notaire  J.  Gau- 
lis  et  contractée  entre  Kose-Gornélie-Louiso  veuve  Aubeijonois^ 
née  Rœll,  d'une  part  et  Jean-Charles-Francois-Louis  Lardj» 
d'autre  part:  lequel  acte  contient  des  stipulations  réciproques 
an  sujet  de  l'acquisition  que  la  première  allait  faire  du  terrain 
dont  la  partie  orientale  est  actuellement  l'objet  de  l'expropria- 
tion, que  des  arrangements  furent  pris  par  les  parties  en  cet 
acte,  en  vue  de  ne  point  bâtir  ou  laisser  bâtir  sur  ce  terrain  ; 

Que  le  tribunal  civil,  statuant  sur  le  recours  de  la  munici- 
palité, a  évalué  â  430  fr.  le  prix  de  la  perche  du  terrain  expro- 
proprié  à  Victor  Auberjonois  ; 

Que  celui-ci  a  appelé  de  cette  évaluation  et  motive  son  appel 
esseuUeiiement  sur  ce  que  l'aclu  du  i  j  janvier  1820  couslilua 
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des  engagements  personnels  et  non  point  nne  servitude  comme 
l'a  déeidé  le  tribanel  civil. 

Attendu,  quant  à  U  nature  de  Taete  du  15  janvier  et  quant  à 
sa  portée  dans  Talfoire  actuelle,  que  cet  acte  a  été  fait  contre  la 
veuve  Anberjonois,  auteur  de  Victor  AnbeijonoiSy  exproprié  et 
1.-G.-F.-L.  Lardy; 

Que  ce  dernier  n'est  représenté  dans  la  canse  par  aucun  hé- 
ritier ou  ayant-droit  en  son  nom,  qu'il  n'a  point  eié  appelé  au 
procès  ; 

Que  la  muniripaitté  de  Lausanne  ne  le  représente  à  aucun  li- 
tre et  qu'aucun  ticLiai  conlradicloire  Sll^^i^aIlt  n'a  pu  s'eriizager 
entre  les  parties  actuelles  sur  l*apprécialioii  juridique  de  l'acte 
susmenh'oinic  en  l'absence  d'un  df><:  intéressés  à  son  contenu. 

Alleiidu  que,  dans  celle  position,  il  ne  saurait  être  loisible  au 
tribunal  saisi  de  l'appel,  de  décider  si  la  convention  du  15  jan- 
vier i^iO,  contient  la  constilulion  d'une  servitude  ou  renferme 
seulement  des  engagements  personnels  relatifs  au  terrain  dont 
il  s'agit  ; 

Attendu  toutefois  que  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  pu- 
blique de  27  perches  de  ce  terrain  a  été  autorisée  en  faveur  de 
la  commune  de  Lausanne  ; 

Que  cette  commune  prend  possession  des  27  perches  susmen- 
tionnées en  lieu  et  place  de  Victor  Aubeijonois. 

Attendu  qu'en  fait  il  existe  une  convention  (racte  du  15  jan- 
vier) qui  s'applique  au  terrain  dont  la  commune  prend  une  cer- 
taine quantité;  qu'il  apparaît  des  clauses  de  cette  convention, 
qut'  ce  terrain  ne  jouirait  pas  d'une  complète  franchise  el  ainsi 
ne  serait  f)  is  dans  les  mêmes  conditions  que  si  l'acte  de  1820 
n'avait  pas  été  fait  ; 

Que  les  enirafiremenls  des  parties  en  rar  ie.  relatif  à  ce  terrain 
consisteraient  en  ce  qu'Auborjonois  ne  pourrait  y  bâtir  ni  le 
vendre  sans  donner  option  à  Lardy  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'on  ne  peut  méconnaître  là  un  fait 
juridique  qui  enlève  au  terrain  une  partie  de  son  prix. 

Evaluant  ce  prix,  le  tribunal  cantonal  le  maintient  à  cent 
trente  francs  la  perche,  confirme  en  conséquence  le  dispositif 
du  jugement  du  tribunal  civil  quant  à  la  valeur  du  terrain  et 
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quaiu  :i  la  dérlar;i!ioii  de  la  iminicipalilt*  rehiti-^e  au  rétablisse- 
ment <iu  mur  (le  clôture  de  l.-i  proj>i  i.  ié  Auberjuiiois,  à  l'exirè- 
rriité  uiientale  de  cette  propriété,  telle  <!u'elle  sera  ensuite  <!e 
Texproprintion,  mur  qui  devra  èire  de  ia  mènif  hauteur  et  de  b 
mèuie  t'paisseur  que  celui  qui  existe  actuclieuient. 

Et  vu  les  art.  13  et  î^i  de  la  loi  du  !29  décembre  1836  sur  les 
estimations  juiidiqoes ,  laisse  les  frais  de  la  première  taxe  à  la 
charge  de  la  commune  instante  ;  met  les  frais  résultant  du 
recours  au  tribunal  civil  et  de  l'appel  à  ia  charge  de  l'appelaal 
AttbeijoQois^  et  déelare  le  préseol  «rrél  exéeaioire. 

COUIi  DE  CASSATION  CIVILK. 
Séance  du  4  septemhra  1B67. 
Préaidence  de  M.  Oumartheray. 

,1  rontts  iiktidants  : 
MM.  Mandrot.  y^wv  A.  l'rovuoy,  recouruit, 

Perrin,  pouj  François  liuber,  détendeur  au  recours. 

Alexandre  Fresiioy,  entrepreneur  à  Nvon,  s'cât  poun'u  contre 
le  jui^enient  rendu,  le  -0  juin  18tj7,  par. le  tribunal  civil  du  dià- 
tricl  de  Nvun,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Frauçuib  liuber, 
maître  serrurier,  au  dit  Nyon. 

La  cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  convention  du  lî  juillet  1860,  entre  François  Huher 
et  Alexandre  Fresnoy,  le  premier  s'est  engagé  à  exécuter,  a  ia 
campagne  de  Fresnoy,  au  Rosier  près  IiiyoD«  divers  ouvrages  de 
serrurerie ,  spécifié»  daos  ia  cooventioa ,  poar  le  prii  de  iiuii 
cents  francs,  payables  en  janvier  1867; 

Que  Huber  a  fail  pour  te  compte  de  Fresnoy,  outre  les  outiar 
ges  meutionoés  dans  la  conventiou,  une  volute  du  prix  de  quatre 
francs  septante-cinq  centimes  ; 

Que,  dans  le  mois  de  janvier  1867,  après  racbèvement  des 
travaux ,  Freanoy  a  payé  à  Huber  un  à-couipte  de  quatre  cenU 
francs  sur  ce  qu'il  lui  devait  ; 

Que ,  dans  le  but  d'être  payé  du  solde  lui  revenant  ^  Huber  a 
ouvert  actiua  à  Fresuoy,  pour  lui  réclamei  paictuciU ,  à  teueur 
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dfi  la  coBventioii  précUée,  de  la  somme  de  hait  cent>quatre 
francs  septante-cinq  centimes,  avec  intérêt  légal  dès  le  mm 
1S67,  jour  de  la  demande  jari(|iqtte,  sous  déduction  des  quatre 
cents  francs  reçus  à-corapte; 

Que  Fresnoy  a  conclu  à  libération  des  fins  de  ta  demande, 
«  offrant  à  Huber,  ou  de  loi  laisser  reprendre  son  travail ,  ou  de 
payer  celui-ci  au  prix  de  quatre  cent-soixante  francs,  ou  au  prix 
qui  serait  ûxé  par  deux  experts  ; 

Que,  sur  la  demande  des  parties,  le  Irihunal  de  Nyon  a  chargé 
deux  experts  d'examiner  les  lr:i\ mx  à  la  campagne  Fresnoy  et 
procédé  lui-même  à  leur  insperhuu  locale  ; 

Qu'il  fut  établi  par  les  réponses  du  tribunal  aux  questions  à 
résoudre  que  l'ouvrai^e  n'avait  pas  été  exécuté  à  tous  égards 
d'une  manière  conlorine  à  la  convention  du  ii  juiiiel  i8G6,  et 
qu'il  était  défectueux  sur  divers  points;  faits  qui  résultaient,  du 
reste,  du  rapport  des{exper(s; 

Qu'à  la  séance  du  '^5  juin  18(>7,  après  l'audition  des  témoins 
et  des  experts,  Uuber  a  déclaré  réduire  les  conciusions  de  sa 
demande  à  sept  cent-quatre  francs  septante-cinq  centimes  ; 
*  Que  le  tribunal  de  Nyon  a  fixé  à  sept  cents  francs  le  prix  du 
travail  de  Huber,  plus  quatre  francs  septante-cinq  centimes  pour 
lavelute,  accordé  au  demaudeur  Huber  ses  conclusions  avec 
dépens ,  et  condamné  Fresnoy  à  lui  payer  pour  solde  la  somme 
de  trois  cent-quatre  fhtncs  septanle-cinq  centimes ,  avec  intérêt 
légal  dès  le      mars  1867  ; 

Que  Fresnoy  recourt  contre  ce  jugement  dont  il  demande  la 
réforme  par  les  moyens  suivants  : 

Premier  moyen^  consistant  à  dire  que  le  Iribuiial  av.ni  a  i  xa- 
miner  si  Fresnoy  pouvait  être  contraint  à  garder  le  travail  ou 
non,  et  non  pas,  coujuie  le  tribunal  Ta  fait,  à  déterminer  le  prix 
de  ce  travail,  —  que  le  jugement  n'a  dès  lor«;  pas  tenu  compte  : 

1»  De  la  convention  du  H  juillet  1866;  des  solutions  linri- 
nées  aux  questions  a)  1^  â,  3>  4,  5,  7  et  9,  des  faits  à  résoudre 
(solutions  établissant  que  sur  divers  points  les  ouvrages  n'étaient 
pas  conformes  à  la  convention);  ^  de  la  disposition  des  articles 
835,  836,  m%        et  i283  du  code  civil; 

Attendu  que  Fresnoy  n*a  pas  demandé  au  tribunal  la  résolu- 
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tion  du  contrat  du  il  juillet  4866  pour  iaeiécatioD  des  engage- 
ments pris  par  Huber  dans  ce  contrat; 

Qu'une  telle  résolution  n'existe  pas  de  plein  droit,  mais  qu'elle 
(luii  tire  demandée  d'une  manière  expresse.  (Code  civil,  article 
880.); 

Qu'il  s  est  borné  à  requérir  une  diminution  du  prix  fixé  dans 

la  convention  ; 

Qu'en  elTet,  i!  a  fait,  à  la  suite  des  conclusions  de  sa  répoosey 
des  0 tires  relatives  au  prix  et  au  paiement  de  ce  travail  ; 

Il  a  admis  sans  opposition  Tinsertion  an  programme  de  la 
question  numéro  iO  des  faits  contestés,  conçue  en  ces  termes  : 
c  Quel  ett  k  prix  du  IramU  de  Huber?  »  (Réponse  100  francs.) 

Attendu,  en  onire,  qn'ejn  payant  au  mois  de  janvier  1867  un 
à-compte  snr  le  prix  dn  trefail»  il  a  reconnu  la  dette  en  principe; 

Attendu  que  le  tribunal  a  tenu  compte  de  la  conTenlIon»  en 
examinant  si  elle  avait  été  observée»  et  des  dispositions  du  code 
civil,  ainsi  que  des  solutions  données  aux  questions  i  résoudra , 
en  admettant  que  le  travail  était  imparfait  ;  qull  n'avait  pas  été 
exécuté  d'une  manière  conforme  à  la  convention  et  en  diminuant 
par  ce  motif  le  pri.v  qui  y  était  fixé. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Dfuxième  moyen  tiré  de  ce  que  le  prix  de  70U  IV,  lixé  dans  le 
jugement  ber^it  exagéré  et  coitiraire  au  chiffre  mentionné  dans 
le  contrat,  le  travail  ayant  été  reconnu  imparfait  par  le  tribunal; 

Attendu  que,  par  la  solution  (lonf)«'p  ,i  hi  question  numéro  10 
rappelée  ci-dessus,  le  tribunal  a  lixé  à  lUO  Ir.  le  prix  du  travail 
de  Huber  ; 

Que  cette  solution  de  fait  est  souveraine  et  ne  peut  être  mo- 
difiée par  la  cour  de  cassation. 
La  cour  rajetle  ce  moyen. 

Trùitième  moyen  motivé  sur  ce  que  te  tribunal  ne  devait  pas 
allouer  tous  les  dépens  &  Huber,  mais  les  compenser  entre  par- 
ties, puisque  le  demandeur  avait  réduit  ses  conclusions  ensuite 
de  la  défectuosité  de  son  travail  ; 

Attendu  que  l'art.  254  du  c.  p.  c«  permet  au  tribunal ,  si 
les  conclusions  ont  été  réduites ,  de  n'allouer  à  celui  qui  a  ob- 
tenu i  aiijudicalion  de  ses  conclusions  les  dépens  qu'en  partie; 
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Qu'il  est  loisible  au  tribunal  d'user  ou  non  de  la  facuUé  que 
lui  îiccordo  <  et  article; 

Que,  dans  la  cause,  le  triburial  de  jugenu  iil  n*a  pas  cru  devoir 
eu  user  et  que  la  cour  de  cassation  ne  peut,  dès  lurs,  rien  chan- 
ger au  dispositif  relatif  aux  dépens. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

En  cantéquence,  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours  en  son 
entier; —  maînlienl  le  jugeaient  du  tribunal  de  Nyon,  et 
•condamne  Alexandre  Fresnoy  aux  dépéns  résultant  de  son 
pourvoi. 

TRIBUNAL  CIVIL  BU  DISTRICT  DK  ROUUE. 
Séance  du  4  octobro  1^67. 
Présidence  de  M.  RecordoD. 

Avornfs  pt aidants  : 

MM.  Rambert,  pour  hoirs  Hcnevior,  dnnandeurs  dans  l'exception, 
JBoiceau,  pour  r£tat  de  Genève,  défendeur  id. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  9  heures  du  matin,  pour  Tinstruc- 
tion  du  procès  pendant  entre  les  héritiers  de  défunte  dauic  Re- 
nevier-Appelt  et  l'Etat  de  Genève,  misuile  de  demande  excep- 
liuiinelle  produite  par  ces  premiers  en  réponse  à  l'action  qui 
leur  avait  été  intentée  par  le  dit  Etal  de  Genève. 

La  parole  est  dounée  aux  avocats  des  parties  pour  la  plaidoi- 
rie. 

Puis  les  parlies  conviennent  que  les  pièces  de  la  cause  cous- 
iitueot  à  elles  seules  le  programme  des  faits.  Le  défendeur  pro- 
duit nue  loi  du  9  janvier  1835,  pour  rétablissement  d'une  mai- 
son d'aliénés. 

M.  le  président  donne  lecture  des  conelnsions  des  parties. 

Puis»  passant  au  jugement,  le  tribunal  a  vu  : 

Que»  dans  son  teslament  du  13  avril  iS46,  J.-E.  Âppelt  qui 
Instituait  pour  son  unique  héritière  sa  sœur  dame  Renevier- 
Appelt,  aujourd'hui  décédée  et  représentée  par  les  demandeurs 
dans  l'exception,  a  inséré  la  clause  suivante  dans  ce  testament  : 

c  Feu  mon  frère  Daniel-Jean  Appelt,  ayant  laissé  à  sa  veuve 
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»  Henrielte  Appell,  née  Vejrassat,  la  jouissance  d'aiiviroa 

>  soiiante  mille  francs  dont^  après  sa  aiort,  (que  Diea  lui  ae* 
1  corde  longue  vie),  la  moilié  dotl  ine  revenir  soit  à  mes  hérilîen, 
1  j'en  laisse  la  jouissan<te  â  ma  sœur  si  elle  survit  i  mabelle- 
9  sœur,  lui  enjoignant  sur  son  honneur  d'en  disposer  après  elle 
»  et  de  ma  part  comme  suil  : 

»  Un  quart  aui  divers  établissements  de  bienfaisance  de  Ge- 

>  nève  au  nombre  de  1^  enviruu,  elc.  » 

Que  ri^tai  de  Genùve  a  uuvcrt  acliuii  aux  demandeurs  actuels 
dans  l'«'\t  L'|jliou,  pour  faire  prononcer  par  sentence  avec  dé- 
pens (^ue  lui,  Etat  de  Genève,  repié^enlaut  les  divers  éiablb^e- 
inenls  <le  bieiiOiisance  de  Genève,  a  droit  a  un  tiuiliènie  de  la 
succt'S^ion  de  Jean -Daniel  Appell  allié  Veyrassat  qui  lui  a  été 
légué  par  le  detujit  J.-E.  Appeit  et  que  les  défendeurs  doi- 
vent lui  eit  faire  prompt  et  immédiat  paiement,  avec  intérêt 
légal  dès  le  jour  du  décès  de  l'usufruitière,  Caroliae  Appeit 
née  Mutti. 

Que  les  héritiers  de  dame  Renevier-Appelt  ont  répondu  4 
cette  demande  par  une  demande  exceptionnelle  concluant  à  ce 
qn'il  soit  prouuficé  avec  dépens:  <  Que  l'Etat  de  Genève  n'ayant 
»  pas  vocation  à  intenter  ractiou  qui  fait  l'objet  de  son  nmdal 
»  de  citation  en  conciliation  du  16  mars  t867  et  cette  action 
»  ayant  déjà  fait  l'objet  d'un  jugement  définitif  des  trihunain 
9  genevois,  soit  éconduit  de  son  instance.  > 

Que  l'Etat  de  Genève  a,  dans  sa  réponse,  conclu  avec  dépens 
à  iibéralion  des  conclusions  de  la  demande  exceptionnelle. 

Statuant  sur  la  première  exception  tirée  du  défaut  de  vocaiivu 
de  rKlat  de  Genève. 

AlltMtdu  i|ue  les  établissements  de  bienfaisance  qui  peuvent 
avoirldroil  au  legs  fait|>ar  défunt  Jean-Kmmauuel  Appel  dan.-  ^  '(i 
lebtameni,  n'y  sont  point  specilics  d'une  manière  absolue,  quui- 
que  le  nombre  de     environ  y  soit  indiqué  ; 

Que  Ton  ne  voit  point  dans  l'institution  de  ce  legs  que  r£tst 
de  Genève  ait  la  surveillance  de  son  exécution  ; 

Considérant  que  TElat  de  Genève  réclame  i'eiècution  du  legs 
au  nom  de  neuf  établissements  énuniérés  dans  sa  réponse, 
Cîmdé  sur  ce  que  ces  établissements  sont  soumis  à  TËtat  et  dé- 
pendent de  lui  ; 
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Considérant  îf*?  diverse»?  }oU  ri  ri''L'leinents  qui  iiisliliionl 
les  établissements  dont  il  s'ngit  en  leur  donnant  une  existence 
légale,  ne  donnent  point  h  l'Etat  de  Genève  le  droit  qu'il  revea- 
dîque  «ujourdMiui,  c'est-à-dire  de  les  administrer  et  de  plai- 
der pour  eux  ; 

Que  ces  lois  et  réglementa  ne  font  que  les  placer  sous  la  sur- 
veillance et  le  contrôle  de  l'Etal,  sans  Tautorisation  duquel  ils 
ne  peuvent,  en  certains  cas,  agir  légalement; 

Considérant  que  cette  surveillance  et  ce  contréle  de  TEtat 
même,  s'eierçant  par  des  membres  du  gouvernement  désignés  à 
cet  effet,  n'autorisent  point  celui-ci  à  agir  en  leur  nom  comme  il  le 
prétend,  ceux-ci  étant  des  personnes  morales,  indépendantes  et 
ayant  leur  vie  propre  ; 

Considérant  onfin  que  si  mémo  ces  établissements  ont  besoin 
de  l'niîlorisatioa  de  l'Etal  pour  plaider,  il  no  s'en  snit  poi ra  (|ue 
celui-ri  ait  lo  druil  dr»  plaiii^r  en  leur  nnin,  re  droit  ne  lui  étant 
point  concédé  par  les  lois  qui       (  (in-iii ii(»nt  et  les  régissent. 

Le  Iribniinl  adme^l  la  premiAre  exception  présentée. 

Sur  la  deuxièmf»  exception  tirée  de  la  chose  jugée. 

Considérant  que  le  jugen»ent  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Genève,  le  16  décembre  1851  et  qui  est  aujourd'hui  invoqué 
par  les  demandeurs,  n*a  point  été  rendu  dans  un  procès  ayant 
lieu  entre  les  parties  aujourd'hui  en  cause  ; 

Que  l'objet  de  ce  jugement  n'était  point  du  tout  le  même  que 
celui  qui  a  donné  lieu  à  Touverinre  de  Faction  actuelle  ; 

Qu'enfin  il  ne  revêt  aucune  des  qualités  requises  par  Tarticle 
i004  du  code  civil. 

Le  tribunal  rejette  ce  second  moyen  exceptionnel. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  le  tribunal,  à  la  majorité 
légale,  adjuge  aux  demandeurs  la  conclusion  prise  par  eux  en 
demande  exceptionnelle,  tendant  a  ce  que  l'Ktal  de  Genève  soit 
éconduit  de  son  instance  et  met  les  Irais  et  dépens  du  procès  à 
la  charge  du  dit  Ëtat. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 
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Nous  pnblioDs  la  décuion  arbitrale  qui  sail,  non  parce  qu'elle 
a  porté  tur  des  questions  importantes ,  mais  par  ee  qull  nous  a 

paru  que  le  programme  était  bien  établi  et  que  tous  les  consH 
dérauls  de  faits  en  sont  tirés. 

Prononcé  arbitral. 

Présidence  de  M.  Griblet. 
Juges  arbitres  :  HM.  Niess,  procureur,  et  Btmdry,  notaire  à  Yverdoo. 

Avocats  plaidant»  : 

MM.  Fauquez,  pour  Henri  Sénéchand,  demandeur. 
Du/bur,  pour  Léopold  Rancq*  défendeur. 

Du  17  octobre  iSOl. 

M«  le  président  a  résumé  par  écrit  les  iails  de  la  came.  Il 
«donne  lecture  de  ce  programme  qui  est  ainsi  conçu  : 

1.  Que  par  contrat  en  date  du  42  février  1866»  les  partîei 
ont  convenu  quMl  serait  fondé  un  établisseipent  de  distillerie  i 
Yverdon,  comprenant  la  fobricatioa  des  absinthes  suisses,  ean- 
-de-cerise,  vermouth,  bîtter. 

2.  Que  ce  contrat  a  reçu  son  exécution. 

3.  Que  d'après  1  art.  -1  du  cuiitral  JuiU  il  i  a^^it,  Sénéchaud 
était  cliargé  d'installer  la  distillerie  et  de  diriger  la  fabricaùoii, 
moyennant  un  traitement  de  deux  mille  francs  par  an. 

\.  Qu'à  teneur  de  la  dite  convention,  Sénéchaud  devait  vouer 
suii  temps,  >on  travail  et  son  industrie  à  la  fabrication  des  li- 
queurs tncntiunnoes  à  l'article  premier,  et  qu'il  devait  concourir 
au  placement  et  à  l'écoulement  de  ces  produits,  amsi  qu'à  la 
partie  commerciale  de  l'entreprise,  selon  ses  propres  lumières 
«t  les  directions  que  lui  donnerait  M.  Raucqi  duquel  il  se  ve- 
connaissait  remployé. 

5.  Qu'il  résulte  du  contrat  et  du  mode  de  vivre  suivi  enln 
parties,  que  M.  Raiicq  était  spécialement  chargé  du  placamant 
des  marchandises  et  de  la  tenue  de  la  comptabilité. 

6.  M.  Raucq  pouvait,  en  vertu  de  Tart.  6,  résilier  le  contrat 
dans  le  cas  oA  les  services  de  Sénéchaud  ne  répondraient  pas  i 
«es  engagements. 
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7.  Que,  moyennant  un  apport  de  15,000  fr.,  effectué  dans 
respace  de  un  à  deux  ans,  Sénéchaud  pouvait  participer  comna 
associé  au  bénéiice  de  la  inaisoB  et  qu'il  n'a  pas  (ail  usage  de 
ce  droit. 

8.  Quil  avait  aussi  droit  à  prélever  le  5  7»  des  bénéfices  nets 
de  l'entreprise,  et  qu*il  a  déclaré  renoncer  à  cette  clause  de  la 
convention. 

9.  Que  des  produits  de  rétablissements  consistant  en  ver- 
mouth lin  lait  avec  du  vin  du  pays,  extrait  d'absintfae  avec  des 
herbages  de  Neuchfttel  et  du  cassis  fin,  ont  été  exposés  au  con* 
cours  agricole  de  la  Suisse  romande  à  Genève  en  1866,  et  qu'une 

prime  a  été  accordée  pour  l'extrait  d'alisinthe. 

10.  Qu'une  certaine  quantité  d'abbiiiliie,  de  lu  iabrique  Uaucq, 
est  resiée  invendue  jusqu'à  ce  jour. 

iO  bis.  Que,  jusqu'au  5  juillet  1867,  le  déferKiour  n'a  élevé 
aucune  plainte  contre  Sénéchaud,  soit  au  sujet  de  la  distillation, 
soil  sur  la  qualité  des  produits  de  la  fabrique. 

11.  Que,  par  lettre  chargée  de  la  rnéme  date,  Uaucq  a  dé- 
noncé la  r^iliation  du  contrat,  sans  indication  de  motif,  pour 
le  12  février  1868,  et,  qu'à  partir  de  ce  moment,  il  cesserait 
tou  ses  effets. 

ii.  Que,  par  sa  lettre  du  10  juillet  1867,  Sénéchaud  a  fiiit 
connaître  qu'il  n'acceptait  pas  son  congé  et  qu'il  faisait  toutes 
les  réserves  auxquelles  il  estimait  avoir  droit,  conformément  au 
contrat. 

id.  Que  M.  Sénéchaud  peut  avoir  commis  des  négligences 
relativement  à  la  propreté  des  appareils  et  à  la  tenue  générale 
de  la  distillerie,  sans  qu'aiîcune  observation  lui  ait  été  Cûte  i 

cet  é^ard  par  M.  Raucq. 

13  bis.  Que  Sénéchaud  s  exprimant  sur  l'absence  de  Léopold 
Raucq  <ju'il  envisageait  comme  sans  apparence  de  retour,  il  dé- 
clare qu'il  |)l«i54nail  ce  dernier  et  qu'il  ferait  les  démarches  né- 
cessaires pour  reprendre  rétablissement. 

13  1er.  Que  Sénéchaud  a  ajouté  que  le  déleudeur  n'entendait 
rieu  à  la  direction  de  rétablissement. 

14.  Que,  le  16  août  dernier,  M.  Raucq  a  renvoyé  Sénéchaud 
de  son  établissement,  en  refusant  de  lui  indiquer  les  oioliiis  de 
ce  renvoi. 
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15.  Otie  le  18  du  même  mois,  Sénérhancî  a  rendu  les  clefs 
dn  V»'Mal)li^stMn«'nl  nt  remis  nn  double  de  la  facture  des  niar- 
cbandisfîs  vendues  au  cafetier  Maliiey. 

16.  Que  Henri  Sénéchaud  a  été  payé  de  son  traitement  jui- 
qtt*au  16  aortt  écoulé,  et  qu'il  s'esl  reconnu  débiteur  de  î  ^'o^old 
Raocq  de  ^8  francs  50  centimes,  montant  de  la  facture  dùe  par 
Mathey. 

17.  Que  des  marchandises  expédiées  ont  été  laissées  à  la  dis> 
position  de  la  maison  et  que  des  arrangements  ont  dû  être  prîs 
à  cet  égard  ;  rapport  soit  aux  lettres  déposées  par  le  défendeur. 

18.  Que,  par  mandat  du  27  août  1867  notifié  le  même  jour, 
Henri  Sénéchaud  a  assigné  Léopold  Raucq  à  Taudienee  do  jnge 
de  paix  dn  cercle  d*Yverdon  peur  le  ^  du  même  rnots^  et  que 
les  parties  n*ayant  pu  être  conciliées,  acte  de  non  eoncittation  a 
été  accordé. 

19.  Le  demandeur,  donnaiU  suite  à  son  action,  a  déposé  au 
greffe  du  tribunal  sa  demande  le  3  septembro  1867. 

20.  Par  son  ^>\pl(nt,  en  droit,  il  propose  à  sa  partie  advrrse 
de  sonmelti  e  ia  f  nnse  dans  l'étal  où  elle  se  trouvait  alors  au  ju- 
gement d'un  Iribunal  arbitral. 

21.  Par  mandat  du  10  du  inème  mois,  celle  offre  a  été  accep- 
tée par  le  défendeur  et  le  tribunal  actuel  formé,  chaque  partie 
ayant  nommé  un  arbitre  et  ceuX'^ci  désigné  nn  sur-arbitre. 

22.  Que  les  parties  sont  convenues  à  Taudience  de  hier  de 
résilier  le  contrat  qui  les  lie  et  que  les  arbitres  devront  pro- 
noncer souverainement  sur  tous  les  points  résultant  de  cette  ré- 
siliation, ainsi  que  sur  la  question  des  frais. 

Ce  programme  ^tant  admis  par  le  Iribunal,  M.  le  président 
donne  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  du  demandeur  sont  ainsi  conçues  : 

Henri  Sénéchaud  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence 
avec  dépens  : 

Que  Léopold  Raucq  ayant  rompu  arbitrairement  le  contrat 
dn  12  février  ïiiùij,  en  renvoyant  Sénéeliaiiil,  sans  motif  valable, 
de  son  établissement,  le  contrat  qui  lie  les  [jariies,  daté  du  li 
février  1866,  est  résilié  pour  défaut  d'exécution  de  la  part  de 
M.  Raucq  ; 
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i;^»  Que  M.  Raucq  doit  payer  à  M.  U.  S('::écbttudj  a  tiUe  d&' 
dommages-ialérél^,  la  somme  de  trois  nulle  francs,  modéruUou 
de  justice  rébervée  en  ce  qui  concerne  les  dotamages-iniéréis. 

Celles  du  défeadeur  sont  do  la  teneur  suivanU;  : 

Rauci|  conclut  à  ce  que  MM.  les  arbitres  veuillent  bien  pro- 
noncer avec  suite  de  tous  dépens  \ 

i«  Qu*ii  est  libéré  des  fias  de  la  demande  ; 

Recunvenlionnellement  que  le  contrai  du  1:2  février  1866 
est  résilié  par  la  taule  de  Sénéchaud. 

Puis  le  tribunal,  considérant  : 
En  fait  : 

Quc^  par  contrat  daté  du  12  février  1806,  les  parties  eu  cause 
ont  cuiuenu  (ju'il  serait  fondé  un  etahii^seiiiuiU  du  diiiilitriu  à 
Yverdoa  pi»ur  la  fabrication  dei»  «iijâiuUiêi>  aui:»ses,  eau-dtj-cerise, 

verinoullj,  bitter; 

yue  ce  (  unirai  a  r<M;u  bon  e\«!CiilioiJ  ; 

Qu'à  teuL'ur  de  ccUt;  conviMUioa,  le  deinamitur  Sénéchaud, 
devait  vouer  son  temps,  son  Iravail  et  son  industrie  à  la  fabrica- 
tion des  liqueurs  sus-menliounées,  et  devait,  en  outre,  con- 
courir au  placement  et  à  l'écoulement  de  ces  produits  ainsi  qu'à 
la  partie  commerciale  de  l't  ntrcprise,  selon  ses  lumières  et  les 
directions  que  lui  donnerait  le  détendeur,  duquel  il  se  reconnaît 
remployé  ; 

Que,  d'après  Tari.  3  du  contrat,  le  demandeur  recevait  à  titre 
de  salaire  Ut  somme  de  2000  francs  par  an  ; 

Que  le' défendeur  pouvait  résilier  le  contrat  dans  le  cas  où  les 
services  de  Sénécbaud  oe  répondraient  pas  i  ses  ent;agements  ; 

Que  des  produits  de  l'établissement  ont  été  exposés  au  con- 
cours agricole  de  la  Suisse  romande  à  Genève  en  1866,  et  qu'une 
prime  a  été  accordée  pour  l'extrait  d'absinthe  ; 

Que  cerlaiite  quantité  de  celle  liqueur  e^l  rcïtlée  luveadue 
jusqu'à  ce  jour; 

Ou<;,  ju*qu".iu  5  juillet  1867,  le  défendeur  n'a  élevé  aucune 
plainte  Cf Mitre  :Senechaud,  soiL  au  sujet  de  la  disUilerie,  soil  sur 
la  qualité  îles  produits  de  la  fabrique  ; 

Que,  par  lettre  chargée  de  l.t  même  date,  le  défendeur  Haucq 
a  dénoncé  la  résiliation  du  contrat,  sans  indication  de  motifs, 
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ponr  le  12  février  1868,  el  qu'à  partir  de  ce  nDomeat  ii  cesserait 

tous  ses  eflels  ; 

Que  Sénéchaud  petil  avoir  comniia  des  négligences  reiatlve- 
ment  A  la  propreté  des  appareils  et  &  la  teone  générale  de  la  dis- 
tillerie, mais  qu*aacune  observation  ne  lui  a  jamais  été  faite  à 
cet  égard  par  la  partie  Raucq  ; 

Que  le  Î6  août  dernier,  celni-ei  a  renvoyé  Sénéchaud  de  soa 
établissement  en  refusant  de  s'énoncer  sur  les  motifs  de  ce 
renvoi  ; 

Que,  le  18  du  même  mois,  Sénéchaud  a  rendu  les  clefs  de 
l'élablibbetnent  et  remis  uii  double  de  la  facture  des  iiiarciiaii- 
dises  vendu  eh  au  cafetier  Malhey  ; 

Que  le  demandeur  a  été  pay»;  de  son  traitement  jusqu'au  iù 
août  écoulé,  el  qu'il  s'est  reconnu  débiteur  envers  Léujiuld 
Raucq  de  28  francs  50  centimes ,  montant  de  la  facture  sus- 
mentionnée; 

Que  le  demandeur  ayant  assigné  sa  partie  en  conciliation  de- 
vant le  juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon,  acte  de  non  concilia- 
tion a  été  délivré  et  qu'il  a  été  suivi  à  Taction  dans  les  formes 
légales  ; 

Qu'ensuite  de  mandats  réciproquement  signifiés,  le  tribunal 
actuel  a  été  formé,  à  l'effet  de  statuer  sur  la  contestation  ac- 
tuelle* 

En  droit  : 

Que  les  négligences  articulées  par  le  défendeur  contre  Séné-» 
chaud  ne  sont  pas  de  nature  à  légitimer  la  résiliation  du  contrat 
du  12  février  1866  ; 

Que  les  conventions  légalement  contractées  tiennent  lieu  de 
loi  aux  parties  ; 

Qne  toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en 
dommages-inlérf  is  j>our  la  partie  qui  se  refuse  à  son  exécution. 

Par  ces  mutils  et  à  la  majorité  légale,  prunuiice  : 

Les  conclnsi(Mis  au  fond  (In  Heinaruleur  lui  sont  accordées  ;  le 
chiffre  du  salaire  réclamé  étant  (ixé  à  iOOU  francs  Qt  les  dom» 
mages-intéréts  à  la  somme  de  350  francs. 

Statuant  sur  les  frais,  le  tribunal, 

Considérant  que  le  défendeur  a  été  la  cause  d'une  augmenta* 


Digitized  by  Google 


—  757  — 


tioD  de  frais  en  ne  consentant  pas  immédiatement  à  ce  qn^anr 
tribunal  arbitral  fut  nanti  dis  Torigine  de  la  cause  actuelle  ; 

Considérant  que  les  conclusions  du  demandeur  ont  subi  nne- 
notable  réduction ,  prononce  : 

Les  frais  d'arbitrage  et  ceux  faits  antérieurement  seront  sup- 
portés, savoir  : 

1/4  par  le  Uemaadeur  et  les  3/4  par  le  défendeur. 


Jura  bernois. 

lievMdlMSi«ss«  —  Sûretés  peur  les  fip»ls. 

Le  dt^rnandetir  eti  revendication  d'objets  st'fiticstrtfs  par  le  fjcrant  à  ïa 
tuiissc  d'une  cessioti  de  biens  est  tenu  de  fournir  de^  HÙrelcs  pour  les 
frais  du  procès^  s'il  n'a  pea  de  domicile  dans  le  canton. 

Â.rrèt  du  3  mai  1867,  —  Mertenat  géi-ant  contre  Emélie  Blumenstelter. 

Un  nommé  Helbig  exploitait  une  industrie  à  Roggenbouig. 
Avant  de  venir  s'y  établir,  il  aurait  cédé  et  vendu  tout  son  mo- 
bilier c\  Emélie  Blumenstetter  qui,  elle  môme,  vint  habiter  avec 
Ini  Roggenbottiig  et  y  tenir  son  ménage.  Helbig  Ht  de  mauvaises 
affaires  et  il  quitta  le  canton,  déposant  ches  un  tiers  des  objets 
mobi liera  garnissant  son  logement.  Il  fut  déclaré  en  cession  de 
biens  et  le  gérant  à  la  masse  fit  procéder  au  séquestre  de  tous 
les  biens  ayant  appartenu  au  débiteur.  Lors  de  cette  mesure, 
Emélie  Blumenstelter  n'babttait  plus  Roggenbourg  ;  elle  s'était 
établie  à  Bàle  d'où  elle  dirigea  une  demande  de  revendication 
de  tous  les  meubles  el  objets  mobiliers  mis  sons  main  de  jus- 
tice au  profit  de  la  masse  Helbig.  Elle  se  préleridail  propriétaire 
de  ces  objets  pour  les  avoir  acquis  antérieurement  par  acte  sous 
seing  prive.  —  Le  gérant  à  la  masse,  avant  tonle  défense  à  la 
revendication,  exigea  de  la  dcmaiulurebse  des  siuelés  pour 
frais  du  procès,  se  forulaiit  sur  l'art.  51  lill.  a.  c.  p.  c.  Emélie 
Blumenstetter  contesta  l'applicabilité  de  cet  article  en  Tespèce 
et  préleodil  qu'elle  devait  être  considérée  comme  demanderesse 
en  main-levée  d'une  saisie  pratiquée  sur  des  objets  à  elle  ap- 
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parlcii  ni.  Le  juge  de  Delémonl  parlajîea  celle  iiiauh  re  de  vuir 
el  it'joîa  la  deniaude  en  sùrelcs.  Mais  la  cour,  par  soii  cU  itU  du 
3  inai  18^)7,  reforma  le  ju^emeul  rendu  eu  première  iii^Uiice 
par  les  molifs  suivauU  : 
Considérant  : 

io  Que  la  demanderons^  au  jinncipal,  défenderesse  eu  ino- 
denl;  n'a  pas  de  domicile  dans  le  cai  t  ^!  ; 

'2»  Que,  pour  s'affranchir  de  l'obligation  de  fikuroir  sûretés, 
elle  ne  peut  invoquer  les  disposilions  eiceplitmnelles  de  i*«rL 
51  (lîtl.  a  §  i)  c.  p.  c.f  et  ce  à  raison  des  motifs  suivants  : 

a)  Le  séquestre  du  7  décembre  1866  n'a  point  le  caractèce 
d*une  saisie  ou  mesure  provisoire  proprement  dite  ; 

5)  Il  n'est  nullement  prouvé,  dans  l'état  de  la  cause,  que  les 
effets  mobiliers  séquestrés  appartiennent  il  la  demanderesse  qui 
les  revendique  ; 

r)  L'action  principale  a  pour  objet,  non  la  main-levée  d'une 
saisie,  mais  la  rt'cunnaissaiice  (Tua  droit  de  propriété,  comme 
rélaldissenl  les  ternies  mêmes  de  l'ajournemenl  el  les  faits  à 
ra(4>ui  ; 

d)  Celle  arlioii  a  Hô  iiitroduile  .«-ails  pouriiuiles  préalables  de 
la  part  du  dL-fendeur  conlre  la  deiiiamleresse  ; 

)  Si  la  loi  crée  une  exception  au  profit  du  débileur  pour- 
suivi, c'est  que  ce  dernier,  quoique  demandeur  en  la  forme,  est 
réellement  défendeur  au  point  de  vue  matériel,  tandis  qu'il  n'en 
est  pas  de  mémo  dans  l'espèce,  la  revendication  constituant  une 
instance  spéciale  et  indépendante; 

2"  Que,  d'un  autre  côté,  la  nature  sommaire  du  litige  ne  fait 
point  obstacle  à  l'admissibilité  de  l'incident. 

Par  ces  motifs»  la  cour  réforme  et  adjuge  les  oonclusions  eo 
demande  de  sûretés  pour  les  frais  de  Tinstaoce  en  revendica- 
tion. 


LàUSANNfi.  —  IMPBUIERIE  HOWAIO)  ET  l>LLiôLE. 
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JOURISAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  m  fois  |Mff  mmaine ,  le  samedi. 


L'aiHUM'  d'aboDuenicnl  commtnce  le  \"  Janvier  et  finit  an  51 
DL'Lcmbre.  —  Lo  prix  est  de  âîx  franes  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semesiro.  Chaque  numéro,  50  c. —  On  s'abonne 
provisoireiiienl  chez.  MM.  Howard  et  Dellsie,  imprimeurs  à 
Lausanne.  —  Lellres  cl  argent  franco. 


•SOMMAIRE  :  Cassation  civile  :  Constant  Moratel  contre  roprrsentants 
de  la  succession  de  Fritz  Bossy.  Les  preuves  entreprise.^  [tour  établir, 
par  témoins .  qu'en  matière  de  promisse  A*^  '.  cnle,  rés>Utant  il  «'ni  hères 
publiques,  1  usage  d'une  localité  et  la  connaissance  de  cet  usage,  peu- 
vent apporter  dérogation  aux  art.  473,  474,  1113  et  1114  du  code  civil  ne 
S(  tit  l  is  admissibles. —  Tribunal  civiî  d'Yvevdon  et  Cassation  cirifi' : 
Schwartz contre  jugaux  Haucq.  Héclamation  d'une  aKeoce  matrimoniale 
pour  paiement  du  prix  des  services  rendus.  Le  moyen  tiré  de  ce  que 
le  contrat  a  une  clause  illicite  et  ne  peut  avoir  aucun  effet,  constitue  un 
moyen  cxceptioimel  q\ii  dnit  être  pn'senté  séparément  du  fond  dp  la 
cause.  —  Con.^uUation  sur  question  de  prescription  de  la  peine  eu  ma- 
tière d'amende  et  changement  de  celK'-ci  en  empnsflnnemenl(voir 
ait.  77  §  c,  80  et  27  du  code  pénal).  —  Décision  du  Conseil  d'Etat  comme 
autorité  tutellaire  supérieure  :  La  veuve  qui  renonce  à  un  usuCruit  ins- 
crit au  contrôle  des  charges  immobilières  doit  être  autorisée  non-seu- 
lement de  son  conseil,  naiseneoro  de  deux  parents.  Observalionenr 
cette  décision. 


Le  procès  criminel  qui  vient  de  se  déoouer  à  Moudon  4*iine 

manière  si  terrible  a  fait  l'objet  de  publications  quolidiennes  de 
la  pari  des  journaux  du  canton.  Notre  feuille,  qui  ne  paraît 

Su'utiP  fois  par  î?emaine,  ne  pouvait  suivre  la  même  marche, 
éaninoius  nous  présenterons  prochainement  un  compte-rendu 
très  complet  qui,  nous  l'espérons,  intéressera  nos  lecteurs. 

Iiouliie  Frejnioiid  m  été  condlamiiée  m  %  àngt 
AnM  de  rériusion. 

Héll  Fre^moiid  Nultira  la  peine  eapitale,  à  moins 
que  la  cour  de  cassation  pénale,  bur  un  recours  qui  pourait  être 
présenté,  n'en  décide  aatrem^it  ou  aue  le  Grand  Conseil,  qui 
fa  du  reste  se  réunir,  ne  fasse  nsage  on  droit  conféré  à  TAnto- 
rité  souveraine  du  pays  ;  celui  de  grâce. 
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COVR  DE  CASSATION  CIVILE. 
Séance  du  19  fleptembre  1867. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Le  procureur-juré  Mianton,  agissant  au  nom  de  i]uiisLànt  Mo- 
ratel,  de  Payerne,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  incident 
rendu  le  27  juillet  1H(»7,  par  le  tiibunal  civil  du  district  de 
Payenie,  dans  la  cause  entre  le  recourant  et  les  ayants-droit  à 
Ut  succession  de  feu  Samuel-Frédéric  dit  Fritz  Bossy,  qui  sont  : 
Le  syndic  Tavel,  Marianne  Ralh  née  Bossy,  et  iulia  Bossy. 

La  cour,  délibérant,  a  vu  que  les  héritiers  susmentionoés  ont 
ouvert  action  à  Constant  Moratel»  aux  ûns  de  faire  prononcer 
que,  vu  le  refus  de  celui-ci,  constaté  juridiquement,  de  passer 
à  la  stipulation  de  Tacte  authentique  de  vente  des  immeubles 
dont  Taijyudication  loi  a  été  faite  en  enchères  publiques  du  17 
janvier  1861,  pour  le  prix  de  90,000  francs,  il  est  condamné  i 
payer  aux  demandeurs  la  somme  de  6000  fr.,  à  titre  de  domina- 
ges-intéréts,  sauf  modération  ; 

Que  Constant  Horatel,  alléguant  entr'antre  n'avoir  pas  misé 
sérieusement  l'immeuble  de  la  succession  Dossy,  n'avait  ni  signé 
ni  élu  invilé  à  siijncr  le  procès-verbal  d'enchères,  a  conclu  à  li- 
bération des  conclusions  de  la  d( maiule; 

Que,  dans  Pinstruclion  do  la  cause,  les  hoirs  Bossv  ont  de- 
mandé d'être  admis  à  prouver,  par  témoins,  entr  autres  : 

1»  Qu'à  Payerne,  l'usage  constant  cl  invariable  "\i?tant  de 
temps  imniéraorial  est,  qu'eu  matière  d'enchères  publiques,  les 
noms  de  i  adjudicataire  et  de  ses  cautions  sont  inscrits  par  le 
notaire  au  procès-verbal,  sans  autre  formalité,  même  quand  il 
s'agit  de  ventes  d'immeubles  ;  que  la  formalité  consistant  à  faire 
signer  le  procès-verbal  par  l'adjudicataire  n'a  jamais  été  usitée 
à  Payerne  ;  qu'il  n'existe  pas  d'exemple  d'adjudicataire  qui  se 
soit  prévalu  de  Tabsence  de  cette  formalité,  et  que  les  opén- 
tiens  des  11,  ^  et  dt  janvier,  1  et  9  février,  ont  eu  lieu  coa* 
formémenl  à  cet  usage  ; 

2o  Que  les  cas  dans  lesquels  des  adjudicataires  ont  été  libérés 
de  leurs  engagements  ne  se  présentent  que  rarement  et  en  verts 
de  transaction,  e(c.  ; 

3^  Que  le  défendeur  Moralel,  censé  connaître  l'usage  admis  A 
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Payeriie,  était  pré^tMil  à  l'ouverlure  de  la  mise  en  vente  du  il 
janvier,  nolaininent  quand  les  conditions  en  ont  été  lues. 

Que  te  défendeur  s*esl  opposé  à  cette  demande  pour  autant 
que  ces  preuves  se  feraienl  par  témoins,  &  raisou  de  ce  que  les 
faits  qu'il  s'agirait  de  prouver  sont  sans  importance  réelle  au 
procès  ;  Tusage  oe  pouvant  prévaloir  contre  le  texte  positif  de  la 
loi,  qui  ne  donne  d'effet  juridique  qu'aux  enchères  conformea 
aux  art.  454,  462, 463  et  413  du  c.  p.  e.  n.  e.  ; 

Que,  statuant  sur  l'incident,  le  tribunal  civil  a  admis  les  de- 
mandeurs dans  leur  entreprise  à  la  preuve  par  témoins  ; 

Que  le  défendeur  recourt  en  disant,  comme  moyen  de  ré* 
forme,  que  le  jugement  a  fait  une  fausse  application  de  l'article 
196,  g  3  dn  ç.  p.  c.  c.  en  admettant,  en  pr^ence  de  Tart.  iUA 
du  code  civil,  que  la  preuve  requise  a  de  l'importance  dans  le 
procùs  puisque  l'admission  de  celte  preuve  ne  peut  avoir  eu 
heu  que  par  suite  d'une  fausse  interprétation  de  ces  dispositions 
de  la  loi,  ainsi  que  de  l'art.  473  du  c.  p.  c.  n.  c.  qui  détermine 
la  forme  de  la  vcnie  d  iinujcuhles  aux  enchères  publiques. 

Attendu  que  les  demandeurs,  liasadi  h  uis  conclusions  eu 
dommages-intérêts  sur  le  fait  d'une  promesse  de  vente  d'im- 
meuldes  résultant  d'enchères  publiques,  ont  entendu  se  préva- 
loir des  dispositions  des  art.  1i  14  et  1115  du  code  civil  qui  au* 
torisent  celui  qui  est  au  bénéfice  d'une  telle  promesse  à  pour* 
suivre  en  dommages-intéréts  la  partie  qui  se  refuse  à  passer 
Tacte  de  vente  ; 

Attendu  que  les  dits  demaudeurs  estiment  avoir  le  droit  d'exi- 
ger de  Constant  Moratel  une  indemnité,  à  raison  de  son  .refus 
d'exécuter  rengagement  résultant  pour  lui  du  procès-verbal 
d'enchères  qui  a  eu  lieu  le  17  janvier  1867  ; 

Attendu  qu'ils  ne  prétendent  point  que  ce  procès-verbal  soit 
dressé  conformément  aux  dispositions  des  art.  473  du  c«  p.  c. 
n.  c.  et  1114  susmentionné,  mais  qu'ils  allèguent  qu'il  a  été 
fait  selon  les  usages  invariablement  suivis  à  Payer  ne  pour  les 
enclieres  pubiiquHS,  savoir:  par  une  inscription,  dans  le  pro- 
cès-verbal, de  l'immeuble  mis  en  vente,  du  nom  du  plus  haut 
enchérisseur  et  du  prix  oHert;  le  tout  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  la  signature  de  celui-ci  et  de  cello  du  notaire  qui  lait  celle 
inscription  ; 
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Attendu  que,  par  la  preuve  eulreprise,  les  demandeurs  veu- 
lent établir  Texistence  de  cet  usage,  la  conformiié  de  la  vente 
aux  enchères  du  17  janvier,  avec  l'usage  consistant  et  la  coq- 
naissance  que  Moratel  est  censé  avoir  eue  de  cet  usage  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d  une  manière  précise  des  art.  473  et 
474  du  c.  p.  c.  n.  c.  que  la  vente  d'immeubles  aux  enchères 
publiques,  à  Tinstance  d'uu  particulier,  doit  être  accomplie  se- 
lon les  formes  prescrites  par  le  premier  de  ces  articles  ; 

Qu'aucune  disposition  ne  réserve  le  bénéfice  d'un  usage  lo- 
cal ou  général  qui  fixerait  d'antres  formes  qne  celles  détonai- 
nées  par  le  dit  art.  47d; 

Que  si  la  loi  avait  entendo  maintenir  des  nsages  en  celle  ntt- 
tière,  elle  l'aurait  exprimé  comme  elle  l'a  fait,  entre  autres,  m 
sujet  des  usages  dn  commerce  ; 

Attendu^  dès  lors^  qne  la  prenne  dont  il  s'agit  est  requise  «n 
fins  de  faire  constater  une  dérogation  à  la  forme  légale,  en  pa- 
reil cas  et  le  remplacement  de  cette  forme  essentielle  par  ceUe 
introduite  par  un  usage; 

Que  cetle  preuve  ne  peut,  dès  lors^  avoir  de  portée  puisque 
le  fait  à  prouver  ne  saurai l  avuir  une  importance  réelle  au  procès. 

Vu  l'art.  190  de  c.  p.  c.  c,  la  Cour  de  cassation  admet  le  re- 
cours ;  —  réforme  le  ju^eiupiu  incident;  —  refuse  la  demande 
à  preuve  qui  fait  l'objel  des  chefs  i  et  2  de  l'entreprise  des  de- 
mandeurs ;  —  et  refuse  aussi  cetle  demande  pour  tout  ce  qui, 
dans  le  3«  chef,  a  pour  objet  la  reconnaissance  qne  Moratel  se- 
rait censé  avoir  eue  de  Tusage  suivi  à  Payerne.  —  Les  frais  du 
jugement  réformé  et  ceux  de  cassation  seront  acyugéa  par  le  j«- 
gemênt  qui  interviendra. 

Le  procès  entre  la  maison  Schwarz  et  G*  et  les  jnganx  Raucq, 
non-seulement  soulève  des  questions  nouvelles,  mais  est  fort 
curieux  en  lui-même.  La  maison  Schwarz,  agence  matrimoniale, 
réclame  paiement  aux  époux  [Raucq-Daulte  d'une  valeur  qui  lui 
serait  dûe  pour  services  rendus,  à  l'occasion  du  mariage  de  ces 
derniers.  Il  parait  qne  la  correspondance  échaogée  à  cette  occa- 
sion a  beaucoup  d'intérêt  et  comme  cette  affiure  doit  se  continuer, 
nous  aurons  soin  de  tenir  nos  lecteurs  au  courant. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DU  DiSTHICT  d'YVEIUM)^. 
Séance  du  29  avril  1867. 
PrésideBce  de  M.  Graa^Mii. 

A  vocatri  plaidatUs  : 

MM.  Fauqtiez,  pour  John  Schwarz  et  C%  demandeurs, 
PeUiê^  pour  jogauz  RAuoq,  défendeurs. 

Le  mtndtUire  de  k  partie  demanderessef  M.  le  inrocoreur- 
jnré  Nîess,  produit  une  illeetaUon  du  45  avril  1867  et  an  certi* 
iicat  de  la  même  date. 

La  partie  damaDderesse,  dans  l'incident  sur  procuralion,  a  la 
parole. 

Le  mandataire  des  défendeurs  a  la  parulc,  et  il  conclut  à  li- 
bération des  conclusions  de  l'exploit  du  r>  avril  1867. 

M.  et  M™«  Raucq,  alléguant  dans  cet  exploit  qu  ils  ne  connais- 
sent point  le  nommé  Jean-Georges  Lotlner,  auteur  de  la  procu- 
ration, et  qu'ils  n'ont  point  ou  de  rapport  avec  lui  et  ne  peuvent 
avoir  contracte  des  obligations  vis-à-vis  de  lui,  le  mandataire  de 
la  maison  Scliwan  et  C«  demande  préalablement  que  soit  Mua- 
sieur,  soit  Mn«  Raocq,  soient  entendus  personnel iement  sur 
celte  assertion. 

On  se  résenre,  dans  le  cas  peu  probable  de  dénégations  par* 
sévérantes,  de  requéiir  des  preuves  dont  on  indiquera  le  genre. 

il.  et  Raucq,  présents  à  l'audience,  ont  déclaré  qu'ils  se 
refusaient  à  répondre  aux  questions  qui  leur  seraient  adressées 
directement  par  M.  Emile  Maihey,  commis  de  M.  Niess. 

Le  mandataire  de  la  maison  Schwars  et  &  estime  que  si  H.  et 
Raucq  veulent  persister  dans  leur  refus  de  répondre,  ils 
ont  l'obligation,  vu  le  désaccord  entre  parties,  de  faire  trancher 
celle  queslion  par  la  voie  incidente,  et,  à  cet  effet,  de  déposer 
des  conclusions,  conlormémenl  aux  art.  100,  107  et  suivants 
du  c.  p.  c,  allendu  que,  tonte  preuve  étant  favorable,  c'est  à 
celle  qui  veut  Tempêcher  de  revêtir  le  réle  de  demandeur  dans 
l'incident. 

M.  et  M»"®  Raucq  ayant  refusé  de  procéder  à  la  suite  de  la 
dictée  qui  précède,  le  mandataire  de  la  maison  Schwarz  et  €• 
conclut  à  ce  qu'à  taneur  de  l'art.  268  du  c.  p.  c.»  les  époux 
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Raucq,  qui  ne  veulent  pas  procéder,  soient  considérés  comme 

faisan!  défaut. 

M.  et  M<n«  Raucq,  interpellés  par  M.  le  président,  ont  déclaré: 

A  ret  instant,  ils  sont  arrêtés  par  la  partie  adverse  qui  a  dé- 
posé les  conclusions  snivanles  : 

Les  procédés  qui  précèdent  sont  annulés,  la  partie  Raucq 
ayant  déclaré  qu'elle  répondrait  aux  questiona  qui  lui  seraient 
adressées  directement  par  la  partie  adverse. 

Le  mandataire  de  la  maison  Scbwan  et  G*,  à  Teffet  d'expli- 
quer les  réponses  de  M.  et  de  M"»  Raucq,  dépose  sur  le  bureau 
une  adresse  en  ces  leiiutb  :  M.  F.  SrhwarZf  —  —  G/a- 

ham,  —  Boad,  —  Dation^  —  London, 

Le  dit  ni  uulataire  requiert  que  M'""  Raucq  ait  à  déclarer  si 
cette  aili  eî>se  est  de  ?a  main.  —  Sur  quoi  M"""  Raucq  a  déclaré 
que  ce  n'était  pas  sou  écriture. 

Le  mandataire  de  la  maison  vSchwarz  et  C«  a  déposé  une  nou- 
velle adresse,  et  a  requis  que  M^*>  Raucq  eut  à  déclarer  si  c'était 
son  écriture.  —       Raucq  a  déclaré  que  non. 

Le  mandataire  de  la  maison  Schwarz  a  déposé  encore  une 
enveloppe  de  lettre  portant  le  timbre  de  Genève,  7  mars  1865,  à 
M.  Geoi)^s  Lottaer. 

On  produit  plusieurs  lettres. 

Quant  aux  trois  premières,  le  mandaUire  de  Jobn  Schwarx 
et  G*  requiert  qu*à  teneur  de  la  procédure,  art.  481  et  suivants» 
M<n«  Raucq  née  DauUe  ait  à  déclarer  si  elle  reconnaît  la  signa- 
tare  ou  si  elle  la  dénie. 

M»  Haucq  examinera  les  lettres  et  elle  demande  qu'un  délai 
lui  sojt  accordé  pour  se  déterminer. 

Le  mandalaire  de  M.  John  Sç!l^^;^l/^  estime  que  ce  délai  n'est 
pas  nécessaire,  cependntil  il  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  soil  ac- 
corde; tuais  il  proteste  pour  les  frais  fruslraires  qu'eulraiuera 
rajournement. 

Il  requiert  de  plus  que'M,  etM'"«Rnurq  aient  à  déposer  les  let- 
tres qui  leur  ont  été  écrites  par  MM.  Johu  SchviFan  etG«;  qu*en 
cas  de  refus,  le  tribunal  rende  une  ordonnance  conformément 
aux  art.  119  et  180  de  la  procédure,  à  TetTet  de  faire  apporter 
Ces  lettres  dans  le  plus  bref  délai,  et  si  possible  séance  tenante, 
même  au  moyen  d'une  ouverture  forcée,  s'il  y  a  lieu« 
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Les  défendeurs  n'ont  en  mains  «ncnne  lellre  de  U  maison 
demanderesse.  Ils  ont  remis  l'ensemble  de  leur  correspondance 
i  H.  Bary,  juge  d'instruction;  ils  ne  s'opposent  point  i  ce  ^e 
^t  ensemble  de  lettres  soit  remis  au  tribunal  d'Y? erdou,  à  la 
-  requête  de  M.  le  président,  de  même  que  la  plainte  déposée  en 
mains  de  M.  le  juge  de  paix  d^Yverdon  le  11  août  1866.  La  par. 
lie  demanderesse  explique  que  les  ûtm%.  enveloppes  proiiuiles 
ce  malin  iigurent  avec  les  lettres  qu'elles  contenaient. 

Séance  du  1ê  mai  1867. 

La  défenderesse  Ad&le  Raucq  déclare  qn*elle  reconnatl  comme 
sienne  la  signature  apposée  au  pied  des  lettres  des  il,  17  et 
août  1865,  et  qne  les  adresses  des  enveloppes  contenant  ces 
trois  lettres  ont  été  écrites  de  sa  main. 

M.  et  M*»*  Raucq,  personnellement  présents ,  déclarent  ac* 
cepter  comme  régulière  la  procuration  du  28  mai  4866,  et,  en 
conséquence,  ils  déclarent  se  désister  des  conclusions  qu'ils 
avaient  loi  iiiulées  et  qui  sont  ainsi  conçues  : 

Léopold  Raucq  et  sa  femme  Adèle  lUucq .  née  DauUe,  concluent 
à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens,  qu'à  détaui  [mr  vous  d'a- 
voir justifié  votre  vocation,  conformément  S  l'art.  71  du  c.  p.  c, 
"VOUS  êtes  éconduits  de  rinstance  dans  laquelle  votre  demande 
a  été  déposée  le  25  février  1867  au  greffe  du  tribunal  d'Yverdon. 
En  outre,  ils  reconnaissent  devoir  les  frais  de  cet  incident  sous 
modération  de  M.  le  président. 

La  partie  demanderesse  au  fond  accepte  le  passé^eipédient 
qui  précède,  et  elle  requiert  qu'il  soit  suivi  à  Tinstruction  du 
procès. 

Un  délai  de  douze  jours  à  partir  d'aujourd'hui  est  accordé  i 
la  partie  demanderesse  pour  procéder  sur  la  demande  produite 
contre  elle  par  MM.  John  Schwarz  et  (>. 

Séances  des  21  ei  28  juin  1867, 

La  cause  étant  introduite»  la  partie  demanderesse  dans  l'ex- 
«eption  (Léopold  Raucq),  puis  le  mandataire  de  la  défenderesse 
(M*  Scbwars),  font  oraleroent  un  exposé  succinct  des  laits»  indi- 
•quent  l'objet  du  procès  et  donnent  connaissance  de  leurs  coU'* 
«Insions. 

Le  mandataire  des  défendeurs  produit  une  lettre  d* Adèle 
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Daulte  du  16  janvier  i866,  el  un  billet  de  cautioanemeoi  daté 
de  Bruielkes  i6  juin  1865  el  signé  Léopold  Raucq. 

Aueaoe  mitre  opénuion  n'étant  requise,  il  est  paeeé  eux  plâ- 
doiries. 

Les  pleidoiries  étant  lennteées,  M.  le  président  a  résnmé  pv 
éèfîl  1m  ftlts  constants  de  la  eanse. 
n  donne  lecture  de  ce  prograniBM  qni  est  ainsi  conçu  : 

FaUicomianii: 

1.  Le  16  juin  1865,  Léopold  Raneq  a  signé  un  acte  auquel 
soit  rapport. 

2.  Le  10  janvier  1866,  Adèle  DauUe  a  écnl  a  John  Schwarx 
.une  lettre  à  îaqueUe  soit  rapport. 

3.  Léopold  Raurq  a  signé  cet  acte  après  une  correspondance 
qui  remonte  au  il  mai  1865,  à  laquelle  soit  rapport,  ajirès  avoir 
pris  connaissance  du  prospt dus  [  [oduit  el  aprèsavoir  demandé 
des  é(  laircissemenls  qui  lui  ont  été  donnés. 

4.  M°^<>  liaucq,  alors  Adèle  Daulte,  a  écrit  la  lettre  du  iû  dé- 
cembre à  laquelle  soit  rapport. 

5.  Lorsqu'il  s'est  agi  de  régler  avec  John  Schwarzet  Ù>y  Léo- 
pold Kaucq  s'est  serwi  d'up  intermédiaire  dont  les  deux  lettrei^ 
eu  anglais  sont  au  procès  et  font  partie  du  prograinnie  ainsi  quo 
leur  traduction. 

6*  Les  époux  Aaucq  ont  porté  une  plainte  qni  est  au  procès- 
avec  les  pièces  qui  raccompagnent» 

7.  Le  rôle  de  la  maison  h  Scbwarx  et  G*  a  consisté,  non  i 
procurer  à  Léopold  Raucq  une  femme  déterminée  et  désignée^ 
mais  à  prendre  note  de  ses  desidènila,  eu  vue  d'une  alliance 
conjugale  et  de  faciliter  un  rapprochement  honnête,  sur  les  ha- 
ses du  prospectus  joint  aux  pièces  en  laisani  partie  du  pro- 
gramme. 

8.  Toutes  les  pièces  du  procès  font  partie  du  programme. 
John  Schwarz  et  C^demandeut  la  solution  de  la  question  sui- 
vante : 

Dans  les  démarches  et  tractations  auxquelles  ils  se  sont  li- 
ftés en  irue  du  mariage  dee  époux  Raucq,  MM.  John  Sehwaix  ai 
O  ont-ils  commis  : 

a)  Des  actes  contraires  aux  bonnes  mœurs  ? 

b)  Des  actes  contraires  à  Toidre  public  Y 
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'  Les  époQx  Rmcq  dmnandiiiit  qoe  cei  qnMlions  soieni  relrtn- 
ehées  du  programme  comme  étanl  de  droit  el  complexes  et  les- 
parties  eonvieoaeot  qo*!!  sera  statué  à  cet  égard  prélimÎDalre* 
ment  au  jugement  sans  qae  les  parties  soient  rappelées  à  Tau- 
dieiice. 

Délibérant,  à  huis-clos,  sur  la  quesUon  dont  le  mandataire- 
des  défendeurs  a  demandé  lapustlion. 

Le  tribunal^  à  la  majorité  légale,  rejette  cette  question  comme 
étant  de  droit  el  cornpîexe. 

Le  tribunal  lixe  ensuite  par  le  sori  Turdre  de  la  délibération» 

M.  le  président  donne  leclure  des  conclusions  des  parties; 

Celles  des  demandeurs  tendent  à  faire  prononcer  par  voie  ex- 
ceptionnelle, à  libération  définitive  avec  dépens,  des  conclu- 
siens  de  la  demande  déposée  contre  eux  par  John  Sehwaix  et 
le  25  février  1867. 

Celles  des  défendeurs  sont  ainsi  conçues:  ^ 

Ainsi  l'exception  présentée  par  les  éponx  Rancq  sera  écartée  : 

i«  Parce  qu'elle  n'a  pas  été  présentée  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi,  attendu  que  par  suite  d'une  confusion  entre  le  lan-» 
gage  dn  droit  civil  vaudois  et  le  langage  de  la  procédure»  on  a 
apporté  comme  exception  nn  moyen  constituant  le  fond  de  la 

cause. 

2"  l*aice  que,  malgré  toute  l'indigiiaLiou  réelle  ou  feinte  des 
époux  llaucq,  il  n'est  nullement  établi  qne  la  cause  de  leur  en- 
gai^oineiU  soil  illicite. 

M.  Niess  conclut  donc,  au  nom  de  la  maison  John  Schwarz  et 
C%  à  ce  que  les  époux  liaucq  soient  déboutés  des  fms  de  leur 
prétendue  exception.  —  Il  conclut  de  plus  aux  dépens. 

Le  tribunal  :  en  fait  : 

Considérant  que  le  I6juin  i86&,  Léopold  Raucq  a  signé  nn 
acte  intitulé  :  Billet  de  cautionnement,  par  lequel  il  certifie 
qu'après  mûres  réflexions  il  réclame  faseistance  de  MM.  John 
Schwarx  et  G*  à  Londres  pour  la  conclusion  d'une  alliaoce  con- 
jugale et  garantit  le  prompt  accomplissement  des  obligations  qui 
I  sont  énoncées,  et  cela  sous  l'engagement  de  sa  parole  d'hon-- 
neur. 

Considérant  que  le  16  janvier  1866  Adèle  Daulte  a  écrit  à 

John  Sdiwarz  et  C*^  une  lettre  dans  laquelle  elle  dit  entr 'autres  ; 
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4]u'eUe  a  écril  à  sa  famille  pour  leur  envoyer,  par  une  demoi- 
selle  aoglaise,  la  somme  de  mille  fraacs  pour  sa  pari  ei  qu'elle 
ne  veut  pas  qu'on  paisse  l'accuser  de  manquer  â  son  devoir; 

Considérant  que  Léopold  Raucq  a  signé  Taele  prémenUonné, 
après  une  correspondance  qui  remonte  au  21  mai  18669  aprte 
a?oir  pris  connaissance  du  prospectas  de  la  maison  John  Schwmn 
et  G«  et  reçu  de  ceux-ci  tous  les  éclttrcissemenis  qu'il  ami  de- 
mandés î 

Gonsidéraot  que  dans  une  lettre  du  iO  décembre  1865»  Adèle 

Daulte,  s'adressant  à  la  maison  John  Schwarz  et  C^,  spécifiait  la 
natiuiKililc  et  la  profession  de  l'époux  auquel  elle  voulait  s'unir; 

Cuiiîidt'iaut  que  luisquMI  s'esl  agi  de  régler  avec  la  [liaison 
John  Schwarz  et  C°,  LéopuUl  Raucq  s'est  servi  d'un  iiiternné- 
diaire  qui,  dans  une  lettre,  a  offert  une  indemnité  de  20  Uv, 
slerl.  payables  dix  jours  après  son  mariaerc; 

Considérant  que  le  rôle  de  la  maison  Schwarz  et  a  cunsisté 
non  à  procurer  à  Léopold  Raucq  une  femint^  déterminée  et  dé- 
■signée,  mais  à  prendre  note  de  ses  désidérataj  en  vue  d'une  al- 
liance conjugale  et  de  faciliter  un  rapprochement  honnête  sur 
les  bases  spécifiées  dans  le  prospectus. 

En  droit  :  »  Considérant  qu'à  la  demande  dirigée  contre  ma 
par  John  Schwars  et  les  époui  Raucq  ont  répondu  par  une 
•exception  de  nature  à  la  faire  écarter  péremptoirement; 

Considérant  que  pour  présenter  ce  moyen,  les  demandeurs  se 
sont  fondés  sur  la  théorie  qui  consiste  k  donner  au  met  excep- 
tion le  sens  de  tous  les  moyens  que  le  défendeur  peut  oppoeer 
au  demandeur; 

Considéranl  que  la  lé^islaliou  vaudoise  n'a  jamais  duuué  â 
celle  expression  qu'une  signiHcalion  restreinte  ; 

Considéranl  que  la  procédure  civile,  art.  loi,  définît  l'excep- 
tion en  ces  termes;  «  rexception  est  la  procédure  qu'emploie  le 
^.  défendeur  qui,  sans  entrer  en  matière  sur  le  fonds  de  la 
1  cause,  oppose  un  ou  plusieurs  moyens  propres  à  le  taire  U- 
1  hérer  provisoirement  ou  définitivement  »  > 

Considérant  qu^en  cas  de  défense  par  exeeptloiii  la  loi  statue 
que  la  cause  au  fond  est  suspendue  ; 

Considérant  que  rexception  présentée  par  les  époux  Rancq 
lend  à  faire  prononcer  que  l'obUgatiom  qu'ils  ent  contractée  lis- 
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é-Tîs  de  MM.  Joho  Scfawan  et  O  est  nvlle  pour  dé&nt  de  cmm 
ou  pour  causa  îlUdte  ; 

Considérant  que  peur  arri?er  &  celte  fin^  il  est  absohinent 
nécessaire  d*aborder  la  cause  au  fond  ; 

Considérant,  dès  lurs,  que  la  marche  à  suivre  ]iar  les  liernan- 
(ieurs  tsl  celle  prescrite  par  les  art.  157  et  158  de  la  procédure 
civile. 

Par  ces  motifs,  à  la  majorité  légale,  admet  le  premier  moyen 
libératoire  des  défendpnrs  et  déboute  les  demandeurs  des  fins 
delà  demande  excepUonaelle.  — Ceux-ci  sont  condamnés  ans 
dépens  de  rexcaption, 

It  y  a  eu  recours  en  cassation,  et  voici  l'arrêt  qui  est  inter- 
venu sur  ce  recours. 


COUR  DE  CASSATION  CIVILE 
Séance  du  3  octobre  1867. 
PrésîdcaMse  da  M.  Domartlimy. 

Les  jugaux  Léopold  Raocq  et  Adèle  Rtucq,  née  DanlIOy  à 
Tverdon ,  se  sont  pourvus  contre  le  jugement  sur  emepliea 

rendu  le  28  juin  4867,  par  le  tribunal  civil  du  district  d'Yver- 

don,  dai^s  la  cause  (|ui  le^ï  divise  d'avec  la  tiiai^oii  John  Schwan 
et      a  LoïKlres. 

La  cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  la  maison  .1.  Si  bwarz  et  C<^,  agence  pour  la  conclusion 
des  alliances  malriinuniales,  a  ouvert  aux  époux  Raucq-Daulle, 
en  décembre  1866,  une  action  tendant  à  faire  prononcer  qu'its 
devaient  lui  payer  certaines  sommes  déterminées  dans  leur  de- 
mande, à  teneur  des  engagements  qu'ils  avaient  contractés  inr 
dividuelfemeni  envers  cette  maison  ; 

Que  les  jugaux  Baucq  ont  opposé  à  celte  action  un  moyen  ex» 
ceptionnel  concluant  à  libération  définitive  des  fins  de  la  de- 
mande, par  le  motif  que  les  contrats  conclus  ont  une  cause  illi- 
cite et  ne  peuvent,  dès  lors,  prodoire  aucun  effet  (code  dvil^ 
art.  832  et  834); 

Que  les  demandeurs,  J.  Sehwarz  et  C«,  ont  conclu  sur  cette 
exception  à  ce  qu'elle  fût  écartée  : 

1^  Comme  étant  un  mo^  eu  de  fond  ; 
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'  2^  Attendu  que  la  cause  de  rengagement  était  licite. 

Que  le  tribunal  d'Yverdon,  estimant  que  le  moyen  présenté 
pir  les  défeadeors  louchait  aa  fond  de  la  cause  et  ne  coi&stitauil 
point  une  exeeplion  dans  le  sens  de  Tart.  151  du  e.  p.  c.  a 
admis  le  premier  moyèn  libératoire  de  J.  Schwan  et  O,  el  dé- 
bvmé  les  époux  Rancq  de  leur  demande  exceptionnelle  ; 

Qae  ceux-ci  reconreot  contre  cette  sentence  dont  ils  deman- 
dent la  nullité  et  subsldiairement  la  réforme.  j 

Mofm  âe  nMUé  disant  que  le  irUmnal  defmt  prononeer  sv 
chaque  moyen  séparément,  le  jugement  aurait  dû  porter  sor  le 
mérite  de  l'exception  et  won  [)as  seuleiiienl  sur  celui  de  la  sur- 
exception de  J.  Scliwarz  ei  el  qu'il  a,  dès  lors,  violé  les  ar- 
ticles 155,  251  et  253  du  c.  p.  c.  c. 

Considérant  que  les  articles  cités  ne  sont  pns  applicables  dans  j 
l'espèce,  vu  qu'ils  ne  concernont  que  les  moyens  présentés  daas 
l'instruction  du  procès,  et  que  la  snr-exrpption  de  J.  Scbwan 
et     a  précisément  pour  but  de  faire  tomber  ces  moyens. 

Attendu  que  le  tribunal,  en  admettant  ta  sur-exception  de 
J«  Schwarz  etO»  a  décidé  que  le  moyen  présenté  par  les  défeo- 
denrs  était  un  moyen  an  fond,  et  qu'après  cette  décision  il  ne 
pouvait  pas,  sans  inconséquence ,  se  prononcer  sur  ce  moyen  | 
•dmis  dans  un  procès  instruit  dans  les  formes  de  Texcepliou. 

La  cour  rejette  ce  m(^en.  I 

Mcym  de  réforme  fondé  sur  ce  que  Tart.  1M  du  c.  p.  c.  an-  i 
fait  été  mal  interpréié,  en  ce  que  le  moyen  présenté  par  les 
époux  Rancq  constituait  non  pas  un  moyen  de  fond,  mais  bien 
nne  exception  de  procédure  ayant  pour  but ,  sans  entrer  dans  le 
fond  du  procès,  de  faire  écarter  une  action  londée  sur  un  cou- 
trat  illicite,  nul  dans  sun  essence  el  dans  ses  conséquences. 

Considérant  que,  d'après  i'art.  151  du  c,  p.  c,  l'eiftieptioa 
est  un  moyen  présente  par  le  défendeur  pour  ie  faire  libérer, 
sans  entrer  en  matière  sur  le  fond  de  la  cause  ; 

Que,  pour  le  fond  du  procès,  il  faut  entendre  les  faiU  qui 
fondent  la  demande  et  l'argumentation  sur  ces  faits  ; 

Que,  dans  l'espèce,  les  défendeurs  ne  contestent  aucua  de 
ces  deux  éléments  constitutifs  du  fond  de  la  cause; 

Qu'ils  admettent  qu'il  y  a  un  contrai  ayant  pour  cause  la  eon-  | 

t 

I 
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claûon  d*Qn  mariage,  mais  qne,  tout  en  admettant  reiistaooê 
à»  ce  contrat»  il»  prétendent  qae  la  cause  en  e»t  illîeite  ; 
Qa*en  présentant  ce  moyen,  ils  n*entrent  pas  en  matière  sur 

les  conclusions  de  la  demande,  mais  qu'ils  se  bornent  à  les  re- 
pousser par  une  fin  de  non-recevoir,  molivée  sur  ce  que  le  con- 
trai iiivoiiué  contre  eux  ne  donne  aucun  droit  d  action  aux  de- 
mandeurs ; 

Que  cette  (in  de  non-recevoir  est  une  exception  ; 

Que  si,  pour  en  apprécier  la  valeur,  il  faut  examiner  Tobjet 
du  contrat  et  la  nature  des  faits  qui  sont  à  sa  base,  cet  examen 
que  réciatnent  toutes  les  exceptions  et  notamment  la  chose  ju- 
gée» la  prescription,  la  dette  du  jeu,  n*impUqne  point  d*eatrée 
en  matière  sur  le  fond  de  la  cause; 

Qne  le  but  du  moyen  présenté  est  précisément  d'éf  iter  nne 
discQssIon  sur  le  fond  ; 

Que  le  tribunal  civil  a,  dès  lors,  mal  interprété  le  moyen  pré- 
senté et  Fart.  151  de  la  procédure. 

La  Cour  dê  canaiion  admet  le  recours  ;  —  réforme  le  juge- 
ment du  tribunal  d'Yverdon,  en  ce  sens  que  la  sur-exception  de 
J. Schwarz  et  C«  est  écartée; — renvoie  la  cause  devant  le  même 
tribunal  pour  statuer  sur  Texception  des  époux  Raucq  ;  —  et 
dit  que  le  jugement  qui  ititerviendra  prononcera  tant  sur  les  dé- 
'  pens  de  la  sentence  réformée  que  sur  ceux  du  présent  arrêt. 

(2on8iiltatloii. 

J.  H.,  à  M.,  a  été  condamné,  par  jugement  en  contradictoire, 
le  16  octobre  1866,  à  7S0  francs  d'amende  pour  un  délit  fores- 
tier. 

Le  jugement  du  tribunal  de  police  d'Aubonne  n*a  pas  été  cri- 
tiqué, il  est  ainsi  devenu  définitif  et  exécutoire. 

Kn  janvier  1867,  J.  H.  a  quitté  le  canton  de  ¥aod  craignant, 
paratt-il,  une  «rreslation,  attendu  ou*il  n*avait  payé  ni  l'amende, 
ni  les  frais  résultant  du  jugement  du  16  octobre. 

En  mars  1867,  le  Receveur  de  TËtat  pour  le  district  d'Au- 
bonne, H.  étant  toujours  absent,  a  fait  notifier  à  celui-ci  une 
sommation  pour  qu  il  eut  à  acquitter  l'amende  à  laquelle  il  nvait 
été  condamné,  le  prévenant  qu'à  ce  défaut  ii  serait  procédé  con- 
tre lui  soit  p?)r  saisie  sur  ses  biens,  soit  par  emprisonnement.— 
Cette  sommatioa  est  demeurée  sans  résultat. 
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Aujourd'hui,  H.  consulte  pour  savoir  s'il  peut  rentrer  dans  le 
ctnton  de  Vaud,  sans  crainte  d*ébre  emprisonné  pour  le  paie- 
ment de  l'amende  de  780  francs  qu'il  n'a  pu  acquitter;  celie^d  i 
devant  être,  vu  son  état  d'insolvabilité,  convertie  en  un  empri-  ' 
sonnement,  conformément  à  Tart.  27  ^lu  code  pénal. 

Les  avocats  soussi^és  disent  que  l'espèce  actuelle  est  régie 
par  If  nri.  77  §  79  §  a,  80  du  code  pénal;  dispositions  des- 
quelles il  résulte  : 

Que  toute  condamnation  à  l'amende  est  une  peine  qui  se 
prescrit  dans  une  année; 

Que  la  prescriptiuii  commence  à  courir  d»'*s  le  jour  où  le 
jugement  portant  condamnation  est  devenu  définitif; 

9»  Que  si  la  prescription  de  la  peine,  soit  de  l'amende  pro- 
noncée, peut  être  interrompue  conformément  aux  .dis|iosilioBs 
de  la  loi  civile,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  alors  que  le  condamné 
étant  insolvable,  la  disposition  de  l'art.  â7  du  code  pénal  doit 
être  appliquée; 

4o  (ju'il  n'est  pas  admissible  que,  par  des  sommations  au  ci- 
fil,  on  puisse  indt^finimenl  maintenir  la  faculté  de  Texéculion 
de  remprisonnement.  | 
De  ce  qui  précède,  les  avocats  soussignés  concluent  : 
Que,  dès  le  19  octobre  1867,  J.  H.  pourra  rentrer  dans  le 
caulon  de  Vaud ,  i»ans  qu'il  soit  possible^  après  sa  rentrée,  de 
l'emprisonner  en  lien  et  place  du  paiement  de  l'amende  à  la- 
quelle il  a  été  condamné. 

(Signé)  RvcHOKNBr  H.  GmSAM ;  —  L.  Ram- 
BERT  ;  —  V .  Perrin;  —  J.  Peixis, 
L.  Bninn;  —  Jutes  Maimnor. 

«M*    ■  ■ 

AU  DÉPARTEMENT  DE  JT'STICE  ET  POLICE  DU  CANTON  DE  VAUD.  ^ 

Monsieur  le  chef  du  Déparlemenl, 

Par  acte  du  'f*''"  mars  ci-iuclus,  les  frères  B.  à..., ont  conc^^dé 
irralnilf ment  à  leur  père  B.  et  à  leur  mère  B.,  leur  vie  duraiii, 
i  usuiruii  de  divers  immeubles  situés  dans  la  dite  commune.  Cet 
usufruit,  comme  l'acte  l'indique,  fut  donné  aux  jugaux  B.  pour 
les  garanlir  de  l'obliption  oA  étaient  les  dénatures  de  subvenir 
&  leur  entretien. 

Aujourd'hui  B.  est  décédé,  et  sa  veuve,  en  vue  de  favoriser 
le  partage  des  immeubles  soumis  à  usufruit  et  les  emprunts  oui 
en  ont  été  la  suite,  a,  sous  l'autorisation  de  son  conseil  judi- 
ciaire ol  par  acte  que  j'ai  in?lninienlé  le  22  courant,  renoncé 
i;raluitt"meîîl  à  l'usufruit  i\u\  lui  avait  été  donné  le  1'^'"  mars 
1^06.  L'expédition  de  cet  acte  de  renonciation,  aussi  incluse,  a 
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été  déposée  ponr  être  inscrite  an  contrôle  des  charges  immobU  ^ 
liéres  de  ce  district,  mais  M.  le  conserateur  refuse  de  l'ins- 
crire, sous  le  prétexte  que  M">«  B.,  aux  termes  de  Tart.  316  du 

c.  c  ,  devait  être  autorisée  non-seulement  par  son  conseil  ju- 
diciaire, mais  encore  par  deux  parents. 

Ne  pouvant  adojtli'r  l'interprélation  donnée  par  M.  conser- 
vateur des  charges  immobilières  .^ur  Tari.  316  de  noire  c.  c,  je 
prends  la  liberté  de  vous  soumollre  ce  différend  et  de  vous 
prier,  si  vou^  eslimez  l'autorisaiiou  de  deux  parenis  surabon- 
dante dans  Tespèce,  d'ordonner  à  ee  fonctionnaire  d'opérer 
Tinscription  de  1  abandon  d'asufruit  dn  22  octobre  1867. 

Agréez,  etc.  (Signé):  M. 

Voici  la  réponse  à  la  demande  qui  précède  : 

Lausanne,  le  dl  octobre  1S67. 
M.  M.. .y  notaire,  à  Lausanne. 

Nous  vons  renvoyons  les  pièces  qui  accompagnaient  votre  let- 
tre du  25  courant,  en  vous  informant  que  Tusufruil  concédé  à 
la  vemT  B.  constitue  une  charge  réelle  alTeclant  dos  immeubles 
appartenant  à  ses  enfants.  A  ce  litre,  la  renonciation  d'usufruit 
ne  peut  se  faire  que  dans  les  conditions  prescrites  à  l'art.  310 
du  c.  quoique  cet  article  ne  mentionne  pas  l'usufruit.  (Voyez 
c.  c.  art.  330.) 

Le  Conseil  d'Etat,  qui  a  été  nanti  de  cette  question,  estime 
que  M.  le  conservateur  des  charges  immobilières  de  Lausanne 
a  donc  raison  en  exigeant  Tintervention  de  deux  des  plus  pro- 
ches parents. 

En  stipulant  Pacte  de  renonciation,  vous  vous  en  êtes  tenu  à 
Tart.  317  qui  ne  mentionne  point,  comme  condition  nécessaire, 
le  concours  do  deux  parenis,  mais  nous  devons  vous  faire  re- 
niarquer  que  cet  article  n'est  pas  applicable  au  cas  actuel,  où  il 
s'agit  d'un  droit  réel,  d'où  peuvent  dépendre  les  mojfens  d'exis- 
tence de  i  usufruitière. 

Agréez,  etc.  (Signé)  :  L.  Bonjour. 

Obiervalioiu, 

Il  nous  est  difficile  d'admettre  l'interprétation  donnée  à  Part. 
316  par  Tautorité  supérieure,  comme  fondée  juridiquement.  Ën 
fait,  la  veuve  B.  n'avait  pas  accepté  l'usufruit  dans  1  acte  consti- 
tutif et  pas  joui  de  ce  droit,  qui  lui  avait  ét(^  accordé  essenticlle- 
menl  en  vue  de  la  garantir  du  besoin  pour  le  cas  où  ses  erjfanls 
auraient  été,  par  la  suile,  dans  Vimpossibilité  de  rentrelenir. 
En  droit,  l'autorisation  de  deux  parents  ne  nous  paraît  pas  né- 
cessaire pour  la  validité  de  cet  abandon  d^usuliuit.  L'art.  31 T 
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<dtt  c.  c.  pMe  én  principe  que,  pour  (oui  contrat  ooéreux,  la  veuve 
doit  être  autorisée  par  son  conseil  judiciaire  ;  les  art.  314  et  915 
sont  explicatifs  de  ce  principe,  et  les  art.  313  et  316  y  appof- 

lenl,  au  conlraire,  des  exceptions.  Ce  dernier  slalue,  enlre  au- 
tres, que  pour  aliéner  des  iinnaeubles  l'intervention  du  conseil 
doit  être  accompagnée  de  celle  de  deux  des  plus  proches  pa- 
rents de  la  coinnarante.  C'est  sur  celte  disposition  que  le  Con- 
seil d'Etat  s*est  basé,  en  entendant  le  mot  a  immeubles  i  dans 
le  sens  de  €  droits  immobiliers.  >  11  est  cependant  douteux  que 
Je  législateur  ait  entendu  donner  réellement  à  ce  mot  une  telle 
portée,  surtout  sî  on  compare  cette  rédaction  avec  d'autres  par- 
ties du  code  où  il  est  question  d'immeubles;  ainsi  à  Tart.  z53, 
il  est  parlé  de  c  biens  immeubles,  »  expression  générale  renfer- 
mant certainement  les  immeubles  réels  et  les  droits  sur  les  im- 
meubles; aux  art.  808  et  990,  nous  voyons  qu'il  y  est  fait  men- 
tion «  d'immpuhles  ou  de  droils  sur  des  immeubles  ;  ^  l'art.  1586 
va  mémo  plus  loin,  car  l'expression  a  biens  immobiliers  »  qui 
comprend,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  les  immeubles 
réels  et  ceux  considérés  comme  tels  par  une  Oclion  de  la  loi, 
est  encore  buivie  des  mots  «  et  leurs  accessoires  répule^s  iis- 
méubles.  » 

Admettre  que  dans  tous  ces  articles  le  mot  mmmble  dohe 
signifier  et  les  immeubles  et  les  droits  que  Ton  peut  avoir  sur 
eux,  c*est  dire,  ce  nous  semble,  que  les  expressions  c  droits  sur 
des  immeubles  >  et  c  leurs  accessoires  réputés  immeubles  i 

sont  autant  de  répétitions  inutiles  et  de  pléonasmes.  Il  n'est 
pourtant  pas  à  présumer  que  le  législateur  se  soit  laissé  en- 
traîner dans  de  pareilles  erreurs,  et  il  vaut  mieux  penser  qu'il 
n'a  voulu  enlendre  l'expression  c  immeubles  »  sans  autre  addi- 
tion, que  dans  son  sens  propre  et  comme  le  langage  usuel  le 
comprend,  c'est-à-dire  une  chose  qui  a  une  assiette  ûxe.  Il  lui 
était  cependant  facile  d'éviter  toute  équivoque  en  se'  servant, 
dans  Tart.  316,  des  mots  c  aliéner  tous  droits  immobiliers.  > 
Ajoutons  qu^aucune  disposition  de  la  loi  ne  statue,  comme  pour 
les  meubles,  oue  l'expression  immeubles  comprend  tout  ce  qui 
n'est  pas  meuble.  On  retombe  ainsi  dans  la  règle  générale  de 
l'art.  317. 

Du  reste,  si  l'on  admet  que  par  immeul^les  il  faut  entendre 
^ussi  les  droits  immol)ilier< ,  la  constitution  à  titre  gratuit  de 
l'usufruit  en  question  est  nulle  pour  n'avoir  pas  été  homologuée 
«t  acceptée  (art.  501  et  597).  M. 
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XVe  ANN^F.— N  ^  47,  48 & 49. Samedi  7  Décembre  1867. 


ET  DE  JURISPRUDENCE 

Pdidissanl  nne  [uis  par  semaine,  le  saoïedi. 


l'annéo  d'abonnciiH'ni  roninn mh  <  Janvier  el  finii  au  51 

Dé' ♦'mbi<'.  —  1,0  prix  ost  lio  dix  franrs  pnr  an,  pti>.ii>]»':i  à  la 
lin  du  prpMiifT  senipstre.  r.haque  niinicro,  iii)  c.  —  ihi  ?  ^ibonnc 
provisuif  cnicnL  chez  MM.  Howard  et  Delisley  inipruueurs  à 
Lausanne.  —  Lellres  el  argent  frarwo. 


SOMMAIRE  :  Tribunal  criminel  de  Moudoii,  Audiences  des  M  ,  1*2.  13, 
It  et  15  novembre  1867.  Héli  et  Louise  Frpymond.  Act  usation  de  dou- 
ble empoisonnement  par  l'arsenic  et  la  strychnine.  Analyse  de  Taete 
trarc««ntion;  diMiats  ;  expertises  diverses;  plaidoiries;  jnpe^n  n»  ;  ron- 
damnation  à  ruort  <i  lléh  Frexuiond  et  de  20  ans  de  ré*  liisian  contre 
Louise  Freymond.  Cour  criniihelie  composée  de  MM.  Déglon,  président, 
directeur  des  dét>ats,  Nicod,  président  à  Payerne,  et  Correvon,  prési- 
dent »  Yverdon.  Dief  du  hirv  :  M.  Joly,  ancien  conseiller  d'Etat,  à  Mou- 
don.  Ministère  public  :  H.  Dupiaii,  procureur-général.  Défenseurs  des 
prévenus  :  M.  l'avocit  Cérésole  pour  Héli  Freymond;  M.  l'avocat  M eys- 
tre  pour  Louise  Freymond.  l'arties  civilt-'s  :  M.  l'avocat  fUichonnct  poiir 
Jean  Mcttraux.  M.  1  avocat  Fauquez  pour  Méry  Olivier.  —  Hecoui's  en 
cassation  d*Héli  et  de  Louise  Freyaiood. 


Le  compte-rendu  du  procès  criminel  qui,  durant  cinq 
jours,  a  si  profondément  ému  la  irîlle  de  Moudon  et  les 

populations  environnantes,  n'est  pas  mon  œuvre;  je  le 
dois  en  grande  partie  à  mon  excellent  ami  M.  Fauquoz.  — 
Je  témoigne  également  ma  reconnaissance  à  M.  Duplan, 
procureur-çrénéral,  à  M.M.  les  experts  Hccordon  et  Morax, 
docteurs -médecins,  à  M.  Piccard,  commissaire-général, 
ainsi  qu*à  mes  honorés  confrères  MM.  Ruchonnet,  Céré- 
sole el  Meyslrc,  pour  leur  bienveillant  concours. 

Jules  Mandrot. 
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Analyse  fie  Tncte  et  nrri^t  %1*Brciiiiatîoii. 

En  automne  1866,  Héli  Freymond,  jeune  agriculleur ,  âgé 
d'environ  21  ans,  domicilié  à  Corrençon  ,  ôpousa  Klise  Olivier, 
jeune  fille  remarquable  sous  tous  les  rapports,  appartenant 
à  une  famille  des  plus  respectables  de  la  contrée.  —  On  con- 
naissait à  Héli  FreyiHond  un  caractère  assez  dissimulé ,  mais 
rien  n'avait  compromis  sa  réputation,  il  avait  même  su  inspirer 
de  la  confiance  aux  personnes  avec  lesquelles  il  était  en  rapport. 

Au  moment  de  son  mariajçe  avec  Elise  Olivier,  Fr^ymoud 
trompait  celle-ci,  car  il  avait  déjà  séduit  Louise  Freymond  alors 
que  celle-ci  était  âgée  seulement  de  16  Vâ^^'^s;  les  relations 
entre  ces  deux  personnes  continuèrent  aprôs  le  mariage. 

Elise  Freymond  devint  enceinte;  la  maîtresse  de  son  mari 
apprit  la  chose;  une  conversation  eut  lieu,  dans  laquelle  Louise 
Freymond  aurait  dit  à  son  amant  que  sa  femme  pourrait  bien 
mourir  en  couches,  que  le  vert  de-gris  était  mals  iinf  —  Héli  cl 
Louise  Freymond  se  décidèrent  à  l'exécution  du  crime.  Frey- 
mond avait  déjà  une  certaine  quantité  d'arsenic  et  il  s'en  pro- 
cura une  nouvelle  dose;  il  conservait  le  tout  dans  une  petite 
boîte.  Louise  Freymond  insistait  pour  que  l'empuisonnemeul  fui 
comcnis  avant  les  couches  d'Elise. 

Le  hindi  6  mai,  Freymond,  étant  à  Moudon,  acheta  un  cornel 
de  bonbons  destiné  à  une  petite  nièce;  «-^son  retour  à  Corrençon, 
il  le  lui  donna;  dans  ce  moment  survint  Louise  Freymond  qui 
denianda  à  son  amant  s'il  avait  cette  mort  aux  mouches  :  Héli 
Frevmond  monta  dans  sa  chambre  et  en  redescendant  il  remit  le 
paquet  renferiiiant  l'arsenic  à  Louise;  il  y  en  avait,  dit  Tafcusé, 
plein  une  demi-coquille  de  noix.  Nantie  de  l'arsenic  ,  Louise 
Freymond  demanda  un  bonbon  à  la  petite  fille,  puis  elle  enleva 
un  morceau  et  y  introduisit  le  poison.  A  cet  instant  Elise  Frey- 
mond rentrait  et,  rencontrant  son  mari,  elle  badina  avec  lui, 
giclant  ,ses  doigts  mouillés  contre  sa  figure.  Louise  Freymond 
sortit,  emportant  le  bonbon  empoisonné  et  Elise  Freymond  se 
tournant  atTectueusemenl  vers  son  mari,  lui  prit  la  ligure  et  lui 
dit:  Sens  Héli  comme  fai  froid.  Louise  Freymond,  qui  s'élail 
arr/^tée  dans  le  corridor,  rentra  dans  la  cuisine,  olîrit  le  bonbon 
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en  disant  :  Tenez^  en  voUà  un  de  ceux  que  la  petite  nCa  donné; 
Elise  le  refusa  d'abord^  mais  Louise  ayaut  insisté  «  elle  le  prit 
el  le  porta  à  sa  bouche ,  celle  dernière  ne  soriii  de  la  maison 
qu'après  qu'il  eul  <îlii  mangé. 

Ht»li  Fi'fyrnond,  (|ui  ^;ivaii  loiit  ce  (\m  veiiail  de  ?e  |»as<er, 
suivil  sa  tcimne  d.ins  sa  chimbre;  ils  parlèreiU  év.  qiiel(|ues 
affaires,  [mis  ils  soujièreni;  aprAs,  elle  proposa  à  son  inaii  de 
venir  s  asseoK  sur  un  banc  à  Texlt^rieur  de  la  maison  pour  voir, 
dil-elle,  vol  -r  les  fm/nifl'jns.  Hien  ôl,  la  maUiHon-use  seniii  le 
froîd  la  gagner  et  les  deux  époux  allèrent  partager  la  luéme 
couche. 

(Ces  divers  détails  sonl  avoués  par  les  accusés.) 

A  11  heures  du  soir,  la  victime  commença  à  se  plaindre  de 
douleurs  très  vives;  son  mari,  qui  reposait  à  ses  côtés,  se 
leva  et  lui  donna  à  boire,  elle  vomit;  les  douleurs  se  calmèrent; 
elle  dormit  un  peu.  Le  malin ,  elle  voulut  se  lever,  mais  son 
époux  lui  dit  de  rester  au  lit;  elle  continua  à  soulTrir  le  reste  du 
jour  ainsi  que  le  mardi  et  le  mercredi  ;  ce  jour- là,  dans  la  soi- 
rée, Louise  Freymond  entra  dans  la  cuisine ,  il  n'y  avait  que  la 
petite  nièce  qui  surveillait  la  suupe  qui  cuisait  pour  sa  tante; 
Tempoisonrieuse  découvrit  li^  rvi.s-.sv>//o/i  el  mil  dans  la  s()U|)e  ce 
qui  lui  restait  de  poison,  puis  jela  au  feu  le  papier  ;  rrntani  lui 
dit  :  Mnh  c'est  la  s^mne  df*  i/iuh',  il  m  faut  rien  y  meilre.  A  cet 
incitant,  Héli  Freymond  enlra  dans  la  cuisine,  vil  le  papier  qui 
brûlait ,  le  reconnut,  comprit  ce  qui  venait  de  se  passer  el  ue 
dit  rien. 

(Ces  détails  sont  affreux,  mais  ils  sont  exacts.^ 
£lise  Freymond,  quoique  d'une  très  bonne  constitution,  devait 
succomber;  les  souffrances  qui  s'étaient  un  peu  calmées  redoublè- 
rent d'intensité  ;  une  personne  de  la  famille,  qui  avait  achevé  de 
mangersa  soupe,  fut  immédiatement  malade  el  en  proie  à  des  vomis- 
sements. Charles  Olivier,  frère  de  la  victime,  qui  avait  ignoré  Té* 
tat  de  sa  sœur,  s*empressa  d*accourir,  Elise  lui  dit  :  Man  pauvre 
frère^  faipaesé  une  bien  triste  ntitV,  je  ne  pensaie  pa$  te  revoir.  — 
Les  douleurs  continuèrent.  Le  samedi,  elle  accoucha  d*nn  en  font 
qiii  vécut  quelques  minutes.  Le  mercredi  5i,  Héli  Freymond  alla, 
sur  sa  demande,  chercher  un  notaire  qui  vint  dans  la  nuit;  elle 
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eol  la  iorce  de  lui  dicter  s*»s  dernières  volontés,  mais  elie  ne  put 
signer  Tacle.  —  Elle  inslitu>il  ponr  héritiers  sou  mari  potir  li 
tnuilié  de  ses  bi^ns,  sa  sœur  Mi'ry  pour  l'aulre,  mais  comme 
elle  faisait  divers  legs ,  sou  mari  Parrèta,  lui  disant:  Jl  ni'  if 
faut  pa$  aller  plus  loin^  lu  en  as  assez  fait.  —  Le  jeudi  [t  3' 
une  de  ses  amies  (Hurlense  Grausai)  éUoi  auprès  de  U  mou* 
rente,  entendit  sortir  de  sa  bouche  ces  mots:  Ont,  pourpioif 
Est^l  passible  i  Ceite  amie  voulut  avoir  une  eiplicatioo  ,  maii 
Elise  Freymond  ferma  les  yeux,  garda  le  silence,  et  le  soir  même 
elle  expirait.  Louise  Freymt^nd  apprenant  cet  événement ,  peu- 
sait  alors  pi'etle  avait  bien  réussit fl 

Et  cependant,  cW  elle  qui  veille  pendant  deux  nuits  pres- 
que complètes  le  corps  froid  de  sa  vîclinie;  elle  assiste  au  rep« 
de  deuil  et  ose  parler  aux  parents  désolés  de  celle  qu*eUe  a  em- 
poisonnée et  dont  la  mort  fol  un  d^-uil  pnlilic  pour  la  cofjtrée.  , 
—  Qiiant  à  Héli  Freyiiiond,  déjà  le  vendredi  malin,  c'est-à-dire 
douze  heures  après  la  mort  de  celle  qui  l'avait  sincèremeiil  aimé,  1 
il  osait  dire  a  sa  helle-mère  d'un  air  aftligé  qn*if  n'y  mn  nit  pas 
tant  de  mal  pour  lui,  si  Mi^ry  (la  sœur  de  sa  femme)  n  avaii  pas  1 
une  connaissance  (Jean  Mettraux). — On  comprend  Tindigua- 
tion  que  ce  langage  souleva,  celle-ci  répondit:  Tu  n  aurais  pas 
9oulu  qu'on  le  fil  ceta^  lu  ne  dois  donc  pas  le  faire  à  Jean  Me^ 
traux.  Frefroond  alla  encore  plus  loin;  même  avant  renseve> 
lissement  de  sa  femme,  il  osa  s^adresser  directement  à  Mérj  pour 
lui  demander  si  elle  ne  voulait  pas  prendre  la  place  de  sa  soeur. 
Héry  Olivier  crut  réellement  queson  beau-frère  avait  perdu  la  tête. 

Louise  Flreymond  a  nié  d*ètre  complice  ou  auteur  de  Tempoi- 
sonnement  d'Elise,  mais  Héli  Freymond  trouva  dans  ses  vêtemenH 
on  billet,  enveloppant  une  balle,  qu*il  croyait  perdu  et  qu'il  di>  , 
sait  avoir  reçu  d'elle  au  commencement  de  mai,  alors  qu'ils 
avaient  décidé  le  crime.  (Voir  le  texte  de  ce  billet  à  pa^re  805). 

Elle  nia  également  d'être  raul^  ur  de  ce  billet,  aliirmaftt  qu  elle 
le  voyait  p<jur  la  première  fois  j  plus  tard,  elle  revint  eu  arrière 
de  ses  dénégations. 

Les  faits  qui,  dans  le  m^is  de  mai  18G7,  se  sont  passés  à  Hor- 
rençon  seraient  ppul-étre  restés  ii;norés  si  un  nouveau  criuic 
d'Héli  Freymond  n'avait  pas  révélé  les  véritables  causes  de  11 
mort  d*£lise« 
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Freymond  ne  voulait  pas  tenir  les  engagements  qu'il avail  pris 
Tifr^-vis  de  sa  complice  Louise.  Mér;  élail  devenue  un  parti  en* 
core  plus  avantageux;  il  la  dé>irait  pour  femme,  mais  il  y  avait 
un  obstacle,  c'était  rafTecilon  réciproque  de  Jean  Metlraux  et  de 
Méry.  Il  fallait  d*abord  lâcher  de  les  dégoAler  Tun  de  Taulre;  en 
cas  de  non^réussite,  le  poison  était  là. 

Le  dimanche,  jour  de  la  Pentecôte,  Freymonci  se  rendit  à 
Iforges  où  Mettraux  était  en  service.  Dans  la  conversation ,  il 
dit  à  ce  dernier  que  Mérv  (M!\ier  avait  une  sanlé  bien  délicate, 
qu  elle  étail  pnimuiiaire,  qii  il  voulait  lui  arriver  ouiiime  a  sa 
f.'inrii»';  H  fil  des  doléances  sur  les  dépenses  qu'il  était  oïligé 
de  idiro  pour  Méry,  prétendant  que  celle-ci  n'avait  rien  du  tout, 
ce  à  quoi  Mettraux  répondit  qu'elle  n^avait  qu'à  lui  demander  de 
fargent  et  qu'il  lui  en  donnerait  immédiatement,  puis  ils  vin- 
rent ensemble  à  Lausanne,  Freymond  disant  qu'il  voulait  rendre 
visite  à  an  ami,  lequel  se  trouvait,  en  réalité,  être  Louise  Frey- 
oiond.  —  Il  fut  du  re^te  convenu  que  Heitraux  serait  avisé  du 
jour  oA  il  devrait  venir  à  Gorrençon ,  et  ce  fol  ensnile  de  cette 
conversalion  que  Mettraux  reçut  la  lettre  du  23  juin  (Voir  ee  do- 
cument, page  791). 

C'est  sur  cette  missive  que  la  nouvelle  victime  n'hésite  plus; 
Mettraux  avait  Tespérancede  voir  celle  qu*il  aimait  et  de  lui  être 
utile;  il  prit  avec  lui  tuut  l'argent  dont  il  pouvait  disposer  et  le  30 
juin  il  sf^  rendit  à  Echallens  où  il  attendit  Freyinoiul  ;  ils  se  ren- 
coiiirèrenl  à  Poliez-le-Grand  uù  ils  dînèrent,  puis  retournèrent 
à  Echallens',  et  la  Freyn  omi  le  (juiila  pour  acheter  des  bunboiis 
ponr  les  enlanls  qui,  ilisail-il,  lui  eu  demandaient  toujours  lors- 
qu'il nvait  élé  abseul  ;  ils  burent  de  nouveau  à  Pu!iez-le-Graud 
ainsi  qu'à  Peyres>el-Possens  et  arrivèrent  à  Chapelles;  Mettraux 
entra  le  premier  et  seul  dans  l'auberge,  Freymond  vint  ensuite 
et  ils  psrtagèrent  une  bouteille  avec  Jean  Pache;  ils  se  saluèrent 
et  se  quittèrent,  mais  ils  se  rejoignirent  devant  le  cimetière  de 
Chapelles.  Là ,  Fre^rmond  invita  Mettraux  à  regarder  les  tombes 
et  il  se  mit  à  mang«*r  une  des  navettes  qu'il  avait  achetées  i  Echal- 
lens; il  en  oITritune  à  Mt^tiraui ,  qui  la  mangea  parpoliteitse 
en  lui  faisant  observer  qu'elle  était  mauvaise;  un  instant  après, 
ce  dernier  commença  à  tousser,  puis  la  léte  lui  tourna,  les  jam- 
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bes  lui  manquèrent  et  il  dut  se  courber  au  bord  de  la  route  ; 
Il  éiaîl  aux  environs  de  10  heures  du  soir.  Les  symptômes  de- 
vinrent plus  îîraves,  il  <lil  alors  à  Fieymond  :  Je  raia  rnoui  ir  ift, 
je  veux  nioinn  là,  ]in'ti(ls  {aul  ce  que  j^ai,  umu  artjrnl,  ma  mom' 
tre.  Freyiimnd  refusa  de  prendre  la  moiiire»  niais  piil  l'argent; 
BIi'IlfMnx  le  pria  d'aller  à  Corrençu:!  porler  rarg;eal  à  Méry,  de 
prendre  un  char  et  de  lui  apparier  du  lait. 

Freymond  s'élui^Mia,  ptiis  il  revint,  demandant  à  Mellraux  s'il 
ne  pouvait  pas  venir;  ct-lni-ci  répondit  de  nouveau:  AW,  je 
vent  mourir  ici,  et  ce  fui  en  ce  moment  qu*il  dit  :  Aê-tu  dm 
hit?  —  Aoii,  répondit  Freymoud.  Eh  bieni  crachefi'Wfn'  dans 
la  gorgp^  êtes  me$  souliers  de  mes  jneds^  vas  chercher  de  l'eau. 
Freymond  s*éluigna,  mais  il  ne  re\int  que  le  malin.  Quelque! 
instants  après ,  un  homme  disant  être  de  Peney,  s*approcha  de 
Uelf  raux  ;  il  croit  que  c'était  François  Freymond,  frère  d'Héli;  il  lui 
adressa  les  mêmes  supplications  qui  demeurèrent  infiuctueuses. 

Mettraux  fut  donc  abandonné  et  Freymond  alla  se  coueher 
auprès  de  son  frère  après  avoir  raconté  à  son  père  que  Hettraui, 
malade,  lui  avait  remis  100  fr. 

Vers  (  iiitj  heures  du  niaUn,  Jules  Hji  liai,  fermier  àAillerens, 
vît  venir  vers  lui  Héli  Freymuud  qui  lui  dit  :  H  jnuiii nil  m  aider 
à  rclcicr  cet  individu  qui  est  cuucfié  là-haut  :  Horhal  lui  demanda 
qui  c'était,  Freymund  répondit:  Je  ne  le  connats  fia<.  Ai  rives 
près  de  Mettraux ,  celui-ci  lui  cria:  Jléli^  ns-ln  à  bouc:'  Frey- 
mond répondit  :  Nun.  —  Crachez-moi  dans  la  gonjc  ou. crachez- 
vous  sur  les  mains ,  que  je  puisse  sucer  voire  salive ,  ou  prenez 
vos  souliers  pour  aller  chercher  de  l'eau.  —  Alors  Uuchat  dit  à 
son  frère  d'apporter  de  l'eau  et  en  donna  au  patient.  Rachat 
s'rcria:  Je  veux  emmener  cel  homme  chez  mot.  —  Mettraux  pa* 
raissaii  en  proie  à  des  souiTrances  cruelles;  il  reprocha  à  Frey- 
mond de  l'avoir  abandonné  et  laissé  souffrir  de  la  suif,  qui  lut 
répondit  froidement  qu*il  Cavaii  révé*  Rochat  fut  très  surprit 
lorsqu'il  remarqua  quHs  se  tutoyaient  (Freymond  et  Ntftiraus), 
il  lui  dit:  Mais  tu  connais  parlieuHèrement  cet  individu;  sur 
quoi  Freymund  donna  une  explication  évasîve  et  insignifiante. 

Durant  celle  convtrbaliuii,  Hocliat  donnait  à  boire  à  Mettraux, 
puis  il  dit  à  Freymond:  Gardes-lc ,  je  vais  chercher  le  char, 
Freymond  répondit  qu  ii  navaii  pas  le  temps. 
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Mellraux  parnissait  avoir  peur  des  douleurs  que  lui  occasion- 
nerait le  niuu\cin<'nl  du  cliar,  mais  avec  l'aidé  de  Rocliat,  il 
parvint  à  se  mettre  debout;  ce  dernier  le  faisait  marctier  en  le 
poussant  par  derrière,  Freyinond  suivait  et  il  Jeta  Teau  disant 
qû*etki  poumit  faire  mal  à  Metlraux,  Enfin  ils  arrivèrent  ches 
Rochat  à  Aiilerens',  IleUraux  dît  à  la  oière  de  celui-ci  :  Je  viens 
mourir  chez  tùît8,jene  éimande  pas  gmnd'ehose^  je  ne  de- 
mande que  de  i*eau*  —  Il  fut  placé  à  la  grange,  Preymond  fut 
prié  de  le  garder  un  moment  et  de  lui  donner  à  boire  ;  quand 
on  revint,  il  avait  di>paru-. 

(Viennent  ensuite  queltjui  s  «IclailsTelatilsau  porle-monnaiee^ 
à  l'argent  reihi^  à  Frevinond  Mellranx  ainsi  qira  Tarrivce  sur  tes 
lieux  deM.  le  jiJi;c  lii'juiix  el  de  M.  le  l)"" Mellei.  Puis \ienl  6{ralement 
un  résumé  des  iliarges  elfrayanles  faisant  conlre  le  prévenu.) 

Quant  aux  (  xplications  que  Kreyniond  donne  à  la  justice  sur 
ses  crimes,  lorsqu'on  lui  parle  de  la  mort  de  sa  femme,  il  dit  : 
Cesi  Louise  Heffuiond  qui  m* a  perdu  f  Lorsqu'on  lui  demande: 
Pourquoi  arez-vous  rculu  empoisonner  Msttraux  votre  ami? 
Cesl  Méry  Olivier  qui  en  est  ta  cause  t 

La  tentative  d'empoisonnement  faite  par  Héli  Freymond  sur 
son  am!  Metlraux ,  dans  le  but  évident  d^épouser  sa  belle-sœur 
Méry  Olivier  el  de  s'emparer  des  valeurs  dont  ce  dernier  s*élaît 
nanli  sur  ses  insliinces,  fit  lomber  le  liias^ne  tl  liypocri.^ie  dont 
il  avait  su  se  revêtir,  le  publie  ellrayé  se  souvint  des  eirconstan- 
ces  qtii  avaient  eniourc  la  rnorl  de  la  malheureuse  Kli>o  Frey- 
mojHl ,  l'eiupièle  fut  dirigée  avec  habilelé  e(  conduisil  iieureu- 
sement  à  !a  tiéronverfe  de  la  vérité.  I/exIniinalion  du  cadavre 
d'Elise  Frcyniond  fut  opérée,  raul«»psie  commença  à  fournir  des 
indices  du  crime  arcompii  sur  celle  pauvre  femme,  et  Tanalyse 
cbiutîque,  confiée  aux  bonimesde  l'art^fit  jaillir  la  lumière. 
Le  doute  n*élait  plus  permis;  des  crimes  inouïs  venaient  dé 

*  Voir  la  carte  amu  xt . 

*  C  est  ce  méin*'  jour,  l'f  juillet,  et  alors  que  Mettraux  désirait  si  atxlem- 
ment  revoir  Méry  Olivier,  sa  prétendue,  que  Héli  Freyinon«l  faisait  croire 
à  celle-ci  que  Hettraux  avait  une  mauvaise  conduite  et  que  sans  doute, 
-ajmt  voulu  se  guérir  dhine  maladie  honteuse,  il  avait  pris  des  remèdes 
qui  étaient  bt  cause  de  la  crise  qu'il  subissait. 
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se  commettre,  et  si  quelques  circonstances  sont  encore  plus  oa 
moins  dans  Touibre,  les  débats  auront  pour  résultat  la  décoa- 
verte  complète  de  la  vérité. 

C'est  ensuite  de  ces  faits  que  ,  par  arrêt  du  15  octobre  1867, 
le  tribunal  d'accusation  a  renvoyé  devant  le  tribunal  criminel  de 
Mondon  Héli  Freymond,  comme  pnWenu  de  deux  crimes:  Le  pre- 
mier, d'avoir,  rf^^ctyiiCfTi  avec  Louise  Fre^mom\,m^cprémédUalionj 
donné  volontairement  la  mort  par  empoisonnement  à  sa  fetnine 
Elise-Eugénie,  née  Olivier.  Le  second,  d'avoir,  le  30  juin  1867, 
tenté,  avec  préméditation,  de  donmr  volontairement  la  mûri, 
par  empoisonnement ,  à  Jean  Mettraux,  tentative  qui  a  été  sus- 
pen'iue  ou  arrêtée  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa 
volonté  (Code  pénal,  art.        212,  513,  62  et  04.) 

LouisH  Freymond  est  accusée  d'èlre  co-auleur  du  premier  de 
ces  crimes. 


Oii¥erture  deti  débatii. 

Une  foule  considérable  envabit  les  abords  du  palais  de  justice 
de  Moudon;  l'aflliience  des  curieux ,  la  préoccupation  qui  se  lit 
sur  tous  les  visages  annoncent  qu'un  grand  crime  vient  d'agiter 
la  contrée;  et  pourtant  on  ne  voit  au  banc  des  accusés  qu'ua 
jeune  campagnard  de  25  ans  et  une  jeune  paysanne  qui  a'a  pas 
encore  20  ans. 

Le  crime  qui  leur  est  reproché  est  un  double  empoisonne- 
ment; il  s*,  git  d'une  jeune  épouse  conduite  au  tombeau  au  mo- 
ment où  elle  allait  rendre  père  celui  qui  a  perpétré  ou  tout  au 
moins  permis  son  assassinat;  d'un  fiancé  attiré  par  un  perGde 
ami  dans  un  endroit  où  il  devait  voir  sa  fiancée  et  où  il  trouve  le 
poison;  il  s'agit  de  poisons  des  plus  actifs,  arsenic  et  strychnine^ 
maniés  avec  une  certaine  habileté  par  ces  mains  que  Ton  croi- 
rait plus  exercées  à  conduire  les  cornes  de  la  charrue  qu'expéri- 
mentées dans  Tart  des  Borgia  et  des  Brinvilliers. 

C'est  le  lundi  11  novembre  1867  que  cette  cause  a  été  appelée 
devant  la  cour  criminelle  de  Moudon. 

Les  débals  sont  dirigés  par  M.  le  président  Déglon  ;  les  prési- 


—  783  — 

donls  Nil  otl  (de  Payerne)  et  Correvon  (d'Yverdon)  forment  avec 
lui  la  cour;  M.  Vuagniaux  siège  comme  juge  suppléanl. 

Le  jury  a  pour  chef  M.  Joly,  ancien  ronst  iiler  d*Elat.  Il  est 
composé  en  outre  de  :  1«*  MM.  Guex,  négot  iant  à  Thierrens; 
2o  Fornerod-Gérard ,  syndic  à  Avenches;  3"  Tenihorey,  Louis, 
eominis  d'exercice  à  Chesalies;  4»  Chuard,  Louis,  député, à 
Curcelles  ;  5»  Jordan,  Dominique,  commissaire-arpenteur  à  Gran- 
ges; 6^  Porchel,  Jean-Daniel ,  syndic  à  Vucherens;  7^  Burnand^- 
ChïtHes,  commandant  à  Moudon;  8^  Martin,  Philippe^  à  M  oadon  ; 
9»  Duc,  député,  à  Villars-Bramard ;  IO»Bri«>d,  Antoine,  rece- 
veur à  Ifoudon  ;  11«  Ogay,  Jean-Siméon,  A  Lovattens.  —  2  sup- 
pléants sont  présents.  Ce  sont  MM.  Josaevel  »  secrétaire  à  Bussy:» 
ei  Brtod,  député  à  Moudon. 

L'accusation  sera  soutenue  par  le  procureur-général  j  M. 
Duphiii. 

L*avo(  ai  Cérésole  est  chargé  de  la  défende  d*Héli  Freymond; 
Tavocat  Meystre  de  celle  de  Louise  Freyinond. 

Comme  partie  civile  se  présente  le  ilé|puté  Viquerat,  tuteur  de 
Méry  Olivier;  ceUe  jeune  fi!le  est  sœur  de  la  femme  d*Hé!i  Frey- 
roond,  qui  a  été  viciime  des  empoisonneurs.  —  Jean  Mettraux, 
sur  lequel  une  tentative  d'empoisonnement  a  été  commise,  se 
présente  aussi  comme  partie  civile;  ils  sont  assistés  des  avocats 
Fauques  etRuchonneL 

Les  questions  médico-légales  que  ce  débat  fait  naître  ont  foit 
appeler  de  nombreux  experts:  MM*  Recordon,  chef  du  Irareaa 
sanitaire,  Philippe  De  la  Harpe,  Aug.  Ponjallax,  Mellet,  Morax, 
docteurs-médecins,  et  MM.  les  professeurs  de  chimie  Biscboff 
et  Brélaz. 

Les  accusés  sont  introduits  *  Héli  Freymond ,  jeune  homme 
d'une  figure  distinguée,  aux  traits  tins,  au  front  large  et  élevé, 

mais  dont  le  regard,  laujours  baissé  à  terre,  échappe  aux  inves- 
lij^atiuns  d'un  public  impatient  de  lire  sur  cette  figure  l'explica- 
tion des  grands  crinn^s  qui  lui  sont  reprochés  ;  —  puîssa  co-accu- 
sée Louise  Freymond,  jeune  fille  chez  laquelh»  on  clierclieeu  vain 
autre  chose  qu'une  nature  matérielle;  ello  iinit  son  regard  haut 
et  ne  paraît  pas  comprendre  le  danger  de  sa  position. 
Le  greûier  donne  lecture  des  prucès-verhaui  d'enquête ,  ver- 
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baux  d'aulopsie  et  cranalyses  chimiques  et  dr  Tacie  d'accusa* 
*tîon  ;  cet  acte  est  un  n'qui>iloire  remarquable.  M.  le  procureur- 
général  a  résumé  avec  iuiparlialilé  les  fiiiU  révéié$  par  Tenquèle 
et,  sous  uue  lurme  dont  la  concision  nVxclul  pas  Télégance ,  il 
présente  avec  le  langage  ferme  et  élevé  du  magistrat,  Timpres- 
sion  prufunde  que  le  crime  a  laissé  dans  la  population. 

Celle  autlioiice,  après  la  cunslilution  du  tribunal  et  la  rt-giila- 
risaliun  tie  la  pusilion  des  parties,  fui  consacrée  à  la  Itt  iure  dtis 
procès-  verl)aux  el  de  Tacle  d*arcusaliua,  à  riulerrogaloire  des 
deux  accusés  et  à  leur  confrontation. 


Audition  des  aecuséa* 

Cet  interrogatoire  a  révélé  les  circonstances  excessivemeol 
graves  des  deux  crimes  commis. 

Hèli  Freymond  n'a  fait  en  général  que  répéter  les  aveux  con- 
signés (la»is  1  { !ii|iip(e  et  dans  Tacte  d'arcu^aliun.  -  -  Il  a  recunim 
qu'il  SH'Iail  piucurt  de  l'arsenic,  alléguant,  il  est  vrai,  que  celle 
substance  éiait  destinée  à  empoisonner  les  rats.  Il  a  recoatm 
qu'il  avait  livré  ce  poison  à  Louise  Fre^roond,  le  13  mai  i8dl, 
aitr  la  demande  de  cette  dernière. 

Il  a  su  l*emplui  devant  être  fait,,  de  celt^  substance.  Il  a  apprn 
que  le  15  mai  une  nouvelle  dose  avait  été  jetée  par  Louise  Frey- 
oiond  dans  la  soupe  de  sa  femme. 

A  la  fin  de  son  interrogatoire,  il  a  reconnu  qu*il  aurait  pa 
s'opposer  a  l'enifioisonnemenl  soil  le  13  soit  le  15  fiiai,  \\ïaï>  i'.  a 
soiit(  ni]  avec  force  qu'il  n'avait  fuit  que  céder  aux  sol iicilatiotis 
de  l>uui:-r  Freyinond. 

En  ce  qui  concerne  la  tentative  d'empoisonnemont  sur  la  per- 
sonne de  Jean  llettraux,  il  a  reconnu  s*éire  procuré  de  la  sirycli> 
nine  par  rinlermédiaire  de  Jean  Dutoit^  charpenlier  à  f^eyros» 
Il  a  avoué  que  peu  de  temps  aprësie  décès  de  sa  femme  (ua 
dimanche  de  communion),  il  s'était  rendu  i  la  campagne  éù 
Ln  Prairie  où  Mettraux  était  employé  comme  matlre-valet,  qti*il 
avait  entretenu  Meitraux  de  ses  circonstances  de  famille,  qu M 
l'avait  eni;a'^'é  à  venir  avec  lui  à  Lausanne  pour  visiter  un  ami  et 
quai^rèà  de  iougs  ptmrparlerii  il  avait  été  couveuu  avecMetlraui 
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-fjn'oii  le  ntetirait  au  courant  des  disposiliaos  testainenlaîres  de 
^mc  Kreyinond  née  Olivier. 

Hêli  Freyinond  a  reconnu  aussi  que^  par  leUre  datée  du 
juin  1867,  il  avail  engagé  Metlraux  é  se  rendre  à  Fli  liallens,  à 
reflet  de  s'entretenir  avec  lui  sur  les  moyens  d'aplanir  les  obs- 
tacles au  mariage  de  Hellraui  avec  Héry  Olivier;  que  Ueilraux 
Vêtait  rendu  à  ce  rendez-vous,  qull  avait  passé  la  plus  grande 
partie  de  la  journée  avec  lui,  soit  à  P«ditfs-1e-Grand ,  soit  à 
Echallens,  que  vers  le  soir  ils  sVlaieal  dirigés  ensemble  du  c6lé 
de  Gorrençon,  qu'ils  avaient  bu  à  Possens,  qu'ils  s'étalent  arrê- 
tés à  Chapelle,  et  qu'à  peu  de  distance  de  ce  village,  il  avait 
donné  à  Moltraux  un  bonbon  dans  lequel  il  avail  introduit  de  la 
slry»-lininp,  que  l'elïtit  tie  ce  poison  se  fil  seaiir  après  une  roiirle 
marche,  que  Mcliraux  tomba  ei  lui  leoul  sun  ai  i^t  nl  (ifsliiic  à 
Méry  Olivier,  qu'il  le  chargeai  de  revenir  avec  un  cli.u'  pour  le 
conduire  à  Gorrençon  et  que  Mellraux  demanda  du  lait,  lléli 
Freymond  partit  du  côté  de  suii  habilaiiun,  il  se  mit  au  lit.  — 
A  diverses  reprises,  il  revint  auprès  de  Meltraux,  luais  sans  lui 
apporter  ni  lait ,  ni  eau. 

lUVi  Frejmond  conteste  certaines  circonstances  accessoires 
révélées  par  Tenquôte,  mais  il  convient  des  faits  principaux  qui 
viennent  d'être  énoncés. 

Quant  à  Louise  Ffeymond,  inculpée  de  Tempoisonnement  sur 
la  personne  d'Ëlise-Eugéniif  Preyniond  née{  Olivier,  elle  recon- 
naît qu'elle  a  soutenu  des  relations  intimes  avec  son  co-accusé, 
dès  ràge  de  16  '/*  ans  ?  qu'elle  a  cru  qn'Héli  Freymond  Tépon- 
serait  et  que  ses  rapports  avec  lui ,  noués  depuis  plus^ieura 
années,  ont  continué  pendant  le  mariage  et  après  la  décès  de  la 
dame  Freymond,  née  Olivier. 

Quaiil  au  crime  qui  lui  est  imputé,  elle  prétend  y  être  restée 
parfaitement  élrani^ère.  Elle  nie  (l'avoir,  le  13  imï  1807,  donné 
un  bonbon  ein poisumié  à  la  dame  Freymond  née  Olivier;  elle 
nie  éf^aieifieiu  <i  avoir,  le  15  mai  1807,  jeté  de  Tarsenic  dans  la 
suupe  de  la  victime. 

S'énonçant  sur  ses  rapports  avec  la  dame  Freymond  née  Oli- 
vier, elle  dit  qu'elle  aurait  pu  l'aimir  plus,  mais  que  néanmoins 
elle  n'avait  contre  elle  aucun  motif  d'aoimosité  ou  de  vengeeuce. 
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Interpellée  vivement  par  M.  le  présiilent  et  par  H.  le  proco- 

reur-géuéral  sur  le  changement  apporté  dans  son  système  cfo 

défense,  elle  ose  prélendre  qu'elle  a  été  pressée  par  M.  le  juge 

d'iii^Lrurlion  ci  qu'elle  a  cédc  a  une  sui  le  d  iulimidation  cJeva&t 
ce  maj-lslral  qui  l'a  menacée,  dil-elle,  d'un  triste  chàlnueNl . 

L*inlerrt»galoire  de  Louise  Frcymurul  étant  achevé,  Iléli  Frej* 
mond  fui  réintroduit  et  il  fut  procédé  à  la  coofruulalioa  de  ces 
deux  accusés. 

Il  est  difficile  de  se  rendre  compte  de  l'impression  péoibie 
produite  par  leurs  assertions  contradictoires. 

L'un  et  l'autre  prenaient  le  ciel  à  témoin. 

L*un  et  l'autre  faisaient  le  simulacre  da  serment  et  il  fallut  l'iii- 
tervenlion  de  M.  le  président  et  de  M.  le  proeureur-général  poitf 
mettre  fin  à  une  scène  qui  n'escitait  que  du  dégeûl  dans  rattdi- 
toire.  

AisdUlM  die  M.  le  JTu^e  d^lmeinietlM  Am«r6« 

Au  début  de  l'audience  du  12  novembre,  M.  le  juge  d'instnic- 
lion  cantonal  fut  introduit  ;  ce  magistrat  avait  été  assigné  vers  la 
lin  de  l'audience  de  hier  à  l'inslance  de  M.  le  procureur-général. 

N.  Ànàré^  Juge  il*Instruelion  cantonal,  s'exprima  comme  suit: 

c  réprouve  une  certaine  hcsilation  à  vous  répondre.  Vous  na 

»  pouvez  m*enlendre  qu'en  qualité  de  juge  d'instruction.  —  Je 

>  ne  suis  pas  un  témoin  et,  comme  juge  d'inslruclion,  je  ne  re« 
»  lève  que  du  tribunal  caatoual  devant  lequel  seul  j'ai  à  repua- 
%  dre  de  mes  actes. 

I  Cependant  comme  il  n'est  efiirê  dans  la  pensée  de  personne 

>  de  me  faire  desceudre  sur  la  sellelley  je  dirai  quelques  pa- 
»  rôles  : 

»  Longtemps,  Louise  Freymond  a  nié  toute  participation  aa 
%  crime  dont  elle  était  accusée.  Toutefois  il  5  avait  dans  son  al- 

>  titude  quelque  chose  qui  indiquait  qu'elle  ne  parlait  pas  d*a- 
»  près  sa  conscience. 

s  Plus  tard,  et  dans  un  entretien  parlirulier,  elle  avoua  tout 

>  Est-il  nécessaire  de  dire  que  je  n*ai  usé  d^au^ua  moyen  d*ia« 

>  lîroidalion?  — Si  la  loi  ne  m*e6t  pas  interdit  rintimidbitioa,aa 
»  conscience  me  Taurait  interdite. 
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»  Les  procès-verbaux  oe  peuvent  pas  (énoriser  toutes  les  ré- 

>  ponses  d'un  prévenu  sanç  aucune  exception.  L:i  loi  ne  Ta  pas 

>  exigé,  car  elle  dit  que  les  réponses  sont  transcrites  textuelle- 

>  ment,  autant  que  fomble»  —  Les  aveux  de  la  prévenue  furent 
»  ténorisés  et  elle  signa  le  procès-verbal.  Plus  tard  j*appris  que 

>  Louise  Freyniond  avait  manifesté  l'intention  de  rétracter  ses 
»  uveux.  Je  me  rendis  auprès  d*elle,  mais  après  un  moment,  loin 

>  de  rétracter,  elle  confirma  et  ratifia  ses  déclarations.  » 

La  question  de  savoir  si  un  juge  d'instruction  peut  étreappelé 
-k  déposer  aux  débats  en  sa  qualité  de  oiagislrat  n*a  jamais  été 
résolue.  —  Les  avis  sont  [uiruigés. 

M.  le  juge  d'inslniciion  a  ^>ris  un  terme  moyen.  Il  a  répondu 
aux  qu('siion<,  mais  d'un  autre  côté  it  a  voulu,  par  ses  paroles, 
aauveganier  les  prérogatives  de  sa  cJiarge. 

Q'ioi(pi'il  en  soit  à  cet  égard,  les  déclarations  de  M.  André,  em- 
preintes d'un  sentiment  de  haute  convenance,  ont  produit  une 
impression  favorable.  Aussi,  se  faisant  l'organe  de  la  cour,  M.  la 
procureur-général  lui  a-l-il  exprimé  sa  parfaite  satisfaction,  ajou- 
tant que  s'il  avait  demandé  son  assignation,  c*était  afin  de  le 
mettre  en  demeure  de  réfuter  les  incriminations  de  Louise 
Frejmond  auxquelles,  pour  sa  part,  il  n'avait  accordé  aucune 
espèce  de  créance,  mais  qu'il  avait  désiré  que  la  réfutatiou  eut 
lieu  d*une  manière  publique,  afin  qu'il  ne  put  rester  dans  l'es- 
prit de  personne  un  doute  quelconque. 


Kxpertlces  snMIev-léfAlee. 

MM.  les  experts  chimistes-professeurs  Bischoiï  et  Brélax,  et 
MM.  les  ilocteurs-niédecins  Morax  ,  Ph.  de  la  Harpe,  Fonjallaz, 
Mellet  et  Recordon,  vice-président  du  Coose\|  de  santé^  sont  en- 
tendus. 

lis  confirmèrent  leurs  rapports  et  entrèrent  daos  des  coasidé- 
ratioas  scientifiques  du  plus  haut  intérêt. 

Le  procès-verbal  d'autopsie  du  corps  exhumé  de  la  dame 
Freymond  n'ayant  rien  fait  découvrir  pouvant  expliquer  la  mort» 
une  partie  du  foie  et  des  intestins,  mise  sous  scellés  avec  les 
précautions  d'usage ,  fiit  adressée  au  bureau  de  police  sanitaire 
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pour  faire  procéder  à  une  analyse  chimîqne.  Celle  analyse,  opérée 
par  M  M.  les  professeurs  Disclioll  el  lirélaz,  fui  faile  de  tleuii  ma- 
nières. 

Uue  porlîuti  (liis  viscères  f«it  exaiiiiitéo  (l'a|u  i  ^  le  procédé  de 
MM.  Freysenius  el  de  Baliu,  l'autre  d'après  celui  de  MM.  MalajjuUi 
el  Sarzeaiitl,  modilié  pai  Bikliairip. 

Ces  deux  analyses  (ionncr<Mit  la  preuve  de  l'exislence  d'une 
quaalilé  noUble  d'arsenic  dans  les  viscères.  Les  (ubes  conte* 
Dant  l'arsenic  sont  présentés  aux  jurés. 

Un  fait  intéressant  déjà  signalé  par  Orfila  et  dernièrement 
par  le  professeur  Tardieu  dans  son  outrage  classique  sur  Tem- 
poisonnementf  consiste  dans  la  présence  en  quantité  considéra- 
ble de  petits  globules  blancs  dans  Teslomac  et  l'inleslin.  Ces 
globules,  qui  se  rencontrent  assez  fréquemment  dans  Tempoi- 
Fonnement  par  Tarsenic  et  dont  la  nature  a  été  méconnue  même 
par  le  professeur  Tardieu  qui  les  attribue  à  Talbumine  et  k 
de  la  graisse,  sont,  d*après  les  recherches  du  professeur  BischofT, 
furmt''es  de  Inirine.  Celle  substance  oi\uaniqne  se  développe 
dans  cf'i  t;ii!ii^  tu (  unslancos  encore  irjcxpliquées. 

Ot)  iiii  ;{  la  ItMilalive  d'einpoisouiieinenl  de  Mcllraiix  ,  qui  pa- 
rail  (It'vnir  ôlrf^  alinl^uce  à  la  strychnine,  elle  présente  un  intérêt 
loul  spctial  qui  pruvieiil  d'abord  de  la  rareté  de  renipoisonne- 
ment  par  celle  substance ,  el  du  fait  de  la  termiuaisoa  par  i^ué- 
rison. 

£n  effet,  on  cite  un  seul  cas  d'empoisonnement  criminel  par 
la  strychnine  en  France,  le  fait  de  Grisard  (cité  par  Tardieu). 

Les  médecins  légistes  n\n\  citent  aucun  en  Allemagne;  en  re- 
vanche, en  Angleterre ,  il  y  en  a  eu  plusieurs ,  entre  antres  la 
célèbre  procès  Palmer-Gook ,  qui  a  eu  tant  de  retentissement , 
dans  lequel  l'inculpé  fut  condamné  à  mort ,  d*après  la  convic- 
tion des  juges  basée  uniquement  sur  Tensamble  des  phénomè- 
nes constatés  pendant  la  maladie,  sans  que  les  experts  chimistes 
(le  célèbre  Taylor  entre  aulres) aient  pu  démontrer  Texislencede 
la  strychnine. 

En  Suisse,  nous  n'avons  que  le  cas  Iristemenl célèbre  du  pro* 
cès  Deinnie-ïmnipy. 
On  sait  que  la  strychnine  est  un  poison  Irès  violent  tiré  de  la 
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noix  vomiqne,  plante  de  la  famille  des  strychnées  en  parliciilier; 
insoluble  dans  l'eau,  d^lne  saveur  excessivemenl  amère  et  qui, 
diss'iuie  dans  l'acide  sulfurique,  donne,  au  conlactde  corps  oxy- 
dants tels  par  exemple  que  Taciile  chrèinique^  Toxyde  puce  de 
plomb,  une  belle  couleur  bleue.  Ce  poison  agit  spécialement  sur 
les  centres  nerveux ,  dont  il  surexcite  les  fonctions. 

Ingérée  dans  le  corps  humain,  au  bout  d*un  temps  pins  ou 
moins  court,  qui  peut  varier  de  5  minutes  à  %  heures,  elle  pro- 
duit dos  phônoinènes  spasinodiques  sur  les  nniiscles.  Lus  acci- 
dents suiit  loui  d  ahoid  une  i.iideur  générale  du  corps,  la  lêie 
renversée  en  arrière,  la  face  pile,  l'intellii^'ence  ncUo  ;  lout-à- 
coup  il  survient  des  convulsions  violentes  tJes  uietnbres  qui  se 
raitli'^^onl  el  »]n<Mtnî  l -is  si  brusquement  que  le  corps  est  lancé 
à  lUHî  certaine  hauteur  au-dessusdu  sol.  f\pr«>^  qup|qtR\s  miiiules, 
l'accès  cesse,  il  s'opère  une  détente,  un  calme  parfait  succède. 
Puis  le  spasme  se  renouvelle,  le  corps  se  raidit  de  nouveau,  la 
poitrine  s'immobilise,  les  yeux  deviennent  fixes  et  saillants,  les 
pupilles  sont  dilatées,  la  peau  devient  bleuâtre  et  viulacée,  une 
nouvelle  rémission  a  lieu,  puis  par  TeiTet  d*ua  contact  quelcon- 
que, d*ttn  attouchement  l^ger,  du  bruit,  ou  spontanément,  les 
spasmes  recommendènt.  Il  y  a  toujours  une  soif  ardenlo  et  inex- 
tln^lble. 

D*ord inaire,  les  accès  deviennent  de  plus  en  plus  forts  et  au 
quatrième  ou  au  cinquième  la  mort  survient.  Si ,  au  contraire, 

la  ddse  absorbée  n'est  pas  sufTi'^anle  pour  amener  la  mort,  par 
épuisemeul  nerveux,  ou  par  lésion  maléiielle  de  la  moelle  épi- 
nière,  les  accès  perdent  «I  iiUensilé  et  s'éloij^nent  de  pins  en 
plus.  11  reste  alors  un  sentiment  de  brisement  et  de  lassitude 
plly^l  ]  le  et  m  orale  excessif  et  parfois  des  raideurs  musculaires 
persistent  pins  ou  moins  longtemps.  Ces  raraciêre'î  (riniermit- 
tence  sont  parliculiers  à  cette  espèce  de  maladie  et  la  ditféren* 
cient  de  tout  autre. 

Au  milieu  de  juillet,  Toffice  de  paix  de  Moudon  adressa  à  M. 
le  professeur  Brélaz,  par  rintenuédiatre  du  bureau  de  police  sa- 
nitaire, une  botte  cachetée  contenant  une  po\%née  de  terre  et 
qqelques  miettes  de  pain.  Ces  substances  devaient  être  et  furent 
examinées  prin<^palement  au  point  de  vue  de  la  présence  de 
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rarsenic  et  de  la  sirychnine.  La  quantité  si  minime  de  ces  sub- 
stances ne  permit  pas  de  faire  une  analyse  très  cumplète;  néan- 
moins, elle  prouva  qu'il  n'exi>tait  pas  de  trace  d'arsenic,  el  quant 
à  la  ï<trychnine,  la  coloration  bleue  fut  si  fu(;iiive  qu'il  demeura 
cependant  impossible  de  rien  conclure  de  positif  à  cet  égard. 

A  l'audience,  M.  Grélaz,  entrant  dans  quelques  détails  sur  les 
procédés  suivis,  affirma  que  les  teintes  produites,  sans  avoir  le 
bleu  caractéristique,  présentaient  néanmoins  une  couleur  violette 
dont  il  ne  s'expliqua  pas  facilement  la  nature. 

M.  le  D»"  Recordon,  chef  du  bureau  sanitaire,  interrogé  après 
les  experts  chimistes  et  les  médecins,  a  résumé  d'une  manière, 
à  la  fois  concise  et  brillante,  toute  la  partie  médico-légale  du 
procès. 

Reprenant  les  appréciations  des  divers  experts,  il  a  mis  en 
lumière  les  divergences  et  les  concordances  existant  entre  ces 
hommes  de  l'art.  S'arrétant  spécialement  aux  effets  probables 
de  l'absorption  de  strychnine  par  Meltraux ,  il  a  indiqué  avec 
précision  les  bornes  de  la  science  qui  doit,  en  pareil  cas,  se 
limiter  anx  conjectures. 

M.  le  D""  Reconlon  a  fixé  tout  ce  qui  pouvait  rester  d'incer- 
tain dans  l'esprit  des  jurés  sur  l'empoisonnement  d'Klise  Frej- 
mond,  et  il  a  indiqué  la  connexité  existant  entre  l'arseoic  ia- 
géré  et  les  couches  prématurées  de  cette  femme. 


Déposition  de  IVIettraun  *.  ' 

i*^  Témoin:  Meltraux,  Jean,  valet  de  ferme  à  la  Prairie,  près 
de  Morges,  âgé  de  36  ans,  dit  : 

Un  dimanche  de  communion  du  mois  de  juin  1867,  Héli  Frey- 
mond  vint  me  voir  à  la  Prairie  près  Morges;  je  fus  content  de 
le  voir  el  le  reçus  bien. 

Frcymond  avait  l'air  triste;  il  parla  de  la  mort  de  sa  femme, 
puis  de  Méry;  il  dit  de  celle  dernière  qu'elle  était  poitrinaire 
comme  sa  sœur,  qu'elle  dépérissait  à  vue  d'œil  el  qu'elle  ne 

«  On  comprend  Timmenso  intf^rêt  qui  s'attachait  à  raiidition  de  la  vic- 
time du  second  empoisonnement  de  Héli  Freymond,  qui  n'a  survécu  à 
lattentat  que  par  suite  de  circonstances  inespérées. 


'vivrail  pas  deux  mois ,  el  il  a  ajouté  :  Je  n'aimerai  jamais 
Jdéry  comme  f  aimais  ma  femme, 

FreyiiKMid  partait  peu.  Je  pris  un  livn;  de  sermons  el  lui  lus  ' 
les  consoialions  sur  la  mort  d*un  ami.  Celle  lecture  ne  lui  fiil- 
aait  pas  plaisir,  il  aurait  préféré  i|ue  je  lui  parlasse  de  chevaux, 
de  foin  et  de  paille.  Alors  il  me  parla  du  trousseau  en  bois  de  sa 
défunte  femme  et  se  plaignît  de  ce  que  son  beau-frère  Charles 
ne  voulait  pas  le  lui  remettre.  Sur  les  sollicitations  de  Freymond, 
je  vins  avec  lui  à  Lausanne,  où,  disait-il,  il  voulait  voir  un  ami 
qui  avait  s^rvi  avec  lui.  Cet  ami  se  irouvail  Atre  Louise  Freymund. 

Nous  fûmes  les  trois  ensemble  dans  un  IiùUîI,  où  Kreytiiond 
et  la  (illo  me  quillèrenl  pour  alU^i"  tlansunt;  cliamhre  parliculicre 
pour  (M  rire  une  lettre,  mais  ils  y  resièrerit  fort  louglemfKS. 

Avam  de  nous  quiUer,  il  fui  convonu  que  Freytnond  m'écrirait 
une  I  tiiv  j)aur  me  mettre  au  courant  des  alfaires  de  la  suc- 
•  cession      sa  femme. 

Celle  leilre  fut  écrite  le  20  juin  1807;  elle  porte  ce^jondant  la 
date  du  23  dit. 

Elle  est  conçue  ainsi  qu*il  suit  : 

«  Corrençoa  près  Moudon  le  2«i  juin  1807 

<  Cher  ami  Jean  vitte  quelques  ligne  pour  te  dire  quelque 
a  mots  comme  tu  sait  que  je  suit  allér  vers  tois  l*autre  dimanche 

>  je  me  pense  que  lu  te  souvieu  toujours,  quand  à  mon  voyage 
>jai  été  très  consent  jai  trouvé  des  bons  ami  pour  repartir 

>  sur  le  train  et  le  lundi  s^est  encore  bien  passér.  Ebien  je  doit 

>  aller  a  éclialan  dirnariclie  le  30  procliin  comme  on  avait  dit 

>  je  me  pense  rpie  lu  viendia  saiil  uieitque  lu  demeiulera  coui^er 

>  pour  deux  jours  a  (juause  que  je  ne  pourai  pas  me  reiicojiirés 
*  taprés  midi  à  cause  qui  me  faut  maréler  à  poliilei^rand  en 

>  allant  jy  <loil  maréler  pour  des  affaire  de  rlip/  nous  (o  sait 
1  qu'il  V  <Mi  a  de  St  Cierge  parErhallant  il  ne  faut  passe  mimUés 
)  a  «Mix  (|uar  ^a  relonrnera  de  sutle  au^  oreille  de  clinrle  et  tes 

>  affaire  nyrou  rien  quil  valle,  quand  à  ma  belle  sœur  je  ne 
»  croit  pas  quelle  veulle  vetiir  avait  mois  mais     tu  à  bien  en- 

>  vie  de  la  voir  et  de  la  parler  nous  feront  bien  ensortc  de  sa  lu 

>  viendra  avec  mois  ou  je  lui  ferai  f«ire  la  moiter  du  cbemain  le 
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>  lundi  lu  peut  venir  chez  nous  le  dimanche  soir  que  porsonne 

>  ne  saurai  rin  que  nous  Iruis  rin  de  plus  fassile  sil  lu  à  de 
»  largeni  de  Irop  apporte  le  car  il  nous  en  f.iul  en  inace,  sil  des 

>  foil  le  temps  ue  le  pennélail  pas  sela  sera  renvoyer  à  la  dî- 

>  manche  d*aprés  quand  a  noire  sanlé  elle  esl  1res  bonne  jes- 

>  pére  que  la  lienne  soil  de  même.  > 

(Signé)  >  H.  F.  » 

Le  30  jtiin  je  partis  de  la  Prairie  et  trouvai  Freymond  à 
Poliez-le-Grand;  il  me  recommanda  d'avoir  Tair  de  ne  pas  le 
conn<if(re  el  de  ne  pas  aller  par  le  même  chemin  que  lui,  nuus 
partîmes  ensemble  et  nous  arrivâmes  à  Possens,  mais  la  nuit 
nous  sépara  el  je  parlis  en  avant.  J'arrivai  à  Chapelle  le  premier, 
je  me  rendis  à  Tauberj^^e  et,  sur  sa  recommandation,  nous  nous 
saluâmes  comme  si  iiuus  ne  nous  éti  ms  pas  encore  vus. 

Je  le  quittai  un  instant  et  je  le  relrouvai  près  du  cimefière  de 
Chapelle.  La  nuit  venait  el  Freymond  me  disait  toujours  :  t  II 
ne  faut  pas  nous  presser,  nous  arriverons  assez  vite.  »  Peu 
après,  Freymond  se  mil  à  manger,  et  me  tendant  un  bonbon,  me 
dit  :  t  Tiens,  manges  ça  !  »  Je  pris  le  bonbon.  Il  était  dur.  Il 
avait  mauvais  goûl.  A  la  première  bouchée,  je  lui  dis  :  c  Tun 
bonbon  n'e>l  pas  bon.  »  A  la  seconde  :  «  Ton  bonbon  esl  plus 
crouye  que  bon  !  »  J'avais  peine  à  finir  de  le  min;^er  ,  mais 
Freymond  me  dit  :  «  N'as-lu  pas  fini  de  ça  manger?  »  Nous  arri- 
vions au  cimetière  de  Chapelle;  Freymond  me  fil  arrêter  el  me 
montra  la  tombe  du  commandant  et  celle  du  juge  Besson.  Là  il 
me  vint  une  toux  sèche.  *l  Qii'as  tu  à  tousser?  »  me  dit  Frev- 
mond.  «  C'est  ton  bonbon  qui  me  reste  au  cou.  »  Arrivés 
près  de  la  scie  «à  vapeur  (1600  pieds  loin  du  cimetière),  je  vou- 
lus boire  à  la  fontaine  de  la  scierie,  mais  Frevmond  me  dit  :  «  11 
ne  te  faut  pas  tant  boire,  cela  le  fera  du  tort.  »  Je  ne  bus  qu'une 
gorgée,  l'eau  me  restait  au  cou.  Un  peu  plus  loin,  je  lui  dis  : 
<  La  tête  me  tourne!  Ce  n'est  pourtant  pas  le  vin  que  j'ai  bu, 
j'en  bois  souvent  davantage.  »  Je  fais  encore  trois  pas  et  lui  dis: 
€  Les  jambes  me  manquent,  il  faut  s'asseoir  là.  »  Freymo  nd  me 
dit  :  c  C'est  peut-être  un  coup  de  sang.  »  Je  lui  dis  :  «  Il  me 
vient  un  joug  sur  le  cou  qui  pèse  plus  de  200  quintaux  ,  »  puis 
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je  suis  tombé  et  eu  comme  une  crampe  et  de  la  raideur. 
li*élaiU  arrélé  (c'ciail  à  i02  perches  d* Ai Uerens;  voir  la  carie 
annexée);  Freymund  esl  resté  là  me  reganianl  souflrir  envi* 
ron  5  à  iO  minutes.  Je  lui  ai  dit  :  «  Je  in*en  vais  mourir  là  ;  je 
suis  parti  ce  matin  de  La  Prairie  (campagne  près  de  Murges)  et 
je  n'arrive  pas  où  je  voulais  aller.  11  faut  toujours  être  prêt  à 
mourir.  Celui  qui  fait  bien  trouve  bien  ^  et  celui  qui  fait  mai 
trouve  mai.  i 

Je  lui  ai  dit  encore  :  c  Dépouilles-moi,  portes  çà  à  Méry  et 
dis-lui  que  si  elle  veut  me  revoir  elle  vienne  et  m'apporte  un 
pot  de  lait.  >  J'avais  les  bras  raides.  Ce  pouvait  être  lU  heures 
et  quart.  Freyiuoiida  pris  mon  poi  le-iuoiuiaio  et  deux  rouleaux, 
mais  il  n'a  pas  voulu  prendre  ta  montre.  Vers  11  heures  il  est 
parti  en  rour.uil,  il  esl  revenu  aussi  en  courant  ef,  me  prenant 
par  le  bras,  m'a  dit:  «  Lève-loi.  »  Je  lui  ai  dit  :  t  M'apporfes- 
tu  à  txiire  ?»  «  Non.  »  t  Aslu  dit  à  Méry  ?  >  «  Non  ,  ça  lui 
aurait  fait  trop  de  peine.  »  «  M'amènes  -  tu  un  cliar  ?»  «  Non , 
chez  nous  ils  ne  sont  pas  rentrés  avec  le  char,  i  Je  lui  ai  dit: 
€  Vas  chercher  de  l'eau  ;  i  mats  il  est  parti  sans  m'en  donner. 
Une  demi-heure  après,  j^entendis  quelqu'un  qui  s'approchait  et 
je  lui  ai  demandé  à  boire,  il  m'a  répondu  avec  un  accent  alle- 
mand qu'il  ne  savait  pas  où  il  y  avait  de  l'eau.  A  ce  moment 
il  m'est  survenu  une  crise  et  l'individu  est  parti.  Plus  tard ,  il 
est  encore  arrivé  quelqu'un,  comme  qui  dirait  un  fou,  qui  mar« 
chait  comme  s'il  avait  eu  des  socpies;  je  lui  ai  demandé  à  boire, 
il  m'a  au<5i  répondu,  en  patois,  qu'il  était  de  Prnd  (Peuey-ie- 
Jural)  et  qu'il  ne  savait  pas  où  il  y  avait  de  l'eau. 

Vers  minuit,  Freynr^nd  arrive  aver  uae  personne  que  je  pense 
être  Sun  Irùre.  Je  lui  ai  ilil:  As-I^(  <h'  I'mh'^  Non.  Et  )♦*  lui  ai  dit: 
Crnclécs-moi  daini  la  bouche^  Il  m'a  répondu  :  t  C'est  malhon- 
nête! i  «  Eh  bien ,  craches  sur  les  doigts  ei  je  les  lécherai;  » 
mais  il  est  encore  parti. 

Un  soul^resaut  m'a  retourné  sur  le  Yen  Ire  et  alors  j'ai  vomi 
dans  la  bruyère.  Durant  cette  nuit,  pendant  que  j'étais  sur  le 
dos  et  que  je  ne  voyais  que  le  cîel ,  un  gros  oiseau  s'est  arrêté 
à  15  pieds  environ  au-dessus  de  moi;  il  s'est  abattu^  il  m'a 
touché  de  son  aile  et  m'a  occasionné  une  convulsion. 
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Le  malin,  vers  5  heures,  j'ai  enlondu  des  voix  el  j'ai  reconnu 
celle  d'Héli  Freymondelje  lui  ai  dit:  Ilêli,  as-lu  à  boire? Alors 
le  fermier  Rucliat  s'esl  approché  île  moi  avec  Héli  qui  lui  a  dit 
qu'il  ne  me  connaissait  pas.  Rochal  remarquanl  quç  je  le  tu- 
toyais a  dit  à  Héli  :  c  Tu  le  connais,  puisqu'il  le  Iuloie.  » 

(Pour  comprendre  cette  observation  de  Hochai  ,  il  faut  savoir 
que  llôli  Freymond  en  appelant  Rochal  lui  avait  dit  :  c  II  y  a  là 
hnul  un  homme  élendu  ,  viens  m*aider  à  le  transporter.  Le  con- 
nais-lu?  Non,  je  le  connais  seulement  pour  éire  un  individu 
d'ilermenches.  •) 

Je  leur  ai  dit  :  «  Essayez  de  me  courber  la  jambe  ;  »  ils  me  Tonl 
courbée,  mais  elle  s'est  élen<lue  de  nouveau;  ils  m'ont  mouillé 
les  lèvres  avec  de  l'eau;  ils  m'ont  tourné  el  ont  essayé  de  m'as- 
seoir,  mais  voulant  m'asseoir,  ils  m'ont  levé  tout  droit ,  parce 
que  j'êlais  raide ;  pourtant  ils  lu'ont  courbé  en  deux,  alors  j*ai 
vomi ,  je  vomissais  sur  mon  pantalon,  alors  j'ai  dit  à  Freymond  : 
c  Ecartes-moi  les  jambes,  que  je  ne  salisse  pas  mon  pantalon.  »  11 
l'a  fait,  c'est  tout  le  service  qu'il  m'a  rendu.  Après  celâ ,  je  leur 
ai  dit  :  «  Laissez-moi  mourir;  j'aime  autant  mourir  là  qu'ailleurs, 
mais  dunnez-nioi  de  Teau.  » 

Par  intervalles,  j'avais  des  souffrances  horribles;  quand  on 
m'a  dressé ,  j'ai  dit  que  je  ne  croyais  p.is  revoir  les  Alpes. 

Rochal  et  ses  gens  m'ont  conduit  à  la  ferme  d'Aillerens.  Héli 
Freymond  portait  le  pot  d'eau ,  mais  après  que  j'eus  bu  trois  ou 
quaire  fuis,  je  Tentendis  qui  versail  l'eau  à  terre;  je  me  suis 
retourné,  mais  je  ne  lui  ai  rien  dit.  Plus  loin  je  demandai  en- 
core à  boire,  mais  Freymond  me  dit  que  cela  me  ferait  du  mal 
cl  qu'il  ne  fallait  pas  me  donner  à  boire. 

.  Le  témoin  termine  ici  son  récit,  el  sur  les  questions  qui  lui 
sont  adressées,  il  ajoute  ce  qui  suit  : 

Je  ne  buvais  que  très  peu  d'eau  à  la  fois  el  quand  on  me 
donnait  à  boire,  cela  me  faisait  soutfrir. 

Quand  on  m*a  mis  au  lit  le  lundi  matin  ,  vers  9  heures,  mon 
porte-monnaie  est  tombé  de  ma  poche,  cela  m'a  éionné  et  j'ai 
dit:  Je  ne  devais  rien  avoir  sur  moi.  Vers  les  midi,  Freymond  a 
remis  à  Méry  l'argent  qu'il  avait  pris  sur  moi ,  il  manquait  en- 
viron 100  francs. 
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Los  crîscs  se  sncrédaionl  au  commencement  de  cinq  en  cinq 
luiiiules,  ensuile  »  des  dislances  de  dix  puis  de  vingt  minutes  et 
plus  rareoieat  après  que  j'eus  vomi.  Durant  les  crises,  je  sautais 
si  haut  que  cela  me  faisait  très  mal  en  retombant.  Cest  pour 
xela  que  quand  on  est  venu  vers  moi  le  matin ,  J*ai  prié  Rochat 
de  se  coucher  sur  moi,  afin  que  je  ne  fusse  pas  trop  brigandé  ! 

'    Le  D*^  Morax ,  interpellé  par  M.  le  président ,  déclare  qu'il  a 

éié  consulté  par  Meltraux  le  12  juillet.  Après  avoir  décrit  les 
acciilunls  qui  précèdent,  Meltraux  se  plaij;nait  de  liislessp,  d'un 
manque  de  ciniPiii^e,  d'nn  iti  i^oùi  du  travail  et  d'une  faiblesse 
générale.  Il  u'é|jroavaii  atic  un  phénonuMin  appréciable ,  pas  de 
fièvre,  pas  de  lésions,  les  phénoir.t  nés  étaient  tous  subjectifs > 
il  y  avait  f.iil*les.-;e  des  membres,  lassilude. 

Cependant,  bien  que  Meltraux  accusât  des  Irembiemenla  dans 
les  membres,  on  ne  pouvait  les  cc*uslater. 

Le  docteur  Morax  lit  écrire  Meltiaux;  tes  caractères  tracés  dé- 
notaient une  main  encore  ferme.  L'état  moral  était  fortement 
ébranlé,  aucun  symptôme  ne  permettait  de  reconnaître  des  trou* 
bles  nerveux  caractéristiques  d'un  poison  quelconque. 

Ces  troubles  nerveux  étaient-ils  le  fait  d'une  hypocondrie  »  ou 
provenaient*îls  d*une  faiblesse  nerveuse  et  réelle?  M.  Morax  ne 
put  trancher  la  question,  mais  plus  lard,  la  dépression  nerveuse 
lui  parut  évidente,  lorsqu'il  le  vil  donner  une  importance  exa- 
gérée à  de  légers  troubles  auxquels,  en  d'autres  temps,  il  n'aurait 
pas  fait  alleniion.  Mellraux  eA  eiaiulif,  préoccupé,  le  moindre 
atcident  l'ellraie.  Il  est  impossible  au  docteur  Woi  ax  de  [trériser 
si  cet  état  mental  pruvienl  de  l'atlion  du  poison  sur  1rs  i  enijes 
nerveux  <>u  si  c'est  un  effet  moral  de  l'émulion  produite  par 
Tempoisonnement. 

Interrogé  sur  la  question  de  savoir  s'il  peut  survenir  de  nou- 
veaux désordres  nerveux,  le  docteur  Morax  répond  qu'on  ne  peut 
conjecturer  de  Taventr,  parce  que  la  science  ne  possède  pas 
d'exemples  semblables.  Cependant,  les  accidents  qui  résultent 
de  l'action  de  la  strychnine  sont  généralement  prompts. 
'  Le  docteur  Morax  ajoute  que  la  description  faite  par  Mettraux 
de  son  état,  depuis  la  nuit  du  30  juin  au  1*^ juillet,  peut  être  con-* 
sidérée  comme  une  description  ctosst^tie  des  phénotnènes  produits 
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par  la  strychnine.  Cette  sttbslanee  est  un  poison  nevro*sfliéiii- 
que,  etie  agit  sur  la  sensibilité  de  la  muêlle  et  détermine  des 

spasmes  qui  snriiissenl  au  moindre  ailumfiemenl,  au  bniît,  aa 

soul'llo  riièiije.  Lile  a  puur  elT»'l  de  cu^;:e^liullller  les  vais*ipaiFx 
d«î  la  iiîoélle  el  du  cerveau.  Olte  congesliim  jteiit  uit^me  tlcier- 
miner  des  hémorrlinj^iib  it;\u>  ce»  uri;i«nos.  Le  plus  souvent  cp- 
pfîiidant,  il  n'y  a  puiul  de  lésion  orgamijue,  la  tiiorl  e.sl  aîors  le 
faii  de  répuisenieiil  nerveux.  Les  souffrances  dans  cel  cinpoi- 
sonnemenl  sonl  horribles,  el  le  docleur  Morax  se  suuvlent  da 
terrible  spectacle  qu'il  a  eu  en  1863,  à  PariSy  lorsqu'il  fui  ap- 
pelé à  donner  des  soins  à  une  jeune  ttlte  de  iA  ans  qui  fii«MM 
après  avoir  pris  de  la  stryctiuine. 

Audition  des  témoiiis. 

On  entendit  les  témoins  suivants  : 

2"  Descoullityes,  pasleur. 

3«»  Susetle  Mosching,  née  Freymond  ,  sœur  de  l'accusé. 

io  François  FfHyinund,  frère  de  rHi  eusé. 

5»  Marianne  Olivier,  mère  de  ia  dt  lunlc  Elise  Frejiuood. 

O*"  Mêry  Olivier,  steur  li'Elise  Fre^inood,  défunte. 

7«»  Horlenhe  Crausaz. 

8o  Charles  Olivier,  frère  d^Ëlise  Frejmond,  défunte. 

9"  Place,  notaire* 
iO^  Mojonnier,  Jean-DanieL 
ilo  Duloit,  lean-liouis,  etc.,  etc. 

Voici  le  résume  de  leurs  dépositions  : 

DEraiÊME  TÉMOIN.  Al.  le  pasteur  Descmllayps,  âgé  de  4i  ans, 
rac(»nte  qu'il  a  connu  particulièrement  Ëlise  Frt*yinond,  née 
Oavier,  vu  qu'elle  appartenait  à  une  des  familles  les  plus  îd- 
portantes  de  sa  paroisse  et  qu'elle  assistait  aux  réunions  de 
chant,  dans  lesquelles  madame  son  épouse  présidait  i  la  lépé* 
liliun  du  psautier. 

Elise  Freymond  était  une  personne  accomplie,  une  campa- 
gnarde bien  élevée  ei  bien  au-dessus  de  sa  position,  fille  était 
révérée  de  loule  la  cotnmune. 
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Quoique  no  faisant  aucune  propagande,  sauf  ppnl-ôlrc  vis-à* 
vis  lie  Sun  ntari,  elle  puss»''(lail  toutes  les  veiius  cluéiieinK  s. 

li  n  ii  jatuais  rien  enlen<Iu  dire  sur  le  ménage  des  épouitrejf- 
moiid.  il  a  fiù  cruire  que  celle  imiun  était  heureuse. 

Lorsque  Elise  Freymond  tumba  malade,  il  alla  la  visiter,  il  as- 
sîsla  aus^i  à  son  enlerremenl,  et  il  remarqua  que  lous  les  hom- 
mes de  Sl-Cierges  y  élaieot  présents  au  nombre  de  qualre-vingls 
«Qviron. 

TnoisiÈBiK  TKMAiN.  Svsctte  MoschinQy  née  Frryniond,  ngée  de 
-32  fl«.*f,  se  présente  aecoiiipaj^née  de  sa  petite  fille  Beriha,  âgée 
de  i  ans,  (|iii  doit  avoir  as>isié  à  la  deuxième  scène  de  l'empoi- 
Sonncnient  de  la  (eninte  d  Heli  Frevaiund. 

La  présence  de  celle  jeune  eufanl  produit  une  émolion  vive 
dans  l'auditoire. 

La  i en  me  Mosching  raconte  qu'elle  a  mangé  le  reste  de  la 
fiOttpe  destinée  à  sa  belle-sœur.  Elle  a  élé  malade  durant  deux 
jourSi  toujours  plus*  Elle  a  vomi^  après  quoi  elle  a  eu  des  maux 
de  ventre.  Elle  déclare  d^ailleurs  qo'Héll  a  loujonrs  élé  bon  pour 
sa  famille;  que  Tenfanl  Muschiog,  étant  tombé  malade,  ce  fut 
Héli  qui  insista  pour  faire  appeler  un  médecin. 

Après  cette  audition,  une  scène  émouvante  se  passe.  Avec  sa 

saga(  i(é  liabiluelle,  M.  le  prucureur-général  avait  fait  assigner  à 
rMhdirnee  renfatii  Moscinng.  Cédant  cependant  à  îles  niuiifs  de 
conv»Mi;uice,  il  déclare  qu'il  n'aurait  recours  aux  dépositions  de 
renfanl,  qu'autant  que  Louise  Fre^moud  persisterait  daus  son 
Systèiiit'  df  ili  iîégalion. 

Ace  moment,  M.  le  procureur  général  inlerpolle  vivement 
Louise  Freymond;  son  défenseur,  M.  Tavucat  Meystre»  se  lève  et 
s'n|)pruche  dVUe.  Quelques  paroles  sont  échangées  à  voix  basse» 
M.  Meyslre  demande  à  la  cour  la  permÎ8»ion  de  conférer  avec  sa 
•cliente. 

Après  quelques  minnles,  recensée  et  son  défenseur  rentrent 
dans  la  salle  et  M.  Meystre  déclare  que  Louise  Freymond  ratifie 
les  aveux  qu'elle  a  faits  dans  Tenquète. 

Louise  Freymond  éclate  en  sanglots. 
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Quatrième  témoin.  Freymond,  François,  frère  d'Hêli,  Agé  de 
20  ans,  recuniiail  que  dans  la  nuit  du  30  juin,  il  sVsl  rendu 
auprès  de  Mellraux,  mais  que  c'esl  Taccusé  qui  Ta  empêché 
d'aller  chercher  de  l'eau,  en  lui  disant:  «  //  faut  le  laisser j  je 
viendrai  le  voir  demain  malin.  • 

M.  le  procureur-général  adresse  des  paroles  sévères  à  ce  lé- 
moin,  lui  reprochant  la  dureté  qu'il  a  montrée  en  ne  secourant 
pas  Metlraux. 

M.  Tavocal  Cérésole,  défenseur  d'Héli  Freymond,  a  repoussé 
vivement  les  reproches  adressés  au  témoin  par  M.  le  procureur- 
général  en  insislanl  sur  la  situation  diflicite  et  excepliunnelle 
dans  laquelle  ce  jeune  homme  de  ^0  ans  s'est  trouvé  vis-à-vis 
des  actes  de  son  frère  aîné  et  des  accusations  qui  pesaient  sur 
celui-ci. 

Le  défenseur  de  Meltraux  demande  la  parole  sur  cet  incident. 
11  déclare  qu'il  partage  l'opinion  de  M.  le  procureur-général,  ex- 
pliquant que  si  François  Freymond  n'est  pas  atteint  par  la  lot 
pénale,  il  peut  l'ôlre  par  la  loi  civile. 

Il  fait  à  ce  sujet  ses  réserves. 

M.  le  président  de  la  cour  fait  à  son  tour  quelques  observa- 
lions  fermes  et  modérées  à  François  Freymond. 

Cinquième  témoin.  Marianne  Olivier^  née  Freymond,  mère 
d'Ëiise,  âgée  de  63  ans,  domiciliée  à  Chavannes.  lillle  raconte 
que  le  mariage  de  sa  fille  avec  Héli  Freymond  fut  célébré  le  !27 
septembre,  mais  celte  dernière  n'est  entrée  dans  la  maison  de 
son  mari  à  Corrençon,  que  le  2i  avril. 

Elle  a  visité  sa  fille,  durant  sa  maladie,  à  plusieurs  reprises. 

Elle  a  été  témoin  de  ses  terribles  soulTrances.  Le  lendemaia 
de  son  décès,  Héli  Freymond  lui  a  dit  quil  n'y  aurait  pas  tant 
de  maly  si  elle  voulait  lui  donner  M(^ry.  —  Elle  a  réponilu  «ju'il 
ne  fallait  pas  y  penser,  que  c'était  impossible.  Héli  a  ajouté  que 
Méry  n'aurait  pourtant  pas  souci  de  son  pain. 

Elle  a  répondu  :  Tu  n'aurais  pas  voulu  qu'on  te  prit  la  fian- 
cée, il  ne  te  faut  pas  non  plus  prendre  celle  de  Metlraux. 


Rnns  ce  inomenl  elle  a  pensé  qu  lléli  Freymond  faisait  cela 
par  arnUii^  iT l^lisc. 

Plus  lard,  lui'sque  les  événements  se  sont  déroulés,  elle  a 
pensé  qu'Héli  pouvait  en  faire  autant  à  Méry  qu'à  sa  sœur  et  que 
ce  n'était  pas  dans  un  bon  but  qu'  il  lui  avati  fait  cette  ouver- 
ture. 

Elle  ajoute  enfin  que  la  sanlé  d'ËUse  était  parfaild»  o'a|aiil 
jamais  eu  une  heure  de  mal,  pas  même  pendant  sa  grossesse. 

SixiÈMK  TKMOiN.  Mt'i'i/  Olinn\  sœur  d'Elise,  àgce  de  'ii  aa^t 
*|ij'Iiëli  FreyiiiuHil  luiii  fait  cumiaitre  que  Metiraux  ne  se  con- 
duisait pas  bitMi  à  Morges.  Le  lendemain  de  la  m  >i  L  1  Elise,  elle 
cherchait  à  le  consoler,  celui -ri  lui  dil  ;«lors  qu'elle  devait  rester 
à  Correiiçoii  •,  plus  tard,  il  [>arul  voul(»ir  encore  lui  faire  des  ou- 
wriures  en  vue  de  Tépouser,  mais  elle  dit  que  c'était  iùtposslble. 
Elle  a  eu  connaissance  de  la  course  d'Echallens  le  30  juin,  mais 
Uéli  Freymond  lui  avait  recommandé  de  ne  rien  dire. 

Le  lendemain  juillet,  il  annonça  que  Mettraux  était  malade» 
lui  donnant  à  entendre  qu'il  avait  pris  des  remèdes  trop  forts 
contre  une  maladie  suspecte,  ce  qui  fil  qu'elle  n'était  pas  très 
disposée  à  visiter  Metiraux  à  Aillerons.  Elle  se  décida  cependant 
à  y  aller,  disant  à  Héli  qu^elle  gavait  ee  qu^êlle  avait  à  faire,  (Les 
accusations  de  Héli  contre  Mettraux  ont  été  reconnues  fausses  en 
tous  points.) 

ShPTiKMK  TKMoiN.  Ci'fumz,  IlorlensCy  institutrice  à  St-Cierges,^ 
âgée  de  !^2ans,  raconte  qu'elle  était  liée  avec  Elise.  Elle  l'a  visi- 
tée entre  autres  la  veille  de  sa  mort.  Elise  lui  a  dil  et  répété 
plusieurs  fois  :  E^t-il  possible  f  Et  pourquoi  f  Ëlle  n*a  pas  com- 
pris le  sens  de  ces  paroles. 

Huitième  témoin.  Olivier^  Charles^  assesseur  de  paix  ,  Agé  de 
35  ans,  frère  d'Klise,  raconte  qu'il  n'a  connu  la  maladie  de  sa 
sœur  que  le  I  "î,  qu  il  lui  a  lail  vi>iie  le  il),  le  21  et  le  ^21,  cl  qu  il 
a  élé  bien  reçu.  Elise  jouissait  d'une  pariaile  santé,  on  n'a  jamais 
consul  lé  un  médecin  pour  elle  avant  la  maladie  qui  a  précédé 
sa  mort. 

Neuvièvb  TÉvom.  Place,  Daniet^  notaire  et  greffier  de  paix  à 
St-Glergesy  âgé  de  31  ans  »  dit  que  c'est  Héli  qui  est  venu  le- 
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demander  à  son  bureau  pour  rédij^er  les  dernières  volontés  de 
sa  femme.  Il  élail  dans  ce  monieiii  à  TliieiTeiis,  où  un  de  ses 
employés  vint  rappeler.  Alors  il  se  mit  en  roule.  Il  alla  directe» 
ment  à  Corrençon,  sans  passer  cbes  lui  ;  il  a  aUeodttunmoiBeal 
a? ant  d^èlre  introduit  auprès  d*Elîsa.  Après  une  conférence  pré-' 
liminaire,  il  fit  appeler  deux  témoins;  les  parents,  qui  étaieal 
dans  la  chambre  de  la  malade ,  se  retirèrent.  Resté  seul  avec  la 
malade  et  les  deux  léuioius,  il  procéda  à  la  slipulaliun  du  tes- 
tament. 

Dixième  témoin.  Êinjannifr^  Jean-Daniel^  taupier  à  Chapelles^ 
âgé  de  52  ans ,  raconte  qu'i  deux  reprises ,  il  a  donné  et  noa 

pas  vendu  île  l'arsenic  à  Héli  Freymond.  La  première  fuis,  c'é- 
tait en  février  1807  ;  la  seconde  fois,  c'était  fin  iriars  ou  rommen- 
cemeni  d'avril.  Uéli  Freymond  lui  a  dît  que  c'était  pour  détruire 
les  rats. 

Il  n*a,  du  reste,  eu  aucun  soupçon ,  attendu qu*Héli  Frey- 
mond éiait  un  bon  enfant. 

Onzik.mk  tkmoin.  Dutoit  j  Jean-Louis ,  maître  charpentier  à 
Neyruz,  ii'^é  de  30  ans,  raconte  que,  le  20  juin,  il  a  livré  de 
la  strychnine  à  Uéli  Freymond,  lequel  lui  a  dit  qu'il  voulait  dé- 
truire un  renard  qui  ravageait  tout  â  Corrençon. 

(Hilarité  dans  l'auditoire.) 

Ce  témoin  écrivit  déjà,  le  14  juin  1867,  une  lettre  à  Edouard 
Dutoit  â  Carouges  de  la  teneur  suivante  : 

«  Neyruz  ce  14  juin  1867. 

»  Cher  cousin  1  Je  t'écris  ces  deux  ou  trois  mots  pour  te  de- 
mander si  tu  pourrais  m^oyer  (ui'envojer)  ces  amorces  ponr 
jeudi  ou  vendredi ,  il  vous  serait  payée  au  double.  Ce  n*est  pas 
pour  moi,  c*est  pour  HélI  à  Jacques  à  Jean- Pierre  au  régent  de 
OirrençoM  ,  ce  renard  il  ravage  tout  par  Correft(»».  Jetesalue, 
ainsi  que  tous  ceux  de  la  maison. 

(Signé)  >  Jean-Louis  Dutoil^  charpentier.  > 

Douzième  témoin.  MeltrnuXy  d'Hermenches ,  âgé  de  37  ans , 
frère  de  Jean  Mettraux,  raconte  que  le  1<^'' juillet  il  se  rendit  à 
Aillereus  où  il  trouva  sou  frère  dans  une  position  cruelle.  Il 
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confirme  tous  les  détail^  énofirô»  dnns  la  déoonciaiiuu  qu'il  a 
faite  a»  juge  de  paix  de  Mouiluii  ie  :i  juillet. 

La  partie  saillante  du  récit  de  ce  iémoia  est  celle  qui  concerne 
te  porlc-munnaie  de  son  frère. 

Au  moment  où  Jean  Mettraux  tomba,  dans  la  nuit  du  30  juin, 
on  sait  qu*il  dît  à  Héli  Freymond  :  c  Dépoailles-moi  de  ma 
montre  et  de  mon  argent,  i 

Iléli  passa  la  inam  dans  la  poche  du  pantalon. 

Lorsque  le  1^'  juillet,  à  9  heures  du  inaliu,  on  voulut  le  mettre 
au  lit,  dans  la  tenue  d'Aillcrens,  il  sentit  son  porlc-monnaie 
suit  bourse,  l  e  qui  le  surprit,  vu  qu*ii  croyait  qu'il  était  dans  les 
mains  d*Héli  Freymond. 

Cette  bourse  contenait  un  écu  de  5  francs. 

Un  débat  s*engage  à  ce  sujet  pour  rechercher  si,  comme  ras- 
sure Freymond,  il  a,  dans  la  uuit  du  30  juin,  sorti  l'argent  con- 
tenu dans  la  bourse,  ou  .si  au  tonîi  aire  il  a  pris  la  bourse,  dans 
quel  cas  !a  présence  de  cet  objet  dans  la  puclie  de  J.  Mellraux 
prouverait  jju'après  en  avoir  sorti  l'argent,  Héli  Freymond  l'au- 
rait reiuise  peadaut  la  uuit  à  la  place  d'où  elle  avait  été  sortie. 

Douzième  témoin  (bis).  Ditperrei^  Jude^  née  Metlraui,  âg^e  de 
40  ao9,  sœur  de  Jean  Mettraux,  raconte  qu'elle  a  connu  Tétat  de 
aon  fiè.*e  le     juillet  entre  8  et  9  heures. 

A  son  arrivée  à  Ailli»renr!,  son  frère  élait  mourant.  Elle  est 
restée  deux  jours  et  doux  nuits  pour  le  soigner.  Elle  dit  que  les 
vomisst  iiii  iiîs  uou\  |ii  1^  lin  que  le    juillet  au  soir. 

Elle  a  dcuianib'  a  Ileli  Freymond  puurciuoi  îl  avait  ainsi  aban- 
donné son  frère ,  Héli  a  répondu:  c  ie  croyais  que  c'était 
reffetdu  vin!  » 

Treizième  témoin.  AocA«I,  ^i(e«,  fermier  à  Aillerens,  âgé 

de  2'J  ans,  prêle  serment. 

Ce  ttMnoiii  raconte  que  le  l*»  juillet,  étant  occupe  à  faucher, 
Héli  I  reyinond  vint  lui  dire  de  relever  un  homme  gisant  sur  la 
roule,  à  peu  île  ili>Lance  de  la  ferme. 

Héli  lui  dit  qu'il  ne  le  counaissait  que  pour  avoir  bu  une  bou 
teille  avec  lui  à  Chapelles. 
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Le  témoin  indiqué  l'état  du  malheureux  Hettraui,  la  raideur 

de  son  corps,  ses  convulsions  et  ses  vomissemenls. 

Le  témoin  (iéclara  luul  desnile  qu'il  fallait  enmienerMeltraux, 
mais  Héli  fil  robservaliua  que  tiuantà  lui  il  ne pouvail pas  rester, 

h  lullul  que  \p  témoin  soulinl  Meltraux  jusqu'à  la  ferme,  lléli 
n'avait  pas  l'air  de  vouloir  s'ai<ler. 

On  nianhail  péniblomt'iil  ;  tous  les  deux  ou  trois  pas  Mettraux 
demandait  à  boire  ;  iiéli  portait  le  pot  d'eau. 

Après  un  moment,  Rochat  s'aperçut  que  Héli  avait  versé  L'eau 
par  lorre. 

Enfin  on  arriva  prés  de  la  maison.  Jean  Meltraux  dit  à  la  mèr6 
Rochat  :  «  Je  viens  mourir  chez  vous,  je  ne  demande  que  de 
Teau.  Vous  n*en  refuserez  pas  à  un  mourant,  » 

Héli  dit  alors  :  t  H  n'y  a  qu'à  le  mettre  à  la  grange. i 

Le  témoin  quitta  Meltraux  un  moment  pour  aller  déjeâner,  el 
il  dit  à  Héli  :  Voilà  le  pot^  tu  iras  prendre  Veau. 

Le  témoin  étant  entré  dans  la  chambre,  dit  à  son  frère  plus 
jeune:  «  Vas  aider  à  Héli.  »  Le  frère  va  à  la  grange,  il  ne  trouve 
que  Meltraux  criant  :  «  Pourquoi  m'a-l-on  amené  ici  au  lieu  de 
me  laisser  sur  place,  puisqu'un  ne  vent  pas  me  donner  à  boire?  » 

Kn  déjeùnani,  le  témoin  a  dit  qu'il  fallait  aller  lout  de  suite 
chercher  le  médecin.  La  sœur  de  Uochat  parlil  doue  à  la  course 
pour  Moudon. 

Le  témoin  chargea  son  frère  de  soigner  le  malade.  Lui  retourna 
au  pré,  mais  un  moment  après  son  frère  l'appela,  en  disant  : 
Meltraux  va  mourir.  Meltraux  avait  eu  un  accès  terrible.  Il  èlail 
ieioenu  bleu.  —  Celte  crise  avait  effrayé  le  frère  de  Rachat  qui 
est  un  peu  plus  jeune. 

Meltraux  demandait  toujours  à  boire,  mais  il  buvait  peu  à  la 
fois.  Quand  la  sœur  de  Mellraux  fut  arrivée,  Hetiraux  voulut  se 
mettre  au  lit ,  mais  il  fallut  Ty  porter.  Ce  fut  &  ce  moment  que 
Mettraux  dit  â  sa  sœur:  Cela  ne  doit  pas  être  là,  j'ai  remis  mou 
porte-monnaie  à  Héli,  je  lui  ai  remis  200  fr.  On  crut  qu'une 
partie  de  l'argent  était  restée  à  l'endroit  où  Meltraux  était  tombé» 
On  s'y  reiiclit,  mais  on  ne  Irrmva  rien. 

QuATORZiÈifK  TÉMOIN.  Rochaf,  Lotiû,  fermier  à  Aillerens,  âgé 
de  21  ans,  est  assermenté.  11  confirme  les  déclaraiiuns  de  soa 
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frère:  Lorsqu*il  est  allé  à  la  grange  pour  soigner  MeUraux,  Uéli 
Freymond  avait  disparu. 

Il  est  resté  à  la  grange  pour  garder  Mellraux,  mais  comme  il 
ne  pouvaîl  pas  le  dompter  dans  ses  crises,  il  fit  revenir  sou  frère. 
Il  ajoute  qu*it  avait  peur  des  mouvements  de  Mettraux. 

Qi  LNZiÈMK  TÉMOIN.  Packe^  Jeatif  âgé  de  37  ans,  domicilié  à 
Chapelles,  est  assermonlé. 

Le  téiiioîii  racuiUe  Tarrivée  de  Mettraux  dans  l'auberge  de 
Clia|ielles,  liéli  arriva  un  peu  après.  Ils  sortirent  ensemble  de 
l'auberge,  mais  Mettraux  quitta  Héli  pour  aller  faire  visite  .à  la 
femme  du  témoin.  Cette  visite  ne  dura  que  quelques  minutes. 
Heltraux  refusa  de  souper  chez  le  témoin. 

Mettraux  paraissait  très  joyeux.  Héli  était  sombre:  Il  ne  par- 
lait pas  si  on  ne  lut  parlait  pas. 

Seizième  TÉlfonr.  Besson,  Félix ^  aubergiste  à  Chapelles,  è^é 
de  34  ans,  est  assermenté.  Ce  témoin  raconte  l'arrivée  de  Jean 
Mettraux  dans  son  établissement,  ainsi  que  celle  d'Héli  Freymood. 

Dix-septième  témoin.  Monnchon^  Ewilic,  née  Pache,  femme 
du  syndic,  âgée  de  ^5  ans,  domiciliée  à  Mariherenges»  est  asser* 
mentée. 

Celte  (lame  raconte  que  le  30  juin,  elle  a  tu  Héli  Freymond, 
près  de  rËsserl,  entre  Possens  et  Chapelles. 
Le  témoin  lui  a  parlé. 

Héli  était  assis  au  bord  du  chemin.  Il  avait  la  tôle  baissée. 
Héli  a  dit  :  Je  me  repose,  j*ai  été  à  Ëchalleiis,  j'ai  été  blessé. 

Dïx-iiiJiTiÈMK  TÉMOIN.  Jaifei^  Pierre-Samuel,  âgé  de  30  i/i  ans, 
d'Hei  nienches,  assermenté. 

C*est  lui  qtii,  le  i»'' juillet,  a  conduit  avec  son  char  la  mère  de 
Mettraux  à  Aillerons. 

Quand  il  est  arrivé ,  Mettraux  était  dans  son  lit.  Il  était  bien 
plaigmni, 

DïX-XKtmÉME  TÉMOi.N.  D^swf'//'  s,  (  oiislanl,  de  Ropraz,  âgé 
de  35  ans,  est  assermenté.  Il  iriuniiaît  avoir  procuré  de  la 
strychnine  à  Edouard  Duloil  qui  lui  avait  demandé  ce  poison 
cunlre  les  renards. 
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YiHGTiÊin;  T^iiom.  Ihilotl,  Edouard  «  domicilié  rière  Carooge, 
âgé  do  22  ans,  assermenté.  Il  reconnaît  que  dans  le  temps  H  a 
procuré  du  poison  dont  il  ne  sait  pas  le  nom  pour  son  c«tii8Îa 
Duloit,  charpentier  à  Neyruz  ;  c^est  Constant  Desineules  qui  le 
lui  a  fourni. 

ViKGT-uMKMK  TÉMOIN.  Mosching,  Jean,  fromager  à  Tbieirens, 
âgé  de  3â  ans,  beau-frère  d'IiéU. 

Il  a  nppri:;  par  sa  femme  (sœur  d'Héli)  que  François  Frey- 
mond  devait  avoir  élé  auprès  de  Metlraux  durant  la  nuii  du  30 
juin. 

ViNCT-DKi'xiÈME  TÉMOIN.  Vundcl,  Lonis-Pliilippe,  alUé  Comut, 
dyiïiiciliéà  Pr.ilnti^î,  ù'^ô  tie  3t>  afis,  assermpnlé. 

Il  raronto  qu'lléli  lui  a  parlé  de  diÛicuUés  ,  à  l'orcasion  du 
trousseau  de  sa  leinme.  Uéli  a  dit  aussi  :  Je  crois  qu'il  faufirail 
marier  l'autre  (Méry  Olivier). 

Vingt-troisième  témoin.  Dacrel,  François,  fermier  à  Beaure- 
gard,  àii(!  de  "Ib  ans,  g>[  assennenlé. 

Le  l»""  juillet,  vers  les  0  heures  du  soir,  Uéli  l'a  invité  à  boire 
un  verre  à  l*atiberge  du  Cerf,  à  Moud  un. 

Comme  on  s'enirelenail  de  l'aceidenl  arrivé  à  Meliraux,  HpH 
Freyujond  lui  a  dil  ces  mots  :  Si  seulement  deniain  malin  il  était 
basf  —  Interpellé  sur  ce  propos,  Héli  opp(»se  une  dénégation. 

ViNGT-QUATRiÉMB  TÉMOIN.  Ckfitdttmz ,  Jean -François,  âj^é  de 
63  ans,  fermier  à  Corrençon,  assermenlé,  déclare  que  dans  la 
nuit  du  ii  mai,  il  lui  appelé  pour  servir  de  lémoin  inslrunicn- 
taire  du  leslamefil  d'Klise  Freymond.  Il  est  itiexact  que  l'inslru- 
mciiiaimn  d»»  cet  nrip  ail  en  lieu  devant  les  parents  de  la  testa- 
trice. Le  noiaire  est  re^té  âeul  avec  \ts  témoins,  durant  toute 
Finstrumentation. 

VnfCT-ciNQUiÊNE  TÉMom.  ChoUlamz ,  Louis,  Agé  de  35  ans, 
fermier  à  Corrençon,  fils  du  |)récédenl,  est  assermenté. 
Il  a  plé  avec  son  père  lémoin  inslrumeniaire  du  testament 

d'Elise  Freymond.  Il  coiilirme  les  déclarations  de  son  père.  — 
Les  pareuts  d'Elise  n'ont  pas  assisté  à  rinslrumeiualioii  de  i  acle. 
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On  pnl(^nd  siirccssivcrnenl  les  personnes  sn'vanfes,  appelées 
pour  (iuimcr  des  rcudeiijueiiienU  sur  U  couiiuiie  liliéli  Frej* 
moiitl,  savoir  : 

àlM.  Pache,  Vicier,  député; 
»   David,  Cunst.itii,  lieiilenant  à  réUU-niajor  fédéral  ; 
>   Prahins,  François- Luuis,  insUiuleur  ; 
)   Pabudy  Conslanl  ; 
]!»•  Freymimd,  Jeannella, 
De  leurs  dépositions,  il  résulte  qa*anlérieurement  au  procès  la 
conduite  de  Héli  Frejmond  n'avait  donné  lieu  à  aucun  reproche 
et  qu*il  jouissait  de  la  considération  publique. 
On  entend  aussi  : 

MM.  Forestier,  François;  Loup,  François;  Genier,  Abram, 
lesquels  donnent  anssi  des  renseignemenls  favorables  sur  la 
conduite  anlérienre  de  Louise  Freyinond. 

A  l'auiiience  du  13  noveinlire,  M.  l'avocal  Ruchonnel,  conseil 
de  Metiraux,  annonce  a  la  rourqu'Héli  ayant  promis  de  payer  à 
son  client,  dans  un  bref  délai,  la  somme  de  50U0  francs ,  il  dé- 
clare se  désister  de  son  intervention. 


DébAii»  8iir  1»  lettre  du  iO  mni  1989  ^* 

Correspondance.  Expertise. 

L*attdience  fut  ensuite  consacrée  à  rechercher  l'origine  de  la 
lettre  du  iO  mai  1861,  dont  voici  le  texte  et  rorlhographe. 
€  Louise  mai  10 1867  Freymond 
>  Cher  Héli  vous  me  donneres  de  cette  mort  de  mouche  corne 

je  vous  avait  demande  laulre  dimanche  jean  donnerai  put  être 
pas  a  Votre  femme  conme  je  vous  avaiL  ilii  j.u  vut  que  vous 
néiier  pas  cont...,  mai  il  faut  q  .  j.  vous  aie  soil  ville  suiL  lard, 
sil  des  fois  il  arrive  quelque  chose  sait  mois  qui  aurai  fait  le 
mal  jean  serai  res  ponsable  siou  dit  queU(U6  chose  on  nie  tout, 
je  vous  séduit  a  inen  donner,  adieu  chiir  Héli  uu  salu  du  cœur 
de  Louii>6  F re)inond 

(Signé)  »  Louise  Frejmond  » 

^  Noos  avons  tenu  à  conserver  avec  une  rigoureuse  eiaditude  rortko^ 
graphe  des  lettres  que  noui  publions. 
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Pour  comprendre  Timporlance  de  ce  document,  il  faut  dire 
■que  l'arrestaiion  d'Héli  Freymond  a  éli^  ordonnée  et  exéciilée  le 
2  juillet  1867.  Le  prucès-verhal  du  juge  de  paix  dii  :  <  Héii 
»  Freyuiond  est  conduit  dans  les  prisons.  »  t  11  a  été  fouillé  et 

>  trouvé  porLeur  d'un  carnet  et  d'un  porte-monnaie  dont  il  est 
ï>  fait  dépôt.  1 

Louise  Frrtymond  fut  mise  en  élal  d'arrestation  le  17  août. 

Le  18  août,  Louise  Freymond  interrogée  nia  toute  participa- 
tion au  crime  dont  elle  était  inculpée. 

Le  !27  aoûl,  le  juge  informateur  fit  une  visite  domiciliaire  aa 
domicile  d'Héli  Freymond  à  Gorrençon.  Il  se  nantit  de  la  mar- 
mite (dile  cassotton)  ayant  servi  à  préparer  la  soupe  destinée  à 
Elise  Olivier,  d'une  hoîle  en  fer-blanc  renfermant  une  rpianiilé 
assez  notable  d'arsenic,  d'un  recueil  de  passages  de  l'Ecriture- 
sainle  imprimés  sur  de  peiites  caries,  réunies  dans  un  étui  en 
maroquin,  et  d'une  cravate  de  soie  noire  et  bleue  avec  bouquet, 
paraissant  avoir  été  donnée  à  liéli  par  Louise  Freymond. 

Dans  un  buffet  soit  arnioire,  le  juge  trouva,  sous  les  cpaulclles 
d'Héli,  un  certain  nombre  de  lellres. 

Trois  de  ces  lellres  élaient  sans  signature.  L'une  à  l'encre  sur 
papier  rose  et  deux  autres  sur  papier  blanc,  écrites  au  crayon, 
paraissant  provenir  de  Louise  Freymond. 

L'une  de  celles  au  crayon  porte  la  date  du  ^22  avril  1867.  Elle 
est  de  la  teneur  suivante: 

€  Avril  22  1867  » 

€  Mon  bien  cher  Héli. 
»  Un  seul  plaisir  s'il  vous  plaît ,  serait  de  vous  informé  s'il 
1»  n'y  aurait  donc  point  de  place  peut  imporle  comment  pounu 
j>  que  je  puisse  partir,  car  c'est  (ont  ce  que  je  demande  et  que 

>  vous  me  donniez  voire  photographie  pour  partir? 

i  Oh  je  vous  en  supplie  ne  faite  rien  voir  landis  que  je  suis 

>  par  la  afin  que  je  trouve  un  peut  de  repos  mais.  Hélas  quand 

>  viendra-t-il  ?  Ce  ne  sera  que  lorsque  la  tombe  sera  ouverte 

>  pour  moi. 

»  Que  ferai-je  pour  m'épargné  des  langueurs  ennuyeuses  et 

>  ces  afilictions  si  déchirantes  qui  sans  cesse  me  rongent  le  cœur 

>  et  qui  partagera  ma  douleur,  non  personne  je  crois. 
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>  Moi  seule  je  garderai  le  secrel  de  mes  malheur  je  fais  les^ 

>  plaiiiirs  lie  la  vie  et  c*esl  comme  je  vous  dit,  je  croi  que  ja 
1  ne  serai  heureuse  que  lorsque  je  serai  dans  le  cercueil  ? 

»  Je  vous  salue  de  tout  mon  cœur  et  recevez  les  amitiers  de 
»  celle  (Il le  qui  est  née  pour  le  malheur.  Oh  oui  ma  vie  est  pé« 
1  niblesiBieu  ne  vien  m*aider  espéruns  qui  soit  notre  apui 

>  et  nous  serons  a^sez  forts. 

»  A  dieu  donc  je  vous  aime  de  tout  mon  cœur  oui  cher  Héli 
»  encore  une  fuis  adieu.  Je  vous  salue  donc  en  vous  duunant  la 
»  luaiii  du  ciuur  cl  un  moi  d'adieu.  » 

Une  autre  sans  date,  aussi  écrite  au  crajon  dit  : 

f  Oh  mon  bien  cher  Iléli. 
f  Corinne  je  me  suis  donc  Irompée  avec  mon  hilliet  que  je 

>  rroy.iis  vous  avoir  donné  car  je  ne  sais  pas  ou  il  est. 

i  .M;iis  (':;alenjenl  je  crois  irés  bien  savoir  m'en  rappeler  je 

>  crois  que  c'est  chez  M.  de  Constant  rue  Marierez  près  de 
»  rhôlel  de  l'Ours. 

>  J'espère  également  que  vous  me  le  donnerez  votre  polirait, 

>  a  moin  que  vous  ne  teniez  pas  que  je  l'aie  ,  mais  pourlanl  pas 
9  moyen  que  vous  ne  vouliez  pas  me  le  donné. 

»  Ce  n*est  pas  que  de  loin  comme  de  prés  voire  image  m^esl 
»  toujours  présente. 

>  Vous  allez  donc  à  Lausanne  vous  saluerez  bien  votre  frère 
i  de  ma  part  vous  me  dite  aussi  que  vous  parlerez  à  ces  person- 
»  nés  pour  moi  cetà  me  ferai  bien  plaisir  falle  tant  bien  que 
»  vous  pourriez  s'il  vous  platt. 

%  Je  vous  salue  donc  et  vous  souhaite  bon  voyage, 
f  Recevez  les  amiliés  d'une  H  Ile  qu'elle  s'risl  donnée  enlière- 
i  meut  a  vous  el  qu'elle  vous  aime  a  louj«vurs.  Adieu,  i 

LmRE  Écnrns  a  l*bkcre  sur  papier  rose  (sans  âaie)» 

«Oh  mon  bien  (lier  ami  lléli. 

»  Je  vous  remercie  donc  biLu  de  m'avoir  donné  ceque  je  vous 
»  avait  demandé  et  vous  m'avez  fait  bien  plaisir,  maisaussi  je  crain 

>  que  vous  no  tne  Tayex  pas  donné  de  bon  cœur  car  s* il  en  est 
»  ainsi  il  vous  faut  me  le  dire  et  je  vous  le  rendrai,  je  ne  veu  pas 
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>  que  vous regrelliez  de  me  l'avoir  donné  s'il  vous  plaildilelemoi. 
»  Vous  m'aviez  aussi  dil  de  vous  dire  comme  j'ai  fait  à  Vevey. 

ije  vous  dirai  que  je  ne  veu  pas  y  aller  on  ma  loul  découragé  ce 
f  qui  fait  que  je  n'y  irai  pas. 

)»  Mais  je  veu  aller  à  Lausanne  les  premiers  jours  de  la  semaine 
»  prochaine  chez  lac  ousine  à  Isaline  elle  h  envoyez  une  lellre  sa- 

>  medi  qu'elle  aimerait  bien  que  jy  aile  et  elle  voudrait  que  j'alle 

>  tout  de  suite  ce  qui  fait  que  je  veu  y  aller  je  suis  bien  conlenle. 

9  En  attendant  cher  Héli  recevez  nies  amitiés  el  mes  remercie- 

>  ments 

»  Adieu  encore  Adieu.  » 

Le  28  août,  Louise  Freymond  reconnut,  sans  liésilalion  ,  ^Ire 
l'auteur  des  trois  lettres  dont  nous  venons  de  parler,  et  trouvées 
le  27  août  à  Corrençon  au  domicile  d'Héli  par  le  ju«;e  informa- 
teur, procédant  à  sa  visite  domiciliaire 

Quant  à  la  lellre  écrite  au  crayon  et  datée  du  10  mai  i8G7, 
portant  trois  fois  le  nom  de  Louise  Freymond,  elle  fut  remise  le 
4  septembre  à  M.  le  juge  de  pai\  qui  la  transmit  le  6  du 
même  mois  au  juge  d'instruction.  Le  7  septennbre,  celle  lellre 
fut  soumise  à  l'apprécialion  d'un  expert  en  écriture,  M.  Piccard, 
commissaire-général  à  Lausanne. 

L'expert,  après  s'être  livré  toute  une  demi -journée  à  l'exa- 
men de  celle  lettre,  déclara  verbalement  qu'il  était  absolument 
impossible  que  la  main  qui  avait  tracé  les  deux  lettres  au  crayon 
et  celle  sur  papier  rose  fut  la  môme  que  celle  qui  avait  écrit  ia 
lettre  au  crayon  du  10  mai  1867,  commençant  par  ces  mois: 
«  Cher  Héli  !  Vous  me  donnerez  de  celte  mort  d4*  mo Mr/i etc., i 
et  se  terminant  par  ceux-ci  :  c  Je  vous  séduits  à  m'en  donner.  > 

D'où  provenait  donc  la  lettre  du  10  mai? 

Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  procès-verbal  du  10  septembre: 

«  Héli  Freymond  est  amené  à  l'audience.  Il  écrit  sous  dictée 
»  un  corps  d'écriture  au  crayon  comme  celui  précédemment 
1  écrit  par  Louise  Freymond.  Lorsqu'on  lui  présenta  le  billet 
»  du  10  mai  1807,  signé  Louise  Freymond,  il  confirme  ce  qu'il 
»  a  déjà  dit  au  juge  de  paix,  à  savoir  que  celle  lettre  lui  a  été 
1  remise  par  Louise  Freymond  un  ou  deux  jours  après  qu'elle 

>  l'avait  écrite,  un  dimanche  soir;  que  dès  lors  il  l'a  toujours 
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»  gardée  dans  le  gousf^et  de  mooire  de  son  pantalon  où  il  l'a 
»  oubliée  avec  une  balle  qu'il  y  avail  aussi  placée  le  même  jour, 
»  qu'ayanl  trouvé  ces  objels  en  secouant  son  pantalon»  il  a 

>  éprouvé  le  désir  de  les  remellre  (sic)  à  If.  le  juge. 

»  Il  est  encore  consigné  ici  que  le  billet  du  10  mai  1867, 
»  signé  [jouise  Freymond,  écrit  au  crayon,  offrant  certaines  dif* 
»  Ileoités  ft  la  leclure,  a  été  présentée  à  la  prévenue  qui  Ta  la 

>  exaclemenl  comme  il  figure  reproduit  aux  procès-verbaux.  » 
Le  7  stîpleinbre  Luuis<î  Freymond  avait  déclaré  rorrnellenient 

n'avoir  jamais  écrit  ce  billcl  qui  lui  était  présenU  pour  la  pre- 
mière fuis. 

Plus  lard  Loui«:c  Freymond  sembla  reconnaître  êlre  l'auteur 
de  ce  billet.  Sur  une  question  posée  en  ces  feirnes:  t  Vous  rap- 
»  pelez-vous  quand  vous  avez  remis  ce  tutlel  dans  lequel  vous 
1  demandez  à  Héli  Freymond  de  la  mort  de  mouches.  •  Elle 
répondit:  c  Je  ne  me  rappelle  pas  bien,  i 

L*acr.usaiion  vil  dans  cette  réponse  la  reconnaissance  de  Louise 
Freymond  d*étre  Tauteur  du  billet. 

L*acte  d'accusation  dit  en  effet:  <  On  comprend  toole  Tim-» 
»  poriance  qu'il  y  avait  i  connaître  la  provenance  de  ce  billet» 
»  Enfin  Louise  Freymond  avoua  qu'elle  en  était  Paoteur  et  Ta- 
»  vatt  remis  à  Héli  un  dimanche  du  mois  de  mai  lorsqu'il  ren« 

>  trait  chez  lui  {)(>ur  goâler.  t 

A  rautlient  e  du  \  'l  nov^^iribre,  Louise  Freymond  ayant  de  nou- 
veau préleuilu  qu Cile  nViait  [loiiil  l'auleur  de  ce  î>illel,  M.  le 
procureur-général  requil  une  nouvelle  expertise  qui  fut  opérée 
par  MM.  i^iccard,  commissaire-général  et  Jussevel ,  préfet. 

Ne  pouvant  reproduire  en  entier  le  travail  très  distingué  de  ces 
eipertSy  on  se  bornera  à  transcrire  leurs  conclusious. 

Comiimons  de  M,  Jossevel, 

1«  Le  billet  du  iO  mai  n*est  pas  de  récriture  d*Héli  Freymond , 
A  moins  d*une  dissimulation  qui  aurait  exigé  une  rare  habileté. 

â«  L'identité  surprenante  de  l'orthographe  démontre  ncces* 
satrement  qu'Héli  Freymond  n'a  pas  été  étranger  A  la  rédaction 
de  cette  pièce,  qu'il  peut  avoir  dicté  lettre  par  lettre  ou  par  une 
formule  écrite. 
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Conclusions  de  M.  Piccard. 


L*6xpert  soussigné  estime  que  le  biliei  du  10  mai  1867  por- 
tant trois  fois  Ijouise  Preymand  B*a  pa>  rt  '  ôcril  par  celle 
dernière,  soil  parce  que  récriture  ne  ressemble  pas  du  tool  à  la 
sienne,  soit  parce  que  Torlhographe  qui  y  est  employée  a*esl  pu 
la  sienne,  mais  au  contraire  celle  d'Héli  Freyroond,  dans  les 
mots  suivants  :  mais  (pour  moi),  jeau  (pour  j'en),  sml  (pour 
c*e8l),  sain  (pour  salut),  corne  (puur  corotne). 

Ce  billet  n*est  point  non  plus  de  récriture  d*Héli  Freymond, 
mais  il  en  présente  le  slyle,  l'absence  de  ponclualioa  et  d*alioéa 
ainsi  que  l'orlhograplio  Irès  vicieuse. 

Si  donc  ce  billet  n'a  |ias  tié  ocril  par  Louise  Freymond  ni  par 
Iléli  Freymond,  il  ne  resieiaU  plu»  (|ut'  1  liYpuiljè>e  d'avoir  ôlé 
écrit  par  un  tiers  sur  un  inoiii'l'^  fourni,  (juî  aurnil  élé  copié 
texluelltMnt-nt  avec  les  fautes  (l'oi1ho<n*aphe  que  tail  iiéii  Frey- 
mond et  que  ne  fait  pas  Louise  Freymond. 

(^jc  ne  peut-on  pas  supposer  quand  on  voit  qu*Héli  Freymond 
écrivait  à  ses  parents  ou  tentait  de  leur  écrire  au  moyeu  d'un 
livre  de  prières  intitulé  :  Famille  de  Uélhanie. 

(Signé)  Jules-P.  Piccard* 


A  h  suite  delà  lecture  des  conclusions  <los  experts,  il  fut  pro- 
cédé à  rauilition  de  M.  Pa^e,  ju^e  de  paix,  de  U.  Guei,  gedlier, 
et  de  M  le  Guex,  fiUo  du  geôlier. 

Il  fut  impossible  de  découvrir  si  les  deux  accusés  avaient  ea 
des  visites  dans  leur  prison  en  dehors  de  celles  autorisées  par 
les  fjiictionnaire?  judiciaires,  ou  si  peut-être  les  accusés  avaient 
pu  communiquer  depuis  leurs  cellules  avec  des  personnes  pla- 
cées près  du  bâtiment  des  prisons. 

Hélî  Freymond  persista  à  soutenir  que  c'était  bien  Louise 
Freymond  qui  lui  avait  remis  ce  billet,  demeuré  selon  lui  dans 
le  gousset  de  son  pantalon,  en  compagnie  d'une  balle,  pendant 
plu^>ieu^s  mois  et  ♦■xliibi^  pour  la  prcnii(:re  fuis  lo  i  septt'inlire. 

Q.ia;il  ,1  Luuise  Fi't'viiiuml,  elle  cotiliiiua  de  ^l)rl  cnléà  alTinnrr 
que  ce  billet  n'a  élé  <  (Jiinu  d'elle  que  le  0  sepleuibre  lorsque  lô 
juge  iuformaleur  le  lui  a  présenté,  *  ^ 
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Si  le  billet  do  10  mai  a  été  écrit  par  Louise  Freyinond^  il  faut 
admettre  que  c'est  cette  jeune  fille  qui  a  été  riiistigatrice  du 
crime  «  qn*Héli  Freymond ,  ainsi  que  le  dit  Tacte  d'accusation , 
ii*auraitpas  été  content,  à  une  certaine  époque,  eu  songeant  à  la 
mort  de  sa  femme,  mais  que  plus  tard  il  s*est  habitué  à  cette 
idée,  qu*il  a  fuiirni  le  poisun  qu'il  a  vu  administrer  sous  ses  yeux 
el  qu'il  a  laissé  le  criiue  s'accomplir. 

Si  Ton  admet  au  coniraire  qu'Héli  Freymonti  u  fabriqué  ou 
fait  fabruiuer  t  e  billel,  afin  de  tirer  an  fuiid  de  l  abitne  la  jeune 
Lottiso  Fn'vn)(»rMl  ,  alors  les  rob^s  soiil  inlerverlis  el  on  arrive 
f.u  ilenicni  à  I  hU  c  que  l'auteur  du  laux  est  aussi  i'iosligaleur  du 
crime  d'empoisonnemeut. 

lie  livre  de  Ia  fAUtille  de  liétitiiiiie. 

Un  pasteur  de  Francfort,  N.  Bonnet,  est  Tauteur  d'un  li?re  de 
dévotion  intitulé  :  La  famille  de  BéthanU, 

Ce  livre  ayant  été  remis  à  Héli  Freymond  par  une  parente,  il 
•  arraché  les  deux  premières  feuilles,  mais  il  a  été  Impossible 
de  connaître  d'une  manière  certaine  si  le  billet  du  10  mai  avait 
été  écrit  sur  le  piipier  provenant  de  ce  livre. 

Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'Héli  Frejuiond  a  iait  diverses 
inscriptions  sur  ce  livre. 

M.  le  commissaire-général  I^iccard  fut  chargé  d'en  dcchiiTrer 
récriture  en  grande  parlie  etTacée* 

Page  /,  iwrso  de  /axotirerlure. 

L  .  .  -  quant  j*ai 
aprit  qui  avait 
tout  si  .... 

.......  ne 

si  la  .   .   .  est  un 

j     .    us  d  .  M 
a   .    .    jai  duiiner 
.  e  larseni  a  la 
louiso  le  soir 
quelle  a  prit  mal 
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el  vous  savez  que 
javait  élé  â  mou- 
don  se  jours  qui 
8    .    tan  bien  di 

Page  5. 

cher  frère  envove 
une  lellre  â  prahin 
si  est  a  peler  pour 
mois  qui  liéne 
t  .    .    en    .  .  ois 
....  jour 

Page  6. 

Si  vous  apercevor  quelque  chose  de  mt 
femne  faite  la  arrélé  de  suite  par  un  menda 
el  ne  craigner  rien  car  cesl  elle  .  .  .  . 
car  vous  savez  quelle  on  loujour  élé  jalouse 
après 

Page  210. 

Si  javait  (oujour  ma  femme  je  ne 
serait  pas  isi  elle  ma  fait  double  mal 

Page  2fi. 

se  net  pas  ma  femme 
qui  ma  fait  du  mal  set 

c»»lle  fille 
ell  a  entandu 
quand  la  suscite 
ma  seur  mcn  demendait 
se  soir  la  ^e  me  pense 
qui  a  profité  de  men 
demender  allor  et  jean 
ai  donner  dans  du 
papier       nayer  par  peur 
de    ...  penser  par  tous  ou 
vous  pourez  et  tener  pour 
mois  qar  sait  la  vérité 
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TOUS  viendré  tous  le  juur  dpré  mon  jugement 

adieu  cliers  pareuts 

Pagê  S65f  reeio  4»  la  &mvertur$, 

cher  père  je  me 
recumende  a  vous 
que  vous  alier  ver 
le  présidanl  du 
tribunal  promélé 
lui  quelque  chose 
qui  liéne  poar  mois 
et  qui  vous  d  «  •  loroque 
qu  .  •  je  voit  .  . 
qu  .  .  en  I  .  .  .  •  jae 
bon  et  vous  t  •   .  • 
lie  se  parler  et  .  . 
lui  prométré  une 
récompense  qui  me 
soit  ....    X  peine  au 
plus  bas  si  vou  p.  .  .  . 


yaudienoe  do  14  fut  consacrée  à  rétablissement  du  pro- 
framme  des  questions  à  soumettre  aux  jurés  et  aux  plaidoiries. 

Le  programme  pusaii ,  en  ce  qui  concerne  Taltenlat  sur  Met- 
traux ,  deux  questions ,  l'une  tendant  à  constater  la  tentative 

avouée  d'un  empoisonnement  au  moyen  de  la  strychnine;  l'aulre 
pour  é'ablir  que  celle  tentative  n'aviiit  élé  arrêtée  que  par  des 
circonslances  iii(lt'|temlantes  de  la  volonté  de  son  auteur. 

En  ce  qui  cuucerne  rempoisonnemenl  de  la  il.inie  Freymond, 
il  exisiaii  une  certaine  dilticutté  à  son  établissement  provenant 
de  ce  que  le  rôle  de  chacun  des  deux  accusés  dans  ce  crime 
n'était  pas  compris  de  la  même  manière  par  les  parties. 

On  posa  donc  pour  chacun  des  deux  accusés,  après  les  ques- 
tions constatant  le  corps  do  délit  ei  les  circonslances  qui  s'y  ratp 
,  «acbaient»  one  série  de  qœstioos  sur  le  complot,  la  coopératioa 
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directe  au  rriino  et  rinsli^'nlîon,  puis  une  autre  série  posnnt  îes 
quesliiJMs  de  com|>licilé.  Cette  seconiie  série  de  questions  ne 
devait  recevoir  de  soluliun  que  si  la  première  éuii  irancbée 
dans  un  sens  négatif. 

La  question  de  préméditalion  fui  aussi  posée  pour  chacoo  des 
deux  accusés. 

(Voir  ce  programme  et  les  solulîons  page  8i4). 

Puis  la  parole  fut  donnée  à  H.  le  procureur-général. 

Messieurs  les  jurés  ! 

Kn  coiniuençaiil  ma  pénible  làclje,  j'éprouve  le  besoin  de  vous 
demander  si  ces  déliais  ont  lait  naîtra  en  vous  les  mèines  senti- 
m»'nls  qu'ils  ont  provoqués  chez  moi?  Je  veux  vous  dire  cb 
que  j'ai  ressenti  d'^Mfrui  à  la  vue  de  pareils  crimes;  d'humi- 
lialio[i,  à  la  prnsee  que  ces  faits  se  sonl  passei»  duûs  mon  pajfâ 
et  que  leurs  auteurs  sont  des  Vaudois. 

Lorsque  j'ai  vu  ce  que  Thomme  peut  devenir  en  n'écoutant 
plus  que  la  voix  des  passions,  de  la  luxure,  de  la  cupidité,  j'ai 
éprouvé  une  profonde  trislesse,  mais  avant  tout  «n  besoin  ét 
justice.  Ët  il  n'est  personne  ici  qui  ne  la  réclame,  non  pas  même 
sur  le  banc  des  accusés. 

Les  délits  qui  les  amènent  devant  vous,  et  qui  ont  donné  lieu 
à  nne  instruction  que  vous  aves  écoutée  avec  une  religieuse  at- 
tention, Èoni  des  attentats  i  la  vie,  commis  au  moyen  d'empoi- 
sonnement; ils  sont  entourés  de  toutes  les  circonslances  les  pit» 
aggravantes.  Parmi  tes  assassinats,  celui  commis  au  moyen  du 
poison  a  toujours  occupé  la  preunére  place. 

Consultez  les  législations  anciennes,  vous  y  verrez  qu'il  était 
frappé  de  la  peine  la  plus  grave  accompagnée  de  supplices 
'âfîrenx.  Interrogez  les  législalions  modernes,  elles  vous  diront 
que  l'empoisonneur  doit  subir  la  peine  capitale.  Ouvrez  noire  loi 
pénale,  vous  y  trouverez  le  môme  châtiment,  fermez  les  lois, 
ipierro^oz  la  conscience  publique,  elle  vous  répondra  que  Tem- 
'poison nenient  lui  fait  horreur  et  que  celui  qui  lue  par  le  poisoa 
doit  subir  la  plus  grande  des  peines.  Faut-il  s'en  étonner  t  Si  Toii- 
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dit  qu*un  homme  dans  un  moment  de  colère  a  lué,  c*esi  là  sans 
duule  un  (iêlit  grave,  mais  il  esl  allénué  par  Tabsence  de  prémé-^ 
dilation.  Si  Ton  vous  dit  qu'un  homme  a  préparé  son  arme,  a 
attendu  son  ennemi.  Ta  frappé  morleliemeni,  il  y  aura  dans  cet 
ade  quelque  chose  de  bien  plus  odieoi  ;  mais  enfiu  il  y  a  eu  une 
attaque,  il  peut  y  avoir  eu  une  défense,  des  cris,  une  lotte;  il 
y  a  là  un  acte  matériel,  saisissable  et  son  auteur  peut  être  ar^. 
rété. 

Mais  si  l'on  vous  dit  qu'un  homme,  cachant  le  poison, 
s'est  {îlissé  ilans  le  ménage  de  sun  ennenii,  qn  il  a  rnêlé  le  poison 
à  sa  noun  iiui  e,  l'ellroi  ne  sera-l-il  pas  plus  grand  ?  el  si  lu  vic- 
time esl  son  ami,  sa  letnine  ,  son  enlatit ,  alors  il  n'y  aura  plus 
qu'un  frémissemenl  d'horreur.  Oo  cuuipread  l'alanue  de  la  so* 
ciélé  à  l'ouïe  de  ces  foilails. 

Pourquoi?  —  Parce  qu'il  esl  impossible  de  se  défendre  du 
poison  et  qu'il  ne  laisse  aucune  trace;  parce  qu'il  peu!  être  donné 
sous  le  masque  de  raffeciiun  et  par  ceux  qui  nous  approchent  le 
-plus. 

Parce  qu'il  est  toujours  le  résultat  d'un  froid  calcul. 
Parce  qu'il  étend  souvent  ses  ravages  au-delà  de  l'intention  de 
son  auteur. 

Parce  que  le  succès  provoque  à  la  répétition  do  crime  et  qiia 
Tempoisonneur^  une  fuis  sur  la  penle,  ne  s'arréie  plus* 

Los  débats  auxquels  nous  venons  d'assister  ont  fait  ressortir 
.  d*ttne  manière  saisissante  ces  vérités. 

Vous  avez  vu,  messieurs  les  jurés,  combien  il  est  facile  de 
tuer  jtcii  le  [)uj>on,  de  le  cacher,  de  le  donner,  de  le  donner  en- 
core au  sein  d'une  famille,  auprès  du  foyer  douieslique,  au  mi- 
lieu de  la  paix,  de  la  joie,  sans  que  rien  révèle  son  existence.  Le 
poison,  c'est  l'arme  du  lâche;  le  crime  esl  le  résultat  d'un  com- 
plot qui  s'ourdit  dans  le  silence  et  qui  s'exécute  sans  danger. 

La  victime  meurt  en  ignorant  la  cause  de  ses  souffrances  ;  ses 
proches  ratiribueot  à  une  maladie  naturelle  ;  l'hmnme  de  l'art, 
qui  ne  présume  pas  le  crime,  l'ignore  souvent  aussi.  Bientôt  la 
victime  est  ensevelie,  la  terre  recouvre  le  crime,  rauteur  de  la 
mort  jouit  de  sa  victoire  et  il  semble  que  tout  est  Aiii.  Mais  ua 
'jour  vient  quelquefois  où  la  terre  se  découvre,  où  la  tombe  s» 
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rouvre,  où  la  victime  en  son,  la  science  admirable  coiisi.ile  alorj 
sur  elle  l'existence  du  poison,  le  passé  se  défuule  eo  se  joigoaat 
au  présent  et  la  justice  peul  être  rendue. 

Le  passé  et  le  présent  vous  appartienaent,  MM.  les  jarés;  n 
'les  voyant  apparaître,  nous  nonssommes  demandés  si  iknm  A*a^ 
aistions  pas  à  Tun  de  ces  drames  qui  ont  eu  un  ai  grand  ralaa> 
-tisseineni  dans  des  pajs  étrangers»  mais  bientôt  nous  nous  aonh 
mes  souvenus  avec  stupeur  que  tous  ces  faits  se  sont  passés  il 
y  a  quelques  mois,  près  d'id^  au  miliett  d*uue  population  paisible, 
laborieuse  et  clirélîenne  ;  alors  nous  nous  sommes  dil  comme 
la  victime  &  son  lit  de  mort  :  Est-ce  possible?  Non^seulemeiil  c'est 
possible,  mais  c'est  vrai.  Héli  et  Louise  Freymond  aiiraieei 
échappé  à  !a  jusiice  humaine,  si  le  premier  n'uvaU  pas  eu  l'idée 
infernale  de     débarrasser  de  Mrtlranx. 

Dieu  n'a  pas  voulu  que  Mcltraux  inounil  mais  qu'il  vécut  pout 
qu*un  jour  le  téoioiguage  de  cel  homme  tù  eucure  découvrir  le 
passé. 

A  l'instant  ou  ces  tails  furent  connus,  la  stupeur  et  la  cons- 
ternation se  répandirent  dans  toute  la  contrée  de  St-Ciei^es  et 
des  environs.  Il  y  eut  d'abord  des  larmes  pour  la  victime,  mail 
bientôt  on  enlendil  un  seul  cri  :  c  Jusiice  f  jusiice I  » — Oui,  mei- 
sieurs,  que  justice  soit  faite  !  nous  sommes  venus  voua  ta  de- 
mander au  nom  de  la  loi,  de  la  sodélé  effrayée  par  de  sembla-  ^ 
btes  crimes.  Nous  vous  la  demandons  au  nom  de  ces  familles  et 
deuil,  au  nom  des  victimes.  Une  seule  a  survécu. 

El  s*il  est  constant  que  les  accusés  ont  conçu,  prémédité,  esé- 
"Cuté  le  crime,  la  conscience  publique,  d*accord  avec  la  loi,  réda* 
nera  une  peine  exemplaire. 

Messieurs  les  jurés,  la  société  se  place  sous  voire  proteclion; 
les  allenlals  contre  la  vie  augmentent  cIk  z  nous  dans  une  propor- 
tion iiiqtiif  latile.  Vous  avez  reçu  du  peuple  un  mandat solt*nnel; 
vous  l'accomplirez  sans  faiblesse.  Vous  l>a[inirez  de  vos  décisioos 
tout  calcul  résultant  d'une  pitié  imprudeuie  ou  contraire  a  la  loi. 

Vous  puisenss  dans  vos  conscieuces  les  iuuiières  et  ie  coura|e 
aécessairi'S. 

Voire  tmdxri  sera  Us  vérité, 

£t  vous,  MM.  les  juges,  lorsque  vous  conaaltrei  ee  verdict 
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ferex  respecter  la  loi  en  rappliquant,  veuepronTerei  qu'elle 
n^esi  pae  une  lettre  morte. 

Elm  Freymnd  a-l-el/e  éU  mpoitannéê  et  par  qui? 

Avant  d*aborder  cette  question,  qull  nous  suit  permis  de  dire 
lin  mot  de  cette  femme  dont  la  tie  ne  nous  est  connue  que  par 
ta  mort  : 

L'année  dernière  vivait  à  St-Cierges  une  jeune  fille,  Elise-Eu- 
génie Olivier.  Elle  élail  heureust^  dans  une  des  fjimilles  les  plus 
respectables  de  la  conirée.  Elise  élait  (lij;ne  d'élre  aitîiée,  elle 
avait  un  caractère  d'une  grande  douceur,  beaucoup  d'intelligence, 
une  humeur  agréable,  une  piété  sérieuse  et  sans  ostentation, 
elle  exerçait  une  inlluence  salutaire  sur  tous  ceux  qui  l'appro- 
chaient «c'est  là  ce  que  vous  a  dit  pendant  ces  débats  M.  le  pasteur 
de  St-Cierges.  —  Nous  nous  faisons  donc  un  devoir  de  donner 
ici  à  la  mémoire  d*£lise  Freyniond  un  témoignage  public  deres- 
<pecl,  de  sympathie,  de  piiié*  La  pupulatien  tout  entière  le  lui 
donnait  déjà  lorsqu'elle  se  pressait  à  son  convoi.  Un  homm 
marthait  eu  télé;  cet  homme,  c'était  le  mari;  cet  homme  le 
voilà  I  —  Qu'aurait  dit  alors  cette  population  si  elle  eut  connu» 
ou  seulement  pressenti  la  vérité?  Que  dit-elle  aujourd'hui  en 
revoyant  ce  même  homme  prévenu  d'avoir  empoisonné  sa  femme 
enceinte,  et  tenté d*empoi8onner  son  ami?  Que  dit-elle  en  voyant 
à  ses  côtés  la  jeune  fille  qui  recevait  Hiospilaliléchei  Elise  Prey- 
mond,  et  qui  a  eu  le  courage,  après  lui  avoir  donné  le  poison, 
de  veiller  petulanl  deux  nuits  sa  dépouille  rnorlelle.  I£t  bien, 
messieurs!  tout  cela  s'est  passé  à  quelques  pas  d*ici. 

Nous  comprenons  lindigiiation  cl  reffroi  do  celte  population , 
maïs  nous  la  supplions  de  ne  pas  oublier  que  les  accusés  sont 
actuellement  sous  la  main  de  la  ju^îlic^^  et  qtie  s'ils  ont  besoin 
de  la  miséricorde  divine,  ils  ont  droit  à  la  pitié  des  hommes. 

le  S4  avril  1867,  Elise  Freymond  quitta  sa  fauâUe  et  vint 
ches  son  mari  à  Corrençon.  Son  mariage  aveit  eu  lieu  au  mais 
de  septembre  1866.  fille  y  vivait  heureuse,  pleine  d'espérance» 
de  confiance;  elle  apportait  à  Freymond  on  amour  sincère  ;  elle 
désirait  marcher  avec  loi  dans  la  vie  d'une  manière  chréliennu; 
elle  voulait  son  honheur  ici-'hv  et  travailler  à  son  bonhéur 
futur. 
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De  son  côlé,  Freymond  qu*apporlail-il  à  sa  remme  ?  Un  carsto^ 
(ère  sournois ,  un  esprit  iiiréricur ,  un  passé  qui  n*élaU  pas  pur, 
pnisqu^il  avail  déjà  séduit  Louise  Freyniond  à  Tège  de  16  ans, 
après  la  première  communiun.  Sous  un  masque  d*honoéie 
llomine  îl  y  avail  un  assassin.  Frcymond  à  ce  moment  là  pouvait 
encore  rompre  des  relations  coupables  ;  il  ne  Ta  pas  voulu,  ellet- 
-devinreiU  adultères.  Il  aurait  encore  pu  être  beureux  ;  il  a  pré* 
féré  devenir  criminel. 

Elise  ignurail  les  désordres  de  son  mari;  elle  recevait  Laui<e 
chaque  jour,  à  louie  heure;  ello  la  recevait  à  son  foyer  et  c'est 
là  que  le  [toison  dev.âii  lui  être  (iuiiiié. 

Elise  devint  encpiule,  elle  devait  être  mère  au  mi  is  de  juillet, 
elle  attendait  sa  dtMivrance  avec  nn  cœur  rem  pi i  dejuie  et  re- 
coiiuaissant.  Louise  Freyniond  fut  irritée;  elle  dit  au  mari  :  tT^ei 
seras  papa  au  mois  de  mai,  »  Freymond  dit  qu'elle  ajouta:  c  Si 
:eUe  ne  meurt  pas  en  couche^  le  veri-de-gris  est  malsain,  a  Fre^ 
mond  n*eut  pas  le  courage  de  dire  oui,  je  vais  être  père»  cessons 
celte  vie  coupable.  Louise  raimail;  déjà  avant  le  mariage,  il 
avait  promis  de  l'épouser,  mais  il  la  (rompait  et  il  voulait  la 
tromper  encore. 

C'est  alors  que  ces  deux  êtres  convinrent  qu'il  fallait  empoî*^ 
Sonner  Elise.  Qui  a  eu  en  premier  l'idée  du  crime?  Le  mari  dit: 
€  C'est  Louise.  »  Celle-ci  dit:  c  C'est  Freymond.  t  Qui  pourra 
jamais  connatire  la  vérité  tout  entière  ?  Si  le  mari  n'a  pas  été 
content  d*abord,  sa  conscience  s'est  vile  moulée  à  ce  projet. 

Si  Louise  a  eu  la  [neniière  Tidée  du  poison  ,  on  en  Ironv^Tail 
rexplitaiiun  dans  Tamour  qu'elle  avaii  pdur  rrt  ynioiiil  ;  dans  le 
fait  que  cet  homme,  après  l'.ivuir  séiluile  ,  lui  avail  fuit  des  pro- 
messes, et  l'avait  luentôl abamioiinée  pour  une  snfre. 

Freymond  veut  |»rouverque  Louise  a  été  l'insligalrice  deLem- 
poisonnement  et  pour  cela  il  a  retrouvé,  dil-il ,  dans  sa  prison  , 
le  A  septembre  ,  un  billet  du  10  maL  Freymond  a  été  arrêté  le 
2  juillet.  L'bistoire  de  ce  billet  est  un  mystère  que  ni  l'enquête, 
ni  les  débats  n'ont  pu  éclaircir  d'une  manière  complète.  Les 
•experts  ont  été  unanimes  pour  déclarer  que  l'écrilure  dn  billet 
•n'a  aucune  espèce  de  rapport  avec  celle  de  Louise  Freymond  ef 
ils  ont  justilié  leur  opinion  avec  beaucoup  de  force.  Ils  estiment 
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^ossi  que  l'écriture  de  ce  billet  ne  ressemble  pas  à  celle  d0 
Freyinond,  mais  qu'il  pouvait  avoir  été  copié  d'après  un  inodèta 
dressé  par  celui  «ci.  Ils  pensent  donc  que  ce  titre  est  dû  à  una 
Iroistème  main  qui  l'aurait  (ait  parvenir  dans  la  prison. 

Fr^ymund  dit  qu'il  l'aurait  reçu  le  dimanche  12  mal  de  liouise 
Freymond  et  qu*après  l'avoir  lu,  il  a  pensé  je  donnerai  le  poison. 
Il  a  mis  le  papier  dans  son  pantalon  avec  une  balle,  ifa  plus 
pensé  à  ces  objeîs  el  a  reirouvé  le  tout  le  i  sepleuibrc.  Celte 
exj»licatiou  esl  elle  vraie?  Kl  li'alionl  j)oiHt|uui  ce  billet?  iléli 
et  Louise  se  voyaient  tons  les  jours;  ils  avaient  «les  reiulcz-vou.'», 
ils  pouvaient  donc  se  parler  ;  Louise  n  étail  pas  obligée  de  cou** 
lier  au  pajtier  le  projet  du  cri  nie. 

Cet  écrit  comprofiifttait  Fi  eymond;  en  supposant  que  Louise 
lait  remis;  pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  détruit?  Comment  est-ll 
possible  de  supposer,  s'il  Ta  ^^ardé,  qu'il  n'y  a  plus  pensé?  Ë| 
s'il  y  a  pensé,  pourr]uoi  ne  l'a  t-il  pas  produit  plus  vite?  I*i»ur<» 
quoi  a*t-il  attendu  deux  mois  avant  d'en  parler  ?  Lises,  MM.  les 
jurés ,  ce  billet  avec  attention  ,  vous  verrei  que  c*esl  un  acte 
d'accusation  conire  Louise  ;  elle  demande  le  poison,  elle  in- 
dique ce  qu'elle  veut  en  faire;  elle  donne  la  garantie  à  Frey-; 
oiond  qu'il  n'a  rien  à  craindre  dans  l'avenir;  elle  se  déclare 
respun>able  de  tout  le  mal  qui  arrivera ,  mais  en  même  temps 
elle  ajoute  celle  idée  significative  qu*eHe  ne  donnera  peut-être 
pas  le  poisotf  à  Elise  ^  mr^  dit- elle ,  jdi  vu  fjtw  vous  néliez  pas 
confiant.  Lutli  iiiiuent ,  l'auteur  du  bilU  t  a  voulu  comproniellre 
Li>uiNe  el  déchart;er,  au  cun'rairt^  Freymond  de  conifilicilé.  Ce 
li'esl  pas  le  tout;  ce  i)illel  porte  â  plusieurs  reprises  le  nom  de 
Loui?e  Krevmonil  ;  si  L(Mji>e  l'avait  effectivement  écrit,  on  se 
demande  pourquoi  elle  aurait  alfecté  de  le  signer  une  fois  et 
4uéme  trois  fois  en  gros  caractères  ! 

Il  y  a  dans  tout  cela  l'apparence  d'une  odieuse  machination» 
Nous  l'avions  pressenti  pendant  rinslruction,  mais  lorsque  l'aveii 
•de  Louise  Freymond  intervint  sur  l'empoisonnement  el  sur  Texis* 
.leuce  du  billet,  nous  dûmes  accepter  comme  vraie  l'explicaiion 
qu'elle  donnait.  Aujourd'hui ,  elle  reconnaît  encore  sa  culpabi- 
lité, mais  elle  nie  d'avoir  écrit  le  billet;  reprenez- le  encore  et 
wcoujparez-en  le  style  avec  les  lettres  de  Louise,  saisies  chez  Frey* 
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mond,  vous  aurez  la  oonviclion  qu*il  n*y  a  entre  ces  écrits  aucu» 
rajiport  de  slyle  ni  aucun  rapport  d*iflée$.  Dans  une  lettre  pré- 
cédente, Louise  écrivait  à  Freymond  eombien  elle  étiic  malb«o* 
tevMB^  elle  n*e8pénitl  plus  de  repoe  qve  dans  I0  famèe^  elle  voo- 
laîi  partir,  s'éloigner.  Comment  se  fail-il  que  tout  à  coup  elle  lit 
cbangé  lelleinent  qu'elle  aurait  pu  écrire  ;  Je  veux  ém  fetaes 
pour  tuer  ta  femme  t  il  fanl  que  je  t*ai  tôt  ou  lard.  Voua  apf»ré- 
cieret  tout  cela.  Mil.  les  jurés ,  et  quelle  ^e  aeit  fotre  optjiioa 
cûr  Tauteur  du  billet,  vous  aurez  la  conviction  qu*it  ne  renfer- 
mait pas  une  instigation  suflisanle  pour  entraîner  un  mari  â 
livrer  le  poison  destiné  à  (uer  sa  femme  et  son  eniant. 

Mais  laissons  là  ce  billet  suspect,  s'il  est  ronslani  que  le  poi- 
$on  A  été  donné  volonlairement  à  Klise  pour  la  tl(  fruire  ,  que 
nous  iin[)orte  de  qui  venait  la  |»reniit'r<'  iilée!..  La  résolulioii  le 
Freymond  s'est  formée,  le  pacte  criininel  a  été  arr^lé  lorsqu  li  a 
pensé  :  Je  donnerai  le  poison.  S'il  Peut  refusé,  Louise  était  irn- 
puissante,  livrée  à  elle-même,  mais  Freymond  était  décidé  à  finr» 
usage  du  poison;  il  voulait  se  servir  du  bras  de  Louise. 

Le  jour  où  ce  complot  fut  formé,  il  fut  scellé  eotre  les  devi 
accusés  par  les  relations  les  plus  intimes. 

Une  fois  la  résolution  arrêtée,  ces  deux  êtres  déddèreot  d'at- 
tendre Toccasion  favorable.  Louise  devait  la  saisir,  cela  lut  était 
facile.  Ils  fixèrent  encore  Tépoque  de  l'exécution,  te  paiso»  sera 
eiâminisiré  avant  les  couches^  elles  devaient  avoir  lieu  au  mois  de 
juillet;  à  ce  moment,  Freymond  n'a  pas  crié  grâce  pour  son  e&« 
faut,  son  cœur  est  resté  fermé.  Le  tribunal  de  ces  deux  êtres 
voulait  détruire  et  la  imTcet  l'enfant.  Voyez,  Messieurs  ks  jurés, 
comme  les  disposiliuns  de  notre  cude  pénal  sont  plus  fium  n  ries. 
Le  législateur  n  a  pas  permis  que  la  femme  la  plus  (  riniinelle 
subisse  la  mort  lorsqu'elle  est  enceinte;  il  ne  veut  pas  ia  mort 
de  la  mére  pnrce  qu'il  veut  sauver  ta  vie  de  i  euiant!  Et  eux, 
qu'ont-iis  liiii  ? 

Le  complot  est  donc  formé,  il  va  recevoir  son  exécution.  Le 
i3  mai,  Uéli  Freymond  rafiporte  des  bonbons,  il  les  donne  à  sa 
nièce,  à  celle  enfant  de  4  ans  que  vous  avez  vue  devant  vous  et 
dont  la  voix  a  fait  réveiller  la  conscience  de  Louise  et  a  tait 
jaillir  ses  larmes.  Cela  ne  proove»t*il  pas  que  l'ianocence  est 
plus  forte  que  le  crime? 
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lei  M.  le  procurêur-génénil  relrace  npidement  les  scènes  qui 
se  sont  passées  à  Corrençon  dans  la  soirée  du  mai  ;  il  établit 
que  si  Louise  Freymond  a  dunné  le  poison  à  Elise  dans  un 
bonbon,  Héli  Freymond  savait  Tusage  qu'elle  allait  faire  de 
ce  bonbon;  il  a  coniu  (  herctier l'arsenii .  l  a  rapporté  A  Louise  et 
celle-ci  V:\  donné  à  Elise.  Freymond  pouvait  encore  toul  empê- 
cher; il  ne  Ta  pas  voulu,  i!  a  ^ardé  le  sil  nce  et  a  laissé  le  crime 
s'accomplir  sous  sps  yeux.  Kt  lorsque  sa  femme  ,  à  ce  moment- 
là,  prenait  en  souriant  la  tigure  de  son  mari  et  lui  disait  :  sem^ 
Heli,  comme  f  ni  froid,  celui-ci  fi*a  pas  senti  froid  dans  son  cœur. 
Il  a  pris  iran(}uillement  avec  sa  femme  le  repas  du  soir,  il  a  reçu 
des  litres  qu'elle  foulait  dans  sa  confiance  lui  laisser  Puis  après, 
•près,  messieurs ,  que  s*es(-il  passé  ?  Ces  deui  époui  sortirent 
ensemble  pour  aller  s'asseoir  devant  la  maison.  Elise  dit  qu'elle 
voulait  foir  les  hannetons  voler!  C'était  Theuro  iià  ragrknlteur, 
fiitiicué  des  Iravaui  de  la  journée ,  se  repose  au  milieu  de  sa 
famille*  L'heure  où  il  jetle  un  dernier  regard  sur  ses  champs 
en  attendant  les  ombres  de  la  nuit.  L'heure  oû  sa  pensée  s'é- 
lève à  Dieu  pour  le  remercier  de  la  paix  et  des  biens  qu'il 
lui  procure.  Voyez-vous,  Messieurs,  ce  lableau,  celle  femme 
assise  avec  calm^,  poilanl  déjà  le  poison  dans  son  corps,  cet 
homme  qui  sait  tout,  assis  à  côlé  de  sa  viciime.  Elise  sentit 
biriilôl  un  frisson;  ils  rentrèrent  et  se  couchêrenl.  Le  mari  dttT' 
mil  à  /viM  de  sa  fpmnœ,  A  onze  heures,  elle  fut  réveillée  par 
des  douleurs;  le  mardi  elle  souiïrail  encore,  l'élise  élail  robuste, 
sa  vieille  mére  vous  a  dit  qu'elle  n'avait  jamais  été  malade ,  un 
aeeonrs  pouvait  la  sauver,  mais  cela  n'aurait  fait  ni  le  compte 
de  Freymond,  ni  celui  de  liouise;  aussi,  le  mercredi  soir,  le  reste 
de  l'arsenic  est-il  jeté  dans  la  soupe  par  L«Miise;  l'enfant  a  beau 
s'écrier  :  c  Mais  c'est  la  soupe  de  Unie,  il  ne  faut  rien  |  mettre,  » 
Freymond  laisse  le  poison  dans  la  nourriture  de  sa  femme*  En- 
core â  ce  moment,  il  pouvait  arrêter  la  mort;  il  ne  l'a  pas  voulu. 
Bt  cet  homme  n'aurait  participé  qu'indirectemevt  au  crime  I  Elise 
mangea  la  soupe,  les  douleurs  augmentèrent ,  les  vomissements 
redoublèrent;  la  mort  approcliait  à  grands  pas;  Frêymond allait 
et  venait,  donnait  des  soins  a  sa  tciiime,  mais  taisait  au  médecin 
sans  tuciiance  la  vérilable  cauiic  dos  soulliauces.  Le  samedi. 
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Elise  (loniiftU  la  vie  â  uu  enfanl.  Il  poussa,  vous  a-t-on  dît,  quel- 
ques soopirs,  ce  fui  là  toute  sa  vie.  Il  est  heureuXf  il  ne  connal- 
Ira  jamais  le  double  crime  de  Sun  |<ère  ! 

(ki  M.  le  pruciireur-gériéral  résume  les  réponses  des  eiperts 
enlendus  aux  débats  sur  1  elTet  du  poison  en  ce  qui  concerne 
l'enfanl.) 

Uii  des  désirs  des  coupables  eslalit  ini ,  aucun  en!  n  i  no  sur- 
vivra à  la  mtre;  le  lourde  celle  manit'iirruï.e  va  Littrloi  vi.nir; 
le  22  niai  t  M  •  lit  son  leslameni,  elle  pul  dicler  ses  volonlés,  fui 
trop  liiii)le  puur  les  siîrner;  elle  eul  la  force  d'inslituer  5on  mar 
héritier  de  la  tnoilié  de  sa  fortune ,  et  Méry  Olivier,  sa  aceiir, 
de  Tautre  moitié. 

A  quoi  pensait  le  mari  dans  ce  moment-U?  Il  dit  à  sa  femme 
qu*elle  avait  fait  assez  de  legs!  Ce  mol  le  peini  tout  entier;  le 
29  mai,  dans  la  soirée.  Elise  expire.  Voilà  la  tin  de  cette  feinnna 
après  huit  mois  de  mariage ,  après  un  séjour  d*un  mois  à  Gor- 
rençon,  elle  y  était  venue  pleine  de  confiance,  de  tendresse,  elle 
y  reçoit  la  mort  en  retour.  Le  cœur  ne  se  brise*  t-il  pas  i  rôuiè 
de  ces  choses?  Et,  le  croira-l-on,  ce  n*est  pas  loul  I  Nous  devons 
,  encore  parcourir  une  série  de  fiiils  qui  dévoileront  toujours  mieui 
la  cruauté  et  la  duplicilc  de  çcl  homme;  il  faut  que  vous  le  coo- 
DaisîiicE  loul  entier. 

L'argeiil,  c'csl  son  dieu,  où  ce  dieu  l'a-l-il  conduit? 

Après  la  mfjrl  d'Klise,  l.ouise  la  veilla  pendant  deux  nuits,  le 
mnri  consent  à  celle  prulunalion  ;  il  cunsenl  encore  à  ce  que 
celle  fille  .Millp  s^asseuir  à  la  laMc  de  la  famille  tiesolée.  Lnir 
comjdot  n  rrnssi.  Freynioiid  est  dcbarrass»'-  de  sa  feiinne  ;  il  est 
son  bériiier  pour  une  part,  il  va  maiitienanl  user  de  sa  liberté 
comme  il  reulend.  Louise  a  bien  r^imi,  elle  se  croit  déjà  ta 
remplaçante  d'Elise,  ses  vœux  vont  être  réalisés.  Elle  se  trom* 
pail,  cela  n'arrivera  jamais,  et  déjà  lorsqu*£iise  expirait,  Uélî 
décidait  que  cela  n'arriverait  pas. 

Vous  vous  souvenez,  MM.  les  jurés,  que  Freymond  ToulatI 
abandonner  Louise  pour  épouser  Mcry,  sa  belle^scsur;  il  n*aU 
teiidil  pas  qtie  le  corps  de  sa  femme  fut  sorli  de  la  maison  pour 
parler  de  ses  projets  A  sa  belle-mère  et  à  Méry.  Cetle-ei  eral 
qu'il  perdait  la  téle.  Freytound  eomprit  que  Mettraax  était 
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obslacle;  vous  avez  vu  rei  honime,  vous  avez  vu  celle  ligure 
lionuéle,  vuus  .?V4  Z  enleji'tu  hon  langai^c  siiicf're  el  uaiT;  voilà 
rtiummi»  .'luqu.  1  Fraymoinl  voutaii  se  ^u!)^lilu(•r.  Il  voulait  Uil 
prendre  Méi  y,  ei  vous  avez  enlendu  la  uière  de  celle-ri  tiuus 
îlire  :  H  la  roulait  parce  quHl  votthiii  Itti  faire  ranime  à  f  nuire* 

M.  le  procureur-j^énéral  reprend  ici  les  conclusions  des  ex* 
perU  e(  les  résultais  obtenus  par  Tanalyse  chimique  constatant 
^ue  la  mort  d'tllise  a  bien  été  le  résultat  de  Tempoisonnement; 
ensuîtt!  irdijjciite  qiiVlle  a  été  la  paiiicipaliondes  deux  accusés. 
Jl  H'Mi  que  s^i  Luuise  a  commis  le  délit  en  donnant  le  poison 
elle-niénm  à  Elise,  Freymond  a  coopéré  directement  à  Text^cu- 
liun  (lu  crime.  Tuul  ce  qui  est  arrivé  a  élé  1»^  rt  sullal  du  coiu- 
p!ut  t'urnié  enlre  les  doux.  L'oxiVulion  a  eu  lieu  à  lieux  reprises 
dans  le  doiiiitile  de  Fi cyiiifiiid.  Celui-ci  aurait  pu  enipAt  her  le 
criiix*  avanl,  peudaul  el  mènie  apii  s  rexécution;  il  ne  l'a  pas 
f.iit.  hli  aujouririiui  cel  liomiiie a  le  coura^'e de  sous  dire:  Louise 
est  raul«  ur  priucip  il  cl  moi  je  ne  suis  qu'un  o<)ni[dice. 

Nous  disuiis ,  nous,  qu'il  a  élé  Tauteur  moral  et  matériel  «  et 
q^rii  a  agi  ensuile^d'un  contrai  odieux  auquel  il  a  consenti.  (Ici 
M.  le  prucureur-géoéral  appuie  Sun  argutnentalion  sur  les  «lis* 
.p  isi lions  de  la  loi  pénale.)  Ën  présence  des  faits  constatés  par 
les  débats,  Freymond  et  sa  maîtresse  doivent  donc  être  déclarés 
tous  deux  les  auteurs  de  la  mort;  une  solution  différente  viole- 
rait la  loi  et  révolterait  la  conscience  publique.  —  Après  le  crime, 
m  aurait  vrii  qae  ses  aulenrs  se  fuiraient;  qu'ils  auraient  peur 
de  se  rtMiconlrcr,  de  se  voir,  détrompez-vous;  ils  se  retrouvent 
à  Lausanne,  ils  y  parlent  de  la  mort  d*Elise,  et  là  encore  ils  ont 
e!i  dans  un  hôtel  dt'S  rehiliuiis  iiiiiuies.  Elles  ont  scellé  le  pacte, 
elles  servent  a  célébrer  le  succès. 

Le  50  juin,  Freymoii  1  reçut  de  \h\\n\[  la  stnirhniue  qu'il 
voiiiail  oircir  à  suu  anii.  ()'esl  alors  qu  il  lui  ct  civil  la  lellrc  (iro- 
d  iilt»  \r.iv  Mîllruix.  I^'lle  lettcf  ol  un  prodi^'e  de  dup  icih'  er  de 
ru^e,  niétne  dans  la  date  que  Freymond  a  altérée.  Il  invite  Met- 
IrauN  à  venir;  lui  dit  encore  qu'il  faut  de  l'argent  ;  il  fait  miroi- 
ter ses  yeux  Tespoir  qu*il  verra  Bféry  dinianclie  30  juin  ;  il 
lui  r«'i!aintnande  de  ne  pas  venir  trop  t6l,  il  ajoute  qu'ils  ne 
doivent  pas  arriver  ensemble  à  Gorreuçon  parce  que  leur  réu« 
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nîon  pourrait  élre  connue  de  Charles,  c'est  te  frère  de  âfôry. 
On  vuil  ainsi  combien  Freymond  e^i  liaMIc,  it  sunge  à  lout  et 
prend  déjà  ses  mesures  pour  que  la  mûri  de  JieUraux  ne  puisse 
lui  être  attribuée.  Il  y  a  dans  tuul  eela  une  prudence  et  un  cakal 
infernal»  et  ici  nous  nous  demandons  :  cet  homme  ne  peul-ii  pas 
avoir  fait  ou  fait  faire  le  billet  du  10  mail  CW  là  une  de  c«s  ma- 
chinations aux«|uelles  il  nous  a  habitués.  L'homme  assez  pervers 
pour  offrir  à  Uéry  la  main  qui  a  donné  le  poison  à  Etise^  n'esl- 
il  pas  capable  de  loul?  L*homme  qui  a  attiré  son  suit  dans  on 
guet-à-pcns,  pour  le  luer,  le  voler,  ne  peul-il  pns  avoir  créé  le 
billet  du  10  mai.  Suivoiis-lc.  Il  se  rend  à  Kcliallriis,  a  la  ren- 
contre (le  Meltraux,  avec  le  poison  «(u'il  lui  deslitie.  I.à  il  achète 
les  navoltes,  comme  il  a  acheté  les  hunbuiis  à  iMuinhin  ,  m  route 
il  en  offre  une  à  son  ami,  qui  la  maiijie,  elle  esi  cinpuisuiinee; 
il  s*arréle  près  du  riim  in  re  de  (ilia|K*lles  et  rnoiiire  â  MeUmur 
les  lombes,  lui  parle  de  la  mon!  Metiraux  est  bientôt  saisi  de 
vertige,  de  douleurs,  de  convulsions;  il  tombe.  Freymond  preoJ  i 
son  argent  et  laisse  le  portc-moonaie  avec  5  francs  ;  it  refuse 
]a  monire;  pourquoi?  Il  espérait  que  Meltraux  mourrait  là;  Tar- 
gent  ne  porte  pas  le  nom  de  son  propriétaire,  niais  la  monire 
aurait  pu  le  compromeltre.  Freymond  n'est  pas  satisfait  dVnle- 
ver  Meltraux  à  Méry,  de  les  séparer  pour  lotifours,  il  lui  faut 
encore  Targent  qu'il  lui  disait  d*ap porter.  Dois-je  retracer  id 
les  souffrances  de  Meltraux ,  son  abandon  depuis  iO  heurps  do 
soir  à  5  heures  du  matin,  ces  cris  de  douleur,  cette  soif  ar- 
dente, cet  homme  se  roulant  sur  la  terre  pendant  qu'il  peut  en- 
core Ijoujîer,  puis  doîs-je  eiiî^uite  vous  le  inoiilier  cloué,  les  mem- 
bres raidis  et  prescpie  à  l'ajîonie?  Je  rms  iin)ttni\  disait-il  à 
Freymond  ;  celui-ci  le  regardait  fruidemerit.  Donnes-mot     i  mu, 
crachrs-moi  dans  Uujurge^  Frevinond  ne  bougeait  (»as,  il  s'él'ii- 
gne  au  contraire,  va  se  coucher,  revienl  avec  son  frère  ;  Mel- 
traux les  entend  pnrlf^r  à  voix  basse,  puis  ils  disparaissent.  El 
le  malin,  lorsque  i'reymond  rcviut,  il  est  étonné  de  trouver 
Mettraux  encore  en  vie.  A  ce  moment  que  fait  cet  homme  ?  Au 
lieu  de  remercier  Dieu  de  lui  avoir  épargné  la  consommai  ion  du 
crime  en  sauvant  son  ami,  il  joue  auprès  de  Rochal  une  indigne 
comédie.  11  ne  sait  pas  quel  est  le  malheureux  couché  sur  Is 
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terre  !  Et  lorsqo^on  le  relève,  Preymond  trouve  encore  moyen 
de  répandre  Teau,  tint  d/'sîrée,  en  disant  qu*elle  pourrait  faire 
du  lort  à  Meitraox.  Metlraux  lui  dit:  Pouripioi  m*as-ta  laissé 

sans  eau  lorsque  je  l'i-n  demandais  ?  Tu  his  révé,  répond  Frey- 
niutid.  Tout  cela  a  l'U'^  fait  par  uu  humiiie  ruiilro  un  homme, 
par  ui)  ami  coiilro  un  ami,  et  le  uiohile,  c'él  iii  la  cn|ii(iiu''.  Ce 
jour-la,  FreyiÉiuml  ilisail  à  Mi^ry  que  îa  maladie  de  Mellraux 
élail  due  à  l  int'onduilp,  il  avail  encore  le  (•ourai;e  de  vouloir  le 
flf^frir  dans  Tespril  de  celle  (|o*il  aimait;  il  n'a  pas  réussi, 
liettraux  esl  sorli  de  celte  lerriide  secousse;  il  en  est  sorti  ac- 
compagné de  Teslime  et  de  la  sytnpalhie  de  tous.  Il  n'a  lait 
entendre  aucune  parole  amère. 

La  réparation  qu'il  demandait  lui  a  été  accoi^^ée  avant  mémo 
qoe  la  justice  eut  prononcé.  L'honorable  défenseur  de  Freymond 
a  élé  noblement  inspiré  lorsque,  par  ses  efloriSt  Ifetlraux  a  pu 
Yous  déclarer  qu'il  n^avait  plus  rien  à  demander*  (Ici  U.  le  pro- 
cureur-général reprend  les  déclarations  des  experts  et  montre 
qu'ils  son!  unaniiues  pour  déclarer  que  llellraux  a  été  empoU  *. 
sonné  par  la  stryc  hnine.)  L'empoisonnement  de  Meltraux  n*a 
pas  amené  la  mort.  Celte  tentative  a  été  susfiendue  ou  arrêtée 
par  des  circon.-laiices  ind<''p(Midaiileî>  de  la  vulonlc  de  son  auteur. 
Ct'  crime  a  élé  le  résultat  d'une  prémcdiiaiu  n  inconleslable.  Il 
a  t  le  accompagné  des  cirronslanrcs  les  jdus  atroces;  Passabsiii 
a  prcparë  le  poison  ,  l'a  (lorlé  iiis(|n'a  Tenflroil  fixé  pour  le  ren- 
dez-vous. Il  a  été  donné  lâcliement  par  une  inlàme  (raliison; 
ensuite  l'auteur  a  assisté  froidement  à  toutes  les  souffrances  de 
sa  victime.  Mais  non  ,  une  fuis  il  lui  a  écarté  les  jambes!  dit 
Uetiraux.  Rien  n'a  pu  Ûccfair  cet  homme;  après  le  crime,  mémo 
duplicité,  même  calcul. 

En  présence  de  ces  crimes,  ad  met  Irez- vous  des  circonstances 
atténuantes?  Laquestiun  que  je  vous  adresse  est  solennelle  :  do 
sa  solutivn  dé|iend  la  vie  ou  la  mort  de  Freyniond.  Quant  â  moi, 
je  duis  vous  le  déclarer  devant  Dieu,  pendant  tous  ces  débats  et 
bien  avant,  j'ai  cherché  s*il  existait  en  faveur  de  cet  homme  des 
circonstances  pouvant  atléiiot*r  i&es  actes,  je  n*en  ai  pas  trouvé. 
J'ai  ch'  iché  encore  et  chaque  fois  j'ai  reculé  épouvanté.  Je  no 
veux  plus  citerclicr ,  je  vous  lai>se  ce  soin.  Si  voua  eu  trouvez^ 
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j«  sprai  lipurf^tix.  Vous  ne  saviez  p  Messieurs  )<'s  jurés,  com- 
bien j'ui  soii(T<'i  !  !  )r>(jii>?  j  ai  vu  (|u -l  élaii  niun  ilevuir  et  i[uc?'e 
utission  j'avais  a  remplir.  Mua  cbeiuiu  osi  tracé,  je  ne  fsiiliirii 
pas  à  mail  serment. 

J*m  compris  butte  ma  re.^ponsaliiiité,  comme  homme  ri*abord, 
puis  cumme  magistrat.  Vous  aurez  à  soutt^iiir  .la  même  luMe, 
niais  vous  accotiiplirei  au^si  votre  devoir.  G>*mme  je  t'ai  dit  en 
commençant,  voire  viTilict  sera  la  vérité.  Au-itessus  de  nmis 
se  trouve  le  peuple,  ses  élus  verront  s'ils  d<iivent  user  du  pou- 
voir souverain  que  la  con^titutioa  lour  dt^uiie,  pour  accorda  la 
grâce. 


l>s  défenseiirs  dWli  Fmfmnnd  et  dp  Ijjuisc  I  t  Pijnmnd  iHnnt 
d^accord  sur  l'ordre  de^  plaidnjerst  Jî.  Sh'tjdre  prend  la  parole. 

Plaidoyer  de  M*  JHe^aia^* 

Il  n*y  a  pas  Irois  mois,  une  jeune  filhî  lubiiail  [taisibleinent 
avec  Si  mère  le  village  ^\*^  Tlii  "rreii<.  Sa  iiaïvelé,  sa  simpliriié, 
le  calme  de  aoa  esprit,  étaient  loin  iU  faire  supposer  la  muin^lre 
atteinte  à  son  innocence.  Auimui  iruuble,  aucune  préoccupaliua 
ne  trahissait  ni  un  remords,  ni  un  regret. 

Aujourd'hui,  cette  jeune  fille  est  devant  un  jurj  et  une  cour 
criminelle,  en  face  d*nn  immense  conc<»urs  de  public,  comme 
actrice  d'un  drame,  d'une  cause  tristement  célèbre,  sous  la  pi^ 
vention  d'un  des  crimes  qui  inspirent  le  plus  d'rfiroi  et  le  plos 
<l*horreur  i  la  société,  et  que  la  lui,  avec  raison,  réprime  avec 
le  plus  de  sévérité. 

Dans  ce  contraste,  dans  cette  brusque  transition,  il  y  a  quel- 
que chose  qui  u'appaï  Ueul  pas  au  cours  oniitiairo  de  la  criiui- 
nalilé. 

Comment  se  fait-il  que  cette  jeune  fille  ail  pu  ilescendre  auJ'si 
rapiiioment  réclielle  du  frinii*?  K^i-co  dèr.ml  d'éducation,  dé- 
(aul  d'inslrnclion  religieuse,  ou  \ice  de  nalure  lellenient  pro- 
noncé (jue  rien  n'ait  pn  le  corrij;er  ou  le  combattre?  Ou  bien 
celle  jeune  fille  sort-elle  d'un  fwyer  de  conuptiun  ? 

Ce  n'est  à  aucune  de  ces  cireon  lances  qu'il  faut  attribuer  la 
cause  de  la  présence  de  cette  jeune  li Ile  sur  le  banc  des  accusés. 
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L«iui"îp-Françuisp  Fr^^yrnond  finqniî  à  Thierirus  le  15  déieiuhre 
1847,  lie  pan-iils  homièles  el  vcriueux.  Sa  mère  avait  pu,  d'un 
preiiiier  lit,  un  garyun  et  une  tiïie  (|ui,  dès  sa  uuisi>aiice,  aiiiiè- 
re ni  Louise  comme  une  sœur. 

Ainsi  dès  \e  berceau ,  Taccusée  trouva  Taccueil  d*une  fa- 
mille ail  sein  de  lai|iielle  tous  les  bons  senlîineuls  ()ui  forment 
réduraiioit,  crurent  rorcasion  de  nalire  et  se  dé\elu)>|M>r.  Elle 
perdît  son  père  à  Tage  de  M  ans.  Cet  événement  qui  enlevait  de 
la  maillon  de  Currençon  la  vigilance  paternel  le,  fut  la  première 
cause  du  malheur  qui  allendatt  ci*tle  fille.  Louise  Freymund  fit 
son  insiriiciion  relij^iense  et  sa  premièro  communion  à  Tliier- 
rens.  Jn><|u'à  celte  épo»pu%  Loui$e  Frt^ymiind  avait  été  élevée 
daas  les  |  i  ittcipes  de  la  plus  an^lère  murale  el  n'avait  cunna 
que  r,tH<  cîinii  (le  piu-riits  honorables.  • 

Aussi  la  lai  lie  du  dêl'Miseur  de  Louise  Frcymond  n'est  pas 
senterruMii  celK'  «jin  mcumbe  à  l'avorat  d'une  c  uix',  mais  aussi 
celle  qui  le  n  ii^liliie  rori^.iiie  de  la  rnén>(»ire  d'un  père  qui  n'eut 
jamais  à  ruuj'ir  d'aucune  t'auie,  d'utje  nière  qui  pNMire  el  némit 
sur  la  lionle  de  »a  hlh%  d'une  sœur  el  d'un  frère  cunslernés  de 
douleur.  Tous  ces  parents  sonl^  par  la  solidarité  morale  de  la 
famille,  attachés  par  le  plus  amer  regret  à  ce  luinc  fatal,  tous 
viennent  vous  dire  avec  larmes  :  La  cause  du  crime  ne  vient  pas 
de  nous  ;  elle  a  sa  source  dans  des  circonstances  que  nous  n'a- 
vons pu  ni  prévenir,  ni  empêcher,  et  ce  n*est  pas  non  plus  dans 
le  cœur  de  celle  qui  est  là  devant  vous  qu'il  faut  en  rechercher 
rorigine. 

Louise  Freymond  est  accotée  et  convaincue  d*avoir  admimsiré 

du  poison  è  Elise  Freymtmd. 

Con>ideré  »*n  lui-nième,  le  crime  d'empoi'ionnemenl  est  des 
plus  {graves.  .Sur  re  point,  la  défense  est  d*accord  avec  l'oflicier 
du  ioinisière  |*ul)lic. 

Mais  quand  il  s'aijil  d'imputer  nn  crime  à  un  aiiienr  quelcon- 
que, la  justice,  en  thèse  générale,  e\i-e  que  i  on  examiue  io 
degré  de  pt^rversitc  <le  la  personne  if)eul()ée. 

Ce  dej;ré  de  perversité  est  présumé  par  les  circonstances.  Il 
•n  est  qui  sont  aggravante^,  mais  il  en  e>t  aussi  qui  excluent  ta 
culpabîtiié,  d'autres  qui  t'effacent  ou  attéuueut. 
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L*Âge  en  sous  de  1i  ans  est  une  circonsfanco  qui  exclut  la 
culpabilité.  L*àge  entre  14  et  18  ans  exclut  aussi  la  eu Ipabililé 
si  l'accusé  est  reconnu  avoir  agi  sans  discernement. 

La  foi  di>tiiigue  encore  dans  ceux  qui  pariicijient  à  an  détti  : 
L*autenr  du  délit,  celui  qtii  le  commet  et  celui  à  Tiostigation 
duquel  le  délit  est  commis,  puis  lecuniplire. 

L'insligatcur  esl  celui  qui  donne  mami  a  pnur  commetire  le 
délit  ou  ijui  eiilraiiie  queliiu'un  à  !e  <  uinniellre  par  duns,  pro- 
messes, menaces,  abus  d'autuiité  uu  par  artifices  coupables. 

Dans  le  cas  particulier,  Louise  Freymond  est  accusée  d'être 
auteur  de  IVmpoisonnemcnl  d'Elise  Preymond.  Louise  Freymood 
a  avoué  le  fait  d*avoir  donné  du  poison.  Mais  l*a-t*elle  dunné  da 
fon  propre  mouvement,  aans  influence  de  personne»  ainsi  que 
rdccusé  Héli  Freymond? 

Serait-ce  elle,  Louise  Freymond,  qui  aurait  conçu  Tidée  du 
crime,  qui  en  aurait  pris  l'iiiifialive  vi  qui  1  uurail  pruposé  à 
lii'li  1  I  r\ liiorid  ;  re  dernier,  en  judi  Draiil  l'arsenic  el  ei»  le  lais- 
sant adiuiiiiâtrer,  u'auraii-il  été  que  le  cowplice  de  sa  co-accu- 
sée? 

Ou  bien  est-ce  le  contraire?  Héli  Freymond  est-il  Tinstiga* 
leur  du  crime  et  Louise  Freymond  n'en  est-elle  que  la  c«iii* 
plîce? 

Telles  sont  en  résumé  pour  ce  qui  concerne  t'empoisonna 
ment  d*Elise  Freymond,  les  plus  importantes  questions  posées. 

Louise  Freymond  instigatrice  du  crime  d'enipoi>u[t!irfnenlsur 
îa  («ersunne  d'Ëlise  Freymond!!!  Une  pensée  au^si  cn/nin^lle 
a-t-e<le  pu  î^ermer  naturellement  dans  Tàme  d'une  jeuue  iilie 
de  19  \/i  ans. 

D'un  rdté  l'inexpérience  du  monde,  Tignorance  du  mal,  la 
timidité  naturelle  i  cet  âge,  d'un  autre  cdté  l'exemple  el  les  le- 
çons de  moralité  qu'elle  avait  reçus  de  sa  mère,  cimentés  pac  an 
profond  at*achement  pour  cette  mère  et  le  respect  affectoeoi 

qu'elle  avait  pour  ses  autres  parents.  Toutes  ces  circooslanees 

fiiul  repuusS'T  celle  hypothèse  dépourvue  de  loiiie  vraisem- 
blance. Non,  I  àme  de  L<iuise  Freymond,  telle  que  l'avaient  for- 
mée les  mœurs  auslères  de  sa  famille,  ainsi  que  l'inslruciion 
qu'elle  avait  reçue,  n  aurait  pu  concevoir  la  pensée  d'uu  crime 
ai  le  principe  ne  lui  en  eut  été  pour  ainsi  dire  inoculé. 


Nous  allons  voir  jjar  qui  ci  comment  celte  fille  oiu  urc  pnfanl 
fut  allirêe  dans  \e.  piège  de  la  séduction ,  et  euUuiaée  eiibuila 
sur  la  peiile  incM^liuie  de  la  €riminatit(^. 

Louise  Freymond  avait  fait  sa  première  communion  à  Pâques 
de  1804.  Quelques  jours  avaul  le  nouvel-an,  elle  reçut  d'ilélû 
Freymond  une  inviialioa  pour  la  fêle  du  nouvel-an  de  1865  à 
Si-Cierges,  Elle  s'y  renilil.  Le  soir»  Ucli  Fre^monU  lui  oiïrii  do 
raccompagner  à  C(»rrençon.  Elle  accepta  avec  la  confiance  cré-* 
dule  d*un  enfant  à  I* égard  d'un  voisin  dont  on  ne  se  délie  pas» 
Chemin  fiitsani ,  lléti  Frejinond  lui  proposa  une  fréquentation , 
•ce  que  Louise  Freymond  repoussa  d'abord  objectant  son  jeune 
âge  et  l'inclinalion  bien  connue  du  public  d*Héli  Freymond  pour 
Elise  Olivier.  Héli  Freymond  joua  au  sérieux  el  dénia  loula 
reialion.  —  Douée  pour  son  malheur  d*un  caractère  sympathi- 
que, Luiiise  Freymond  crut  aisément  aux  paroles  d'Héli  Prey- 
itiund  lurs(|u*il  lui  |)arla  de  iriariage,  lorsqu'il  lui  dit  qu'il  la 
deruaiiderait  i  soit  luieur  et  parrain,  d  s'abandonna  à  lui.  Mais 
lïèli  Frpvdtoti  l  n'avait  v»)ulu  (|ue  sèihiire  la  j»*une  fille.  Le  voi- 
siriifL^c  el  les  occasions  aidant,  uiu'  |)reinièrH  f.tiblesse  en  entraîna 
une  seconde,  el  les  relalious  devinrent  habitude.  Louise  Frey- 
mond élail  lotnbée  au  pouvoir  de  cet  homme  qui  Tavnil  fa.sci- 
née.  A  moins  d'une  ruplure  dont  son  alTeclion  et  sa  jeunesse  la 
ifendaiont  Incapable,  elle  n'aurait  pu  s'arrachera  l'empire  de  la 
passion  qu*il  avait  su  lui  inspirer. 

Ainsi  avant  que  le  sentiment  naturel  de  la  pudeur  se  fut  ré* 
'fléchi  dans  TAme  de  Louise  Freymond  et  eut  produit  la  con- 
science de  sa  dignité ,  Louise  Freymond  était  déshonorée.  Ce 
îfut  sans  transition  qu^elle  passa  de  Tétat  d*eolànt  i  celui  de  mat» 
tresse  au  pouvoir  du  séducteur  qui  Tavail  corrompue.  —  Aviul 
•que  chez  Louise  Freymond  se  fut  formé  et  développé  la  con- 
science, ce  juge  qui,  au  for  intime  de  Tàme,  nous  avertit  du  mal 
»et  nous  condamne  quand  nous  y  succombons,  Louise  Freymond 
avait  succombé ,  sans  croire  mal  faire ,  c'esl-a-dire  sans  discer- 
nement. 

Si,  du  moins,  comme  d'autres  qui  aUtu  triit  moins  que  lui  les 
dt hors  de  l'honnêteté,  Héli  Freymond  oui  épousé  Louise  Frey- 
.mnnd»  c'eut  été  une  réparation  el  une  réhabilitation. 

Hais  Louise  Freymond  eut  à  dévorer  le  chagrin  d'être  sacrt* 
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fiée  par  le  maria{;fî  de  celui  qu'elle  a"mait  avec  une  autre.  Col 
événement  déchira  le  voile  qui  lui  cachait  sa  position  ;  —  elle 
comprit  alors  qu'elle  avait  été  ahusée  et  séduit»*;  —  aussi  prit- 
elle  la  résolution  de  rompre  toute  relation  a\ecH»'li  Frcymond. 
•  Cette  rupture  fut  sérieuse  de  la  pari  de  Louise  Freyinoml. 
Aussi  ce  ne  fut  pas  elle  qui  la  première  inteTroinpit  le  froid 
lence  qui  régnait  entre  eux;  Héii  Freymiiiid  mit  à  prulit  la  pre- 
mière occasion  qui  se  présenta;  il  amena  adruilemiMit  la  coii- 
ver&alion  sur  son  mariai,'e,  auquel  il  prédisait  une  comte  ilurée, 
â  cause  d'une  prétendue  maladie  dont  il  disait  que  sa  fr'nime 
était  atteinte.  —  Ce  fait,  avancé  et  n'itéré  par  Louise  Fieyinond 
dans  l'enquête  cl  aux  déhats,  mérite  une  en«i>ro  nvanctî,  lléli 
Freymond  avait  Thahitude  d'attrihuer  une  m.tlatiie  à  roux  dent 
il  voulait  se  défaire.  —  Il  insinua  donc  datis  l'esprii  de  Louise 
Freymond  que  ta  promesse  qu'il  lui  avait  faite  de  s'unir  à  elle 
pourrait  encore  se  réaliser  sous  peu.  —  C'est  ainsi  qu'il  tit  re- 
naître l'espérance  dans  le  cœur  de  cette  fille  et  qu'il  l'entraîna, 
de  rechef,  à  des  relations  dans  lesquelles  H  di  Frt^y«n.»nd  se  ren- 
dait coupable  d'adultère  et  Louise  Freymond  de  complicité  d'i- 
dultère. 

Dès  lors,  comme  tous  hîs  crimes  s'enchaînent  et  se  suivent 
dans  l'ordre  d'une  fatale  lo^'ique,  Héli  Freymon«l,  qui  prémédi- 
laît  l'empoisonnement  de  sa  fem  ne,  ne  crai;;nit  p  is  de  proposer 
à  Louise  Freymimd  de  lui  servir  d'in.^trument  dans  l'exécutioa 
de  ce  projet.  —  Ce  complot  fut  formé  dans  l'entrevue  qui  eut 
lieu,  au  mois  d'avril,  dans  la  salle  de  la  maison  de  Louise  Frey- 
mond, à  Corrençon,  après  des  relations  qui  précédèrent  sans  nul 
doute  le  renouvellement  des  promesses  de  mariage. 

C'est  en  vain  que ,  dans  le  cours  de  l'enquête  et  aux  débats, 
Héli  Freymond  cherche  à  rejeter  sur  Louise  Freymond  l'instiga- 
tion du  crime.  —  Tontes  les  vraisemblances,  toutes  les  proba- 
bilités, sont  à  rencontre  de  celle  assertion  et  la  contredisent. 

Qui  a  spontanément  acheté  l'arsenic,  n'est-ce  pas  Héli  Frey- 
mond? 

Qui  a  remis  l'arsenic  en  mains  de  Louise  Freyniond ,  n'esl-c© 
pas  Héli  Freyniond  lui-même? 

Quels  inléréls  oiil  été  mis  en  relief  dans  le  dénouement  du 
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rrimo?  Ne  sont-re  pas  cpux  de  Hcli  Freymorrd ,  dans  le  testa- 
ment de  sa  feiiiiuo,  eldans  sou  espoir,  nou  dissimulé,  d'épouser 
Méry  Olivier*? 

Le  mobile  de  Louise  Fre|mond  quel  était-il ,  sinon  les  espé«- 
ratues  meii^oni^ères  et  hypocrites  données  par  Hrli  Freyinond. 
Celui-ci  cuniestc  avoir  fait  des  promesses.  Mais  n'est -il  pas  évi- 
dent qne  s*il  n*y  eut  point  eu  de  promesse ,  Louise  Frey reond 
n^aurait  eu  aur un  intérêt  à  commelire  le  crime.  L'accomplisse* 
ment  du  crime  prouve  les  promesses.  £t  qu*on  le  remariiu» 
bien,  dans  Tavengle  passloo  f|iii  reiitmtne,  Louise  Fri*ytnond  ne 
poursuit  pas  un  but  déshonnéie.  Le  btit  qnVIle  poursuit,  c*est  te 
mariage,  c'esl-à-dire  la  n'Iialtililaiiuii  de  sa  ptMsoniie  ,  dêsliono- 
rcjî  aux  veu?E  de  sa  consfieuce;  c'est  fa  cessation  de  relations 
illi'jîiiimes,  puur  leur  subsliiner  des  relaiiuiis  Ic^gilirne?,  c*esi  en 
un  mot  1  as[»iration  de  luule  lille  (jui  n'e>l  pas  [irtïsliliiée ,  dési- 
rant racheter  ses  f.iiMt'^st's  \k\v  tnin  prisition  rvi^nl  îm'p. 

Les  nsaî;:es  de  la  localité  avaient  ouvert  à  Heli  Kreymond  les 
fenêtres  de  ia  chambre  de  Luuise  Freyinond.  Sur  la  foi  de  pro* 
messes  qu'elle  a  cru  sérieuses ,  Louise  Fi eymond  s'est  abandon* 
née  à  lui;  elle  s'est  considérée,  encore  en  vertu  des  usa<;es 
reçus,  non  point  comme  la  maltresse  oo  ia  concubine  d'Héli 
Ffpymond,  mais  comme  sa  iiancée.  Une  autre  femme  a  pris  w 
place. 

Ce  fiut  élait-il  de  nature  à  inspirer  Fidée  du  crime ,  ridée  do 
rempoisonnemenl?  Louise  Preymond,  comme  tant  d'autres  filles 
d4us  des  circonstances  analogues,  fut  peut-être  en  proie  à  un 

vif  ressentiment  contre  Elise  Olivier,  peut-être  fut-elle  lour» 

inenlée  par  le  démon  de  la  jalousie.  Mais  de  là  au  crime  de 
rempoisonneinent  il  y  a  on  abîme.  Or,  pour  descendre  dans  cet 
abime ,  il  a  f.iMu  que  Louise  Freymoml  fut  contluite  par  une 
inain  puissante  qui  ne  pouvait  [èlre  autre  qne  celle  d'Hèli  Frey- 
mond.  Lui  seul,  en  elTet ,  qni  avait  fait  naître  l'espérance  du 
mariage,  était  capable  d'en  écarter  l'obstacle  par  le  moyen  du 
crime,  parce  que  sur  lui  seul  pesait  le  devoir  de  protéger  sa 
femme.  Louise  Freymond  n'a  fait  que  suivre  les  directions  qui 
lui  ont  été  donnéeft.  —  Quant  au  billet  du  40  mai  attribué  à  la  « 
fiHe  Froymofldy  et  sur  lequel  lléli  Freymond  lait  réposer  la  baso 
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de  son  acciiSiilion ,  nous  n*en  parlerons  pas.  M.  le  procureur* 
général  a  suflisammenl  démuniré  la  (ausseié  decei  acl6. 

(Le  défenseur  de  Louise  Freymond  explique  quelles  sent  le» 
questions  du  programme  qui  correspondent  aux  poinis  impor- 
tants de  sa  défense ,  et  dans  quel  sens  il  estime  que  ces 
tions  doivenl  éire  résolues.) 

Enfin,  il  termine  par  ces  mois: 

Dans  le  lâl»leau  tjne  les  débats  viennent  de  ilcrouler  à  vos 
yeux,  les  actes  de  Louise  Freymond  ,  leur  origine,  leur  mobile 
ei  leur  buU  font  de  celle  fille ,  moins  une  coupable  qu*ttae  vic- 
time sacrifiée  à  deux  passions  :  la  iuxnre  et  la  cupidité, 

Ytciiine  d*abord  de  la  séduction  d*Héli  Freymond ,  l'effet  de 
cette  séduction  fut,  non  pas  celui  de  l'arsenic,  mais  d'un  poisoo 
mille  fois  plus  dangereux ,  le  poison  de  l'âme  qui  corrompt  eo 
elle  le  gnrme  de  tous  les  bons  sentiments  qu*une  saine  éduca- 
lion  avait  implantés  dans  son  cœur. 

Le  second  empuisonnemenl  dunl  lut  victime  Louise  Ffpymond 
fut  celui  qui  ûl  de  celle  iille  la  complice  de  Taduilère  d  iieii 
Freymond. 

Le  troisième  empoisonnement ,  celui  qui  fit  de  Louise  Frey* 
mond  rinslrument  aveugle  et  docile  du  crime  prémédilé  par 
Héli  Freymond  sur  sa  femme  et  son  enfant 

Enfin  le  quatrième  empoisonnement  fut  racle  dans  lequel  dé- 
nonçant à  la  justice  sa  misérable  victime,  Héli  Freymond  fit 
lâchement  arraclier  iles  bras  de  sa  mère  Louise  Freymoiui  pour 
ai(  («rnplir  avec  elle  dans  les  prisons  et  sur  ce. banc  maudit  uns 
ironique  union  de  lionle  et  d'infamie. , 


Plaidoyer  de  m*  Cérésole. 
Messieurs! 

Je  sens  d'abord  le  besoin  d'indiquer  comment  je  compreods 

les  devoirs  de  défenseur  d'offîce  qui  me  sont  imposés.  La  so« 

ciélé  a  voulu  que  chaque  accusé,  riche  ou  pauvre,  fut  repré- 
senté devant  la  justice.  SVn  suit-il  que  Tavocal  doive  tire  Tes- 
clavc  du  syslènu'  de  <iélVnse  dn  prévenu".^  T.e  n'est  pas  ainsi  t|»ie 
J*ai  compris  i'effrajfanie  làcbe  qui  est  devenue  la  mieaue.  J*ai 
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cherché  à  démêler  la  vérité ,  je  voudrais  faire  ressorlir  devant 
•yous  les  circonstances  au  seia  desquelles  le  crime  s*esl  commis^ 
el  celles  qui  méritent  quelque  coniniisératiod.  Mais  je  sens  mi>a 
émolton  grandir  avec  le  senlîmenl  de  ma  faiblesse*  Ces  consè-  > 
qiiences  sanglantes  auxquelles  vous  songez  tous,  quel  mél^ure 
sinistre  devant  mes  jeux  !  Et  ce  deuil  d'une  contrée,  ces  larmes 
d'une  mère  frappée  au  coeur,  attendant  la  délivrance  dans  la 
muri,  celle  famille  écrasée  sous  rinconcevable  dérret  de  la  Pnn 
videur e  qui  la  frappe,  celle  sœur  qui  vient  vous  dire  :  c  Encore 
si  nous  ne  raimions  pas  fani  !  »  Mes^^ieurs ,  le  cœur  déchiré,  je 
viens  meure  la  lèle  du  coupable  sous  IVj^iile  de  ceUe  dernière 
direction,  de  la  seule  aiïecliuu  qui  lui  reste!... 

Puurlaiil,  inr*ssieurs,  cet  hurniue  a  été  hotiiicle,  il  a  été 
considéré.  Il  témoignait  de  l'alTeclion  à  ses  (»roclM's  ,  à  sa  mal- 
heureuse feuime  elle-même.  Parmi  tant  de  dépu^iliuns,  aucune 
n*a  pu  élablir  le  contraire.  —  Mais  il  y  a  en  lui  des  choses  inexpli- 
cables. Rarement  un  criminel  s'annonce  par  un  de  ces  actes  qui 
révoltent  et  confondent  la  conscience  ;  il  y  a  une  certaine  gra*» 
dation  dans  le  crime. 

Mais  lui,  c'est  perdes  crimes  atroces  qu*il  débute.  Ici  je  n'ai 
rien  à  reirancher  au  réquisitoire  du  ministère  public,  el  je 
parlage  l'Iior/eor  que  vous  éprouves. 

ie  ne  viens  pas  non  plus  accuser  cette  pauvre  jeune  fille,  j*ai« 
merais  pouvoir  soulager,  alléger,  en  ce  qui  la  concerne,  les 
charges  de  l'accusai  ion ,  mais  je  dois  chercher  la  vérité.  —  Oui, 
une  faute  grave  a  été  commise ,  faute  génératrice  des  faits  qui 
nous  occuperd,  celle  de  la  séduction  de  Louise  Frpymoml.  J'ad- 
mets comme  exact  le  récit  qu^elle  vous  en  a  laiL,  l.iis^aïkl  à  votre 
jugement  de  décider  si,  dans  cet  abandon  si  rapide  el  si  com- 
plet, le  teujpérainptit  de  l'accusée,  les  ardeurs  précoces  du  sang 
n'ont  pas  ji)ué  le  principal  rôle.  —  Celte  fréqueniitlion  roupnble 
s'est  en  quelque  sorte  commencée  par  où  elle  aurait  dù  hoir,  et 
ce  qu'il  j  a  d'étrange,  c'est  que  dans  un  hameau  composé  d'une 
dlxaine  de  maisons,  elle  ait  duré  plus  de  deux  ans  sans  que  per* 
sonne  en  sût  rien.  Ën  aurait-il  été  ainsi,  si  les  promesses  de  ma- 
riage dont  on  a  parlé  pour  disculper  la  prévenue  aux  dépens  de 
son  amaut,  si  des  promesses  véritablement  sérieuses  eussent  été 


Digitized  by  Google 


—  834  — 


faites?  Qij*ou  ne  vie  fi  ne  pas  le  pnHendre,  cela  ne  saurait  sou- 
tenir. l/arft»sé  anrail  au  inoins  prévenu  sa  mère  et  sa  fatuiile. 

Qnui  qi/il  en  suil,  malgré  ces  rapports  qui ,  dans  IVsprii  de 
^accu^ée,  ont  donné  naissance  à  Tidée  d'un  droit,  Héli  Frey- 
moud  épouse  Ëlise  Olivier  dans  i*aulomne  de  1860.  Malheureu- 
sement» ce  mariage  ne  donna  pas  immédialement  lieu  à  la  for- 
maiion  d*un  ménage  nouveau  ;  ce  n*est  qu'au  bout  de  dix  mois 
que  la  jeune  femme  vint  habiter  le  domieile  conjugal.  Pendaol 
deux  mois  liéli  el  Louise  ne  se  virent  plus.  Dans  des  circcin- 
slances  plus  favorables ,  il  est  permis  de  suppos4*r  que  cet  la 
rupture  de  deux  mois  enire  les  deux  amants  fât  devenue  dêfini- 
llve.  —  Uaiii,  vers  le  j<iur  de  Tan,  leurs  relations  recommencenL 
Louise  Freyinond  fait  des  cadeaux  à  Héli  et  lui  demantfe  sa  \*ho- 
togrHphie;  elle  lui  téinuijîne  su  passion  par  écrit  dans  un  si}  te 
maniné  an  cuin  <run  senlimenlalisnie  romanesque  el  inal.itlif. 

En  avril ,  la  jeune  feinine  d'iléli  arrive  à  Conenruii  ;  Itienrôt 
après  surgisspfil  les  faits  de  ce  terrible  procès.  Ces  faits,  v  u»» 
les  connaissez  )t>  ne  les  lafipellcrai  pas.  Seulement,  au  puuii  de 
vue  des  conséquences  juridiques  pour  l'accusé,  vous  compren- 
drez que  j'insiste  sur  la  huine  que  Taccusée  devait  avoir  pour 
Elise  Preymond.  Celte  haine  seule  explique  le  fait  avéré  que 
Louise  Freymond  est  l'auteur  matériei  du  crime.  ^Son  aniaol 
Ta  rendu  possible,  Ta  facilité  ,  si  Ton  vent,  a  fourni  le  poison, 
mais  c'est  elle  qui  l'a  inséré  dans  le  bonbon  et  Ta  glissé  dans  la 
soupe. 

L'orateur,  racontant  cet  épisode,  s'efforce  de  démontrer  que 
Frejmond  pouvait  ignorer  que  le  bonbon  renfermât  de  ramenlCt 
puisque  rii*n  ilaus  la  procédure  n'établit  que  les  co-accosés  fus- 
sent tombés  d*accord  sur  l'heure,  le  lieu,  le  comment  de  Tallen- 

tat,  et  que  le  bonbon  a  élé  empoisonné  dans  le  corridor,  alors 
que  les  deux  époux  se  trouvairnl  à  la  cuisine.  Il  arrive  ensuite 
au  billet  du  10  mai  el  discute  l'opinion  de  messieurs  les  exprri>  : 
selon  lui,  ce  billet  est  bien  de  celte  (|ui  Ta  signé.  La  remisi  (joi 
en  est  f.itte,  tonte  tardive  quVIle  eM,  amène  immédiatenieiil  des 
aveux  de  l'accusée;  il  est  conçu  dans  l'esprit  des  sentiments  de 
Louise  Freyinond  au  iiioment  du  crime  ;  lorsqu'on  lui  demande 
à  quelle  époque  elle  Ta  écrit ,  elle  eu  donne  aussitôt  la  da(e, 
et  cette  date  coïncide  avec  celle  que  Freymoud  avait  indiquée«- 
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Elle  la  Mi  sans  peîne  malgré  toutes  les  dtfficaltés  qii'oiïre  cette 
lecliire,  etc. ,  etc. 

(Toute  celle  partie  de  la  discussion  à  laquelle  se  livre  le  défen- 
seur d^Héli  Fre|iiiond  démontre  une  remarquable  poIssMce  d'a- 
nalyse et  de  déducttcm.) 

C'est  donc  qq  rôle  actif,  le  rôle  d*auteur  que  l'aecnsée  a  joué. 
Quand  sa  rivale  est  venue  prendre  possession  de  ce  f  >jer  con- 
jugal auquifl  elle  avait  peul-étre  espéré  s'asseoir  un  jour,  tous 
les  mauvais  iiistincis  «le  la  jaluu>ie  »*l  de  la  veii^eaticti  s'éveillent 
dans  Sun  rœiir  el  la  falale  idef  tiviiil  ils  oonlieiiiiCMil  le  germe  se 
fraie  peu  à  |)eu  suri  i-assage.  J'accorde  <|ue  par  suite  d'une  aher- 
raliun  mentale  imnisinieuse ,  celle  idé»»  Irouve  un  t  i  lio  dans 
Héli  Freyiiiond.  Mais  ou  a  parlé  d'ohsebsiuri,  d'instij;aliou.  —  Ne 
voil-on  pas  (pje  s'il  y  avait  eu  obsession,  un  entrelien  devait  avoir 
lieu  entre  les  dau\  empoisonneinenls ,  un  entretien  dans  lequel 
Taccusé  devait  p^e^ser  sa  complice  de  recommencer  la  lentative, 
puisque  le  bvnl»on  n*avait  pas  produit  TefTet  attendu  ?  Or  il  n'y  a 
pas  eu  d'entri^tien»  —  Insligaiion  ^  prétend-on.  Et  le  motifs  je 
vous  en  supplie.  Puisque  vous  arguez  d'intérêts  matériels,  dites- 
nous  Tavanlagii  qui  peut  résulter  pour  Freymond  de  la  mort  de 
sa  femme  !  Peut-il  savoir  qu'avant  de  mourir  elle  rinsliiuera 
héritier  de  la  moitié  de  sa  fortune?  En  laissant  vivre  son  enfant, 
ne  s'assure-t-il  pas  en  tout  étal  de  cause  l'usufruit  du  tout  ?  Hais 
cela  est  élémenlaire  el  je  me  hàle  de  quiller  un  sujet  que  je 
n'ahonlais  fpi'avfc  dcj^oùl.  Otle  insligaiion  seraii-elle  une  uou- 
\ellf^ pruuiesse de  mariage? Dans  (jiiel  but  une  pareille  promesse? 
Luuise  FrcyfiHMui  n'a  plus  rien  à  iiii  donner,  elle;  et  pour  M<^ry 
Olivier,  commrnl  Hcii  peut-il  savoir  si  elle  consentira  jamais  à 
occuper  la  couche  dt^  sa  dcfunle  s<eur?  —  Non,  il  n'y  a  pas  eu 
d  insligaiion,  il  n'y  avait  pas  besoin  d'instigation.  Il  suftisait  pour 
le  crime  d'une  passion  jalouse,  insatiable,  foulée  aux  pieds,  et  qui 
y  a  vu  le  seul  moyen  d'arriver  à  s'assouvir!...  Ainsi  la  véritable 
position  de  l'accusé  est  celle  de  complice,  complice  du  plus 
atroce  des  crimes,  je  l'accorde,  et  poiivant  être  condamné  à  un 
maximum  de  30  ans  de  réclusion ,  contre  lequel  je  n'aurai  pas 
un  mol  à  dire.  Hais  l'auteur  de  ce  crime,  que  l'amour  explique 
et  atténue,  c'est  Louise  Preymond,  qui  n'a  eu  d'instigateur  que 
sa  passion. 
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Après  avoir  glisse  quelques  mois  sur  TafTaîre  Mellraiix,  et 
avoir  itisisié  sur  les  eiïurîs  f.tiis  pour  reparer  le  mal  souderi  par 
lui ,  M.  Cérésule  discule  les  diverses  questions  posées  au  pru- 
gramino,  celles  d*auleur  proprement  dit,  d*ihsti<;aleur,  de  com- 
plice, celle  de  participation  principale  ou  accessoire  à  un  com- 
plot, et  celle  de  tentative.  Puis  il  reprend  en  ces  termes: 

Messieurs  les  jurés,  ces  crimes  horribles,  vous  allez  les  Juger 
dans  le  calme  de  votre  conscience.  Comment  envi>a^ez-vuus 
votre  devoir?  Penserez-vous,  comme  quelques-uns  le  font ,  que 
vous  devez  vous  occuper  seulement  du  fait,  sans  souci  des  con- 
séquences? Ou  con>i(térez-vous  votre  mission  ronmie  plus  haute 
et  plus  di^ne*,  et  chercherez-vous  à  vous  pénétrer  des  elTf  Is  de 
votre  verdict?  —  J'estime  que  vous  avez  le  droit  de  savoir  ce 
que  ce  verdict  signifia.  Eh  bien,  messieurs  ,  la  vie  de  ce  mal- 
heureux est  en  vos  mains.  Et  quand  vous  vous  poserez  la  ques- 
tion de  savoir  s*il  existe  en  sa  faveur  des  circonstances  aircnuan- 
tes,  songez  que  cela  veut  dire  :  Cet  homme  de     ans  tloit-tl 
mourir?  —  Malgré  mes  eiïorls,  peut-être  ai  je  eu  le  malheur  de 
ne  pas  vous  convaincre.  Songez  alors  que  si  vous  ne  voyez  pas, 
comme  moi ,  dans  les  bons  antécédents  de  ce  criminel ,  dans  sa 
jeunesse,  dans  ses  remords,  dans  ce  niilieu  d'un  malérialisme 
elTréné  où  il  a  vécu,  des  circonstances  atténuantes,  vous  renvuyez 
au  dernier  supplice  et  que  vous  faites  rouler  sa  tète  sur  Técha- 
faud.  Compter  sur  le  droit  de  grâce  serait  vous  préparer  d'amers 
regrets. 

Je  ne  suis  pas  ici  pour  discuter  la  peine  de  mort ,  puisquVIle 
est  inscrite  dans  nos  codes.  Je  la  crois  légitime,  mais  dans  cer- 
tains cas  seulement  :  ceux  où  la  société  y  a  recours  comme  i 
une  nécessité  suprême,  et  où,  comme  l'individu,  elle  est  en  état 
de  légitime  défense.  Quand  elle  rencontre  un  de  ces  criminels- 
qui  bravent  tout,  qui  se  mettent  hors  la  loi  et  qui  ébranlent  Tur- 
die  social  dans  ses  bases,  elle  a  le  droit  de  le  frapper  de  mort , 
si  tous  les  autres  moyens  de  punir  sont  impuissants.  Quant  aux 
exemples  que  la  foule  relire  d'une  exécution  capitale ,  c'est  à 
peine  si  on  ose  encore  en  parler.  Rappellerai-je  que  Schaller, 
le  dernier  qui  chez  nous  ait  été  frappé  du  supplice  de  murt, 
avait  été  l'année  avant  son  exécution  placé  comme  sentinelle 
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aa  pied  de  Téchafaud  d'iiii  homme  condamné  comme  lui  pour 
assassinat?  Ici  la  nécessité  sociale  dont  j*ai  parlé  tout  à  l'heure 
n*exi«te  pas.  i«a  vie  de  cet  homme ^  si  vous  la  lui  laisses,  ne 
mettra  en  pAril  Teiistence  ni  le  repos  d'aucune  famille  el  d'au- 
euD  individu  ;  elle  n'apportera  aucun  trouble  à  la  société.  Lais- 
sex-lui  donc  le  temps  du  repentir.  Laissez-lui,  dans  une  longue 
réclusion,  proliter  de  ses  horribles  expériences.  En  verra-t-il 
jamais  la  fin?  —  Je  ne  voudrais  pas,  devant  celui  que  je  dois 
dcfenfïre,  prononcer  l'arrôl  du  désespoir,  mais  il  sait  que  bien 
peu,  après  tanl  d'années,  ont  revu  le  ciel  libre  el  le  villai;e  nalal. 

lin  mol  encore  el  j'ai  fini.  PenneUez-mui  d'associer  à  nia 
faible  voix  celle  de  la  jrune  femme  qui ,  des  sphères  cneilleures 
qu'elle  haUile,  des  sphères  où  toul  est  pardon,  vient  vous  de* 
mander  g^râi  e  pour  celui  qui  l'a  luée  ! 

M.  le  (irocureur-géuéral  demanda  de  nouveau  la  parole  pour 
présenter  à  MM.  les  jurés  quelques  observations  qui  lui  parais- 
saient importantes. 

lléplli|iiMi* 

M.  LE  PUOCURËUR-GÉNÉRAL. 

La  défense  vous  a  fait  entendre  de  nobles  et  touchantes  paro- 
les. Elles  devaient  trouver  de  Técho  dans  nos  cœurs,  aussi  no- 
tre émotion  a-l-elle  été  prufun-le?  Nous  voudrions  acluellemenl 

nous  laire,  mais  nous  nous  souvenons  (|ue  vous  avez  à  juj^^tr  des 
crimes  alTreux  qui  oui  j«lé  Talarme  dans  le  canton  loul  entier; 
qui  sonl  entourés  de  loules  les  circonslances  les  plus  aggravan- 
tes prévues  par  la  loi  pénale.  A>sas?.iiial  avec  pré'uédilaiion,  par 
emp'dsonneiuenl,  par  le  mari  sur  sa  remine  eni  einle.  Un  mois 
après,  lenlalive  d'empoisonnenienl  sur  un  ami  ;  ce  crime  ne  le 
cède  en  rieu  au  premier.  Vous  y  retrouvez  les  mêmes  ruses,  la 
même  duplicité,  une  plus  grande  férocité.  L'auteur  assiste  froi- 
dement elavec  ironie  aux  angoisses  de  sa  victime,  il  veut  même 
ternir  celte  vie  honnête  qu'il  voulait  enlever!  Où  Freymond  se 
seratt-il  arrêté  ?  Quaud  sa  cupidité  aurait-elle  été  satisfaite  ?  iiiea 
seul  lesaiL 
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Notre  loi  punît  de  mort  de  semblables  furûiils  ;  aux  crîines 

les  plus  elÎPiiyanls  la  peine  la  plus  gradtle. 

Aujourd'hui  nous  ne  pouvons  la  mettre  en  question  ;  il  appar- 
Irenl  seulement  aux  repiéseiiiaiils  du  peuple  lie  se  |jruiioitcer. 
ÎS'ouliliez  pas,  Messieurs  les  inrés,  qu'ils  se  soiil  prruiutH't'S  il  t 
a  bien  peu  d'années  et  que  la  ConAliluanle  a  luaiatenu  la  yciue 
-de  mort  h  une  immense  maj(»rilé. 

N'oubliez  pas  que  depuis  viti^l  ans  elle  a  été  appliquée  deui 
fuis  seulement,  à  Rulle,  à  Avenches  contre  des  étrangers  pour 
.des  crimes  qui  étaient  moias  épouvantables  que  ceux  c«»iiiutis 
par  Frejfmoail. 

Dans  in<in  pays  il  n'y  a  pas  deoi  jnstiees,  l*une  pour  les  Bft- 
tlonaux,  Tautre  pour  Télranger.  La  lui  est  égale  pour  tuiis.  Il 
faut  donc  que  justice  se  fasse  selon  le  vœu  de  la  lui. 

Si  donc  vous  di^clares  qu*il  n*existe  pas  de  circonstances  atlé- 
•  nuaoles  en  faveur  de  Freyuiond,  nous  demanderons  qu'il  sfoit  puai 
de  mort.  Si  vous  déclarez  qu'il  est  au  b'»néfiee  de  circonstances 
ailénuaiiles  il  faut  que  ilem  iiii  le  Grand  Conseil  prunuuce  i'<iba«> 
liliou  de  ceUe  peine  eL  mette  la  société  à  i'abri. 

M.  METSTRE. 

L'honorable  défenseur  d'Héli  Freyiiiuinl  a  insisté,  b^auroni 
insisté,  à  vouloir  démontrer  que  rinsli};alion  de  remi»oi>onutf- 
meiil  •ri'lliNe  FreviiioïKl  ilevail  être  allribuée  à  Louise  Fieyiaund. 
Il  s'est  I  unie  esseiilieilem  Mit  sur  le  eonlenu  du  billet  du  10  -nai, 
sur  la  manière  dont  ce  billet  a  été  truuvé,  qui,  selon  lui ,  aurait 
tous  les  caractères  de  la  vraisemblance,  enlin  sur  Faveude  ijuuise 
Freymond  dans  Fenquéte  ayant  reconnu  ce  billet  comioe  éma- 
nant d'elle. 

Nous  opposons  au  récit  de  Freymond  sur  la  découverte  du 
billet,  son  origine  et  sa  conteilure,  les  mensonges  dont  Héli 
Freymond  s'est  montré  coututnier  avant,  pendant  et  après  Tes- 
quête.  Avant  reaqnète,  vous  aves  ente nilu  sa  belle-mère,  If^^'Oli- 
vier,  témoin  aux  débats.  Il  n*est  pas  probable  que  cette  femme 
ait  voulu  charger  son  gendre  dans  la  position  oà  il  se  trouve, 
c'est  le  contraire  qui  eal  à  présumer.  Eh  bien  qu'a-l-elle  dit? 
//i>/i  nuus  a  toujours  ftprvi  de  meiimugt's.  —  Peu  laiii  Tenquéie 
il  a  été  parlé  de  maladie  pulmonaire  qu'Uêli  attribuait  à  Méry 
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Olivier  pour  qne  Mellraux  se  désislàl  d'elle;  à  Héry  Olivier  pour 
qu'elle  rompit  avec  Metiraux,  il  parlait  de  maladie  honteuse  dont 
Mettraux  aurait  été  atteint.  —  Quelle  affreuse  calomnie  ! 

Nous  ne  parlerons  pas  des  mensonges  tPHéli  Freymond  au 

coiiimenceinent  de  i'enqu(ite,  mensonges  grossiers,  iiiveniés  p^r 
lui,  poui*  expliquer  son  inexplicable  conduite  envers  Metlraux. 
Pendant  le  cours  des  débats  Iléli  Freymond  cède  en  prêsf?nce 
des  ch.u  irr^s  qui  l'arri^filpiit,  mais  lorsquMI  y  a  absence  de  preuve 
il  a  toujours  mie  réponse  prèle  à  alléj;iier,  une  dénégation  ou 
une  explication  à  sa  décharge.  Quelle  créance  peui-on  baser  sur 
une  semblable  manière  d'agir. 

L*aveu  dt;  Louise  Freymond  relativement  au  billet  du  10  mai, 
-cet  aveu,  donné  sous  Tempire  de  Témolion,  n*a  pu  être  qu'irré- 
fléchi et  TetTet  de  Pentralnement.  M.  le  juge  d'insirnction  can«* 
tonal  vous  Ta  dit  :  Cest  en  fondant  en  tarmes  qu'elle  n  fait  cet 
aveu.  Tout  s*expiique  dans  la  conduite  de  Louise  Freymond. 
Ses  négations  dans  le  cours  de  l'enquête  et  au  comroencemeni 
des  débats  ont  pour  cause  la  crainte  de  l'échafaud.  Le  jour  ou 
la  justice  procédait  à  Texhumation  du  corps  d*£lise  Freymond  4 
St-Cierges,  Louise  Freymond  était  malade  à  Thierrens.  Une 
femme  vint  lui  annoncer  la  chose  en  ajoutant  que  d*après  le 
brtiti  public,  si  Ton  In.nvail  du  poison  dans  le  cadavre ,  liéli 
Fnnniond  aurait  la  léle  tranchée. 

Ou  ciMU]>reiid  l'élal  de  tern  ui  ,  dans  lequel  ces  par(»les  durent 
jeter  ceiie  iille.  —  Rassurée  lorsque  M.  le  juge  d'inslrucfiu!i  lui 
dit  qne  ses  aveux  auront  pour  eflet  de  ll<''chir  la  sévérité  tle  la 
justice,  elle  avoue.  —  Mais  l'eiïroi  revient  lorsqu'elle  voit  que 
ses  aveux  sont  lénorisés  dans  l'enquête.  —  Elle  nie  derechef,  et 
€*esi  ensuite  d'une  entrevue  avec  son  parrain  et  tuteur,  qui  la 
repoussa  en  lui  reprochant  ses  dénégations,  (pfelle  se  décida  A 
revenir  à  ses  aveux,  mais  en  exceptant  le  billet  du  i  Ornai  qu'elle 
persiste  n*avoir  pas  écrit,  ni  remis  i*  Héli  Freymond. 

Le  défenseur  d*Héli  Freymond  allègue  que  Louise  Freymond 
a  lu  facilement  le  billet  lorsqu'il  lui  fut  présenté.  Gela  ne  prouve 
qu'une  chose  :  c'est  que  le  billet  était  alors  lisible.  —  N.  l'ex- 
pert Piccard  nous  la  dit  :  alors  on  pouvait  lire,  mais  aujourd'hui 
cela  n'est  plus  possible,  le  crayon  étant  effacé. 
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Er  fin,  nous  ajouterons  celle  réflexion:  Louise Freymond  étant 
chez  elle  à  Corrençon  le  10  mai^  n'avait  pas  besoin  de  se  servir 
du  crayon.  —  Elle  avait  à  sa  disposition  la  plume  et  l'encre ,  dont 
elle  s'est  toujours  servie  pour  écrire  à  Héli.  —  Aucune  de  ses 
lettres  n'est  écrite  au  crayon;  aucune  n'est  siijnée;  pourquoi 
aurait-elle  écrit  ce  seul  et  unique  billet  au  crayon,  et  y  aurait- 
elle  apposé  trois  fois  sa  signature? 

Indépendamment  de  l'expertise  très  concluanle  contre  l'hypo- 
Ihèse  que  Louise  Freymond  soit  l'auteur  de  ce  billet  ;  indêjien- 
damnient  <le  l'analyse  à  laquelle  M.  le  procurcur-gén'*ral  a  sou- 
mis cet  acte,  analyse  qui  lève  toute  espèce  de  doute  a  cet  éiiard, 
toutes  les  probabilités,  tous  les  indices,  viennent  à  l'appui  ds  la 
dénégation  de  Louise  Freymond. 

Mais  il  y  a  plus;  l'origine  du  billet  du  10  mai  ressort  avec 
l'éclat  de  l'évidence  de  l'ensemble  du  système  qu'Héli  Freymond 
a  combiné  pour  la  défense.  Prévenu  d'abord  de  l'empuisonne- 
mcnt  de  Meltraux,  Freymond  fait  tous  ses  efl'oris  pour  se  discul- 
per ;  il  est  enfin  confondu  par  les  cbarges  qui  l'accablent  cl  lui 
arrachent  un  aveu  forcé.  —  Mais  Mellraux  n'élanl  pas  Tnorl,  Héli 
Freymond  sait  que  la  peine  capitale  ne  peut  l'alleindre.  Mais 
survient  tout  à  coup  l'exhutnalion  du  cada\re  de  sa  femme,  doul 
l'analyse  va  découvrir  le  poison  qui  dressera  pour  lui  l'écliaiïaud. 

—  Etre  déclaré  meurtrier  de  sa  femme  et  de  son  enfant  îîî  Yoiià 
ce  qui  le  menace.  —  Comment  conjurer  cette  affreuse  accusation? 

—  Dans  celle  horrible  torture  morale,  où  il  est  saisi  à  la  fois  par 
l'effroi  et  le  remords,  Héli  Freymond  pense  à  Louise  Freymond 
pour  la  dénoncer  non-seulement  comme  complice,  mais  comme 
ayant  conçu  l'idée  du  crime  et  ^'en  étant  faite  l'instigatrice. — 
Louise  Freymond  est  arrêtée  le  17  août  et  conduite  dans  les 
prisons  de  Moudon.  —  L'enquête  s'instruit  conire  elle.  —  Elle 
nie  toute  participation  à  l'empoisonnement.  Nous  avons  dit 
pourquoi.  —  L'enquête  allait  être  clôturée;  —  le  poids  de  Tac- 
cusation  allait  tomber  sur  Freymond  seul;  nul  témoin,  nul  in- 
dice probant  pour  appuyer  l'inculpation  qu'il  rejette  sur  Louise. 

—  C'est  alors,  à  la  fin  de  l'enquête  qu'apj^araîl  ce  billet,  conçu, 
préparé  pour  les  besoins  d'une  cause  dése>p(  rée.  Quel  que  soit 
le  mystère  qui  enveloppe  la  composition  el  l'écriture  de  celle 
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épttre,  personne  ne  croira,  comme  veut reipliquerHéliFraymondi 
qu'elle  ait  si^jouraé  plus  de  trois  mois  dans  son  gousset  de 
montre,  enveloppant  une  balle,  qu'elle  soit  sortie  en  secouant 
son  pantalon  et  se  soit  conservée  aussi  lisible  qu'elle  était  lors- 
qu'elle fut  présentée  à  M.  Piccard.  —  Le  billet  du  10  mai  a  été 
le  résultat  rl'une  invention  dont  le  but  n'était  qtie  d'aj^graver  la 
culpabilité  de  Loiiibe  Freymond  à  ta  décliargo  d'Héli  Freymond. 

Ce  n*élait  jias  assez  d'avuir  séduil  celte  fille,  d'en  avoir  fait  sa 
maîtresse,  de  l'avoir  rendue  compiitv  d'a<lnltt;ro,  d'en  avoir  fait 
l'insli uinent  du  criitie,  au  moyen  dmiiiel  il  vuiilait  assouvir  sa 
cupidité  el  sa  luxure,  il  fallait  encore  qiî'il  rentraîiiàl  tlifi-  les 
prisons  et  qu'il  cljerciiâl,  par  i'artiiice  d  une  fausse  lettre,  a  atti- 
rer sur  elle  toute  la  sévérité  et  toute  la  rigueur  du  cliàtiment  qui 
ne  devrait  frapper  que  lui. 

Au  sujet  des  promesses  de  mariage,  faites  par  Héli  Freymond 
à  Louise  Frevmond,  nous  avons  été  étonnés  d*entendre  l'hono- 
Table  défenseur  d'iléli  Freymond,  dire  :  que  ces  protaesses  n'ont 
été  possible  qu'à  l'époque  où  Louise  Freymond  n'avait  que  16  Vf 
ans.  Puis  vous  demandez  que  Ton  vous  dise  :  Cimment  ce$ 
promesses  ont  été  faites? 

Mettre  en  doute  les  promesses  de  mariage ,  c'est  méconnaître 
les  mœurs  de  la  contrée,  et ,  tuut  d'un  teni[»s ,  déclarer  Louise 
Freymond  une  prustitiiéc  et  utiu  empoi>'onneuse  dt»  profession. 

Or,  Louise  Freymond  n'a  connu  ,  fréquenté  et  aimé  qu'Héli 
Freyinonil.  Klle  s'est  sacrifiée  à  lui  corps  et  ànie,  et  ce  sacrifice, 
qui  l'a  conduite  an  crime,  a  eu  pour  seul  motif  la  perspective  du 
mariage  promis.  —  Ce  motif  s  ioipose  à  la  con\iciion  av(;c  une 
teiie  autorité  que,  sans  lui,  vous  tombez  daus  Timpossiblc  et 
raij>urde. 

Eq  résumé,  l'assertion  qu'Héli  Freymond  n*a  joue  qu'un  rôle 
accessoire  et  que  l'initiative  de  l'empoisonnement  d'Eiise  Frey- 
mond appartient  à  Louise  Freymond,  est  contredite  par  toutes 
les  circunstances  qui  se  sont  faites  jour'dans  le  procès ,  et  sou- 
lève contre  elle  la  conscience  de  tous  ceux  qui  ont  été  témoins 
de  ces  débals.  • 

Encore  une  fois,  Louise  Freymond  est  une  misérable  enfant^ 
quatre  fois  victime  du  scélérat  qui  l'a  séduite* 
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M.  CÉRÉSOLE. 

Je  ne  complais  pas,  Messieurs,  reprendre  la  parole  devant 
vous.  Je  vous  ai  dit  hier  tout  ce  que  ma  conscience  et  mon 
cœur  me  commandaient  de  vous  dire.  Mais  je  ne  puis  nreni- 
pêcher  de  vous  exprimer  la   douloureuse  surprise   que  aie 
font  éprouver  les  accusations  véhémentes  qu'on  a  lancées  il  v  a 
un  instant  contre  Héli  Freymond  dans  rintérét  prétendu  de 
Louise.  Nous  avons  fait  hier  tout  ce  cui  nous  était  passible  pour 
atténuer  le  crime  de  celte  jeune  fille  dans  la  limite  île  ce  qui  nous 
a  paru  la  vérité;  et  c'est  en  son  nom  qu'on  vient  aujourd'hui,  avec 
plus  do  véhémence  que  le  ministère  public,  demander  la  lè(e  de 
ce  malheureux?  Est-ce  que  si,  comme  nous  Pavons  demandé 
hier,  il  est  reconnu  avoir  été  complice  dans  le  premier  crime  et 
acteur  dans  le  second,  les  30  ans  de  réclusion  que  la  cour  pourri 
lui  appliquer,  paraissent  à  Louise  PVcymond  une  peine  insu/li- 
santé? 

On  a  parlé  de  mensonges  de  Freymond ,  pour  infirmer  la 
manière  dont  il  indique  son  rôle  dans  Tempoisonnemenl  de  sa 
femme.  Sans  doute,  il  a  trompé  tout  lo  monde  au  moment  du 
criine;  on  le  croyait  honnête,  un  Tcslimait,  et  il  était  complice 
de  Tempoisonnement  de  sa  femme  et  auteur  de  Tempuisonoe- 
*  ment  de  Mettraux.  Mais  depuis  que,  dans  Tenquéte,  il  est  entré 
dans  la  voie  des  aveux  ,  on  n*a  pu  cunsUler  à  sa  charge  aucua 
mensonge.  En  peul-on  dire  autant  de  Louise  Freymond,  e.i  rap- 
pellerai-je  ici  la  scène  inonïoà  laquelle  nous  avons  assisté  lundi 
soir,  quand  ces  deux  êtres,  deboul,  les  m  lins  levées  au  ciel,  pre- 
naient Dieu  et  le  Christ  à  té(noin  de  la  vérité  de  leurs  déposi- 
tions,  et  quand  cette  jeune  (ille  de  19  \  i  ans,  qui  jusqu'alors 
avait  fait  quelques  aveux,  les  rétraclail  tous  et,  Tœil  sec  et  la 
voix  stridente,  faisait  serment  de  son  innocence? 
Qui  a  menti  ? 

Mais  j'écarte  le  souvenir  de  cet  affreux  spectacle,  pour  vous 
demander  encore  une  fois  :  Cet  homme  doit-il  mourir? 

Ah!  Messieurs!  nvez-vous  pensé  au  supplice  atroce  (ju'il  souf- 
fre depuis  l'ouverture  de  Ces  déb  it<,  et  quelle  torture  e5.t  com- 
parable à  celle-là?  il  entend  discuter  calmement  si  sa  tête  sera 
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livrée  au  buiineaii  ;  il  a  vu  ses  amis  d'enfance,  qui  l'estimaient 
jadis  et  qui  le  haïssent  aujourd'hui,  passer  devant  lui  ilans  ce 
drame  lugubre  Uunl  il  est  Taiienr  principal;  il  a  entendu  les 
gémissesements  ,  les  cris  de  sa  pauvre  sœur  qui  1  aimail  tant, 
de  son  jeune  frère  qu'il  a  compromis,  de  sa  vieille  tante,  de  son 
père  au  front  courbé  \  Il  a  entendu  d'autres  cris  encore  l  Ah  ! 
Dieu  me  garde  d'en  rendre  solidaires  tous  ceux  qui  ont  assisté 
à  ces  débats;  mais  j*ai  le  droit  de  dire  ici,  moi  le  défenseur 
de  ce  niiséralile ,  que  les  cris  de  mort  qui  hier  l'ont  poursuiti 
à  son  passage,  lorsque»  écrasé  et  gémissant,  il  était  reconduit 
à  sa  prison ,  j'ai  le  droit  de  dire  que  ce  sont  des  cc|s  de  canni- 
bales I 

Ifessieurs,  Freymond  a  été  avare  et  sensuel  ;  il  a  voulu  jouir, 
devenir  riche,  grandir,  monter  l'échelle  des  prospérités  humai* 

nés.  Pour  arriver  à  ce  but,  il  n'a  pas  reculé  devant  le  crime.  Et 
mainlenaiii,  regardez-le!  Il  est  touibé  si  bas  que  l'être  le  plus 
misérable  de  la  création  est  pour  lui  un  ubjet  d'envie.  Pensez- 
vous,  messieurs,  que  la  socii'lé  exiijt'  plus  encore,  et  que,  pour 
son  saint,  il  faut  que  ce  niisérai)le  meure  du  dernier  sij})[»Uce? 
Ne  s'elèvera-t-il  pas  dans  le  fond  de  vos  consciences  une  voix 
pour  vous  dire  qu'il  faut  lui  laisser  le  temps  de  remonter  les 
degrés  de  cette  échelle  morale  au  pied  de  laquelle  il  est  tombé, 
et  que  Dieu,  dans  les  infinies  compassions  de  sa  miséricorde  di- 
vine, n*a  peut-être  pas  encore  retirée  pour  lui? 

Oui ,  messieurs ,  la  parole  éloquente  que  vous  avez  entendue 
hier  s'élever  au  nom  de  la  société,  le  proclamait  ici  même,  c  Ch 
9  deux  éires,  disait  M.  le  procureiir-général,  et  c'était  Thomma 

>  qui  parlait  alors  plus  haut  encore  que  le  magistrat,  ret  deux 
»  étre$  ont  besoin  àe  (a  miséricorde  divine ,  et  ils  ont  droit  à  fa 

>  ptité  des  hommes,  > 

Ah!  pitié  messieurs!  — A  cet  instant  suprême,  suuvenez- 
vous  du  passage  solennel  de  rKcriture-Sainle  inscrit  sur  la  porte 
de  ce  cimetière  de  Chapelles  dont  il  a  été  si  souvent  question 
dans  ces  débats:  t  11  est  ordonné  à  tons  les  hommes  de  mourir 
»  une  fois,  et  après  la  mort  vient  le  jugement.  » 

Oui,  messieurs,  après  votre  jugement  en  viendra  un  autre. 
Celui-là  sera  pour  toujours.  Laissai  à  cet  homme  qui  gémit  der« 
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rière  moi  le  temps  de  se  préparer  à  cûniparaîlre  devant  son  luge 
suprême  ! 

Après  ces  éloquentes  pUidoicrips ,  M.  le  présidenl  remet  a 
M.  I''  cht'f  du  jui  v  le  prograiDine  tics  «jue^li«»ns. 

MM.  les  jures     relireiil  il.nis  la  srille  de  leurs  doliiiéraf  lor:^ 

A  12  heures  et  40  m.,  le  jury  rentre  dans  la  salle  d'audience. 

La  cuur,  les  accusés,  les  parties  civiles  et  les  défenseurs  soid 
pri^senls. 

La  foule  est  cnorme,  la  curiosité,  on  peut  m/*me  dire  raaxiéié, 
se  peint  sur  chaque  figure. 

M.  te  président  Dégton,  après  la  formalité  d'usage,  innle  le 
chef  du  jury  à  donner  connaissance  du  verdict. 

A1ursd*une  voix  ferme  et  bien  accentuée,  M.  Joly  donne 
lecture  du  programme  et  des  réponses. 

1.  Esl-il  constant  qu'Klise  l  reymond;  née  Olivier,  femme  de 
Taccusé,  Héli  Freymond,  estmorieà  Corrençun  le  23  mai  lKt>7t 

R.  Oui,  à  Tunanimilô. 

2.  Fm-W  constant  qij'lîéli  Freymond,  âgé  de     ans,  est  con- 
pable  d'avoir  donné  volontairement  la  mort  à  sa  femme? 

R.  Oui,  à  Tunanimité. 

2  bh.  Est-il  constant  qu*Hélt  Freymond  a  coopéré  direete- 
ment  à  l'exécution  du  délit? 
R.  Oui,  &  funanimité. 

3.  Est-il  constant  que  ce  délit  a  été  commis  par  empoisonne- 

ment? 

R.  Oui,  à  l'unanimité. 

4.  Kst-il  constant  que  la  vi(  lime,  Klise  Freymond  ,  éUtl  en- 
ceinte au  niojnenl  de  l'exécution  du  délit? 

U.  Oui,  à  rnnanirnilé. 

5.  Kst-il  coîisiiiiil  que  ce  délit  a  été  comims  aprè>  que  la  ré- 
solution d'a,mr  avait  été  concertée  et  arrêté^  entre  Hcli  Frey- 
mond et  Louise  Freymond. 

R.  Oui,  à  Tunanimité. 

6.  Est-il  constant  qu'Héli  Freymond  a  participé  (rnne  ma- 
nière principale,  soit  à  la  résolution,  soit  à  lexécution  du  délit  t 

R.  Oui,  à  ruuanimité. 
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7  Esl  il  roFistant  qno  Louise  Freymond  a  participé  d'une 
niai.ière  principale  suit  à  la  résululioo,  suit  à  Teiiéculiuii  du 
délit  ? 

R.  Oui,  à  l'imanimité. 

8.  r>i-il  constant  qu'Héli  Freymond  a  participé  d'une  manière 
afcc$soire  soie  à  la  résoluUoo,  soiU  Teiécutton  du  délii? 

R.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  répondre,  à  funanimUé, 

9.  Ësl-il  constant  que  Louise  Freymond  ait  parlicipé  d*une 
manière  accessoire  soit  à  la  résolution,  soit  à  Texécution  du 
délit  ? 

R.  îl  n*y  a  pas  lieu  de  répondre,  à  runanimité. 

10.  Ksl-il  constant  qu'lléii  FreyuiJiiJ  a  a^i  avec  préniédila- 
lioii  ? 

R.  Oui,  à  runanimité. 

11.  Fst-il  ronslaiit  qn'Héli  FiTvnîoiid  a  donné  mandat  pour 
COinmt'llrf  K'  ou  a  entraîné  a  le  coiiiuieltre  par  iluns,  [iro- 
messeb,  uu-tuices,  abus  d\ini()i-ii«'>,  ou  par  arlilice  coupable  ? 

R.  Oui,  par  10  voix,  non  par  "1. 

iL  Ksi-il  constant  qu'Héli  Freymond  a  excité  ou  provoqué 
expressément  et  directement  h  commettre  le  délit  ? 
H.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  répondre. 

43.  I£st-il  constant  qu'Héli  Freymond  a  indiqué  et  fourni  avec 
connaissance  de  cause  les  moyens  de  commettre  le  détit  en  fa-, 
▼ori>an(  ou  facilitant  sciemment  inexécution  de  ce  dernier  t 

R.  Il  n*y  a  pas  lieu  de  répondre,  à  l'unanimité. 

44.  Est- il  constant  que  Taccusée  Louise  Freymond,  âgée  de 
i9  i/i  ans,  est  coupable  d'avoir  donné  volontairement  la  mort 
à  Klisft  Freymond  ? 

lî.  Oiii,  à  l'unanimité. 

15.  Kst-il  constant  que  ce  délit  a  été  commis  par  empoison- 
neuienl  V 

R.  Oui,  à  l'unaniniité. 

16.  Est-il  constant  que  Louise  Freymond  a  agi  avec  prémé- 
ditation ? 

R.  Oui,  à  l'unanimité. 

17.  Esl-il  constant  que  Louise  Freymond  a  donné  mandat 
pour  commettre  le  délit  ou  entraîné  à  le  commettre  par  dons, 
promesses,  menaces,  abus  d*autorité,  ou  par  artifice  coupable  t 
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R.  Non,  a  runanimilé. 

iS.  £si-ii  constant  que  Louise  Freymond  a  excité  ou  prov<»- 
qué  eipressément  à  commettre  le  délit  ^ 

A.  it  n'y  a  pas  lieu  de  répondre  à  cette  question,  â  Tanaid- 
«lté. 

19.  Est-il  constant  que  Louise  Freymond  a  indiqué  et  fourni» 
avec  connaissance  de  cause,  les  moyens  de  commettre  le  déUl 
en  favorisant  ou  facilitant  sciemment  Texécuiion  de  ce  deraier  ? 

R.  Il  a'}  a  pas  lieu  de  répondre  à  cette  question,  à  runani^ 
mité. 

V  :20.  Exisle-l-il  en  faveur  d*Héli  Freymond  des  circonstances 

attêmianles  ? 

R.  Non,  à  l'uMaiiunilo. 

21.  Existe-t-il  eu  faveur  de  Louise  t  reymond  des  circons- 
tances alléftuaiUes? 
R.  Oui,  à  l'unaniniiié. 
^  2:2.  Kst-il  constant  qn'Héli  Freymond  est  coupable  d'avoir^ 

le  dimanche  30  juin  1801,  tenté  de  donner  volontaireuient  \^ 
mort  à  Jean  Mettraux  par  empoisonnement  ? 
R.  Oui,  à  Funanimilé. 
h-         ^3.  Est-il  constant  que  cette  tentative  a  été  suspendue  ou  ar* 
rétée  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son 
auteur? 
R.  Oui,  i  Tunanimité. 
'*        24.  Héli  Freymond  a-tnl  agi  avec  préméditation  ? 
R.  Oui,  à  runanimilé. 

AprAs  cette  lecture,  M  «  Tavocat  Fauquez ,  conseil  de  la  partie- 
civile  Méry  Olivier,  a  la  parole.  —  Il  se  borne  à  déposer  des 
conclusions  écrites  dont  il  donne  lecture,  conçues  en  ces  termes  : 

«  Conclusions. 

»  Vu  le  verdict  rendu  par  le  jury,  M.  François  Viquerat,  au 
1  nom  de  Méry  Olivier,  c  tnclul,  en  application  de  Parlicle  514 
1  du  code  civil,  à  ce  qu'lléli  Freyrnon»!  suit  déclaré  indigne  de^ 
I  succéder  à  sa  femme  et  comme  tel  eiclu  de  sa  succession. 

>  U  conclut  aux  dépens. 

(Signé)  »  Louis  Fauqobs.  s 
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te 

IminédiatemeDt  après,  M.  le  procureur-général  se  lève  et  dit: 

En  présence  de  ce  verdict ,  expression  de  la  conscience  de 
IfM.  les  jurés ,  nous  requérons  qu*Héli  Freymond  ,  déclaré  cou- 
pable d'avoir  donné  volonlairemenl  la  mort,  par  empoisonne- 
ment et  avec  prémédiialion  à  sa  femme  ;  déclaré  coupable  d'avoir 
en  outre  tenté  d*empoisonner  Jean  Mettraux  ;ivi  c  prémédita- 
tion; cette  tentative  ayant  été  suspendue  ou  arrêtée  ensuite  de 
circonstances  imltiieudantes  de  la  volonté  de  son  auteur; 

En  présence  de  la  dÎM  laralion  du  jury  portant  qim  Louise 
Freymond  a  donné  volontairement  la  mort  à  Elise  Froyraond  par 
empoisonnement  et  avec  préméditation; 

Qu'il  n^existe  pis  de  circonstances  atténuantes  en  faveur 
d'Héli  Frejmond; 

Qu'elles  existent  en  faveur  de  Louise  Freymond; 

JVocis  requérons  qu'Bili  Freymond  sotf  condamné  à  la  peine 

DB  MORT. 

Quê  Louise  Freymond  ml  condamnée  à  90  Aifs  de  nâcLUSion 

et  à  la  privation  des  droits  civiques  à  vie. 

(Sensation  profonde  dans  l'auditoire.  Les  accusés  paraissent 
anéantis  et  laissent  échapper  des  gémissements.) 

Que  les  accusés  soient  condamnés  solidairement  aux  (Irais  du 
procès  et  de  leur  détention  préventive. 

H.  le  procureur-général  dépose  ses  conclusions  qui  indiquent 
les  articles  du  code  pénal  en  vertu  desquels  les  deux  condam* 
nalioQS  sont  demandées. 

M.  Mcyslre  s'adresse  à  la  cour  pour  recommander  Louise 
Freymond  à  la  compassion  et  à  la  iiiisi  ricorde  des  juges. 
•    M.  Ccrésole  déclare  qu'il  n'a  plus  rien  à  dire. 

La  cour  se  retire  pour  entrer  en  délibération. 

A  3  1/2  heures,  elle  rentre  dans  la  salle  d'audience  et  M.  le^ 
président  donne  lecture  du  jugement  suivant  : 

Attendu  que,  par  les  réponses  du  jury  aux '^questions  de  fait 
qui  lui  ont  été  soumises*  il  est  constant  : 

1.  Qu'Elise-Eugénie  Freymondi  née  Olivier,  femme  de  Tac- 
cusé  Héli  Freymond,  est  morte  à  Gorrençon  le  23  mai  1867. 

2.  Qu'Héli  Freymond ,  âgé  de  25  ans ,  et  Louise  Freymond^ 
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âgée  de  19  i/Sans,  sont  coupables  d*avoir  donné  ▼olonUirement 
la  mort  à  la  femme  du  prévenu  Ëlise-^Eugénie  FreymoDd, 

3.  Que  ce  délit  a  été  commis  par  empoisonnement. 

4.  Que  ce  délit  a  été  commis  après  que  la  résolution  d*a|!^tr 
avait  été  concerlée  et  arrêtée  euUe  les  accusés  Ileli  Frevniùad 
et  Louise  Freymond. 

5.  Qu'Héli  FreyinoinI  a  participé  d'une  manière  principmief 
soit  a  la  i't-ïM;iiilion,  soit  à  Texéculif»!!  de  cft  liélil. 

6.  Que  l'accu>ée  Louise  Freyinond  a  aussi  participé  d'un*; 
manière  principale,  suit  à  la  réâoiuLion,  soit  à  rexéculioa  du  dit 
délit.  * 

7.  Qu'ËUse-Eugéttie  Freymond  était  enceinte  au  momeni  de 
ce  délit. 

8.  Que  les  deux  accusés  ont  agi  avec  préméditation  pour  com- 
mettre ce  délit. 

9.  Qu*Hélt  Freymond  a  donné  mandat  pour  commettre  le  délit 

10.  Attendu,  en  outre,  qu'il  est  constant  que  Taccusé  Hélî 
Freymond  est  coupable  d'avoir,  le  dimanche  30  juin  1867,  tenté 
de  donner  volontairement  la  mort  à  Jean  Mettraux ,  par  empoî- 
sonnemetit. 

i  1 .  Que  celte  tenlativo  a  été  suspendue  ou  arrêtée  par  des 
circonslauces  indépendantes  de  la  volonté  do  son  auteur. 

12.  Que  l'accusé  Héli  Freyaioad  a  agi  avec  prémccbiaLioii  puuf 
commettre  ce  délit. 

13.  Al.tendu  iju'il  n'existe  \)^^  de  circonstances  alléuuaales  en 
faveur  de  l'accusé  Héli  Freymond. 

14.  Attendu  qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes  en  fa* 
veur  de  Louise  F'reymond. 

Vu  les  art  212  b,  c,  1213,  36,  64  du  code  pénal,  appli- 
cables à  raccusé  Iléli  Freymond. 

Vu  les  art.  2H,  61,  62,  §  1  et  23  du  code  pénal,  applicablai 
à  Taccusée  Louise  Freymond. 

Faisant  cette  application  aux  dits  accusés,  chacun  pour  ce  qui 
le  concerne. 

La  cour,  au  complet  et  à  la  majorité  légale,  prononce  : 

A.  L'accusé  Héli  Freymond,  de  St-Cierges,  agriculteur,  âgé 

de  25  ans,  précédemment  domicilié  à  Corrençon,  actuellement 
détenu,  est  condamné  à  la  peine  de  mûri. 
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B.  L*accusée  Louise  Freymond,  âgée  de  19  1/2  ans,  précé- 
demment damiciliée  à  Gorrençon,  aclaellemenl  détenue  ^  est 
condamnée  : 

A  vingt  ans  de  réclusion; 

A  ta  privation  des  droits  civiques  à  vie. 

C.  Les  accusés  sont,  «le  p!iH  ,  condamnas  soliiiaircincal  aux 
Irais  (lu  procès  cl  de  leur  déteaiioa  prévenlive. 

Pcnilniil  rrlte  lecture,  Héli  Freymund  est  sous  l'empire  d'une 
prostration  absolue  :  A-l-il  la  conscience  de  ce  qui  se  passe? 
Personne  ne  peut  l'affirmer;  cependant,  sa  souffrance  est 
cruelle,  ses  mains  s'agitent  convulsiverneni,  son  regard  fixn  pa- 
rait perdu,  sa  poitrine  se  soulève  et  laisse  échapper  d«'s  ij^éinis- 
sements.  Réd, 

Statuant  ensuite  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile  Mérj 
Olivier  : 

Considérant  que  Part.  514  du  code  civil  dt^termine  les  cas 
dans  lesquels  les  condamnés  sont  indignes  de  succéder  et  comme 
tels  exclus  des  successions  auxquelles  ils  peuvent  avoir  droit. 

Considérant  que,  dès  lors,  la  cour  n*a  pas  mission  à  détermi- 
ner les  conséquences  de  son  jugement,  qui  découlent  de  plein 
droit  de  la  loi  même.  * 

Attendu,  d*ailleurs,  que  cette  question  relève  par  sa  nature 
des  tribunaux  civils  ordinaires.  * 

La  cour,  a  la  inaj(»rit»i  légale,  prononce: 

Il  n*y  a  pas  lieu  pour  elle  à  statuer  sur  les  conclusions  dépo- 
sées au  nom  de  Mcrv  Olivier. 


*  L'indignil-''  n'c^t  nnrouruc  di' pfci  >\  druit.  Ello  lîoil  (*'tro  poursui- 
vie par  roux  qiu  odt  à  faire  (It^clarcr  l  licriticr  indigue,  c'ost-à-djrc  par 
les  liéritiors  réj^uliors  ou  irn'îrulici  s  appelés  à  concourir  avec  l'indigne 
ou  qui  doivent  rOL-ueillir  àson  dél'aut. 

Répertoire  général  du  journal  du  Palais     succession  n«  126. 

3  Dans  Ir  procès  du  docfpiir  ra>t.iiii;^  (empoisonnement  par  l'acél.nt»*  de 
morpliine),  M«  IVi-sil  avocat  des  parents  de  la  victime  Auguste  Ballet,  tut 
des  conclusions  tendant  à  la  nullité  du  testament  du  i*'  dérembi*  1822, 
par  lequel  Castaing avait  ét<^  institue  légataire  universel  d  Auguste  Dalleti 
>-  La  cour  d'assi«(es  ne  se  déclara  pas  mcompétente  (Drames  judiciaires 
1^*  série,  page  282). 
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La  cour  de  cassai  ion,  dans  sri  séance  du  29  novembre  conruit, 
était  réunie  sous  la  présidence  de  M.  le  juj,'C  Dumarilii  ray  4>our 
prononcer  sur  les  recours  d'Héli  et  de  Louise  Freyrnond. 

M.  le  procureur-général  occupait  le  siège  du  niinislère  public. 
11  M.  les  avocats  Cérésole  ei  Meysire  étaieol  assis  aa  banc  de  U 
défense. 

Un  public,  peu  considérable  d'abord,  mais  qui  s'augmenta  ra- 
pidement et  remplit  bientôt  Tenceinte  réservée  aux  assistants^ 

prouvait  de  Tinlérèl  qui  s'attache  à  celt)  cause. 

M.  le  président  de  la  cour  lit  connaître  qu'il  s^^r^til  (rrbord  j 
procédé  à  Texameii  et  au  jugement  du  recoursd'Héli  l  ievui  Hiii  ;  ! 
puis  qu*ensuite  on  s'occuperait  du  recours  de  Louise  Fre^moud.  | 

Après  la  lecture  de  toutes  les  pièces  et  des  recours,  la  paroU 
fut  donnée  à  M.  Gérés'iie,  défenseur  de  Freymond. 

Dans  un  plaidoyer  empreint  de  la  plus  hante  convenance,  do- 
miné par  une  émotion  profonde,  ce  défenseur  expliqua  comment 
et  pourquoi  il  avait  été  conduit  à  formuler  un  recours.  Il  n'an-  j 
rait  pas  élé  possible  de  s'exprimer  avec  plus  de  dignité,  plus  de  ■ 
modération  et  de  manière  a  loucher  plus  profondémenl  la  cour 
cl  les  assistants.  Le  recours  fut  examint^  par  le  défenseur  qui  I 
s'en  remit  en  terminant  à  la  sagesse  et  à  la  prudence  du  tnluuiaf. 

M.  le  procureur-général  fit  ressortir  combien  il  était  rare 
d'assister  devant  la  cour  de  cassation  à  des  moments  pareils.  Je 
suis  venu  devant  vous,  MM  les  juges,  dit  ce  magistral,  avec  l'i- 
dée que  le  temps  des  émotions  était  passé  ;  la  défense  vient  de  me 
prouver  que  je  me  suis  trompé.  Les  pensées  élevées,  les  senti-  \ 
menis  qui  viennent  du  cœur  ont  partout  leur  place.  M.  le  pro- 
cureur-général voit  dans  le  recours  de  Freymond  le  dernier  | 
effort  d*un  devoir  consciencieusement  et  noblement  accompli; 
le  dernier  effort,  tenté  devant  Tautorité  judiciaire,  pour  sauver 
la  vie  d*un  homme  confié  au  talent  et  à  la  sollicitude  d*un  dé- 
fenseur. Ce  magistrat  examine  ensuite  les  moyens  du  recours  et  ' 
arrive  à  celte  conclusion  que  le  jugemeul  esL  incrilicahle,  au 
point  de  vue  de  l;i  I  m  me  comme  sur  le  fond.  11  est  ce  qu'il  dod 
être,  Texpressioa  df'  la  vérité.  ^ 

Le  procureur-général  aurait  devancé  la  défense  et  demandé  la 
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nullité  du  jtigjemenl,  s'il  eut  renferiiié  quelque  vice;  son  pourvoi 
«ul  été  rejeté,  le  inème  suri  atieiul  le  recuiirs  de  Frejmotul. 

La  cour  passe  immédiatement  â  la  délibération,  grave,  cons- 
ciencieuse et  lucide;  elle  rejette  à  l'ananimité  le  recourt. 


La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  ravocat  Meyslre  pour  sou- 
tenir le  recours  de  Louise  Freytuoad,  ËUe  demande  la  réforme 
en  ce  qui  concerne  les  frais. 

Le  défenseur  explique  que  s*il  n*a  pas  critiqué  aux  débals  les 
conclusions  du  ministère  public,  son  silence  lui  était  commandé 
par  un  sentiment  de  haute  convenance  que  chacun  comprendra. 

—  Aujourd'hui  son  devoir  lui  impose  Tobligalion  de  parler.  Il  le 
fera  aussi  brièvement  que  possible^  car  il  comprend  combien  une 
question  de  frais  sonne  mat  après  le  recours  d*on  homme  con- 
damné à  la  peine  capitale. 

M.  Moysire  s'altaclie  à  îles  considérations  tirées  des  faits  el  de 
la  loi,  et  il  (lernaiitle  (jue  la  cour  détermine  dans  une  moindre 
mesure  la  part  que  Louise  Freyinond  aura  «i  pa^er. 

H.  Gérésole  remercie  le  défenseur  de  Louise  Frejmond  du 
-silence  qu'il  a  gardé  à  Moudoo,  alors  (juc  le  ministère  public 
venait  de  requérir  contre  Freymond  l'application  de  la  pdne  de 

mort. 

Passant  à  l'examen  des  moyens  du  recours,  il  estime  que  le 
tribunal  criminel  de  Moudon  avait  seul  les  éléments  nécessaires 
pour  poser  le  principe  de  la  S(»lidarité  et  déterminer  la  part  que 
chacun  des  cotniamnes  devrait  payer. 

Il  examine  Ifs  dispositiims  de  la  lui  relatives  à  la  matière  et. 
fait  ressortir  qu'elles  sont  coulraires  au  recours. 

M.  le  procureur-^iénéral  a  compris  le  silence  ^ardé  par  le  dé- 
fenbeur  de  Louise  Freymond  devant  le  juryel  la  cour  criminelle, 
anjourd*hui  il  reconnaît  qu'il  a  bien  fait  de  le  rompre.  La  fpies- 
liou  soulevée  par  le  recours  est  délicate,  elle  doit  être  e\.imini:ô 
avec  calme.  M.  le  procureur-général  retrace  (juelle  a  été  la  par- 
-licipati'»n  de  L'>nise  Freymond  an  crime  le  plus  j^ravo. 

Qu'il  y  a  eu  complul,  el  que  si  les  cuuséqueuces  liaancières 
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(les  faits  reloiiibenl  un  peu  lourdement  sur  Louise  Freymond, 
ulle  n*est  pas  fondée  à  se  plaindre. 

Si  la  Cour  supérieure  estime  qu'elle  possède  les  élémcnis  né- 
cessaires pour  déterminer  exaclemenl  la  pari  des  frais  qui  in- 
combe à  Freymond  ,  et  celle  qui  incombe  à  Louise,  il  déclare 
s'en  remettre  à  sa  prudence. 

La  cour,  unanime,  repousse  le  recours ,  et  condamne  Héli  et 
Louise  Frevmond  solidairement  aux  frais  de  cassation. 

Tel  est  le  dernier  acte  judiciaire  de  ce  drame. 
Louise  Freymond  va  subir  sa  peine. 
Héli  Freymond  va  recourir  en  grâce. 

 -40*-  

M.  le  juge  d'instruction  Andr(^  oi  M.  Page,  j'ige  de  paix,  à  Mou- 
don,  ont  fait  TenqnOle  préliminaire  avec  un  soin  et  un  talent  iocon- 
teslablc,  et,  il  faut  le  reconnaître,  la  tâcbe  n'était  pas  ais^v. 

M.  le  président  Déglon  a  dirigé  l'instruction  avec  soin  et  dévoue- 
ment. 

La  défense  do  la  fille  Louise  Freymond,  présentée  par  M.  Meysirc, 
a  pn»dnil  une  véritable  impression:  des  paroles  prononcée?  a\et 
beaucoup  de  co»ur,  sont  sorties  de  la  boucbe  de  1" honorable  déft*n- 
seur. 

JH.  l'avocat  (îérésole.  pour  lléli  Freymond.  a  été  une  belle  person- 
nification de  la  défense.  Eloquence  véritable,  dévouement  complel, 
énergie  puissante,  nen  ne  lui  a  fait  défaut  dans  raccomplissemeol 
de  sa  diffu'ile  mission. 

M.  le  procureur-général  a,  durant  ce  drame  lugubre,  tenu  d'une 
main  fiM  rne  la  balance  de  la  justice,  et  dans  ces  débats  qui,  parfois, 
ont  revêtu  un  caractère  «le  véritable  grandeur,  il  s'est  place  au  pre- 
mier rang  de  la  magistrature  judiciaire. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 


ANNÉE.    N<»  60.       Samedi  14  Décembre  1867. 


JOURNAL  DES  TRIfiUiNÂUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Faraissani  m  fm  ^  mmt ,  le  wiedi. 


L'année  d'abonnemenl  comroeDce  le  1"  Janvier  et  flnil  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  4%x  frane»  fMir  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  50  c.  —  On  s'abonne 
provisoirement  chez  MM.  Howard  et  IMIsIe,  imprimeurs  è 
Lausanne*  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIFlE  :  Cnnsdf  frdêrnl  :  Rosset  contre  communo  Clii-my.  Les 
q^uestiuiis  relalives  à  l'était  civil  d'une  personne  et  à  la  ^aiKliic  du  ma- 
riage par  elle  contracté,  doivent  être  jufées  par  les  tribunaux  du  can- 
ton dont  cette  personne  est  ressortissante.  Droit  hrrnnis  :  Question 
fiscale.  Kn  matière  de  contrebande,  la  tentative  est  punissable  comme 
le  délit  consomnaé.  —  Trihunai  de  poHeê  tTOrhe  :  Affiiire  G.  ;  délit 
foresti.'i  .  Le  procès-verbal  des  agents  ror«  <tlrrs  ne  fait  preuve  que 

J)our  ce  ({ue  ceux-ci  ont  vu  et  constaté.  —  Droit  adminiëtratif:  Circu- 
aire  du  JDépartemeut  de  justice  et  police.  —  Naminatiom. 


Décision  fédérale. 

En  la  cause  de  Marc-Franroû-Chrislian  Hossel^  de  CMgny, 
canton  de  Vaud,  et  coiiaurla ,  touchant  le  for  en  matière  de 
nmiage. 

(Voir     12  du  23  mars  1867.) 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  Déparlemeni  de  jnslice  et  police^ 
et  vu  les  actes  d*uù  il  résulte  : 

M.-F.-C.  Rosset ,  bourgeois  de  la  commune  de  Ghigny,  a 
en  de  sa  nièce  Julie-Louise  Rocfaat,  bourgeoise  de  Groj,  un  en- 
font  illégitime  y  qui  est  né  le  26  avril  1S61  dans  la  roaiaon  do 
^mier,  et  a  été  inscrit  au  régistre  de  Tétat  civil  sous  les  noms 
de  François-Samuel  Rochat. 

2»  Le  17  octobre  1862»  le  Conseil  d*Etat  du  canton  de  Genève 
a  accordé  au  recourant  la  naturalisation  genevoise  et  bientôt  après 
rautorisation  nécessaire  pour  son  mariage  avec  sa  nièce  Julie- 
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Louise  Rochif .  Les  annonces  ont  été  fkileft  à  Genève  ef  à  Orbe, 

dernier  domicile  de  la  fiancée;  après  quoi,  le  3  janvier  1863,  ce 
mariage  a  clé  célébré  par  roffiiMer  de  l'élat  civil  lie  la  viUe  de 
Genève,  el  l'enfant,  né  le     avril  1801,  légitimé. 

3o  Les  époux  revinrent  loutetuis  se  fixer  à  Chigny,  où  il  leur 
est  né,  le  18  avril  1865,  une  fille  qui  a  été  inscrite  sous  les  noms 
de  Char!oilf»-Julie-Dorine  Hosset,  de  Genève. 

4»  En  décembre  1865,  le  recourant  a  ouvert  une  action  eu  rec- 
tification des  actes  de  l'état  civil,  tendant  à  faire  inscrire»  ciMnaie  1 
étant  son  fils  légitime,  Tenfant  né  en  1861 .  I 

La  municipalité  de  Cbignj  s'est  opposée  à  cette  rectificatiM  1 
el  a  oofert,  à  sea  unir,  en  atril  1866 ,  au  recourant,  sa  femme  i 
et  ses  enfants,  une  action  en  tue  de  foire  prononcer  la  nulHtéén  j 
asariage  contracté  i  Genève  le  3  janvier  4863  et  de  foire  rectifier  1 
Tacte  de  naissance  de  Tenfont  né  le  18  avril  4865,  en  ce  een» 
que  cette  fille  soit  inscrite  comme  enfont  naturel. 

Les  défendeurs  ont  décliné  la  compétence  des  tribnnaui  vas- 
dois,  attendu  que  la  validité  du  mariage  ne  pouvait  être  appréciée 
t^ue  par  les  tribunaux  genevois.  I 

Le  tribunal  civil  du  district  «le  Morges  a  écarté  cette  excep- 
tion. —  M.-F.-C.  Rosset  el  sa  (eiiime,  ainsi  que  M.  le  notaire  i 
Hugonnet,  en  sa  qualité  de  tuteur  ad  hue  de  François-Samuel 
Rochat  el  deCharlolte-Julie-Dorine  Kosset,  se  sont  pourvus  con- 
tre ce  jugement  par  devant  le  tribîjnal  canlonal  du  canton  de 
Vaud;  mais  celle  cour,  par  arrèl  du  '20  février  1867,  a  écarté  le 
recours  et  confirmé  le  jugement  de  première  instance. 

&>  Ce  jugement  se  fonde  sur  les  considérants  ci-après  : 

c  GonssdéniBt,  sur  ces  divers  moyens  de  recours,  queMeu^qo» 
le  jugement  du  tribunal  dvil  n'admette  pas  que ,  dans  le  eae  io> 
Inel,  lanatufaKté  genevoise  obtenue  par  M.-F.-G*  Rosset  ni!  |ni 
être  conférée  ou  transmise  de  plein  droit  à  Julie-Louise  Reeliai 
et  aux  euftuts  de  Telle*ci ,  par  reOel  du  mariage  du  3  janvier 
4863,  toutefois,  ii  ne  méconnaît  point  l'effet  de  la  naturulisulieir 
en  ce  qni  concerne  Rosset  lui-même  et  les  effets  qo'elle  poumâl 
avoir  pour  la  dite  Rochal  el  ses  enfants,  selon  l'issue  de  la  ques- 
tion de  validité  du  mariage  ; 

Considérant  que  lors  de  la  célébration  de  ce  mariage ,  la  fiMe  1 
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Rocbai  ilail  mtorlisnala  vaudoisa  ;  ^  qu'elle  dnail  suivre  U 
eondkioii  civile  de  rboionie  à  qoi  elle  s'ueissail,  pourvu,  oéen* 
jBoios,  que  le  mariage  ne  soit  pas  sans  valesur  et  que ,  plus  spé- 
cialemeot  »  elle  ail  pu ,  en  sa  qualité  de  vandoise ,  con trader  oa 
mariage  valable  avec  son  oncle  ; 

<  Considérant  que  la  loi  vaudeise  (code  civil,  art.  79)  voulant 

assurer  la  reconnaissance,  dans  le  canton,  de  tout  mariage  con- 
tracté en  ^)avs  étranger  antre  vaudois  et  entre  vauduis  el  étran- 
gers, déclare  valable  ce  mariage  pourvu  que  les  époux  ou  Tépoux 
vaudois  n'ait  pas  contrevenu  aux  dispositions  prohibitives  coûte* 
mies  aux  art.  60  à  72  du  code  civil  ; 

Considérant  que  ces  dispositions  sont  pour  la  j>liiparl  d'ordre 
public  et  accoinpagneui  le  vaudoi^méme  eu  d'autre  pays;  que 
la  législation  qui  les  institue  a  et  doit  avoir  puissance  pour  les 
faire  respecter  perdes  ressortissanis  dans  Tétendue  de  la  souve- 
raineté cantonale; 

Qu'ainsi»  il  est  en  son  pouvoir  de  faire  vérifier  si  le  mariage  d*ua 
vaudois,  même  bors  du  canton ,  a  été  contracté  en  violation  dé 
Tune  de  ces  dispositions  ;  ^ 

Considérant  que  la  commune  de  Cbigny  poursuit  la  nullité  du 
maiisge  de  H.-F.-C.  Rosset  et  de  Julie-Louise  Rochat ,  comme 
ayant  été  fait,  par  celle-ci,  en  violation  de  Tari.  00  du  code  civil 
qui  prohibe  le  mariage  de  l'oncle  avec  la  nièce  ; 

Considérant  que  si,  par  sa  iiaturalibatiun  antérieure  an  ma- 
riage, Rosset  échappe  à  l'applicaiion  de  la  iui  vaniluise,  quant  à 
son  état  civil ,  il  ne  saurait  en  être  de  même  de  Julie-Louise 
Rochat  ; 

Considérant  que  quelle  que  soit  la  valeur  légale  du  mariage 
dont  il  s'agit,  la  naturalité  vaudoise  de  la  tille  Rochat  lui  est  de- 
meurée attachée  tout  au  moins  jusqu*an  moment  où  Tofficier  de 
Téiat  civil,  devant  lequel  elle  s'est  présentée  pour  la  célébratiouy 
Ta  déclarée  unie  à  M.-F.-C.  Rosset;  que  depuis  lors  seulement» 
et  au  css  de  validité  du  roariege,  elle  aurait  été  revêlue  de  la 
naturalité  de  son  mari  ; 

Que  lottt  ce  qu'elle  a  fait  et  tout  ce  qui  a  été  accompli  à  son 
égard  avant  ce  moment  »  Ta  été  de  la  part  »  eu  vis«è-vla  d'une 
fessortissante  vaudeise; 
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lionsid/ranl  que  Toii  alléî,uerail  vaineinent  que  le  mariaire  ge- 
nevois a  effacé  les  actes  qui  Pont  préparé  et  a  un  etîet  relro- 
acUf  sur  Tétat  civil  de  la  ûUe  Rocbai,  ensorle  qu'elle  devait  être 
envisagée  actuellement  comme  si  elle  n'avait  jamais  été  justiciable 
de  la  loi  vaudoise  ; 

Qu'il  est ,  au  contraire ,  încitntestable  que  le  mariage  n*a  été 
célébré  qu'ensuite  d'actes  qui  alBrment  la  qualité  originaire  de 
celte  fille,  jusqu'à  la  célébration  ; 

Que,  d'autre  part,  l'autorité  genevoise  aurait  été  impuissante 
pour  lui  accorder  la  permission  de  contracter  un  mariage  pro- 
hibé par  nos  lois,  puisque  la  loi  genevoise  ne  pourrait  prévaloir 
sur  la  loi  vaudoise  dans  ce  cas; 

Que  l'eût-elle  accordée,  celle  permission  ayant  pour  objet  une 
personne  dont  l'état  civil  ou  le  statut  personnel  est  réglé  par 
une  autre  loi  que  la  loi  genevoise,  ne  saurait  faire  envisager  la 
fille  Kochat  comme  valablement  déliée  des  obligations  que  la 
loi  vaudoise  impose  à  ses  ressortissants  sous  le  rapport  dont  il 
8*agit  ; 

Ckmsidérant  que  les  actes  antérieurs  au  mariage  du  Vaudois, 
comme  le  mariage  lui-même,  s'ils  sont  en  opposition  à  une  pro- 
bibiiion  de  la  loi  du  canton,  ne  peuvent  être  soustraits  à  l'ap» 
plication  de  cette  loi  ; 

Qu'il  ne  s'agit  point  de  l'examen  des  formalités  de  Taete  de 
mariage,  lesquelles  sont  réglées  par  la  loi  du  lieu  de  la  célébnt- 
tion,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  dispositions  relatives 
à  l'état  civil  des  contractants  ; 

Considérant  que  la  loi  sur  l'état  et  la  capacité  du  Vaudois  le 
suive  à  l'étranger  (code  civil,  art.  2);  —  que  les  dispositions  pro- 
hibitives du  mariage  lisent  une  limite  à  celle  capacité; 

Que  l'autorité  judiciaire  compétente  pour  appliquer  li  loi  est 
la  si'ule  qui  ait  pouvoir  de  statuer  sur  ia  question  de  violation  de 
celle  loi  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  inariaiife  d*une  Vaudoise  à  l'élran- 
i^er,  môme  avec  un  ressortissant  étranger j  relève,  quant  à  elle, 
des  tribunaux  vaudois; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  actes  et  décisions  do  gou- 
vernement vaudois  relatifs  au  mariage  dont  il  s'agit,  que  si  cette 
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aulorité  a  fait  sortir  quelques  elTels  de  la  naturalisation  de  M.-F.*G. 
Rossel,  tels  que  robligalion  pour  celui-  ci  de  renoncer  à  des  fone^ 
tîons  communales  qu'il  remplissait  et  de  se  pourvoir  d*un  permis 
d'établissement ,  ees  mesures  n'ont  été  que  la  conséquence  di« 
recte  d'une  naturalisation  non  contestée  ; 

Que  la  permission  de  transcrire  Tacte  de  mariage  dans  les  re* 
gistres  de  l'état  civil  et  de  faire  telle  rectification  et  telle  trans- 
cription d'actes  de  nûssance  des  enfants ,  a  été  donnée  par  voie 
administrative  et  n*a  pu  avoir  TelTet  de  préjuger  la  question  au 
fond  cL  d'enlever  à  qui  lie  droit  lu  laculté  de  critiquer  ces  trans- 
criptions; 

Considérant  que  les  aî  li(  los  ^,  13  et  IT)  du  rode,  cités  dans  le 
recours  comme  l'ausseirient  appliqués,  ne  sont  pas  rappelés  dans 
le  jugement;  —  qu'au  surplus  Vart.  2  vient  à  l'apinn  de  c  e  qui 
précède  quant  à  Tobligalion  de  la  lille  Rochal  de  respprier  la  loi 
du  canton  sur  Tétai  de  capacité  des  personnes;  que  Tart.  13,  en 
statuant  que  la  femme  vaudoise  suivra  la  condition  de  son  mari, 
a  par  là  même  reconnu  que  le  changement  de  condition  de  la 
femme  a  lieu  dès  le  mariage  seulement; 

Considérant»  enfin,  que  les  concordats  de  1820 et  de  1842 
ont  eu  pour  but  de  simplifier  les  formalités  préalables  aui  ma- 
riages entre  Suisses  de  cantons  différents,  mais  n'ont  pas  entendu 
supprimer  les  dispositions  d'état  civil  érigées  par  les  lois  can- 
tonales ;  qu'ils  ont  déterminé  diverses  conditions  à  observer  pour 
la  régularité  de  ces  mariages,  sans  avoir  toutefois  statué  des  nul- 
lités pour  leur  iiiuhservalion  ; 

Qu'en  fixant  cuniiiie  pénalité  Tobligalion  pour  le  canton  qui  a 
violé  le  concordat  de  ponrvoir  à  l'existence  des  époux  mariés 
irré^'uliérement ,  ces  actes  n'ont  pas  empêché  la  poursuite  en 
liolliié  des  mariages  contractés  contre  le  droit  civil  descaulous 
des  époux  ; 

Qu'enlin,  ces  concordats  n*onl  rien  statué  sur  le  for  même  de* 
l'action  en  nullité.  » 

6^  Par  mémoire  adressé  au  Conseil  fédéral ,  daté  de  Ghigny, 
8  juillet  1867 ,  M.  Rosset  et  sa  femme ,  ainsi  que  M.  le  notaire 
Hugonnet-Slorry ,  tuteur  des  enfants»  ont  réclamé  contre  le 
jugement  du  tribunal  cantonal,  en  motivant  leur  recours  en  subs* 
tance  comme  suit: 
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A  Toccasion  de  la  naissance  du  second  enfant  en  avril  1865 ,  le 
Conseil  d*Etal  de  Vaud  fut  nanti  de  la  question  de  savoir  si  la  posi-» 
tipa  de  M.  Rosset  était  régulière  el  si  les  enfants  devaient  être  io»- 
crils  comme  légitimes  dans  les  registres  de  Tétat  civil.  Par  décision 
des  11  juillet  et  6  septembre  1865,  il  ordonna  que  M.  Rosset  devait 
se  pourvoir  d'un  permis  de  domicile  pour  lui  et  sa  faraitle,  qa'il 
détail  cesser  de  remplir  des  fonctions  municipales  dans  le  can- 
ton de  Yaud  »  que  son  acte  de  mariage  serait  transcrit  dans  les 
registres  de  Tétat  civil  et  que  ses  enfants  y  seraient  inscrits  comme 
enfants  légitimes  genevois.  H.  Rosselse  hâta  d'obtempérer  à  oen 
décisions.  D'autant  plus  grande  Ait  sa  surprise  alors  que  la  com- 
mune de  Chigny  vint  A  ouvrir  une  action  pour  faire  prononcer  la 
nullité  de  son  mariaije. 

Le  jugciiii  iU  ilu  Iribunal  canlonal  de  Vauii,  se  déclaranl  coai- 
péleni  pour  connailre  de  cette  question,  est  contraire  aux  art.  Ai, 
48  et  53  de  la  constitution  fédérale. 

La  naturalisation  de  M.  liossel  à  Genève  ne  saurait  tire  con- 
testée et  l'art.  15  du  code  civil  vaudois  portant  :  ^  Une  kmme 
vaudoise  qui  épousera  un  étranger,  suivra  la  qualité  de  son  mari.» 
Julie-Luuise  Rochal  est,  par  le  lait  de  son  mariage,  devenue  ci- 
toyenne de  Genève  et  aifranchie  de  tout  lien  envers  le  canton  de 
Vaud  ,  puisque  Tinobservation  des  règles  à  observer  dans  la  pu- 
blication des  promesses  de  mariage  ne  peut»  dans  Topinion  da 
tribunal  cantonal,  entraîner  leur  nullité.  La  femme  Rosset  était, 
i  l'époque  de  son  mariage,  msyeure  et  libre  de  sa  personne;  elle 
n'avait  nul  besoin  de  se  faire  préalablement  naturaliser  A  Ge- 
nève ,  son  mariage  étant  en  même  temps  une  naturalisation.  Il 
s'agit  ainsi  uniquement  du  mariage  d'un  Genevois  pour  lequel, 
quant  à  la  forme  ,  on  a  suivi  celle  du  lieu  où  Pacte  s*esl  passé, 
et  quaiU  au  fond,  il  s'agissait  d  un  mariage  entre  un  Genevois  et 
Ufie  Vaudoise ,  qui  peniail  sa  qualité  de  vamloise,  au  moment 
même  de  la  célébration  de  son  mariage.  Le  canion  de  Vaud  a  a 
ici  nea  à  reconnaître  ni  à  ratifier. 

Kn  ce  qui  concerne  la  validité  du  mariap:e  ,  ce  nVst  puml  aux 
tribunaux  vaudois  qu'il  appartient  d'en  connaître,  atleiidu  qu'aux 
termes  de  l'art.  2  du  code  civil  vaudois,  et  de  l'art.  3  du  code 
civil  genevois,  il  s'agit  de  questions  d'état  civil  qui  doivent  être 
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appréciées  d'après  les  lois  du  pays  dont  les  époux  sont  ressortis- 
sants. 

Dans  le  sens  de  Tari.  53  de  la  Constilulion  fédérale,  le  juj^e 
naturel  pour  des  questions  de  cette  espèce,  est  le  juge  de  l'ori- 
^ne,  duquel  nul  ne  peut  cire  disirait.  Or,  M.  Rosset  n*a  droit 
de  DSluralilé  qu*à  Genève  et  il  n'a  pas  repris  sa  nationalité  dans 
le  canton  de  Vaud,  puisqu'il  a  laissé  expirer  le  délai  de  six  mois 
eans  faire  aucune  démarche  pour  la  recouvrer,  ainsi  qu*il  est 
prescrit  à  l'art.  H  du  code  civil  vaudoie. 

Les  recourants  demandent  en  conséquence  que  le  jugement 
«du  tribunal  cantonal  vaudois  soit  annulé. 

7.  Par  office  du  18  octobre  1867»  le  Conseil  d'Etat  du  eau* 
Ion  de  Vaud  a  rép<mdu  que  le  Irlbuiud  cantonal  se  réfère  pure- 
ment et  simplement  aux  considérants  exposés  dans  son  juge- 
ment et  que,  [)our  sa  pari,  il  se  laiigc  aux  arguments  de  M.  l'a- 
irocat  Gaulis,  agissant  au  nom  de  la  commune  de  Chigny. 

Dans  son  mémoire  daté  du  26  septembre  4867,  M.  Gaulis  a 
conclu  au  rejet  du  recours,  eu  motivant  sa  propositiou  comme 
«uit  : 

Il  a  été  constaté  dans  les  débats  que  M.  Kossela  couslani- 
fiient  résidé  eu  1861  et  1802  à  Chigny  où  il  n'a  cessé  de  diri- 
Iper  son  domaine.  —  Il  a  cependant,  dans  cet  intervalle,  un  do« 
micilc  furtif  à  Genève,  au  moyen  de  quoi  il  parvint  à  s'y  faire 
naturaliser.  —  Les  publications  relatives  à  son  mariage  n'eut 
été  faites  ni  i  Chigny,  ni  à  VulDens^le-Gbàteau,  paroisse  que 
les  époux  babitaîent,  ni  à  Groy,  paroisse  de  Romainmôtier,  lieu 
d'origine  de  la  future  épouse.  Ce  n'est  qu'à  la  foveur  de  cas  ma- 
nœuvres que  M.  Rosset  est  parvenu  à  se  faire  naturaliser  pour 
épouser  sa  nièce.  Eludant  les  lois  et  se  jouant  des  autorité  du 
canton  de  Vaud,  il  a  tenté  de  faire  usage  du  droit  que  l'art.  14 
du  code  civil  donne  à  un  Vaudois  naturalisé  à  l'étranger,  savoir 
de  reprendre  sa  qualité  dans  les  six  mois  dès  sun  relour,  s'il 
vent  en  jouir  de  nouveau.  Ce  droit  lui  tut  toutefois  refusé  en 
4805,  allendu  qu'il  était  de  retour  déjà  depuis  1802  et  que  ce 
délai  utait  ainsi  depuis  lougteirips  expiré. 

Au  point  de  vue  i\n  fond,  la  commune  de  Chigny,  dans  sa 
réponse,  admet  le  principe  que  selon  la  règle  ce  sont  les  auto* 
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TÎtéfi  de  TEUt  dont  réponse  est  originaire  qui  mbI  compétentes 
pour  discuter  la  validité  d'on  mariage,  mais  quant  des  lois  pro- 
hibitives du  mariage  ont  été  violées,  le  pays  d*ongine  de  ré- 
ponse a  droit  dr.  considérer  et  df  luire  proiiotic^jr  aul  chez  lui 
le  mariage  qui  cuiUrevient  a  ces  luis.  Tour  loules  les  quu-liuus 
de  forme  on  peut  s'en  référer  aux  lois  du  pays  de  l  époux  ,  qu^t 
aux  empéclieiDeiils  diriments,  le  défaut  de  conseoieiueai  des 
parents,  un  mariage  contracté  avant  l'âge  permis,  une  union  es 
degrés  prohibés»  l'Etat  dont  réponse  est  ressortissante  a  le  droit 
et  le  devoir  de  fiure  respecler  sa  loi.  C'est  d'autant  plus  le  ean 
ici  que  le  droit  à  la  bourgeoisie  dans  le  canton  de  Vaud  est  iaa- 
prescriptible.  Si  la  validité  du  mariage  Rossoi  rit^  peut  être  exa- 
miné qu'à  Genève,  ses  eniants,  sitôt  majeurs,  auront  le  droit  de 
revendiquer  la  naturalilé  vaudoise,  à  teneur  de  Part.  Il  du  code 
civil.  Le  mariage  entre  oocle  et  nièce,  interdit  d'une  manière 
absolue  par  Tart.  70,  aurait  de  cette  manière  les  mêmes  effets 
qu'un  mariage  valable.  Il  en  résulterait  aussi  une  infraction  au 
concordats  du  4  juillet  1820  et  du  15  juillet  IStô.  Toutefois,  ia 
violation      concordat  n'entratne  pas  nécessairement  la  nnMilé 
du  ntariage,  mais  l  lÎLat  lésé  doit  rester  libre  d'agir  en  rertii  de 
sa  souveraineté  pour  reporter  sur  TElal  fautif  les  const^]ii'?n- 
ces  de  l'irrégularité.  Dans  le  cas  particulier,  Tirrégularité  est  de 
celles  qui  peuvent  entraîner  la  nullité  du  mariage;  du  ummbs 
l'Elat  de  Vaud  a  le  droit  de  rexaminer. 
Cotuidérani  : 

1.  La  demande  de  la  commune  de  Chigny  tend  à  obtenir  que 

le  tribunal  du  district  de  Morges  déclare  nul  le  mariage  con- 
tracté par  les  recourants  le  3  janvier  1863  à  Genève  et  que  Pins- 
cri[iliun  de  la  naissance  de  l'enfant  né  le  18  avril  1805  soit  rec- 
tifiée en  ce  sens  que  cette  iîUe  serait  inscrite  comme  eoiaot  na- 
'turel  de  Julie-Louise  Rochat; 

2.  Le  fait  que  le  recourant  est  citoyen  de  Genève  et  qu'il  a 
en  cette  qualité  contracté  un  mariage  à  Genève,  est  reconi» 
non-seulement  par  les  autorités  du  canton  de  Genève,  mais  en- 
core par  les  tribunaux  et  par  le  Conseil  d*Rtat  du  canton  de 
Vaud,  lequel  a  ordonné  rinscriplion  du  mariage  dans  les  régis- 
ii\b  de  rélat  civil  vaudois  ; 
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Ce  mariage^  avec  les  suites  qû  en  résultent  pour  )a  femme 
et  les  enfants,  doit  dès  lors  être  recobnu  valable  aussi  longtemps 
qu'il  n'aura  pas  été  annulé  ou  invalidé  par  arrêt  de  l*auloril& 
compétente ,  manière  de  voir  qui  est  nécesiairement  aussi  i  la 
base  de  Taclion  ouverte  par  la  commune  demanderesse; 

4»Les  autorités  fédérales  ont  uniquement  à  examiner  la  question 
de  savoir  quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la 
noUité  du  mariage,  et  cela  sans  égard  aux  moyens  qui  peuvent 
être  produits  par  Tappréciation  de  la  cause  principale.  Par  ce 
molif ,  les  concordats  du  4- juillet  1820  <n  du  15  juillet  1842  ne 
sont  pas  applicables  ici,  eu  ce  qu  lis  ne  rentenueut  aucune  dis- 
position louchant  la  juridiction  ; 

5^'  Pour  décider  la  question  de  comptjtence  dont  il  j>'agit,  le 
seul  point  à  prendre  en  (  udsidéraliun  est  que  Taction  qui  a  été 
ouverte  tend  à  obtenir  la  déclaration  de  nullité  absolue  d'un  droit 
simultanément  privé  et  public  que  le  canton  de  Genève ,  agis- 
sant en  vertu  de  sa  compétence  souveraine,  a  créé  par  l'organe  de 
ses  autorités  concernant  des  personnes  qui  jusqu'à  déclaration 
éventuelle  de  nullité  doivent  être  eensidérées  exclusivement 
comme  ses  ressortissantes  et  sont  reconnues  de  part  et  d'autre  en 
cette  qualité  ; 

^  La  sonvemineté  du  canton  de  Genève  qui  est  sous  la  pnK 
tection  de  la  Confédération  serait  méconnue,  alors  que  les  tribu- 
naux d^un  tiers  canton  auraient  le  droit  de  porter  des  questione 

de  cette  nature  dans  le  domaine  de  leurs  décisions ,  molif  pour 

lequel  il  y  a  lieu  de  reconnaître  le  bien  fondé  de  la  demande  du 
recourant  invoquant  sa  nationalité  genevoise; 

7<'  Eu  conformité  do  ce  qui  précède,  il  a  été  admis  de  tout 
temps  comme  de  droit  général  que  toutes  les  questions  qui  ont 
trait  à  l'état  civil  d'une  personne,  par  conséquent  aussi  celles 
relatives  à  la  validité  d'un  mariage  conlracié  par  elle,  doivent  élre 
discutées  d'après  les  lois  et  devant  les  autorités  compétentes  de 
son  pays, 

AftRftTB  : 

i.  Le  recours  est  reconnu  fondé  et  le  jugement  du  tribunal 
cantonal  du  canbm  de  Vaud  du  20  février,  annulé. 
IL  Cette  décision  sera  communiquée  au  Conseil  d'Etat  dnean* 
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-ton  de  Vaud  pour  l'information  des  tribunaux  vaudois  et  M. 
Gaulis,  en  qualité  d'avocat  de  la  commune  de  Chigay,  ainsi  qu'jkui 
cecourants,  en  reavoyanla  qui  de  droit  les  pièces  [produites. 
Ainsi  fait  à  Beroe^  le  14  oovembre  1807. 

Au  nom  du  Con$eii  fédéral  : 

Le  vice-présideiity 
(ngné)  DoBB. 

Le  Chancelier  de  la  GonfédéhtfioB , 
(signé)  ScBlCSS. 


y.  En  maiière  d'ohmgeld  le  pourvoi  en  appel  formé  par  Vadmi- 
nisiralion  de  l'okmgeld  a  les  ménus  ejfets  que  sHt  émanait  dm 
minislère  publie.  —  La  lenUUum  de  emUrebaitide  eel  piMù- 
eable.  —  Lee  marekandieee  de  eonlrebande  doivent  être  mor 
fisquée$  indépendammenl  de  ^amende  prononcée. 

Les  trois  prévenus  furent  arrêtés  à  11  1/^  heures  de  la  Quk 
«Dr  territoire  bernois  entre  la  frontière  et  le  bureau  d'ohmgeld 
et  ce  sur  un  chemin  public  conduisant  à  ce  bureau.  Ils  étaient 
porteurs  de  bidons  en  fer-hbnc  imitant  parfaitement  des  sacs 
de  militaire  et  contenant  d'après  leurs  déclarations  20  pots  d'es- 
prit de  vin.  Interpellés  par  le  gendarrae  ils  déclarèreot  i|iie  kav 
inlention  était  de  passer  aa  bureau  de  rohmgeld  pour  aei|wlt« 
les  droits. 

Le  juge  saisi  de  Taffaire,  €  considéranl  qua  le  fait  déaoooi 
eonstitne  plutôt  une  conlravetilioa  aux  mesures  dVdre  de  la 
loi  sur  rohmgeld  que  celui  d'une  contrebande^  >  coadama 
4mn  des  prévenus  conjointement  ai  solidairemenl  à  une  amenda 
de  40  fr.  et  aux  frais,  acquitta' le  troisième  par  le  motif  que  la 
liquide  qu'il  portait  lui  appartenait  el  que  par  conséquent  il 
n'était  pas  tenu  d'être  muni  d'une  lettre  de  voiture,  et  maintint 
le  séquestre  des  spiritueux  duut  il  s'agit  jusqu  à  entiei  p«iie- 
ment  de  l'amende  et  des  frais. 

Pusléneurement  à  ce  juijement  il  fut  pruccdé  par  le  gendarme 
Schneider  au  mesurai^^e  du  liqiude  séquestré,  lequel  indique  une 
quantité  de  23  1/:^  pots. 
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Sur  rappel  interjeté  par  Tadministration  de  Tohnigeld  la  cause 
fut  portée  à  Paudience  de  la  chambre  de  police  du  27  réfrier 
1867.  Le  défenseur  des  prévenus  —  partant  du  point  de  vue 
que  la  dite  aduiinistratioo  n'avait  d'autre  qualité  dans  le  preeée 
que  celle  de  représentant  du  fisc  comme  partie  civile  quant  aux 
droits  fraudés  dont  le  montant  ne  dépassait  pas  la  compétence 
en  dernier  ressort  du  président  du  tribunal,  éventuellement  que 
son  droit  de  recours  se  bornait  aux  jugements  portant  condm- 
nation  —  conclut  prùjudiciellement  â  ce  que  le  for  d*appel  NU 
clos  ;i  radminislration  de  l'ulungeld  ;  éventuellement  il  prit  les 
mêmes  conclui^ioiis  pour  autant  du  moins  qu'il  s'agissait  du 
prévenu  acquiUé  en  première  iïi-iaiu c.  Maii  la  cour  débouta 
les  prévenus  de  leurs  conrlu»iuus  pàtjudicielles  parles  [iiulifs: 

f)(u»  1,1  (lu  1^0  1  Xfvl  a  pour  Imt  innK  ipal  de  t(»iifprer, 
par  e*€f[>ii'Mi,  ,1  radiniÉii>îi'.ii hMi  \\>'  l'ohiutiel  It'S  droits  du  mi- 
nistère pui)lio  pour  se  pourvoir  eu  appel  à  rencontre  du  ju,^e- 
raeat  de  première  instance  rendus  en  matière  d'olmigeld,  de 
manière  ((ue  l'appel  interjeté  par  la  dite  administration  ait  les 
mêmes  effets  que  s'il  émanait  du  ministère  public  ; 

Qu'en  admettant  une  autre  interprétation,  cette  loi  manquerall 
de  but,  et  que  noiaroment  on  ne  saurait  admettre  qu'elle  aitsett^ 
lement  trait  au  droit  de  recours  que  radmtnistration  de  Yohm*' 
f  eld  peut  exercer  comme  ftartie  civiU^  puisque  sous  ee  rapport 
les  dispositions  du  code  de  procédure  pénale  (art.  45â)  soni 
plus  que  suffisantes  ;  ' 

Que  d'ailleurs  l'art.  3  se  réfère  spécialement  à  Tart.  449  dtt 
dit  code  (|ui  traite  de  Tappellabilité  des  jugements  de  simple 
police  en  ce  qui  louclie  l'action  jiublùjuc;  •  ' 

Que  si  l'art.  2  de  la  loi  susvi-;ée  parle  de  jnijrun'uf  de  con- 
(tamnnti  ni.  il  n'y  a  la  qu'une  Iradnriion  pri-oin'i^  du  li-xlp  alle- 
mand (sii  njiii  iheile)  qui  duil  fairi-  r*\ulr,  ci  qui  ilaii»  cet  arUcie 
n'a  en  vue  que  do  distinguer  les  jugements  en  matière  p*»nale 
des  jugements  civils,  el  ne  signilie  donc  autre  chose  que/u^ 
ment  pénal; 

Que  le  maximum  de  la  peine  édictée  par  la  loi  dépassera 
compétence  en  dernier  ressort  du  juge  de  police,  et  que  dès 
Jors  le  recours  de  l'administration  de  Tobmgeld  est  rece? abléi 
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Au  fond  radminislratioii  de  rohmgeld  di-tiiande  la  condam- 
nation  des  trois  préveous  au  paiemeal  des  diuiu  dûs,  à  la  ^n- 
liscalion  des  liquides  saisis,  à  une  amende  Imsée  sur  1  et  heile 
fixée  par  les  art.  il  et  18  de  la  loi  du  9  mars  1841,  et  celafMMK 
23  iji  pots. 

L*arrét  de  la  chambre  de  police  est  aiasi  conçu  : 
Considérant  ; 

Que  les  trois  prévenus  ont  importé  dans  le  canton  de  Bernt 

de  la  iiiarcliandise  sujelle  à  Tohm^'eld  et  cela  à  nuo  heure  in- 
dûe  de  la  nuil  alors  qu'ils  devaient  nécessairement  savoir  que  le 
bureau  d'ohingeld  ne  serait  plus  ouvert  (art.  9,  alinéa  de 
,1a  loi  du  9  mars  1841),  et  qu'en  général  ils  ne  donoeot  aacaae 
explication  de  leur  présence  tardive  à  la  frontière  avec  des  oIk 
jets  de  contrebande  ; 

Que  les  liquides  dont  ils  étaient  porteurs  se  trouvaient  con- 
tenus soit  dans  des  vases  expressément  construits  en  we  de 
dissiiiiulcr  la  ualuie  des  objets  transportés,  soit  dans  un  ton* 
neau  caché  dans  un  sac  de  loi  le  ; 

(Mi'cu  outre  les  prévenus  ne  s*élaienl  cuniuriïÉés  à  aucune 
des  prescriptions  de  l'art,  il  de  la  loi  précitée  et  qui  auraîeat 
dû  être  observées  non  seulement  par  les  irères  Luthi  mais  aussi 
par  Pierre  Fankhauser»  puisqu'il  n'a  pas  justifié  de  la  propriété 
des  liquides  qu'il  transportait  ; 

Que  de  toutes  ces  circonstances  il  résulte  jusqu'à  Févideace 
que  les  prévenus  cherchaient  à  frauder  les  droits  d  ohmgeld  des 
liquides  dunL  il  s'agil  el  tju  ils  avaient  pris  toutes  les  préraiilions 
pour  la  réussite  de  leur  entreprise,  laquelle  n'a  été  déjouée  que 
par  la  vigilance  du  gendarme  Schneider  ; 

Qu'en  principe  la  loi  ne  connaît  point  de  tentative  punissable 
en  matière  de  contravention  de  police,  mais  qu'il  en  est  autre- 
ment dans  les  cas  de  contrebande,  la  loi  ajant  expressément 
prévu  la  teniative  (art«  22,  24  et  suivants  de  la  loi  du  9  mars 
1841); 

Qu'au  surplus  il  est  dans  la  nature  même  de  cette  contraven- 
tion de  rester  à  l'élat  de  tentative,  puisque  des  qu'un  comnieu- 
cement  d'exécution  est  découvert,  il  y  a  contrebande  quoique 
par  là  même  la  réalisation  en  ait  été  empêchée  ;  qu*aiasî,  dana 
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les  circanslanees  données^  il  iiD|»orte  peu  que  les  prévenus  aieatt 

oui  ou  non,  dépassé  le  bureau  d'ohmgeld,  et  quMls  sont  dès  lors 

passibles  des  peines  édictées  par  Tart.  17  de  la  loi  susvisée; 
que  même  il  existe  dans  la  cause  des  cirronslances  aggravantes, 
lesquelles  sont  cepefidant  compensées  par  le  l'ait  que  la  contra- 
vention est  demeurée  à  Tétai  de  tentative  ; 

Qu'au  vu  {(e  Part.  460  c.  p.  p.  il  n\  a  pas  lieu  d'avoir  égard 
au  mesurejiieiU  upLii:  par  ie  gendarme  Schneider  posttVieure- 
ment  au  jugtMiieiit  de  première  instance,  alors  surtout  que  ce- 
lui-ci se  base  sur  les  déclarations  contenues  dans  les  dénoncia- 
tions du  receveur  d*ohinge1d  et  du  gendarme  Schneider  (art.  13 
de  la  loi  du 9  mars  18il  et  art.  360  c.  p.  p.); 

Qu'aux  termes  de  Tart.  2  de  la  loi  du  2  septembre  1848  les 
mirchandises  séquestrées  doivent  être  confisquéesindépendam- 
isent  de  Tamende  ; 

ABRftTE: 

1.  Fritz  et  Samuel  Lutbi  et  Pierre  Fankhauser  sont  déclarés 
coupables  de  conlravenfion   la  loi  sur  ruhmgoUl  du  U  mars  1 841  ; 

en  conséquence        ils  sont  condamnés       et  ce  solidairement 

a)  à  une  amende  de  110  fr.;  b)  au  paiement  des  droits  d'ohm- 
^eld  par  11  fr.;  c)  d)  

2.  Les  liquides  séquestrés  seront  coutisqués. 

TRIBinfiX  DE  POUCE  DU  DISTRICT  D'ORBB. 
Séance  du  S4  octobre  1867. 

Présidoiicc  <io  M,  Comtesse. 

La  cause  introduite  est  celle  qu'ensuite  de  rapport  du  fores- 
tier L.  G.,  d'enquéle  et  de  renvoi  au  juge  de  paix  du  cercle  de 
Baulmes,  doit  être  instruite  contre  U.  G.  et£.  G.,  à  L.,  prévenus 
de  délit  forestier. 

M.  Bourgeois,  substitut  du  procureur^^néral  à  Moudon,  iu- 
tartient  et  occupe  le  fauteuil  qui  lui  est  destiné.  Les  deux  accu- 
sé sont  assistés  de  M.  l'avocat  Fauques. 

Le  IribunaU  passant  immédialemeut  et  A  huis-clos  au  juge* 
ttmXf  a  vu  qu'en  date  du  28  août,  le  forestier  G.  a  déposé,  eo- 
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ire  les  mains  du  juge  de  paix  de  Daulmes,  un  rapport  porfanf 
qu'il  avait  cunsLaté  nu  dclil  de  buis  commis  dans  la  couiiauiïe 
de  L.  par  II.  G.  et  E.  G.  ; 

Que  le  forestier  n'a  pas  vu  H.  G-  et  E.  G.  laliriquer  le  bois  h 
le  placer  dans  le  tas  de  ho\$  leur  appartenant,  qu'il  a  déduit  sey- 
lement  leur  culpaLiliU:  de  la  circonslance  qu'il  a  constaté  sur 
deux  chars  de  bois  amenés  à  L.,  la  présence  d*ua  cerUiA  tum* 
bre  de  fascines  de  hêtre; 

Qoe  si  tous  rapports  Coreslien  font  fui  jusqu'à  inscrtpiiaa  4e 
Qui,  il  ne  peut  être  qœstîoD  que  de  ce  que  le  garde  a  vu  et 
consisté  lttl**aidme»  comme  ie  veut  Tari.  214  dia  code  famiMv 
et  il  ne  peut  être  4e  même  de  ce  qui  n'est  qa*iuie  epinioa  p«r» 
Cicnlièi^e  du  forestier,  résultant  4e  certains  fsûts  qui  sont  somis 
à  rapprédation  4u  tribunal  ; 

Que  la  municipalité  4e  L.»  à  laquelle  4u  reste  11  n*a  été  lenia 
aucun  double  du  rapport,  déclare  que  dans  les  parcelles  appar- 
tenant aux  prévenus  se  trouvait  du.fayard,  et  explique  ainsi  la 
présence  du  hêU  e  dans  le  bois  amené  [Kir  G.  et  G. 

Par  ces  considérations,  le  tribunal  libère  H.  G.  et  Ë.  G.  4ç 
toute  peine,  toutefois  sans  dépens. 

Les  frais  de. cette  cause  sont  mis  à  ia  charge  de  l'Etat. 


Droit  administratif. 

(Circulaire.) 

tB  vtPàmMm  DE  jinrnGB  bt  pouce 

aux  Municipalités,  aux  pasteurs,  curés  et  officiers  provisoires 

de  réial  civil  du  canton. 

Messieurs, 

Un  citoyen  suisse  peut  être  ressortissant  4e  deui  ou  pluaîevs 
«■nions;  nous  en  avons  de  fréquents  eiemples.  Dans  beaneipp 
de  localîtés  on  trouve  des  personnes  qui  sont  à  la  -fois  Yaudois» 
et  bernoises,  vaudoises  et  genevoises,  neuchàteloises,  etc.  L*ar* 
ticle  81  de  la  cunslilulion  cantonale  du  15  décembre  1861  per- 
met d'ailleurs  ioiphciiement  dç  cumuler  cette  double  qualité. 
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Quand  deB  citoyens  ^  se  trouvant  dans  ces  conditions»  Ycnlent 
ceatracter  mariage  »  il  arrive  souvent  que ,  pour  abréger  les  for- 
malités préliminaires ,  ou  |ioar  éviter  quelque  dépense ,  ils  se* 
bornent  à  faire  publier  les  bans  de  leur  mariage  dans  le  canton 

de  Vaud  et  négligent  d*en  faire  autant  dans  le  ou  les  autres  can- 
tons où  ils  possèdent  ausbi  le  dr<'il  de  bourgeoisie. 

Si  cela  peut  u  avoir  aucune  conséquence  préjudiciable  dans 
certains  cantons  suisses  où  le  mariage  n'est  pas  en  t  orrélalion 
directe  avec  le  droit  de  bourgeoisie,  il  n'en  e^l  pas  do  Hiême 
dans  j)lusieur8  autres  Etals  confédérés  ,  princi paiement  dans  la. 
plupart  des  cantons  de  la  Suisse  allemande.  Ceux-ci ,  se  préva<* 
îant  de  Tomission  des  publications  légales ,  refusent  ordinaire-^ 
ment  de  reconnaître  la  validité  du  mariage  et  contestent  à  la 
femme  et  aux  enfants  le  droit  de  bourgeoisie ,  qui  ^  par  lA  ^  se 
trouve  toujours  compromis,  souvent  perdu. 

Dans  ces  derniers  temps  nous  avons  été  appelés  à  nous  oceu* 
'  par  plusieurs  fois  d'affaires  de  ce  genre. 

Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  légales  met  ordi»' 
nairement  en  périt  les  intérêts  de  la  commune  vaudoise.  Lors- 
qu'une famille  ressortissant  en  même  temps  à  deux  ou  plusieurs- 
cantons  tombe  dans  l'indigence ,  les  communes  d'origine  oû  la 
publication  des  bans  a  été  onùse  refusent  toute  participation  aux 
assistances  dont  cette  famille  peut  avoir  besoin  ;  la  commune 
vaudoise  s'en  trouve  seule  chargée;  et  si  l'on  veut  faire  recou- 
vrer les  droits  d'origine  contestés,  on  n'y  parvient  ordinairement 
qu'au  prix  d'un  grand  sacrifice  d'argent. 

Ces  inconvénients  nous  owi  paru  asses  graves  pour  devoir  ap« 
peler  votre  attention  là-dessus. 

Il  importe  aux  communes  de  ne  pas  se  laisser  attirer  des  char- 
ges plus  fortes  que  celles  auxquelles  elles  peuvent  être  raison- 
nablement astreintes  ;  c'est  pourquoi  nous  recommandons  anx 
municipalités  de  veiller  à  ce  que  leurs  ressortissants,  qui  se- 
raient aussi  bourgeois  d'une  commune  d'un  antre  canton ,  j  bs^ 
sent  publier  les  bans  de  leur  mariage,  ainsi  que  cela  est  prescrit 
par  les  lois  des  cantons  auxquels  ils  appartiennent. 

A  messieurs  les  pasteurs,  corés  et  officiers  de  l'état  dril, 
nous  recommandons  de  rappeler  aux  cHojens  que  cela  peut  con- 
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cerner,  les  conditions  et  les  formalités  qu'ils  ont  à  remplir  pour 
ne  point  laisser  prescrire  un  droit  de  bourgeoisie  qu'il  peut  èire 
utile ,  à  eux  ou  à  leurs  enfants,  de  conserver;  de  tenir  la  mada , 
autant  qu'il  dépend  d'eux,  à  ce  que  les  publicaliun^  voulues  par 
la  loi  se  fassent  dans  tous  les  lieux  où  elles  sont  e\ii,ées,  et  sur- 
tout de  ne  permettre  la  célébration  d  aucun  mariage  qui  n'auruit 
fias  été  précédé  de  la  publicalton  des  baos  àam  Um  Us  caniotu 
auxquels  ressortit  le  fiancé. 

Il  va  de  soi  que  les  directioM  d-deisua  ae  s'appliquent  pas 
aux  étrangers  à  la  Suisse  qui  ont  élé  naturalisés  vaudois;  chaew 
sait  que  dans  les  pays  monarchiques  la  nâluralisation  en  |»nsfs 
étranger  entratne  la  perte  de  la  nationalité  primitive.  * 

Agréez,  messieurs,  Tassuraoce  de  notre  considération. 

Le  chef  du  dépariemeni, 
L.  BoNJomt. 

Nominations. 

L  Asserablce  fédérale  a,  dans  sa  séance  du  13  décembre,  nomme 
II.  Cèrésole,  avocat  et  député  au  Grand  Conseil,  membre  du  Trit>ti> 
nal  fédéral  en  remplacement  de  M.  Rufiy,  élu  au  Gonflcîl  lédéraL 


Le  Tribunal  cantonal  a  fait  les  nominations  suivantes: 

Le  S4  novembre  1867,  M.  Emmanuel  Burdet,  assesseur  à  Mathod, 
aux  fonctions  de  juge  au  tribunal  du  district  d'Yverdon.  M.  César 
Bouffard.  notaire  à  Njron*  à  celles  d'assesseur  de  U  justice  de  pais 

du  cercle  de  Nyon. 

Le  4  décembre  1867,  M.  Marc  Decoppet,  commis  k  Suscèvaz,  a  élé 
élu  assesseur  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Champvent.ll.  Adrien 

Doge,  aux  mêmes  fonctions  pour  le  cercle  de  Vevey. 

Le  6  décembre,  le  Conseil  d'£tat  a  nommé  M.  Ad.  ùupraz,  avocat 
\  VcTey,  substitut  du  préfet  de  ce  district  en  remplacement  de  M. 
Trebouz,  élu  juge  du  tribunal. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWAIil)  ET  UEUSLE. 
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XY«  ànnée. —N''  51.        Samedi  21  Décembre  1867. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  «lURISPRUDENCE 

Paraissant  m  bis  par  semaiM,  k  samedi. 

L'amii''-  d'aboiuiemenl  rtunnitiut'  le  {"  Jouvilt  el  tinit  au  3! 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  fruncii  par  an,  pay  ables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro*  50  c.  —  On  s'abonne 

Erovisoirement  chez  MM.  Howard  et  Dell»le,  imprimeurs  k 
ausanne.  ^  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE:  Projot  de  tcmcordat  touchant  le  mariai;e  entre  ressortis- 
sants suisses. —  TrihuiHil  et  rassttCuin  civile:  Gitiier  contre 
Mottier.  Indivisibilité  de  I  aveu.  Interm-etation  de  litres.  Uéfornie  de 
jugement*  —  Tribunal  civil  d'Aigie:  Famille  Dalon  contre  Municîpa- 
lité  d'OUon.  Demande  en  rectiiication  des  registres  de  Tétat  cîtîL 


Projet  de  concordat 

TOUCHANT  LES  MARIAGK*;  OR  SI  ISSES  DA*NS  LEUR  PAYS  ET 

A  L  ETltANGEU, 

I.  CanditUm  à  remplir  pour  pouvoir  contracter  mariage. 

Art.  \.  Il  est  réservr  à  la  léi^islation  des  cantons  de  déterini- 
aer  les  romiitions  requises  pour  la  célébration  d'un  mariage. 

Il  est  toutefois  interdit  de  taire  dépendre  la  permission  de 
mariage  de  la  jusliticalion  d'une  certaine  fortune  ou  revenu,  ou 
d'exiger  des  fiancés,  comme  condition  préalable  de  la  permis- 
sion de  mariage,  racquittement  de  taxes  d'admission  à  la  bour- 
geoisie (finance  d'entrée). 

Dans  les  cantons  où  le  fiancé  doit  acquitter  une  taxe  ou  est 
tenu  à  une  prestation,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  le  montant  ne 
peut  en  excéder  30  francs. 

En  outre ,  la  permission  de  mariage  ne  peut  pas  être  subor- 
donnée au  remboursement  de  secours  publics  par  les  fiancés 
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pour  leur  éducation  ou  leur  apprentissage ,  ou  dans  des  cas  de 
maladie. 

II.  PublicalioHê  de  mariage. 

Art.  2.  Les  publications  de  mariage  doivent  se  faire  aussi  biea 
au  lieu  de  domicile  qu'au  lieu  d*origtne  des  futurs  époux. 

Arl.  3.  Les  papiers  de  légitimation  requis  par  les  lois  et  or- 

donnaiiceïî  du  !ieu  d'origine  ^le  l'époux  iloiveul,  pour  Ifs  ()ubii- 
cations,  élre  reiDÎs  au  functiunnaird  ecclésiastique  ou  à  i'uiiicicf 
civil  compétent  du  dit  lieu. 

Après  avoir  trouvé  ces  papiers  en  règle ,  le  fonctionnaire  pro* 
cède  aux  publications  et  adresse  en  même  temps  une  simple  ré- 
quisition de  publier  les  annonces  aux  fonctionnaires  conipéteoCs 
du  lieu  d*origine  de  la  fiancée,  et  du  lieu  de  domicile  des  futun 
conjoints ,  s*ils  demeurent  hors  de  la  commune  d'origioe  ém 
fiancé.  I 

Art.  -4.  Les  fonctionnaires  qui  ont  procéd»'  aux  publiralions  | 
délivre ruiit  des  cerlificals  renfermant  les  inilicalions  nécessaires 
pour  pfahlir  ridenlilé  des  fuhirs  conjoinls,  savoir  :  !»ls  prénoms,  ' 
noms  de  taniille ,  âges,  lieux  de  naiNsam    et  de  domicile  des  , 
époux,  noms  et  lieux  d'origine  des  pères  el  tncres. 

Si  Ton  ne  peut  obtenir  ces  certificats  du  fonctionnaire,  ils 
seront  remplacés  par  une  dispense  de  l'autorité  supérieure  com- 
pétente du  lieu  d'origine  du  fiancé,  i 

Art.  5.  Ces  certificats  (art.  4)  ne  peuvent  être  délivrés  ao 
fiancé  qu'autant  que,  pendant  le  délai  des  publications,  il  n'aura 
été  formé  aucune  opposition  au  mariage,  ou  que  ,  une  opposi- 
tion ayant  été  faite,  elle  aura  été  suit  relirée  par  suu  aulcur  suit 
déclarée  mal  fondée  par  l  autorilé  conipélcMile. 

III.  Mariage  (célébration  et  bénédiction). 
Art.  6.  Avant  la  célébration  du  mariage,  les  fiancés  prés«n* 
feront  au  fonctionnaire  ecclésiastique  ou  A  l'offlcier  de  Tétat  civil 
compétent,  les  certificats  de  publication  ou  la  dispense  memieu- 
née  à  Tart.  4. 

Art.  7.  Si  les  fiancés  sont  de  cantons  différents,  ou  que.  ap- 
partenant au  même  canton,  ils  veuilleul  faire  célébrer  leur  ma- 
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nage  dans  un  aulre  canlon  ou  à  rêlrangcr,  la  pernutsioii  duîl 
èlre  acconlée  p.^r  1rs  aulorjlés  du  oii  des  cantons  d'orii^ino. 

L'acte  d'aulorisation  indiquera  les  nooas»  prénoius,  lieux  d*o* 
rigioe  et  de  domicile  des  fulurs  époux. 

Art.  8.  Le  fonclionnaire  qui  aura  procédé  à  la  célébralioo 
d'un  mariage  devra,  immédiatement  et  sans  frais,  en  donner 
connaissance  par  écrit  k  rautorité  communale  du  lieu  d'origine 
des  deux  époux. 

An.  9.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  foire  légaliser  les  papiers 
requis  pour  la  publication  et  la  célébration  du  mariage,  lorsqu'ils 
seront  revêtus  de  la  signature  ainsi  que  du  sceau  officiel  de  Tan*- 
torité  compétente. 

Il  ne  sera  perçu  pour  tous  ces  actes  qu'une  simple  taxe  cal- 
culée équilabloment ,  et  les  élr;uj};ers  au  canton  n'acquilleront 
pas  d'autres  éiiitiluinents  que  ceux  que  les  ressorlissauti»  du  can- 
ton sont  tenus  de  payer. 

iV.  Mariaffe$  contractés  à  t'étranger. 

Art.  10.  Un  mariage  contracté  par  un  Suisse  à  l'étranger  d'a- 
près les  formes  légales  qui  y  sont  en  vigueur  est  valide ,  jiourva 
qu'aucun  obstacle  diriinant  prévu  par  les  lois  du  canton  d'ori- 
gine ne  s'y  uj)|ujse  ;  il  ne  peut,  dès  lors,  être  déclaré  nul  pouf 

inobservation  des  formes  légales  prescrites  dans  le»  pays  d'origine 
des  époux  (par  exeniide  ruiiiission  des  publications,  le  défaul  de 
produire  la  pertnissiun  onicielle,  etc.). 

Le  mariage  sera  iuscn!  au  registre  de  l'éial  civil  de  la  com- 
mune de  chacun  des  époux ,  sur  la  produt  lion  du  cerlilical  de 
mariage  et  après  que  \e&  formalités  légales  auront  été  accom- 
plies. 

V.  Cottséqtiences  civiles  du  mariage. 

Art.  il.  Par  le  fait  du  mariage  contracté  légalement,  la  femme 
suit  la  condition  de  son  rnari. 

En  conséquence,  il  ne  seia  plus  délivré  pour  des  fiancés  suis- 
ses di's  atlestatîons  libérant  du  droit  de  bourgeoisie  ou  garantis- 
sant raciiuisiiiun  du  dit  droit. 

I  pnl'anls  nés  hors  mariage  acquièrciil  les  droits  d'enfants 
iégiumes  par  le  fait  du  mariage  subséquent  de  leurs  parents. 
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VI.  Conscquences  de  rirrégularUé  d'un  mariage. 

Art.  12.  Toutes  les  conséqaences  résultant  de  la  célébration 
d'uQ  mariage  irrégulier,  notamment  robligatîon,  s'il  y  a  lieu,  dé 
naturaliser  des  heimalhloses ,  tombent  &  la  charge  da  canloo  oé 

le  ujatiage  a  élé  célébré. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  d'AIGLE. 
St^ance  du  U  aoi'it  1»67. 
Présidence  de  M.  Gossy. 

.1  voeata  plaidants  : 
MM.  Muret,  pour  David  f'.inipr,  demandeur. 

Doret,  pour  DaviU-Frédéric  MotUer,  défondeur. 

Coricliisious  du  doniaïuiinir  : 
4  il  conclut  à  ce  qu  il  suit  prononcé  par  sentence  avec  dépens 
»  que  son  opposition  des  11  et  13  mai  1867  étant  admise,  la 
»  aaisie-subhaslation  instée  contre  lai  par  Frédéric  MotUer,  ea 
»  date  du  15  avril  1867,  est  nulle  et  de  nul  effet.  > 
Conclusions  du  défendeur  : 
€  Il  conclut  à  libération  avec  dépens  des  conclusions  de  k 
»  defiiaiide.  » 

Le  défendeur  Molticr  renouvelle  Voiïre  faite  le  jour  de  la 
comparution  en  conciliation  et  déjà  auparavant,  à  savoir  de  don- 
ner quittance  de  la  lettre  de  rente  du  14  août  1866,  sous  la  ré- 
serve qu'il  sera  laissé  libre  cours  à  la  saisie  du  15  avril  1867. 

Le  défemieur  veut  prouver  que  lorsqu'il  s'est  présenté  avec 
le  dcdiaiiii r'ur  devant  le  notaire  Busset ,  c'était  dan>  l'iiili-iilion 
d'obtenir  la  pa>.saiiuu  d'une  liardam  e  de  dams,  que  r'est  ce  no- 
taire qui  a  déclaré  aux  deux  parties  qu'il  ne  cru^ail  pas  pouvoir 
prêter  son  mintslère  pour  la  stipulation  de  la  gardance  de  dams 
dont  il  est  question. 

Le  défendeur  n'entend  point  par  sa  demande  à  preuves  s'éle- 
ver contre  la  teneur  de  la  lettre  de  renie,  il  veut  simplement 
expli(juer  cet  acte  sans  en  détruire  la  lettre;  il  estime  èlre  au 
bénélice  de  Texcepliou  posée  dans  l'art.  975  du  code  civil. 
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Tl  observe  enlm  (jue  si  l'acle  notarié  Busset  devait  être  inter- 
prété uniquemeiU  d'après  son  (  oiilexle,  ropposiliou  iorinulée 
par  la  partie  adverse  tomberait  puisqu'il  s'agit  dans  l'acte  inli- 
lub^  li  ih  r  (!•»  re!»te,  d'argent  prêté  et  reçu  et  point  d'un  enLa- 
geinenl  en  vertu  duquel  le  défendeur  Motlier  aurait  dû  payer 
deux  billets  à  la  Banque  à  la  décharge  du  demandeur* 

La  preuve  se  fera  par  l'audition  du  notaire  Busset. 

Le  demandeur  eonslate  qu'il  résulte  des  déclarations  faites 
en  répoase  et  des  offres  faites  à  l'audience  de  ce  jour,  qu'il  n'est 
débiteur  envers  Mottier  que  d'une  seule  dette»  savoir  635  francs, 
alors  même  que  Mottier  a  eu  en  mains,  d'une  part,  les  billets  à 
4>rdre  du  capital  de  635  francs,  et  d'autre  part  une  lettre  de 
rente  du  même  capital. 

Se  déterminant  sur  la  preuve  entreprise,  le  demandeur  Ginier 
déclare  s'y  opposer^  attendu  qu'elle  est  contraire  à  l'art.  975  du 
code  civil ,  puisqu'elle  tend  à  faire  constater  Texislence  d'un 
acte  simulé. 

n  coiieiul  donc  incidemment  el  avec  dépens  au  mis  de  côté 
<le  cette  demande  a  preuves. 

Le  défendeur  conclut  au  maintien  de  la  demande  à  preuve. 

Les  conseils  des  parties  plaident  l'incident. 

Le  défendeur  produit  :  n)  une  lettre  de  rente  de  635  francs, 
notariée  Busset  le  14  août  1806;  b)  mandat-subbastation  du  13 
avril  1867;  c)  deux  billets  à  ordre  de  ^70  francs  et  360  francs. 

Il  est  convenu  que  le  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  jour 
ainsi  que  toutes  les  pièces  du  procès  forment  le  programme 
pour  l'incident. 

N.  le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Le  tribunal  a  ensuite  vu  :  • 

Que,  par  acte  du  14  août  1366,  David  Ginier  a  passé  lettre  de 
rente  en  faveur  de  David-Frédéric  Mottier  pour  la  somme  de 
635  francs,  que  le  débiteur  reconnaît  avoir  reçue  à  son  conlen-> 
temeni: 

()ue.dans  sa  séance  de  ce  jour,  le  défendeur  a  deiiiaîidr.  d'être 
admis  a  prouver  que  lorsqu'il  s'est  présenté  avec  le  demandeur 
devant  le  notaire  îlussel,  c'était  dans  l'intention  d'cditenir  une 
gardance  de  dams,  que  c'est  ce  notaire  qui  a  déclaré  aux  deu( 
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parties  qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir  prêCer  son  ministère  pour 

la  sli))ulation  de  la  gardance  de  dams  dunl  est  il  queslion  ; 

Que  le  demandeur  s*cst  opposé  à  la  preuve  eiUrepriM»  ; 

Considérant  qu'au  poiiU  de  vue  du  droit,  la  preuve  eulreprà» 
est  inutile  et  ne  peut  déployer  aucun  efîet; 

Considérant  que  la  lettre  de  rente  notariée  Busset  porte  que 
le  titre  est  créé  pour  la  somme  de  635  francs  repie  par  k  dêèi- 
tmr  à  son  eanienlemeni  ; 

Considérant  que  la  preuve  entreprise  aurait  pour  elTet  dired 
de  détruire  la  teneur  de  l*acle  notarié  Busset,  puisqu'il  s*^girait 
de  faire  passer  une  iellre  lic  renie  [inur  une  ii;ardaiH  e  de  dams; 

Considérant  dès  lors  que  celle  preuve  ne  peut  être  admise  en 
présence  du  texte  des  articles  974  et  915  du  code  civil»  el  id7 
da  code  de  procédure  civile,  livre  I*'. 

Le  tribunal  refuse  la  demande  k  preuve  demandée  par  le  dé- 
fendeur. 

Le  jugement  est  lu. 

Le  défendeur  Mo!(ier  déclare  ne  pas  recourir  contre  le  juge- 
ment qui  précède,  el  relire  les  offres  qu'il  a  faites  à  l'aiidieiifie 
de  ce  jour,  attendu  que  son  aveu  est  indivisible. 

Il  entend  se  prévaloir  de  la  lettre  de  rente  et  s'oppose  den 
et  déjà  é  toute  interprétation  de  cet  acte  en  dehors  des  termes 
dans  lesquels  il  est  conço. 

Le  demandeur  estime  que  sa  partie  adverse  n*a  pas  le  droit 
de  retirer  ses  olVres,  attendu  qu*elle  les  a  faites  sans  ain  uoe 
condition  quelconque;  que  d'ailleurs  Taveu  fait  en  réponse  sub- 
siste et  qu'en  outre  on  ne  voit  pas  en  quoi  dans  l*espèce  David- 
Frédéric  Motlier  serait  fondé  à  invoquer  les  dispositions  de  la 
loi  relative  à  l'indivisibilité  de  Taveu. 

Aucune  opération  nouvelle  n'étant  demandée,  il  est  passé  an 
plaidoiries. 

Le  président  donne  lecture  du  programme  qui  est  adiai^  de 
la  teneur  suivante  : 
Faits  constants. 

1"  David  Ginier  a  souscrit  en  faveur  de  la  Banque  cantonale 
vaudoise  deux  billets  à  urdre  sous  Fendossement  solidaire  de 
fiavid-Frédéric  Motlier,  Vm  de  ces  billeU  du  capital  de  ilO  fr. 
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da  i5  août  1860,  échéant  le  15  décembre  même  année,  et Taufre 
du  capital  de  360  francs  du  SI  novembre  1866,  échéatit  le  21 

mars  1807; 

2«  Ces  effets  onl  été  protestés  à  leur  échéance  et  Tendossear 
Mollier  a  dû  les  acquitter  en  payant,  d'une  part,  289  fr,  05  cen* 
times,  et  d*autre  part  960  Tr.  60  cent; 

9*  Pour  obtenir  le  paiement  de  ces  valeurs,  le  procureur-juré 
Narbel,  à  Aigle,  agissant  au  nom  de  Mottier,  a,  par  mandat  du 
15  avril  1867,  imposé  une  saisie-subhastation  sur  des  immeu- 
bles appartenant  à  Ginier  ; 

4«  Ginier  a  opposé  à  cette  saisie,  alléguant  avoir  souscrit  le 
14  août  1800  une  lettre  de  renie  de  035  lianes  en  faveur  de 
Motticr,  pour  le  garaïuir  de  rendossemeul  des  billets  susmen- 
tionnés; cette  lettre  de  rente  est  produite  au  procès  ; 

5"  Motlier  a  oiïerl  à  l'audience  de  ce  jour  à  Ginier  de  hû 
donner  quittance  de  la  lettre  de  rente  du  14  août  1800,  sous  la 
réserve  qu'il  sera  laissé  libre  cours  à  la  saisie  du  15  avril  1807  ; 

6»  Ginier  n'a  pas  accepté  celte  offre  que  Uottier  a  du  reste 
retirée  ; 

7o  Toutes  les  pièces  du  procès  font  partie  du  programme. 

Le  demandeur  demande  Tadmission  au  programme  de  la 
question  suivante  : 

C!st*il  constant  que  Ginier  n'est  débiteur  envers  Mottieir  que 
d'une  seule  et  même  dette  de  635  francs  environ ,  alors  même 
que  Motfier  a  en  mains  deux  billels  à  ordre  du  capital  de  030  fr. 
et  unt^  ItïUre  de  rente  de  035  fr.  ?  —  Ré^ponse  :  Oui. 

Le  défendeur  s'oppose  à  la  position  de  celle  question. 

Statuant  sur  la  demande  d'adaassioa  au  programme  de  la 
questittn  pK^posée  par  Ginier,  le  tribunal: 

Attendu  que  celte  question  est  pertiaenle  au  procès  elqu*elle 
en  est  pour  ainsi  dire  la  clef; 

Attendu  qu'elle  ne  paraît  pas  contraire  aui  dispositions  de 
l'art.  975  du  code  civil^ 

Admet  la  question  proposée  au  programme  pour  être  résolue. 

Le  tribunal  a  ensuite  vu  : 

Que  David  Ginier  a  souscrit  en  faveur  de  la  Banque  cantonale 
vandoise  deux  billets  à  ordre  sous  Tendossement  solidaire  de 
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David-Frédéric  Mollier,  Tun  du  capital  de  270  francs  du  15  août 
1866,  cclicanl  le  15  décembre  même  année,  el  Tautre  du  capital 
de  360  fr.  du  21  novembre  1866,  échéant  le  21  mars  1867  ; 

Que  ces  effets  ont  élé  protestés  à  leur  échéance  el  que  Ten- 
dosseur  Motticr  a  dii  les  acquitter  en  pîivant,  d*une  part,  289 
francs  05  centimes,  et  d'autre  part  360  francs  60  cent.  ; 

Que  le  14aoiU  1866,  devant  le  notaire  Busset,  Ginier  s'est 
reconnu  débiteur  par  lettre  de  rente  de  la  somme  de  635  francs, 
indiquée  reçue  par  le  débiteur  à  son  con lentement  : 

Que  pour  obtenir  le  paiement  des  valeurs  payées  à  la  Banque 
cantonale  vaudoise,  le  procureur-juré  Narbel,  agissant  au  nom 
de  Motlier,  a  opéré,  le  15  avril  1867,  contre  Ginier  une  saisie- 
subhaslation  ; 

Que  Ginier  a  opposé  à  celle  saisie,  fondé  sur  ce  qu'il  a  sous- 
crit en  faveur  de  Mollier,  le  14  août  1866,  une  lettre  de  renie 
de  635  francs  pour  le  garantir  de  l'endossement  des  billets  en 
vertu  desquels  il  a  opéré  la  saisie; 

Qu'il  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence  avec  dé- 
pens que  son  opposition  des  11  el  13  mai  1X67  étant  admise, 
la  saisie-subhastation  instée  contre  lui  par  Frédéric  Mollier,  en 
date  du  15  avril  1867,  est  nulle  et  de  nul  effet; 

Que  Mollier  a  conclu  à  libération  avec  dépens  des  conclusions 
de  la  demande  ; 

Qu'il  est  constant  que  Ginier  n*est  débiteur  envers  Mollier 
ijue  d'une  seule  et  môme  dette  de  635  francs  environ,  alors 
même  que  Mollier  a  en  mains  deux  billets  à  ordre  du  capital  de 
630  francs  el  une  lettre  de  rente  de  635  francs  ; 

Gonsidérant,  en  droit,  que  la  dette  prémentionnée  de  630  fr. 
et  accessoires  est  garantie  par  la  lettre  de  rente  du  24  aoùl 
1866;  qu'à  ce  titre  elle  n'est  exigible  qu'aux  conditions  expri- 
mées par  l'art.  1396  du  code  civil  ; 

Considérant  que  ces  conditions  n'ont  pas  été  révélées  dans  la 
cause  et  qu'ainsi  le  paiement  de  la  dite  lettre  de  rente  ne  peut 
être  exigé  ; 

Le  tribunal  admet  l'opposition  de  Ginier  el  lui  accorde  ses 
conclusions  avec  dépens. 
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MoUier  a  recouru  devant  la  cour  de  cassation,  et  celle-ci  a 
réformé  le  jugement;  voici  Tarrèt  qui  est  iaterveou: 

COUR  DE  CASSATION  CIVILR 

SéaiKO  ilu  19  novembre  1S67. 
Présidence  de  M.  Duraartheray. 

David-Frédéric  Motlier,  à  Ormont^dessous,  recourt  contre  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  d*Aigle,  en  date 
du  14  août  1867,  dans  la  cause  entre  te  recourant  et  David  Gi- 

nier,  aussi  à  Onnonl-dessous. 

Délibéraiil ,  la  cour  a  vu  que  David  Giiiier  a  souscril  en  date 
des  1.")  août  et  21  novembre  1866  deux  billets  à  ordre;  l'un  du 
capital  do  fr.  270;  1  autre  du  capital  de  fr.  300; 

Que  tes  deux  effets  endossés  par  D.-l'réd.  Mutlier  ont  été  ac- 
quittés par  ic  dit  MoUier;  le  premier  par  fr.  289  05  c,  et  le  se- 
cond par  fr.  360  00  c.  : 

Que»  pour  se  récupérer  de  ces  valeurs,  Moltier  a  pratiqn  '*  sai- 
sie-subhaslation  contre  Ginier  par  mandat  du  15  avril  1807  ; 

Que  Ginier  a  opposé  à  cette  saisie  par  le  motif  qu^  le  14  août 
1866  il  a  souscrit  en  faveur  du  saisissant  une  lettre  de  rente  de 
fr.  635,  laquelle  constitue  à  ses  yeux  un  mode  de  paiement  du 
montant  des  billets  ; 

Que,  dans  sa  réponse»  Hottier  a  combattu  Topposiii^n  de  Ginier 
en  disant  essentiellement  que  la  lettre  de  rente  a  été  consentie 
et  ^acceptée  non  à  titre  de  paiement ,  mais  comme  garantie ,  de 
telle  sorte  qu*il  est  prêt  à  rendre  ce  titre  quittancé,  lorsqu*il 
atua  recouvré  les  sommes  payées  en  extinction  des  billets,  et 
que,  parlant,  il  a  conclu  au  maintien  de  la  saisie; 

Que  le  (léCendeur  a  renouvelé  celte  offre  à  l'ouverture  de  l'au- 
dience du  tribunal  civil,  mais  qu'il  Ta  retirée  plus  lard  dans  le 
cours  des  débals  ensuite  d'une  décision  refusant  comme  contraire 
à  la  disposition  de  l'art.  975  du  code  civil  sa  demande  à  preuve 
tendant  à  établir  que  les  parties  se  sont  présentées  devant  no« 
taire  dans  l'intention  de  passer  une  gardance  de  dams,  et  que 
c*est  sur  le  refus  du  notaire  de  prêter  son  ministère  à  la  passai 
tion  d'un  tel  acte  que  la  lettre  de  rente  a  été  stipulée; 
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Que  de  son  côté ,  le  demandeur  a  requis  la  position  aa  pro- 
gramme d*une  question  de  la  teneur  suivante:  c  Est-il  canstanl 

que  Ginier  n*esl  délulcur  envers  Mutlier  que  d'une  seule  el  même 
délie  de  l'r.  030  et  cela  alors  même  que  MoUicr  â  en  mains  deux 
billets  à  ordre  du  capital  de  fr.  030  et  une  lettre  de  renie  de 
fr.  635  ;  » 

Que  nonobstant  l'opposition  du  défendeur,  le  tribunal  aadcnis 
cette  question  et  l'a  résolue  allirnialivement; 

Que,  statuant  en  la  cause,  le  tribunal  a  admis  les  conclusions 
du  demandeur  et  annulé  la  saisie; 

Que  David-Frédéric  Mottier  recourt  contre  ce  jugement  m 
nullité  et  subsidiairement  en  réforme; 

Sur  le  moyen  qui  consiste  à  dire  que  c'est  à  tort  et  en  dota- 
tion des  régies  essentielles  de  la  procédure  que  le  tribunal  a  ad* 
mis  au  programme  la  question  rappelée  ci-dessus ,  et  que,  dés 
lors,  il  y  aliéné  prononcer  la  nullité  du  jugement,  conformément 
à  rariicle  405    ^  etd  du  code  de  procédure  civile. 

Attendu  que  le  §  d  de  l'article  précité  prévoit  le  cas  oû  le  tri- 
bunal de  jugement  a  refusé  de  résoudre  une  quesiiun  ; 

Que,  dans  l'espèce ,  le  tribunal  n'a  point  refusé  de  résoudre 
la  question  proposée; 

Qu'au  contraire,  c'est  l'admission  de  cette  question  que  le  re- 
courant critique  par  le  présent  moyen; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  assimiler  le  cas  où  le  tribunal  aurait 
mal  à  propos  admis  et  résolu  une  question,  selon  que  le  prétend 
le  recourant,  à  celui  où  le  tribunal  aurait  refusé  radroission  d'une 
question  de  nature  à  exercer  de  Tinfluence  sur  le  jugement  an 
fond  ; 

Que,  dés  lors,  le  recoorant  n'est  pas  au  bénéfice  de  la  nullité 
statuée  au  susdit  {  d  ; 

Attendu  que  le  jugement  ne  tombe  pas  davantage  sons  le  coup 
des  nullités  Indiquées  an  §  b,  puisque ,  indépendamment  de  la 
question  dont  il  s'agit ,  les  pièces  et  titres  au  procès  fournissent 
à  la  cour  des  éléments  suffisants  pour  apprécier  le  droit  dans  la 
cause,  et  que,  conséquemment,  elle  peut  taire  absUactioa  de  la 
dile  qwesiion  et  de  la  solution  qu'elle  a  reçue- 
La  cour  écarte  le  moyen  de  nullité. 
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Sur  le  moyen  de  réforme  mo(ivé  sur  ce  que  le  tribunal  civil 
aurait  mal  à  propos  pris  pour  base  de  sou  jugement  la  solution 
intervenue  sur  la  question  posée ,  sur  ce  que  cette  solution  va  à 
rencontre  du  principe  de  Tindivisibilité  de  l'aveu  ^  et  sur  ce 
qu'enfin  et  surtout  le  tribunal  a  fait  une  fausse  interprétation  des 
titres  au  procès ,  à  savoir  :  de  la  lettre  de  rente  et  des  tillets  à 
ordre; 

Attendu  que  le  procès  actuel  porte  sur  la  question  de  savoir  si 

la  lettre  lie  renie  consliluc  un  mode  de  paiement  pour  Ginier 
envers  le  recourant,  ou  si  au  conliaiic  elle  doit  être  envisagée 
comme  snuple  gaïauiie  remise  à  Motlier  à  raison  des  risques  ré- 
sultant pour  lui  de  readossement  des  billets; 

Auendu,  qu*â  défaut  de  preuves  entreprises  par  les  parties  à 
l'appui  de  leurs  allégations  respectives,  on  doit  s'en  tenir  à  l'in- 
lerprétation  des  titres  au  procès,  soit  à  la  preuve  littérale  qui  en 
découle  ; 

Atteffdu,  d'une  part ,  qu'on  voit  par  la  teneur  de  la  lettre  de 
rente  que  par  cet  acte  David  Ginier  se  déclare  débiteur  de  David- 
Frédéric  Mottier  t  d'une  somme  de  fr.  635 ,  provenant  d'argent 
prêté,  et  que  le  confessant  reconnut  avoir  reçu  i  son  contente» 

ment,  i>  et  que,  d'autre  part ,  les  quittances  inscrites  au  dos  des 

billets  a  urdre consluleal  que  ceux-ci  uni  été  pa^éb  par  Teados- 
seur  Mottier  ; 

Que  la  lettre  de  rente  ne  contient  aucune  mention  ,  d'où  l'on 
puisse  inférer  qu'elle  a  été  consentie  afin  de  payer  à  l'avance  le 
recourant  des  conséquences  éventuelles  de  Tendossement; 

Que,  du  reste,  elle  est  antérieure  à  la  création  des  billets  ; 

Attendu,  dés  lors ,  que  cet  acte  ne  peut  être  considéré  comme 

ayant  pour  effet  d'éteindre  le  droit  de  recours  résultant  pour  Mot» 
tier  du  fail  de  son  paiement  des  billets; 

Considérant  que  les  billets  qui  ont  donné  lieu  à  la  saisie  con- 
tre le  demandeur  revêtent  les  caractères  requis  par  la  loi  pour 
constituer  des  litres  propres  à  saisir; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  la  solution  par  laquelle  le  tribunal  % 
a  admis  que  Ginier  n'est  débiteur  envers  Mottier  que  d'une  seule 
et  même  dette  de  fr.  635  environ,  lors  même  que  Mottier  a  en 
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mains  deux  billels  à  ordre  du  capital  de  fr.  630  et  une  leUre 
rente  de  fr.  635  n*a  point  pour  conséquence  nécessaire  d'invalider 
le  droit  de  l'endosseur  Moltier  de  répéter,  conformément  à  ii 
loi  sur  la  matière,  ce  qu'il  a  payé  en  exiinction  des  billets,  en  lien 
et  place  du  souscripteur  Ginier; 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  —  réforme  le  juge- 
ment du  tribunal  civil ,  —  écarte  l'opposition  formée  par  Darid 
Ginier  contre  la  saisie-subhastation  instée  contre  lui  par  DaTÎd- 
Frédéric  Mottier  le  15  avril  1867,  prononce  que  libre  cours  doit 
être  laissé  à  la  dite  saisie,  —  alloue  au  recourant  Moltier  les  dé- 
pens tant  du  jugement  réformé  que  de  cassation ,  —  cl  déclare 
le  présent  arrêt  exécutoire. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  d' AIGLE. 

Séance  du  28  novembre  1HC7. 
Présidence  do  M.  Boui  geois,  juge. 

Aroi^al.i  plaidants: 

MM.  Dupraz,  pour  MM.  Eugène  Dulon.  ancien  jujie  de  paix  du  cercle  de 
Vevey  ;  Klorian  Dulon,  pasteur  à  Noville.  et  M"*  Constance 
Dulon,  à  la  Tour-de-Peilz,  demandeurs. 
Cérésole^  pour  la  municipalité  d'Ollon,  défenderesse. 

(Voir       24  et  38.) 

A  9  heures  du  matin  est  appelée  la  cause  en  rectification  des 
registres  de  l'état  civil  intentée  par  Eugène  Dulon,  à  Vevey,  Flch 
rian  Dulon,  à  Noville,  Constance  Dulon,  à  la  Tour,  tant  pour 
eux  que  pour  leurs  descendants. 

M.  de  Félice,  substitut  du  procureur-général,  à  Lutry,  s« 
présente  et  déclare  intervenir. 

Il  ne  se  présente  aucun  autre  tiers  que  la  commune  d'Ollon, 
malgré  proclatnation. 

Les  demandeurs  demandent  à  la  commune  d'Ollon  de  se  dé- 
terminer  sur  le  surplus  des  conclusions  qu'ils  ont  prises  à  Tân- 
dience  du  18  septembre  1867,  expliquant  toutefois  qu'il  ne  s'apit 
que  de  leur  opposition  à  l'intervention  de  la  commune  d'Olloa 
au  procès  actuel. 


—  88i  — 

La  commune  (lrr(  luli  resse  a  dit  qu*à  la  suite  de  la  réfurme 
opérée  par  les  demandeurs  à  Taudience  du  48  septembre,  elle 
a  déclaré  de  nouveau  intervenir  au  procès  eomoie  défeaderesse 
et  a  pris  des  conclusions  tant  libératoires  que  subsidiaires,  les 
demandeurs  ont  procédé  sur  ces  conclusions ,  qu'en  jjutre  ils 
ont  admis  la  commune  d*Oiion  à  discuter  avec  eux  pendant  tout» 
la  séance  du  i8  septembre  la  question  de  la  récusation  de  plu- 
sieurs juges,  qu*enfin  la  commune  a  été  citée  A  la  présente  au-* 
dience  par  mandat  du  i4  octobre  1861  produit. 

La  défenderesse  estime  dès  lors  être  entrée  au  procès  et  j 
avoir  été  admise  définitivement. 

Elle  ne  croit  pas  par  conséquent  avoir  de  réquisitions  nou- 
velles  H  taire  uu  de  déleriniualiuiis  à  prendre  jusqu'au  moment 
où  les  parties  seront  appelées  à  faire  leurs  preuves.  Toutefois, 
atin  d'«''viter  des  comidicalion<;  de  prnrédure ,  la  commune  dé- 
fenderesse se  déclare  prèle  à  discuter  le  fond  même  de  la  ques- 
tion de  son  iiUerveuliun,  mais  à  la  condition  expresse  qu  elle 
puisse  se  prévaloir  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  dernière  audience 
et  lors  de  rassignalioii  des  parties. 

Le  tribunal  statuerait  ainsi  par  un  seul  et  même  jugement  sur 
la  question  d'intervention  et  sur  les  moyens  préjudiciels  que  la 
commune  invoque. 

Les  demandeurs  admettent  ce  mode  de  procéder. 

La  cofiiiinine  d'Ollon  dépose  des  conclusions  écrites  sur  sa 
demande  en  iiUervenliun. 

Les  demandeurs  concluent  à  libération  de  la  demande  d'in- 
tervention faite  actuellement  par  la  commune  d'Ollon  pour  les 
molifs  qui  seront  développés  oralement  et  fondés  spécialement 
sur  l'absence  d'intérêt  direct  de  la  dite  commune  au  résultat  du  * 
procès. 

Le  conseil  de  la  commune  d'Ollon  plaide  Tincident  et  reprend 
les  conclusions  déposées. 

Le  conseil  des  demandeurs  plaide  à  son  tour  ;  il  termine  en 
reprenant  les  conclusions  libératoires  et  confirme  les  offres  ren- 
fermées dans  l'exploit  du  22  juin  1867. 

Le  conseil  de  la  commune  d'Ollon  et  celui  des  demandeurs 
répliquent  successiveraenl. 
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UMcier  du  roioîstère  public  intervenant  est  entend»  à  bm 
tour  ;  il  préavise  pour  radmiflfiiott  de  la  demaDde  d'inlarveatiiNi 
4»  la  commune  d'Ollon. 

Il  est  adnie  qae  las  pièces  du  precès,  les  proeès*verba«s  des 
aéaaces.dea  18  septemlire  1867  et  d'aujourd'hui  formeut  le  pro- 
^mme  pour  Hncident. 

Il  est  constaté  que  la  commune  d'Ollon  n'accepte  pas  les  of- 
fres contenttes  dans  l'exploit  du  M  juin  1867. 

La  présence  de  M.  Tarchiviste  d'Etat,  de  M.  le  pasteur  Schleî- 
ther  et  de  M.  le  syndic  de  Villeneuve  esl  constatée;  ils  ool  été 
assignés  pour  ce  jour. 

M.  le  président  donne  lecture  des  couciusions  des  parues  ;  en 
VOICI  la  teneur  : 

La  commune  d*ûllon  demande  à  être  admise  à  interrenir  m 

procès. 

Les  demandeurs  Dulon  s'opposent  à  cette  demande. 

Sur  la  question  préjudicielle  soulevée  par  la  commune  d'Oilea 
et  tendant  à  dire  que  les  demandeurs  ont  procédé  sur  les  eoa- 
clusions  prises  par  la  commune  d'Ollon ,  qulls  ont  admis  celle- 
ci  â  discuter  avec  eux  la  question  de  récusation  et  qu'elle  a  été 
citée  pour  aujourd'hui. 

Attendu  qu'à  l'audience  du  18  septembre  1867,  les  deman- 
deurs se  sont  réruriTiés  en  indiquant  que  le  but  de  leur  réforme 
était  de  s'upposcr  à  rinlerventiun  de  Ja  t  unnunne  d'Ollon; 

Qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  opéraUuns  (jui  ont  eu  lien  le 
i 8  septembre  et  drs  [.niréilés  des  parties,  que  celles-ci  nVn- 
teiidaient  point  con.siili'r cr  1 1  ([Uf  ^li  m  d'iniervenlion  comme  li- 
quidée et  admise^  mais  qu'au  contraire  il  restait  à  statuer  sur 
la  chose; 

Que  le  fait  de  l'assignation  de  la  commune  d'Ollon  ne  pent 
être  considéré  comme  constituant  l'admission  définitive  de  cette 
commune»  mais  comme  une  sinple  mesure  de  Toflice  pour  la 
prévenir  du  jour  fixé  pour  l'audience,  puisqu'elle  avait  manifesté 
î'inlenlion  d'intervenir. 

Le  tribunal  rejette  ce  moyen  préjudiciel. 

Sur  les  eanelusimu  concernanl  Ciniervention  ée  la  commune 
SOUon. 
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Atlanda  que  la  famiUe  DaUm  t  ouvert  action  pour  faire  chan- 
ger rorlho^raphe  de  son  nom  contre  celui  d^Ollon  ; 

Que,  eonfurmémeul  à  la  loi,  elle  a  lait  appel  aux  tiers  qui  es- 
timeraient afoir  le  droit  de  s'opposer  A  ce  changement; 

Attendu  qu'un  nom  constitue  une  propriété  pour  la  famille 
qui  le  porte  et  que,  conséquemment,  tout  individu  dont  un  tiers 
veut  prendre  le  nom  a  la  fdcullé  d'examiner  si  c'est  à  tort  ou  à 
ratsuii  ; 

Alleiulu  qu  uae  commune  qui  n'est  qu'une  faïuiUe  plus  éten- 
due et  |»lus  nombreuse,  doit  avoir  le  même  droit; 

Consi  1  r.iiit  dès  lors  que  la  commune  d'Ollon  dont  iâ  famille 
Duluii  veut  faire  son  nom,  a  un  intérêt  réel  et  direct  à  être  ad- 
mise à  discuter  celle  queslion  devant  le  Inbunai  appelé  à  la 
juger  ; 

Vu  les  articles  23  du  code  civil  et  103  du  code  de  procédure 
civile  partie  conteniieuse,  « 

Le  trihunal  accorde  la  dcman<le  de  la  commune  d'Ollon ,  re- 
jette  Topposition  de  la  famille  Dulon  et  admet  la  dite  commune 
A  intervenir  au  procès  comme  défenderesse. 

Les  demandeurs  estiment  que  le  recours  ii*est  pas  suspensif, 
font  leurs  réserves  pour  recourir  contre  ce  jugement  avec  le  ju-  - 
gement  au  fond,  cas  échéant. 

La  commune  défenderesse  déclare  maintenir  ses  conclusions 
libératoires,  mais  vu  les  €X|jlicalions  orales  données  jnir  les  de- 
mandeurs Duiuu,  elle  ne  persiste  pas  à  demander  sub>idiaire- 
ment  que  le  nom  des  dt  niamleurs,  pour  le  ras  où  le  tribunal 
entrerait  en  malière  sur  leurs  com  lii^i'-ns  en  reclilicatiou  d'état 
civil,  soit  transformé  en  celui  de  Doiun. 

La  commune  défenderesse  abandonne  par  conséquent  sa  con- 
clusion subsidiaire. 

Les  demandeurs  prennent  acte  de  celte  modification  des  con- 
clusions, sauf  à  en  tirer  les  conséquences  qu'ils  trouveront  con- 
venables spécialement  quant  aux  dépens. 

Les  demandeurs  déclarent  offrir  Texpertise  déjà  offerte  A  l'an* 
dience  du  ^  mai  1867,  pour  faire  apprécier  par  des  experts 
désignés  par  le  trihunal  la  valeur  des  documents  produits  par 
••ux  dans  la  causoi  et  Ils  offrent  les  frais  de  cette  expertise. 
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La  commune  d'Otlon  estime  qu'il  ii*y  a  pas  lien  à  expertise» 
attendu  qu'il  s'agit  de  Tapprécialion  de  tifrcs  qui  constituent  om 

qui  no  consliiucnt  [las  une  possession  d'élal,  et  que  c'est  là  uae 
que.^iion  tic  diuii  sur  laijut  ll''  aucune  expertise  ne  peut  exercer 
d'inllueiice  et  (jui  ressort  uni.jiiLunenl  des  ti  ibunaux. 

La  partie  demanderesse  n'ayant  point  fait  de  réq'iisiiinn ,  ia 
coiH  iiuae  se  borne  à  iadiquer  ainsi  cuminenl  elle  euvi^ai^e  t'ex- 
periisc  proposée. 

Les  demandeurs,  dès  l'instant  oii  la  commune  défenderesse, 
actuellement  partie  principale  au  procès,  ne  voit  pas  d'intérêt  à 
Texpertise  proposée,  retirent  leur  otfre,  le  tribunal  pouvant  tou- 
jours Tordonuer  d'ofûce,  s'il  le  juge  convenable,  auquel  cas  Us 
sont  prêts  à  Diire  Tavance  des  Irais. 

La  commune  défenderesse  maintient  la  demande  k  preuve 
qu'elle  a  présentée  avant  la  réforme  du  demandeur  Dulon,  telle 
qu'elle  est  ténorisée  au^procës-verbal  de  l'audience  de  ce  tribu^ 
nal  du  29  mai  1867. 

Les  demandeurs  ne  s^opposent  point  à  ta  production  des  piè- 
ces re(jnises,  et,  pour  que  celte  production  soit  coniplèle,  elle 
requioi'l  tie  la  cuitiumne  d'Ullun  la  production  des  trois  pièces 
suivantes  qui  se  trouvent  dans  ses  archives,  savoir  : 

a)  Acte  de  vente  à  la  (  oiinnune  d'Oulun  par  uobie  Jean  de 
Châlonnage,  du  11  novembre  1554; 

b)  Acquis  (le  divers  par  la  commune  d'Oulon  du  ^0  mai  15G8; 

c)  Acte  de  nf)(oriélé  des  droits  exercés  par  le  châtelain  sur 
la  foire  de  la  «doltaz  et  la  communauté  Douilon  du  âO  janvier 
4517. 

Les  demandeurs  maintiennent  au  dossier  les  sept  pièces  pro- 
duites à  l'audience  du  29  mai  1867,  ainsi  que  les  deux  arbies 
généalogiques  produits  dès  lors. 

La  commune  défenderesse  admet  la  production  de  ces  pièces, 
comme  faites  â  ce  jour;  elle  se  réserve  de  son  côté  de  produire 
jus()u'â  la  prochaine  audience  les  titres  sciit  déclarations  qui  lui 
paraîtront  relatives  â  la  cause. 

Les  demandeurs  admettent  ces  réserves  et  en  font  autant  de 
leur  côté. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissaul  une  fuis  par  seiuaioe,  le  samedi. 


L'année  d'aboonement  rominciire  le  I"  Janvier  el  finit  au  31 

Décembre.  —  Lo  prix  ^^^i  de  dix  frnn<*!«  pnr  nn,  payables  à  la 
fin  du  premier  M'mcsirc.  (lliaqnp  iniiiitTo,  50  c.  —  On  s'abonne 
proviâoiremenl  chez  MM,  lloivurd  et  lleltsie*  imprimeurs  à 
Lausanne.  —  Lellixts  et  argent  franco. 


SOMMAIRE  :  OuÊsationciviie:  Elise  Glappey  contre  David  Pache.  L'ex- 
ception de  défaut  de  qualité  et  de  vocation  ne  peut  pas  ôti'e  opposée  à  la 
femme,  tiers  opposant»',  qui  n  le  «Iroit  de  faiie  valoir  tous  moyens  de 
droit.  Un  bail  ne  peut  pas  être  envisagé  comme  un  titre  exé«:utoire, 
alors  même  qu'il  est  muni  du  i/mi  ponr  la  valeur  du  prix. —  Tribunal 
civil  dp  rtolli'  :  Clmnson  (^onti  o  I>.iy»'l(pi'.  I,(iisi|uo  flans  le  nmr  (î  nii  t)à- 
timent  il  existe,  depuis  ulus  de  trente  ans,  une  ouverture  uniquement 
destinée  à  donner  de  la  lumière  et  de  Vair  à  un  local  qui  n'est  pas  ha- 
bité, cette  ouveriure  ne  constitue  pas  un  droit  de  vue  suivant  la  dispo- 
sition de  Tart.  470  du  code  civil.  —  Chronique  judiciaire* 


COUR  DE  CA.SSATION  CIVILE 
Séance  du  2  octobre  lS<i7. 
Présidence  de  M.  Dumartheiay. 

Avocats  plaidants  : 

MM.  t\  Gaisan,  puur  tUise  Glappey,  recourante. 

Chappuin,  lie.  en  droit  pour  David  Pache,  défendeur  au  recours. 

Elise  Glappey,  née  Martin,  domiciliée  h  Lausanne,  s'est  pour- 
vue corUrii  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne, 
rendu  le  11  juillet  1807,  daus  la  cause  qui  lui  est  intentée  par 
David  Puche. 

La  Cour  déliiiérant,  a  vu  qu'il  est  coDsIaut  que  le  3  mai  1865, 
le  mandHlaii  (•  de  David  Pache  a  remis  à  ferme,  dès  le  25  dé- 
cembre précédeoty  à  Louis  Glappey^  le  domaine  de  Pacliei  si* 
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tué  à  Vennes,  poor  le  terme  de  une  année»  au  prix  de  600  ft*.^ 
payable  à  la  Sl-Jean  1865;  le  bail  écrit  a  été  signé  par  le  pre- 
neur Glappey  qui  a  aussi  écrit  de  sa  main  le  «  Bon  pour  six  ceots 

franco  par  an  ;  > 

Que  (ïlappey  a  pris  posscssiou  le  8  mai,  avec  mobilier  ei 

cbédail  ; 

Qu'au  décembre  1855,  ie  bail  a  été  coaùuué  par  tacite  re-  ' 
conduction; 

Que  le  8  novembre  1866,  te  bailleur  a  pratiqué  séquestre  pour 
paiement  de  100  francs  redus  par  Glappey  sur  le  prix  de  IMS, 
de  600  francs  échus  le  i4  juin  1866,  pour  le  fermage  de  Tas- 

née,  el  de  23  fr.  85  c.  pour  frais  d'un  précédenl  sôqueslre; 

Que  le  séquestre  du  8  novembre  1800  porle  sur  divers  objets 
garnissant  la  feriiip,  donl  les  n"  48  à  ^1  iurlusiveinenl  ont  Mé 
i*objel  d'une  reconnaissance  faite  devant  ta  justice  de  paix  de 
Lausanne  le  21  novembre  1865,  par  !e  dit  preneur  Glappey, 
comme  propriété  de  sa  femme  qui  les  lui  aurait  apportés  dejmis 
plus  de  trois  mois  ; 

Qud  le  2i  janvier  1866,  la  première  expédition  de  cette  re- 
connaissance a  été  délivrée  par  le  greffier  de  paix  au  notaire 
Parmelin  ; 

Que  la  femme  Cila[ipey  n'a  jamais  notitié  à  i)avid  Pacbe  ss 
qualité  do  |)rupriélaire; 

Que  le  lundi  19  novembre  1866,  Pache  a  cité  Louis  Glappej 
en  conciliation  pour  reconnaissance  de  dette  et  pour  mmtnliea 
du  séquestre,  et  le  ^3  du  dit  mois,  il  a  obtenu  acte  de  délnt 
f«on(re  lui  ; 

Que  le  15  décembre,  Glappey  a  été  avisé  par  Thuissier  que  la 
vente  des  objets  saisis  était  lixùe  au  -9  ilu  même  mois: 

Que  ce  jour,  Glappey  a  opposé  an  s(  ijn  >ire  du  8  iiovembne, 
et  le  21  janvier  suivant,  il  a  obtenu  acte  de  non  corieiliatton  ; 

Qu'ensuite  d*uii  compromis  du  31  jarivier  1867,  larbitre  dé- 
signé par  Ips  parties  a  prononcé  que  David  Pache  est  eréander 
de  Glappey,  pour  solde  du  prix  de  ferme  au  d4  décembre  1866, 
de  4^2  fr.  78  c,  outre  les  frais  de  la  poursuite  commencée; 


Qoe  le  4  du  dît  avril,  Elise  Glappef ,  sa  femme»  a  lail  opposi- 
tion à  la  saisie  et  à  la  vente  pour  autant  qu'elles  portent  sur  le 
mobilier  et  sur  une  vache,  objets  dont  celte  femme  estime  être 
propriétaire; 

Que  le  mobilier  séquestré  a  été  transporté,  à  Nuél  1866  et 
sans  le  consentement  du  créancier,  dans  la  tenne  de  Monlmeil- 
lân  où  Glappey  est  eiUré; 

Qu'ensuite  de  l'opposition  de  la  fetnme  Glappey,  David  Pache 
a  oiuerl  l'action  acluiîlle,  dans  U<|uelle  il  conclut  à  ce  que  l'op- 
position (]ui  lui  a  ('lé  iiolifiAe  le  4  avril  18G7,  à  l'instance  de  la 
dite  feiniiirj,  soit  déclarée  nulle  et  que  libre  cours  soit  donné 
aux  procédés  ultérieurs  de  la  poursuite  ; 

Que,  dans  l'instruction  de  la  cause,  !e  tribunal  civil,  résolvant 
les  questions  posées,  a  déclaré  qu'à  la  (in  de  1866,  Amaudrus  a 
eu  connaissance  du  transport  du  mobilier,  mais  qu'il  n'est  pas 
établi  qu'il  en  ait  informé  Pache  ou  les  personnes  chargées  d« 
la  poursuite;  et  qu'il  est  constant  que  les  clefs  de  la  maison 
jaune  ont  été  remises  par  Glappey  à  Rouge,  nouvel  acquéreur 
du  domaine,  le  26  décembre,  en  présence  de  Amaudrus,  commis 
du  notaire  Parnielio; 

Que,  statuant  en  la  cause,  le  tribunal  civil  a  accordé  les  con- 
clusions de  David  Pache  en  mis  de  côté  de  l'opposition  ; 

Que  la  dt'fendresse  Glappey  recourt  conlre  le  jugement  par 
deux  moyens,  qui  consisttîiil  a  dire  : 

1»  Que  le  tribunal  civil  a  méconnu  la  valeur  fin  >  onipr«>tnis 
du  31  janvier  1807  et  du  jugement  arbitral  intei  vrim,  desquels 
actes  il  résulte  que  le  séquestré'  liu  8  novembre  v.>\  i(3Conuu  ir- 
régulier et  la  vente  fixée  au  ^9  décembre  abandonnée; 

Qu'en  prononçant  que  le  bail  du  !25  décembre  1864  cons- 
titue un  titre  propre  pour  la  saisie  et  exécutoire,  le  tribunal  a 
méconnu  les  dispositions  de  l'art.  84  du  c.  p.  c.  n.  c 

Qu'à  l'audience  actuelle  de  la  cour,  la  partie  intimée  a  élevé 
Teiception  du  défaut  de  qualité  et  de  vocation  de  la  recourante 
à  présenter  ces  deux^  moyens  de  son  recours,  à  raison  de  ce 
qu'il  n'appartient  qu'au  débiteur  Glappey  d'en  faire  usage  ; 

Que  Ui  recourante  excipe  à  son  tour  de  ce  que  David  Pache 
serait  à  lard  pour  élever  celte  exception,  puisqu'il  aurait  dû  la 
présenter  devant  le  tribunal  civil. 
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AUeinlu,  d'abord,  que  l'on  ne  vdii  (las  par  les  pièrps  que  Dî- 
vid  Paehe  ait  été  mis  en  mesure  de  tViire  usa^ïe  piiit(ji  du  niosen 
exceplionuel  qu'il  oppose  acluellemeul  a  la  lenniie  Glappey, 
puisque,  d'après  les  lerrnes  d'uu  des  considérants  du  jugement 
attaqué,  ce  serait  dans  sa  plaidoirie  seulement  que  celle-ci  ao- 
rail  fait  valoir  ces  deux  moyens. 

La  cour  écarte  en  conséquence  la  contre-exception. 

Attendu^  ensuite,  sur  l'exception  du  défaut  de  qualité  el  vo* 
cation,  qu'il  résulte  des  faits  constants  que  David  Pacbe  u*a  pas 
suivi  au  séquestre  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  el  Ta  abau- 
donné ; 

Qu^il  n*a  pu  le  faire  revivre  par  Tavis  de  vente  du  90  mars  ; 

Que  la  femme  Glappey,  se  disant  propriétaire  des  objets  sé- 
questrés, peut  d'ailleurs  faire  opposition  par  tous  moyens  de 
fond  ; 

Qu'elle  a  fait  valoir  le  moyen  tiré  des  droits  de  propriété 
qu'elle  estime  avoir  sur  les  objeU  séquestrés  ; 

Aueudu  (ju'en  critiquaut  le  jugement  par  des  moyens  tirés  de 
la  fausse  application  de  Part.  8i  du  code  rte  proc.  civ.  non  con- 
tenlieuse,  et  de  ce  que  le  compromis  et  le  jugement  arbitrai  ont 
été  méconnus  par  le  tribunal  civil,  la  femme  Glappey  ne  fait 
que  d'user  de  moyens  essentiellement  de  droit  qu'elle  a  qualité 
et  intérêt  à  faire  valoir  contre  le  séquestre, 

La  cour  rejette  cette  exception. 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  moyen  du  recours  qui  tend  à 
dire  qu'en  prononçant  que  le  bail  du  25  décembre  4864,  cons- 
titue un  titre  exécutoire  et  propre  à  saisir,  le  tribunal  aurait 
méconnu  les  dispositions  de  l'art.'  84  du  c.  p.  c.  c.  qui  exige, 
outre  la  forme  extérieure  exécutoire  de  l'acte,  que  le  titre 
soit  liquidé,  c*est-à-dire  que,  de  sa  nature,  il  ne  présente  au- 
cune incerlilnde  sur  la  réalité  et  sur  la  quotité  de  la  dette  ;  que 
tel  n'est  jias  le  cas  d'un  contrai  de  bail  qui  est  un  contrat  biila- 
téral  lequel  couliofU  des  eiigagements  réciproques; 

(Considérant  que  si  la  loi  sur  la  pouisuite  [luur  dette  de  <846 
a  inU (Hluit  explici icniont,  dans  la  numeuclalure  des  litres  [pro- 
pres à  oj)érer  sîusies,  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  celle  ralétrorfe 
de  titres  ne  se  trouve  plus  indiquée  dansi'énumération  contenue 
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à  Tart.  85  du  c.  p.  c.  n.  c.  du  H  février  1857,  qui  a  abrogé 
la  loi  de  1846; 

Qu'il  résulte  des  rapports  el  des  discussions  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  sein  du  Grand  Conseil  en  vue  de  préparer  et  de  décréter 
ce  code,  que  les  baux  à  ferme  et  à  loyer  ont  été  envisagés 
comme  ne  constituant  pas  des  titres  exécutoires  en  tant  que  la 
dette  n*est  pas  liquide  ; 

Considérant  ([uo  le  bail  n'a  pas  pour  objet  la  recornuiissance 
ou  la  li(|uiilaliiin  (l'iiiie  dello;  —  qu*il  a  le  caracliTe  d'un  con- 
trat billati'ial  iin posant  ,iu  im.MU;ijr  o\  au  haillpurdos  ol)lig;itions 
réciproques,  îul>uiiluiniées  à  des  coiidilions  diverses  qui  tien- 
nent à  l'essence  même  de  ee  contra!; 

Qu'il  suit  de  là  (]iie  pour  devenir  li(]uide,  la  deUe  résultant 
du  bail  doit  être  préalablement  réglée  ; 

Considérant  que  le  bailleur  est  suffisatunient  protégé  par  le 
privilège  sur  les  objets  qui  garnissent  les  lieux  loués,  que  lui 
accorde  l'article  1578  du  code  civil,  el  par  le  droit  de  séquestre 
qui  lui  appartient  en  vertu  de  Tarticle  206  §  6  du  code  de  pro« 
cédure  civile  non  conteotieuse,  droit  qu'il  peut  exercer  lors 
même  que  son  titre  n*est  pas  échu  ou  ne  constilue  pas  une  dette 
liquide  ; 

Attendu  que  la  circonstance  tirée  de  ce  que  le  bail  du  25  dé- 
cembre, dont  il  s'agit,  est  muni  du  Bon  pour  la  valeur  du  prix 
du  bail,  ne  saurait  avoir  aucune  influence  sur  la  nature  de  la 

dette,  puisqu'elle  n'était  point  pour  cela  reconnue  ii(piide  ; 

Que  telle  a  été  d'ailleurs  rapjtniciatiuii  que  le  propriétaire 
Pache  en  a  faite,  puisiju'il  a  consenti  un  c«»mpromis  arbitral  en 
vue  de  d'denniiier  la  somme  à  lui  due  en  vertu  du  bail  ; 

Vu  ensuite  le  moyeu  du  recours  motivé  sur  ce  que  le  com- 
promis et  le  jugement  arbitral  auraient  éle  méconnns  par  le  ju- 
gement, puisqu'il  résulterait  de  ces  actes  que  le  séquestre  du 
8  novembre  est  irrégulier  et  que  la  vente  Oxée  au  29  décembre 
est  abandonnée  ; 

Attendu  la  solution  donnée  au  moyen  précédent  quant  à  la 
qualité  exécutoire  du  bait^  et  qu'il  résulte  des  laits  de  la  cause 
que  le  bailleur  n'a  pas  suivi  à  l'aclion  en  reconnaissance  de  la 
dette  et  au  séquestre, 
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La  mur  de  cassation  admet  le  recours;  —  réforme  lo  jis-''- 
menl  du  tribunal  civil;  —  refuse  les  conclusions  de  David  Vncht 
en  maintien  de  sa  saisie;  —  le  condamne  aux  dépens  tant  da 
procès  et  du  jugement  réformé  que  de  cassation;  —  et  déclare 
le  présent  arrêt  exécutoire. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTKICT  KOLLK. 
Séances  des  5,  G  et  7  iiovi  iiiln  o  1867. 
Présidence  de  M.  Hecordon. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Cérésole,  pour  Marc  Chanson,  demandeur, 
pour  Jean  Bayeler,  défendeur. 

(Voir      19  et  39  du  JùumiU  de»  Tribunaux.) 

Le  tribunal  est  assemblé  ài)  heures  du  matin,  au  château  à 
Relie,  pour  suivre  à  i  nihlruLtii/u  liu  procès  pendant  entre  Marc 
Chanson,  régent  h  Nyon,  et  Jean  Bayeler,  sellier  «lu  dit  lieu. 

Le  demandeur  Chanson  déclare  prendre  acte  de  la  dictée  faite 
à  l'audience  de  ce  tribunal  du  11  juin  1867,  par  Jean  Bayeler, 
portant  que  celui-ci  ne  se  prévaudra  pas  de  l'exception  de  ciiose 
jugée.  Si  plus  tard  Chanson  réclame  dans  un  nouveau  procès 
le  bénéûce  de  l'art.  470  du  code  civil  pour  un  autre  jour  que 
celui  du  rex-de-chaussée  de  sa  maison,  objet  unique  du  procès 
actuel,  à  teneur  de  Varrét  de  la  cour  de  cassation  du  27  août 
1867. 

Le  défendeur  confirme  et  maintient  à  ce  sujet  la  décisralioa 
qu*ll  a  faite  à  l'audience  du  tribunal  de  RoUe  le  11  juin. 

Les  deux  parties  s'expliquent  sur  les  diverses  demandes  è 
preuves  qu'elles  ont  faites,  puis  ensuite  de  la  demande  qui  en  a 

élé  faite  ii  la  précédente  audience,  le  tribunal  décide  de  se  trans- 
porter a  Nyon  pour  procéder  à  Tinspeclion  loi  aie  des  immeu- 
bles, objet  du  procès,  et  entendre  les  témoins  cités  à  Tiustance 
du  demandeur  et  du  défendeur. 

A  â  heures  il  est  procédé  a  1  inspection  locale,  puis  à  l'audi- 
tion préliminaire  de  plusieurs  témoins. 
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Le  tribunal,  toujours  au  complet,  se  transporte  ensuite  dans 
la  salle  des  séances  du  Irîbunal  au  Ghàleau,  i  Nyon,  où  les 
parties  étant  toujours  présentes  et  assistées ,  il  est  procédé  à 

l'audition  du  témoin  Alexandre  Durand,  annené  par  le  deman- 
deur ainsi  qu'il  Tavail  annoncé.  Sa  déposition  se  rô^unio  au  pro- 
cès-verbal ad  hoc. 

La  parole  est  ilounée  de  nouveau  aux  avocats  des  parties. 

Sur  la  demande  qui  est  faite  par  le  conseil  de  Chanson  de 
pnViser  les  déclarations  verbales  l'aile'^  dans  la  plaidoirie,  Dayeier 
s'empresse  de  donner  acte  à  Chanson  de  ce  qui  suit  : 

\°  Dans  sa  réponse  déjà  il  a  déclaré  (pie  le  jugement  arbitral 
du  20  septembre  1863,  a  reconnu  l'exislence  d*une  ouverture 
au  rez-de-chaussée  de  la  façade  bise  de  la  maison  Chanson.  Il 
estime  que  refte  servitude  résulte  exclusivement  du  jugement 
•arbiiral,  qu*eUe  a  eu  par  lui  son  existence  légale;  dès  lors  fondé 
sur  le  dit  jugement,  il  ne  peut  pas  contester  et  n*a  jamais  eon-* 
testé  le  droit  de  conserver  cette  ouverture,  moyennant  bien  en* 
tendu  que  Chanson  respecte  Tétat  des  lieux  tel  qu'il  était  lors 
•du  jugement  arbilral  ; 

Il  déclare  en  outre,  indépendamment  de  ce  qui  précède, 
que  pour  le  cas  oA  il  serait  formellement  jugé  que  l'ouverture 
du  rez-de-chaussée  de  la  maison  Chanson  ne  constitue  poiiil  u!i 
droit  de  vue  et  que  l'art.  470  du  code  civil  ne  lui  est  pas  appli- 
cable, il  est  prAl  à  en  garantir  toutefois  l'existence  dani  t  e  sens 
qu'il  la  ronsidère  (-«imfnp  servant  à  donner  de  l'air  el  du  jour, 
et  il  prend  î'i  nixagement  de  ne  pas  apporter  sous  (  e  tieimcr  rap- 
port des  rhaiigiMiients  à  l'étal  des  lieux,  tpji  puissf'iil  raliomip!- 
lemenl  altérer  les  conditions  de  cette  jouissance  d'air  et  de  jour, 
telles  qu'elles  existaient  lors  du  jugement  arbitral  du  26  sep- 
tembre 1863. 

Le  demandeur  prend  acte  de  ces  déclarations,  bien  qu'il  es* 
lime  qu'elles  sont  tardives,  attendu  qu'elles  auraient  dû  être* 
faites  en  réponse. 

En  outre,  fondé  sur  Tart.  128  du  code  de  procédure  civile  con- 
tenlieuse,  et  tout  en  maintenant  les  conclusions  principales  pri«> 
ses  par  lui  en  demande,  Chanson  conclut  subsidiairement  à  ce 
'que  le  tribunal  prononce  que  Bayeler  doit  reculer  lis  conslrue- 
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lions  dont  Chanson  tlemautle  renlèvenieiU  jusqu'à  !a  distance  de 
^5  pieds  ou  jusqu'à  tfllo  autre  Histancf;  à  biint  11c  le  inbuaai 
reconnaîlra  que  les  dites  couslruchons  étaient  avant  IhôG. 

Le  défendeur  conclut  à  libération  de  ces  conclusions  subsi- 
diaires,  fondé  essentiel lenient  sur  ce  qu'aucun  article  qaeicon* 
que  de  U  loi  ne  saurait  leur  être  applicable. 

Aucune  autre  réquisition  n^étant  faite,  M.  le  président  donne 
lecture  du  programme  des  faits  de  la  cause,  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

FaiU  constants  : 

Il  est  constant  : 

-1(>  Que  le  demandeur  Chanson  est  propriél»re  à  Nyon,  ru» 
feu  Porte,  d'une  maison  désignée  au  cadastre  sous  article  4262» 
plan  fol.  78,  n«  63  ; 

Que  celle  maison  est  liniiu  e  à  bise  par  la  propriété  du  dé- 
fendeur Bayeler,  article  465  du  cadastre,  plan  loi.  78,  n<»  65; 

3»  Que  sur  celle  piuprit  le  du  délendeur  ii  exiaie  des  ôtables 
à  porrs,  conshiiitr»s  pu  par  son  anté-possesseur,  si l nées  à 

uni'  dislance  niuindi  i'  de  18  pieds  de  la  maison  Cbansoii.  et  qui 
n'ont  été,  jusqu'à  l'ouverture  du  procès  actuel,  l'objet  d'aucuns 
procédés  juridiques,  ni  de  la  part  du  demandeur,  ni  de  ses  anté- 
possesseurs  ; 

4»  Qu'il  existe  dans  le  mur  à  bise  de  la  maison  Chanson,  au 
rez-de-chaussée,  une  ouverture  dont  les  dimensions  sont  indi- 
quées dans  un  jugement  arbitral  rendu  entre  parties  le  26  sep- 
tembre 1863,  auquel  soit  rapport; 

Que  ces  dimensions  sont  de  5  pouces  de  largeur,  12  pouce» 
de  hauteur,  dans  un  mur  de  20  pouces  d'épaisseur,  8*évaaant  de 
côté  de  rinlérieur; 

6»  Que  cette  ouverture  qui  existe  depuis  au  moins  (rente  ans, 
a  loujouis  élé  de  la  pari  de  (îbanson  et  de  ses  aaté-possesseurs 
•  l'objet  d'une  possession  continue  et  non  interrompue,  paisible, 
publique,  non  équivoque,  et  à  litre  de  propriétaire; 

7°  Ou*anlérieurement,  il  a  existé  sur  la  propriété  Bayelerdes 
consini(  lions  servant  d'étables  à  pures  ou  de  lieux  d'aisaaces, 
lesquelles  ont  été  détruites  en  1848  ; 

i^t  H°  Toiltes  les  pièces  du  procès,  y  compris  le  procès-verbal' 


Digitized  by  Google 


—  893  — 

de  la  précédente  séance  (11  juin  1867)»  font  partie  du  pro- 
gramme* 

Questions  de  faits  à  résoudre  : 

{•  L'ouverture  du  rez-de-chaussée  de  la  maison  Chanson 
étail-cile  destinée  à  donner  de  Tair  et  de  la  lumière  au  local 

dans  lequel  elln  s'ouvrnit'^       /{,  Oui. 

2.  La  coasU'uctiuii  en  1850  des  élahles  ;i  pures  qui  sont 
actuclleinenl  sur  la  [(ropriélé  iJayeler  a-l-elle  élé  autre  chose 
que  le  rétablisseaictil  iVua  ancien  état  des  lieux  admis  de  tout 
temps  entre  voisins?  —  H*  Oui,  ça  a  été  autre  chose,  attendu 
que  les  constructions  anciennes  étaient  moins  importantes. 

3.  La  construction  des  étables  à  porcs  de  Bayeler  a-t-elle  ap* 
porté  des  roodiûcations  au  mode  de  jouissance  de  Touverlttre  du 
rez-de-chaussée  Chanson,  et  l'ont^elles  diminué?  ^  R.  Oui^ 
mais  pas  d'une  manière  sensible. 

Ce  programme  est  admis. 

Le  demandeur  propose  les  questions  suivantes  de  faits  à  ré- 
soudre : 

4.  a)  Le  local  éclaire  par  le  jour  en  litige,  pouvait-il,  avant 
4863,  être  utilisé  comiiic  réduit,  atelier,  etc.?  —  /t.  Oui, comme 
un  réduit  ;  non  coirime  un  atelier. 

b.  b)  Etait-il  de  niveau  avec  le  sol  de  la  maison  Chanson?  — 
A.  Oui. 

5.  c)  L'ouverture  eu  litige  était-elle  à  la  hauteur  de  3 1/2  à 
4  pieds  an*des8us  du  sol  de  ce  local  ?  —  A*  Oui. 

I,  d)  Cette  ouverture  était-elle  munie  d'une  fenêtre  vitrée  t 

—  it.  Oui,  il  y  en  a  eu  une  pendant  un  certain  temps. 

8.  ê)  Cette  fenêtre  avait*elle  des  charnières  et  un  tourniquet? 

—  H.  Oui. 

y.  f)  L'ouveilure  en  liliL;e  est-elle  la  seule  qui  donne  du 
jour  au  rez-de-chaussée  de  la  laçade  nord  de  la  maison  Chan- 
son ?  —  H.  Antérieurement,  oui;  actuellenieal,  non. 

iO.  fj)  Cetie  ouverture  ouvrait-elle,  par  sa  diniension  et  sa 
situation,  un  aspect  sur  le  fonds  arluellement  Bayeler?  — 
n.  Non. 

II.  A>  Les  constructions  faites  en  l)tô6  par  Tanté-possesseur 
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de  Uavelor  .sont-elles  de  ii  iture  à  diminuer  l'usn^e  île  l'ouver- 
ture en  litige?    -  R.  Oui,  mais  [)as  d'une  inaniere  sensible. 

12.  t  )  Ces  nni^ti m  lidris  sont-elles  Ih  mênip  liiuiension 
que  les  cuiisiructioMsaiileneures  meaiiouuees  »ouâ  u°  7  des  laits 
constants  ?  —  R.  Non. 

13.  k)  En  cas  de  réponse  négative  à  la  question  précédente, 
à  quelle  distance  étaient  les  constructions  anciennes  de  la  façade 
à  bise  de  rimmenblc  Chanson?  —  R.  Environ  12  pieds. 

14.  ^)  Les  constructions  anciennes  avaient-elles  le  caractètv 
de  constructions  permanentes  »  soit  d*inimeables  bâtis  t  — 
R,  Oui,  il  y  en  a  eu. 

15.  m)  Les  constructions  anciennes  étaient«*eUes  cadastrées? 
—  R,  Ignore. 

Le  défendeur  ne  s'oppose  pas  à  ces  questions  nnoyennaat  qu'il 
puisse  à  son  tour  poser  les  questions  suivantes  : 

16.  a)  Le  local  dans  lequel  donne  Touverlure  du  rez-de- 
chaussée  a-l-il  )auiai5  elé  habité?  —  R,  Non. 

17.  b)  k  quoi  servait-il  avant  1864?  —  R.  Â  une  cave  om. 

ri'duit. 

18.  c)  A  quin  surl-il  actuenernent?  —  R.  Au  uièine  m^jv 

19.  d)  Le  plein-pied  de  ce  local  est-il  plus  bas  que  1  Y* lait  le 
niveau  du  terrain  exlcrieur  avant  Tabaissemeat  du  jardin?  — 
R.  Oui. 

âO.  e)  En  cas  de  réponse  affirmative  à  la  question  d)  posée 
par  Chanson  :  où  était  placée  cette  fenêtre?  —  R.  k  peu  priés 
au  milieu  de  l'épaisseur  du  mur. 

21.  f)  Eu  cas  de  réponse  affirmative  à  U  question  f)  posée 
par  Chanson  :  Ëxiste-t-il  au  res-de-chaussée  de  la  maison  Chan- 
son, du  cété  du  nord,  d'autres  pièces  que  le  local  dont  il  est 
question  sous  n*  I  du  programme  de  M.  le  président? — R,  Noa. 

22.  igf)Par  sa  dimension,  sa  position  et  sa  forme,  rouvertare» 
objet  du  procès,  peut -elle  être  raisonnablement  considéfée 
comme  permettant  de  pratiquer  une  vue  sur  la  propriété  du 
vuisjii  ?  —  R,  Non,  en  ce  sens  qu  ou  ne  peut  s  v  pUccr  de  façon 
à  pouvoir  regarder  sur  les  propriétés  voisines. 

s  ^3.  h)  Glianson  ou  ses  au  lé-possesseurs  s'en  sont-ils  jamais 
ervi  dans  ce  but?  —  R,  Non. 
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2i.  i)  En  cas  de  réponse  aftinnative  à  cette  dernière  question, 
Bayeler,  ou  ses  aiilé-possesseurs,  pouvaient-ils  se  douter  que  iet 
propriétaires  de  la  maison  Chanson  se  servaient  de  celle  ouver<- 
ture  pour  autre  chose  que  pour  dooner  de  Tair  et  du  jour  à  un 
réduit  obscur?  —  R.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  répondre. 

â5.  k)  Ool-ils  jamais  vu  un  visage  humain  apparaître  à  celle 
dile  ottverlure?  —  A,  Ignore. 

26  l)  Les  consiruclions  anciennes  donl  il  esl  parlé  au  7 
dea  (ails  conalanls  élaîanl*elles  établies  à  une  distance  moindre 
de  18  pieds  de  la  façade  bise  de  la  maison  Chanson?     B,  Oui. 

27.  m)  Dépassaieol-elles  la  hauteur  à  niveau  du  sol  de  Fou- 
▼erture  du  rea-de-cbaussée?  —  R.  Oui. 

Le  demandeur  admet  ces  questions  au  prograujme  sauf  celle 
sous  §  //)  qu'il  estime  être  une  question  de  droit;  il  cunt  lut  à 
fiuii  relranchemenl  tout  en  proposant  que  le  Inljuiial  statue  sur 
cet  incident  en  même  temps  que  sur  le  fond  de  la  cause. 

L(;  di'fendeur  maintient  la  posiUoji  de  sa  (lueslion  ij)  cunune 
€tâul  de  i'ail  el  le  ii  ibunal  pouvant  dans  sa  réponse  (léi:.'iger  au 
surplus  d'une  manière  plus  expresse  encore  le  fait  du  droit. 

Il  adhère  à  ce  que  cet  incident  soit  jugé  avec  le  fond  de  la 
cause. 

Aucune  opéralion  nouvelle  n'élanl  demandée^  les  débats  sonl 

déclarés  clos. 

Le  iribuoal ,  à  huis-elos,  rend  son  jugement. 

Les  juges  lirenl  au  sort  Tordre  de  la  délibéralion. 

S'occupanl  d'abord  de  la  question  posée  sous  §  y)^  dans  le 
programme  de  celles  donl  le  défendeur  a  demandé  la  position  ; 
question  dont  le  demandeur  a  demandé  le  relraneheraenl. 

Considérant  que  celle  queslion  esl  perUnenle  et  intéresse  di- 
rectement la  cause. 

Que  bien  qu'elle  paraisse  êUe  une  question  de  droit;  elle 
peui  i  tpcndant  ôire  résolue  dans  le  ^ens  des  faits  seulement  ; 
le  tribunal  inajnLienl  sa  position  au  programme. 

Dès  lors  toutes  les  qoesliuns  posées  par  le  demaiult  iJi-  t  laul 
admises,  le  tribunal  décide  qu'elles  porteront  au  programme  les 
n««  4  à  45  inclusivement,  el  toutes  celles  du  défendeur  étant 
paiement  admises,  elles  porteront  les     iO  à  27  inclusivement. 
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M.  le  président  donne  lecture  des  conclusions  prises  en  de- 
mande et  en  réponse  par  le  demandeur  Qt  le  défendeur,  ^ 
quelles  sont  ainsi  conçues,  savoir  : 

Celles  du  demandeur:  Il  requiert  à  ce  qu^il  soit  prononcé  ^ 
sentence  avec  dépens  que  le  petit  bâtiment  servant  d*éUb1e>  s 
porcs  qui  exisle  dans  la  cour  de  la  maison  Bayeler,  en  Feu* 
Porte,  désignée  au  cadastre  sous  rarlicle  465^  étant  eonstmit 
contrairement  aux  dispositions  de  la  loi  et  spécialemeol  rarttde 
470  du  code  civil,  M.  Bajeler  doit  enlever  le  dit  bàtinieni  ser- 
vant d'étables  à  porcs,  ou  tout  au  moins  qu'il  doit  le  placer  i 
la  distance  de  18  pieds,  comme  Tindique  Tart.  410  du  code 
civil,  et  qu*à  défaut  par  lui  d'opérer  cet  enlèvement,  dans  l« 
quinze  jours  qui  siiivroiil  le  jui;«Mi)eiil  ilélinilif  de  l'aflaire,  le 
demandeur  aiira  If  droit  de  taire  dis  paraître  aux  frai^  du  liéfen- 
denr  le  bàliment  iriilicjtié  dans  la  présj'nte  conclusion. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération  avec  dépens  des  conclu- 
sions  de  la  demande. 

Dès  lors,  passant  au  juiicineiit,  ie  tribunal  a  vu  : 

Que  le  demandeur  Chanson  est  propriétaire  à  .Nyon,  rue  Feu- 
Porte,  d'une  maison  désignée  au  cadastre  sous  art.  l!263,  plaa 
fol.  78,  n''  63,  laquelle  est  limitée  à  bise  par  la  propriété  du 
défendeur  Bayeler,  art.  465  du  cadastre,  plan  fol.  78,  n«  65  ; 

Que  sur  cette  propriété  du  défendeur,  il  existe,  à  une  dis- 
tance moindre  du  dix-huit  pieds  de  la  maison  Chanson,  des  éla- 
btes  à  porcs  qui  ont  été  construites  par  Tanté-possessear  de 
Bfty^lâr  en  1866  ; 

Que  dans  le  mur  à  bise  de  la  maison  Chanson,  il  existe,  an 
res-de-chaussée,  une  ouverture  ayant  les  dimensions  suivantes: 
cinq  pouces  de  largeur,  douze  pouces  de  hauteur,  dans  un  mur 
de  vingt  [louces  d'épaisseur,  s'évasanl  du  côté  de  riiilérienr: 

Que  celle  ouverture  qui  existe  depuis  au  moins  tréfile  ans.  à 
toujours  été  de  la  part  de  (chanson  et  île  ses  anté-|aj.sse>>rtirs 
Tobjel  d'une  possession  continue,  non  interrompue,  paisible, 
puhli^[Ul^  iKin  équivoque,  et  à  litro  de  pi  niriclaire  ; 

Que  dans  le  temps  il  a  existé  sur  la  propriété  Uayeler  des 
constructions  servant  (rétabies  à  porcs  ou  de  lieux  d'aisances, 
lesquelles  ont  été  détruites  en  1848,  et  qui  se  trouvaient  à  une 
dislance  d'environ  douze  pieds  de  la  maison  Chanson  ; 
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Atleiutu,  efi  particulier,  qu'il  résultr  ilr  la  solution  donnée  aux 
cjnesli'ins  de  tails  à  résoudre,  que  Touverture  du  rez-de-cliaus- 
st^e  de  la  maison  Chanson  était  destinée  à  donner  de  l'air  el  de 
la  lumière  au  local  dans  lequel  elle  s^ouvrail,  local  qui  pouvait 
servir  comme  rédull,  mais  non  comme  atelier; 

Que  ce  local  n'a  jamais  été  habité^  mais  a  servi  avant  4864 
comme  aujourd'hui  à  une  cave  nu  réduit; 

Que  les  dimensions  de  cette  ouverture,  sa  position  et  sa  forme 
sont  telles  que  Ton  ne  peut  s*y  placer  de  façon  i  pouvoir  regar- 
der sur  les  propriétés  voisines  ; 

Que  du  reste  Chanson  ou  ses  anté-possessenrs  ne  s'en  sont 
jamais  s(\pri  dans  ce  but; 

Considérant  que  le  mot  riœ  employé  dans  l'art.  470  du  code 
civil,  doit  s'entendre  connue  étant  une  ouverture  destinée  non- 
seulement  a  recevoir  de  la  lumière,  mais  encore  à  regarder  chez 
le  voisin  ; 

Que  l'on  ne  peut  t  «)nsidérer  comme  avant  droit  de  vue  des 
ouverlureh  dont  le  seul  but  est  de  donner  de  l'air  ou  de  Ja  lu- 
mière à  un  local  qui  n'est  pas  habité; 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  l'ouverture  du  rez-ile- 
chaussée  de  la  maison  Chanson  ne  peut  ni  par  sa  nature,  ni  par 
son  usage,  être  considéré  comme  droit  de  vue  en  faveur  de  cette 
propriété  ; 

Qu'ainsi  l'art.  470  du  code  civil  ne  lui  est  point  applicable  ;  . 

Le  tribunal  a,  à  la  majorité  légale,  débouté  le  demandeur 
Chanson  des  conclusions  de  sa  demande. 

Statuant  ensuite  sur  les  conclusions  subsidiaires,  prises  k 
l'audience  par  le  dit  demandeur,  tendant  à  ce  que  le  tribunal 
prononce  que  Bayeler  doit  reculer  les  constructions  dont  Chan- 
son demandait  l'enlèvement,  jusqu'à  la  distance  de  15  pieds  ou 
jusqu'à  telle  autre  dtslance  à  laquelle  le  tribunal  reconnaîtra 
que  les  diles  constructions  étaient  avant  1856; 

Considérant  qu'il  a  été  établi  qiie  ruint  rinre  du  rez-de-chaus- 
sée de  la  maison  Chanson  n'a  pas  droit  de  vue  sur  la  propriété 
Bayeler  ; 

Que  dès  lors  on  ne  saurait  admettre  les  conclusions  subsi- 
diaires de  Chanson,  qui  ne  sont  fondées  sur  aucun  titre  ni  sur 
jtacon  article  de  U  loi  ; 
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Le  tribunal  déboute  aussi  le  demandeur  de  ses  diles  conels- 

SÎons. 

(jiiatit  aux  irais  : 

V  u  Farrèl  do  rassalioa  du  9  avril  1807  ; 

Vu  Tart.  254  du  code  de  procédure  civile  conteutieasey 

Le  tribunal»  à  la  majorité  légale,  condamne  le  demanéeor 
Ghanson  aux  frais  et  dépens  du  procès  jugé  par  le  tribooat  da 
Nyori,  annulé  par  l'arrêt  de  cassation  susmentionné;  aoi  llraîs 
du  Jugement  de  cassation  et  à  tous  ceux  du  présent  procès. 

Chronique  judiciaire. 
Correspondance, 

Le  tribunal  de  police  de  Lavaux  a  eu  a  s'occuper  mardi  3  co^ 
rant  d*un  procès  qui  tout  naturellement  a  fait  beaucoup  de  bfiut 
dans  la  rofitrée,  puisqu  il  «  agissait  d'un  cbanvari. 

Voici  les  faits  : 

Dans  le  courant  du  mois  de  sopleiiibre  dernier  un  riioyen  du 
villape  d'Aran  ayant,  à  l'occasion  de  son  mariage,  eié  sollicité 
par  la  jeunesse  de  l'endroit  de  payer  la  dime  qu'elle  avait  l'babi- 
tude  d'exiger  en  pareille  circonstance  ,  n'obtempi|jra  pas  immé- 
diatement à  cette  réclamation.  Il  fut  en  conséquesce ,  déjà  le 
même  jour  et  ensuite  pendant  plusieurs  semaines ,  Tobjet  d'un 
charivari ,  non  pas  aussi  grave  que  cela  se  pratiquait  il  j  e  50  | 
tna,  mais  qui  inquiéta  néanmoins  et  troubla  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Cornets,  fouets,  clocbettea»  ariquei  monstre ,  préparés  pour  It 
circonstance ,  et  autres  instruments  de  musique  produisant  ka 
sons  les  plus  discordants ,  rien  ne  fut  négligé  par  la  jeuneaae 

pour  arriver  à  ses  fins  et  pour  annoncer  k  la  population  qu'ut 

citoyen  a^aii  u-^if  refuser  de  payer  ce  qui  lui  était  réclamé  à  Toc- 
casion  de  son  mariage. 

Ces  bruits,  qui  se  renouvelaient  jour  et  nuit,  se  prolongeaient 
quelquefois  jusqu'  à  une  beure  du  matin  et  s'enteudaîent  une 
lieue  Â  la  ronde. 
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Malgré  tout  ce  vacarme  personne  ne  se  jilaignait,  ni  le  citoyen 
qui  en  était  l'objet  (avec  raison  selon  nous),  ni  l'autorité  muni- 
cipale (aussi  à  tort,  suivant  nous),  qui  est  chargée  de  faire  res- 
pecter la  loi  et  de  maintenir  la  tranquillité  publique. 

Cependant  ift  citoyen  eut  le  courage  d'aviser  Tautorité  supé- 
rieure de  ce  qui  se  passait.  La  gendarmerie  fut  envoyée  sur  les 
Keui  pour  y  faire  la  police,  elle  parrint  àse  saisir  du  criquet  que 
rnn  des  jeunes  gens  portait  en  bandoulière  et  A  prendre  les 
ooms  de  quelques*uns  des  musiciens. 

Dès  lors  une  eiupiète  fut  Instruite  et  amena  à  la  barre  du  tri- 
bunal doute  accusés  sous  la  prévention  d'avoir  pris  part  au  délit 
connu  i;ous  le  nom  de  eknrivari. 

Km  débats,  négations  complètes  de  la  part  des  accusés.  Ils  n'ont 
rien  m,  rien  entendu,  ou  du  waiu^  peu  tir  rhosc  Tel  dit  que 
voulant  entrer  dan^  1.»  rnusi([\it'  inilii.ure  il  fait  des  hnut  et  des 
bas  avec  un  tromliorine  ,  tel  auti*',  dans  le  même  but  s'exerce  à 
làpinre,  nn  troisième  est  tellement  eiijout  de  la  musique  qu'il 
joue  du  ror  en  travaillant  à  la  vijj^rie.  Enlin  à  un  iiiorneiit  donné 
il  se  manifeste  chez  ces  jeunes  gens  des  dispositions  musicales 
extraordinaires  qui  devraient  engager  nos  autorités  militaires  à 
rétablir  la  musique  militaire  de  la  seconde  section.  '* 

Quant  aux  24  témoins  qui  ont  été  entendus ,  ils  sont  plus  ou 
moins  de  l'avis  des  prévenus.  A  la  question  t  Avec-vous  entendu 
le  son  du  cor?  >  ils  répondent  «  Pas  autrement  »  de  fa^n  i  ne 
pas  se  compromettre. 

Selon eui  rien  ne  s*est  passé,  la  tranquillité  publique  n*a  pu 
été  troublée. 

Si  Topinion  générale  des  habitants  d'Arao  était  qu'il  n'y  avait 
rien  eu  de  bien  grave,  le  tribunal  ne  Ta  pas  partagée. 

Après  un  réquisitoire  bien  senti  du  ministère  public  et  une 
chaitMireuse  plaidoirie  de  la  défense  dont  la  tâche  avait  été  ren- 
due difficile  par  le  système  de  dénéjration  adoptépar  b  s  aecusés, 
le  triliunal  a  rendu  un  juijenient  qui  iléclare  les  ûou/.i'  accusés 
cou[»ables  d'avoir,  dans  le  courant  du  mois  de  septembre  dernier, 
et  parliculièremenl  les  1:2,  13,  16  et  17  du  dit  mois ,  à  Àran 
{commune  de  Villette),  et  dans  les  environs,  et  à  l'occasion  du 
mariage  d*un  citoyen  de  la  localité  y  troublé ,  de  jour  et  de  nuit» 
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la  traiiquillilé  publique,  par  des  bruits  produits  avec  des  iiialn- 

ments  discurdants  (els  que  cornets,  fouets,  clocbeltes,  el  «MC 
celui  connu  sous  le  nom  de  criquet. 

Faits  qui  constilueul  des  désordres  prévus  et  réprimés  |>ar  i  art 
136  §  1  du  rode  pénal.  ^ 

En  conséquence,  le  tribunal  a  condamné  chacun  îles  acrii?és 
à  deux  jours  dVmprisonnement,  deux  (î'entrVux  n  20  francs;  d"a- 
raende  el  les  dix  autres  chacun  à  15  fraucs  d'amende^  et  de  ptitt 
«ux  frais  du  procès. 

Ce  jugement ,  nous  n*en  doutons  pas  ^  exercera  une  hetirene 
influence  sur  la  jeunesse  d*Aran  et  nous  espérons  qu*uQ  jour 
celle-ci  comprendra  que  la  dbne  des  mariages  existait  dans  le 
4ro\i  ancien,  el  qu'en  conséquence,  elle  dira  aujoard'hui  avec 
nous,  attires  impt^  autres  mmurs. 


Nota.  —  C*eflt  ensuite  d*utt  oubli  que  nous  avons  omis  de 
tionner,  dans  notre  nu méro  80  du  14  décembre  courant,  que rarttde 
concernant  rohmgeld  était  extrait  du  Journal  ZeiUchrifi  éer 
miched  Jumim  Vermns, 


LâUSiUfNB.  —  IMPRlMEftlB  HOWARD  ET  DELISLE. 
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Supplément  au      52  du  ^26  Décëkbre  1867. 


JOURNAL  DES  TlllDUlNAlX 

ET  DE  JURISPHUOENCE 

Pamissanl  m  Ibis  far  mmt ,  le  samedi. 

t»*année  d'abonnement  romnienre  le  i"  Janvier  et  Ûnit  au  31 
herombre.  —  Le  prix  est  (1(>  dix  Crânes  par  an«  paj-ables  h  la 

fin  (in  prmuor  '^♦'fin»«in>.  rjiaqne  iiiiniëro.  fîO  r,  —  On  «'ahnnno 

Erovisoirenietil  ila*/  MM.  Ila%vnrfll  et  B^lliile,  iiupriiQCurs  à 
ausanno.  —  LeUres  el  argeul  finnco. 


M.  Bi|)pert,  présid.^ril  du  li  lhnnal  cîuUnnnl ,  que  nous 
rcfiiproiiMis  do  son  exlrèine  oblij^eanco,  a  bien  voulu  nous 
remellre,  on  nous  anloiisanl  dn  le  publier  pour  les  a  bon* 
n^s  de  noire  journal,  le  répertoire  complet  des  arrèls  pc^ur 
18()7,  ce  que  nous  fiiisons  sous  l'orme  de  supplément  au 
dernier  numéro  de  l'année.  Nos  lecteurs  recevront  pro- 
chainement la  labié  des  tnaiières  qui  doit  èire  jointe  au 
volume  lermiiaé. 

iNotre  premier  numéro  de  l'année  1868  paraîtra  samedi 
prochain,  11  janvier. 


RËCUI^IL  DliiS  ARUËTS 

rendus  par  le  Tribunal  cantonal  et  par  les  Cours  de 
cassatien  eivile  et  non  eonlenlicose. 

A. 

AciMni.  La  rii'roiisl;iiice  qu'un  duinina^ti  est  relatif  à  \\n  imint^u- 
blf,  ue  sulfu  |>;is  |t(>ur  Uum  t^avisa^nr  l'acliuii  en  duiurna^es- 
iiilëréis  qui  eu  càl  la  cuiiséquence,  couuiie  une  action  réelle 
immoirilière. 

ce.,  16  mai  1867.  Bkrmont,  Rron  et  IIargueiut. 

Ope.  Il,  13,  iô. 
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il((toii.  Il  n'appartient  pas  à  une  partie  de  changer  la  nalore 
cl*une  aclioti  au  moyen  iVun  appuîntement  à  preuve  et  de 
transformer  un  procès  sur  un  droit  de  jour  en  uue  aclioa  sur 
plusieurs  droits  de  junr. 

ce,  S7'aofttf867.  Bayeler—Cbauson. 
Pdj„  m. 


Agent  d^affaires.  L!agenl  d'aflaires  n*est  pas  au  bénéfice  de  Vex- 
ceptiun  prévue  à  Tarlicle  75  de  \a  procédure  ;  il  doit  dés  lori 
jusiilter  sa  vocation  par  une  procuration  régulière. 

GCp.^lOai  18t'>7.  RONARD— ALLàZ. 

Pdj.,  418. 

i 

Amende,  La  loi  du  25  mai  18il  sûr  la  poursuite  des  amendes 
prononcées  par  les  municipalités  ne  permet  de  recourir  a  Tein- 
prison neniont  qu'après  sommation  et  poursuite  sur  les  bieus 
au  préalable. 

TC..  S6  février  1807.  Commissionnaires  non  Datante. 

Amende.  Le  prononcé  par  lequel  le  juge  de  paix  condamne  à 
une  amentle  le  déraillant  à  iim*  nridifMtcu  de  couciliaUoa  n'est 
*   pas  susceptible  de  recours  en  cassation. 

ce.,  27  août  m\l.  Etat— ROD. 
Cuc,  63. 
Pdj.,  617. 

Amendi\  La  loi  n*instilue  pas  de  recours  au  tribunal  canlonal 
contre  une  rondaiimati«in  «1  Tamende  pour  défaiil  de  co  nparn* 
tion  à  Taudieiice.  Le  seul  recours  possible  s'exerce  auprès  da 
magistrat  qui  a  prononcé  rameiitle.  ^ 

TC,  3  septembre  1867.  Bovey. 

Arbitres.  On  ne  saurait  assimiler  à  un  refus  d'acceptation  ou  â 
un  empêchement  la  retraite  volontaire  d'un  des  arliitres.  Dès 
lors  le  pré<>iilent  du  tribunal  tle  district  ne  peut  se  fonder  sur 
l'article  ;)08  de  la  procédure  pour  timh placer  Tarliitre  qui 
relire  après  avoir  pris  pari  A  une  partie  des  opérations  du  tri- 
bunal arbitral. 

ce.,  2  mai  1*^)7.  Si  LiJC.ER— LbKAT. 
PJj.,  325,  m. 
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Assnrnvce  du  droit.  Le  tribunal  peul  exiger  qne  la  parlie  qui 

•  reqiiierl  une  Ojx^ralion  iin|iui  laiile  fournisse  un  rauliunruMneiil 
pour  gaiatiiir  la  parlie  adverse  des  cuiiséqueiices  de  la  mesure 
deiuaiidée. 

ce,  21  août  mi.  Huit— Kedahd. 
Cpc,  U,  233. 

Audû'nee.  Si  la  procédure  slalue  que  l'audience  esl  puliliqne, 

aucun  àiliclu  n'uxi^'»;  que  le  prorès-verlial  en  fasse  ineiiiiun. 

La  menliun  qui  en  sérail  faite,  non  en  iêle,  lltai^  «lans  le  corps 

du  prucès-v^rbal,  s'appliquerait  à  luule  la  séauce. 

OC., SI  aoùtl»«7.  HeiT— Reoaro. 
C|Hî.,  4. 1(53. 

Aulorisntion.  On  ne  saurait  accueillir  le  recours  en  cassation 
exercé  |>ar  une  feiiiiiie,  lursi|U0  c«  recours  iret^l  pas  autorisé 
[)  ir  son  t^unseit  judîi-laire.  L*aiiU)rlsalioii  Iraii^inise  paslêrieu- 
reroeul  au  délai  de  recours  esl  iusuflUaule. 

ce.,  aO  juin  1867  IlKMIEftRE-'PjlSCBE. 

Fdj.,  472. 

Aulorisntion,  La  frmaie,  délaillanle  flevanl  le  jn^e,  et  qui  veut 

recourir,  duil  èire  autorisée  < oiifui niéutenl  a  lu  lui. 

ce,  13  août  I8G7.  CnîîSat— Pacue. 
Ce.,  «7. 

Aulorisntim) .  La  femme  qui  a  prorédt^  devant  leju^'e  sans  exci- 
per  du  \\r?:nn  d'aiiioribaliuu  ne  saurait  ëo  faire  de  ce  défaut  un 
mu^eu  de  recours. 

ce.,  il  UéceiJibre  Ii>tj7.  Tauxe— Corthésy. 

Aynni'Cnusp.  L'arqnérenr  (run  bàtimenl  n'est  pas  un  Her$  vis* 

a-viâ  du  locataire  di?  ce  bâtiment,  nnii^  un  nyftnl'Cause. 

ce,  13  décembre  18(37.  Ch évaluer— Besson. 
Ce.,  U8â,  mw. 

B. 

Bail.  Le  rodr^  civil  prévoit  la  remise  du  bail,  distincte  de  la 

SuUa-loi'alion. 

ce,  20  novembre  1807.  Wehulin— Dl££K£X4S. 

Cv.,12li. 
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Bail.  L'acquéreur  d'un  bàtiuieut  en  mhe  publique  ne  çeulcwj- 
gf^dier  le  locataire  que  sous  réserve  des  obliKstiuns  imposées 

au  bailleur  lui-aièiiie. 

ce.,  «décembre  1867.  Chevaluer— Bebsow. 

G. 

Cm9éi(*nc€.  En  cas  de  marinire  d'une  Vaudoise  avec  un  ôlran- 
gpV,  il  esl  dans  la  cu.upHence  des  tribunaux  du  caïUun  de  vé- 
rifier, si  ce  maria-e,  iiièmH  coiilraclé  hors  du  canltiii,  Uélè 
eu  viulaliou  de  disposiiiuus  pruhibilives  do  code  Clfil. 

TC   2tl  lévrier  1807.  ROSSET— CbICKÏ. 

**  Ctî.,  77. 

p«y.,i79. 

Concmion,  A  moins  de  clause  spéciale  eu  l'acle  de  ^9^^^:^^ 
le  rc,uces.ionnaire  d  u,.e  prise  d  eau  sur  le  »'"^»^ 
n  esl  pas  privé  d.i  droil  d'aclioniier  TEui  en  dommsges-i.fle- 
réls,  si  celui-ci  cause  par  sa  faute  du  préjudice  à  sa  couees- 

*  ce.,  1*  novembre  1867.  Etat-Mottax. 

Conciliation.  En  malière  de  pas^aue  d>an  nécessaire,  il  n'jf  a 
pas  lieu  à  citation  on  conciliation  pi  eaUdde. 

ce  27  novembre  I8li7.  Baataho— BoRY. 
'  Cpo.,5(). 

Cr.,  »2,  etc. 

Canclmiom  remmrnlmn.eUps.  Bi.n  que  le  juge  ait  omis  de 
raouelrr  dans  son  |M^r..;eul  les  conclusions  reconviîi.Uunnel- 
eft  n    es  par\ui  au  défendeur,  la  iiullllé  n'esl  en- 
courue Ji  les  pièces  de  la  procédure  permeileni  a  laroor 
de  cassation  de  connaître  ces  euncittsions  el  ainM  de  reparer 

roinissioa  du  juge. 

ce  26  février  I8G7.  Vicarini— AwSEunsa. 

*  i\y.,  lu*. 

Conclnsiom  reconventiomeHrs.  Le  dennandeur  qui  J*)* 
les  conclusions  reconvenlionnelles  du  «l.'^^^l'^'l^^^î^^"^^^^ 
nature  du  procèa  doit  procéder  par  voie  incidente  |wiar  les 

faire  écarter. 

ce  23janvier  1887.  Monnet— masse  Fatio. 

*  ^     Cpc.,  158,  etc. 

P«U„97. 


Digitized  by  Google 


905  — 

Conseil  judiriaire.  Vue  justictî  de  paix  ne  p^ul  nommer  un  con- 
seil judiciaire  à  un  cHovcii  sur  sa  «ieinainle  (\ne  selon  les  for- 
mes prescriles  et  ensuite  li  un  jugunienl  du  iribunai  civii,  pro- 
nonçant rinterdicliun. 

TC.,  42  scpit  mbre  1867. 

« 

Comidér^nts,  La  nullité  nVst  pas  de  plein  droit,  si  le  jugement 
renferme  en  considérants  des  faits  qui  n'ont  pas  figuré  au  pro- 
gramme. La  cour  de  cassalion  peui  en  faire  abstraction  dans 
son  appréciation  du  droit  de  la  cause. 

ce.,  21  août  mi.  II!  iT— Redaro. 
IMj.,  703: 

Contrainte  par  corps.  L'ordonnance  de  contrainte  par  corps  doit 
être  exécutée  pnr  l'huissier  exploitant. 

TC,  15  janvier  1867.  Chevallet. 
Cpc.,m 

Contraventions  fédérales.  Kn  maliùn»  pénale  la  loi  n'a  pas  insti- 
tué rappel,  mais  seulemeul  la  facullc  de  recours  en  cassa- 
tion. ^Lorsqu'il  s'agit  de  contravention  aux  lois  fiscales  fédé- 
raleSy  ce  recours  ne  peut  être  adressé  à  la  cour  de  cassation 
cantonale. 

TC,  '20  février  1807.  POUDRES— PicnARD  et  Culijvz. 
Loi  du  8  nvril  tJ^v?  sur  rorganisation  jn«)i(>i<iire,  art.  31,  167. 
Loi  du  30  juin  184U  sur  les  contraventions  (i.scales.  art,,  17, 18. 

Pdj.,  145/ 

Conrtcfton  morale.  Lorsque  une  preuve  par  témoins  a  élé  en- 
treprise sans  (>|)|>osiiion  de  la  parlie  adverse,  Tappréciation 
qu'en  (!<nint  le.  tribunal  de  jugement  par  la  voie  du  programme 
est  deiinilive. 

ce.,  S3  janvier  1867.  Monnet- -masse  Fatio. 

I»dj.,  97. 

D. 

Décision.  Une  dérision  du  tribu nal,  }m  ise  en  réponse  a  «np  de- 
mande par  leltre  d'une  partie,  tendant  à  donner  des  di[  relions 
à  des  experts,  ne  constitue  pas  un  jugement  ou  une  ui  don- 
lidiice  ,  dès  lors  le  tribunal  peut  la  prendre  sans  assigner  les 
parties. 

ce.,  SI  ao&t  1867.  Huit— Redaro. 
P4j.,  680. 
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DécHnataire.  Le  déclinaloire  iloit  être  présenté  sous  fonne  d*«i- 
ceplian  dans  le  délai  fixé  au  défendeur  pour  procumer  eur  la 
demande,  à  quel  défaut  le  défendeur  serait  à  tard  poor  dé- 
cliner. 

TC,  2  juillet  18()7.  ARTt  S  "R,VCHELARD.  1 

Cpc,  89,  \M,  105. 

Délai.  L'article  23  de  la  procédure  qui  double  les  délais  dans 
certains  cas,  s*applique  à  ta  femme  plaidant  en  divorce. 

GC.,  tffi  mars  1807.  M  vthys—Mathys. 
Pdj.,  2^. 

Délai.  Le  double  (lé!ai  profile  aussi  bien  à  laparln^  a  Iverse qu'à 
celle,  qui  renire  dans  le  cas  (te  rstrliclc  23  de  la  |n  uotMlure. 
Le  (loMhIe  délai  s'appiH|ue  à  l'assigiialiou  des  parties  devant 

le  ju^^e  de  paix. 

ce.,  28  août  1807.  Jaquier— masse  Hkrmimahd. 

Dépens.  Lorsque  dans  le  cas  de  conclusions  reconventionnelles 
chaque  partie  a  obicnu  gain  de  cause  pour  une  partie  de  ses 
conclusions,  les  dépens  ne  sauraient  être  alloués  en  entier  â 
Tune  des  parties. 

ce.,  23  janvier  1867.  MoNNeT'inasse  Patio. 

P4j..y7. 

Dépens.  Lorsijue  le  juge  n*a  pas  spécifié  les  motifs  d'équité  qui 
Font  conduit  à  cumpen.ser  les  dépens  el  que  d^aillenrs  Ton  ne 
trouve  pas  dans  la  cause  des  faits  de  naltire  A  jusiilier  cette 
compensation,  il  y  a  lieu  à  réforme  et  à  adjudication  des  dé* 
peiis  dans  leur  entier 

ce.,  12  février  18^7.  Versei^-Guiixard. 

Cpr.,2.>V. 
POj.,  14^^. 

Dépenx  On  ne  saurait,  k  l'orrasion  d'une  rrmdanination  aux  dé- 
pens basée  sur  des  olfres  faites  en  conciliation,  critiquer  les 
iiiférences  tirées  de  c<*s  offres^  par  le  motif  qu'elles  n'auraient 
pan  élé  régulièrement  ténoriséesi  au  procès-verbal  du  juge  de 
paix.  Il  sufUt  qu'elles  puissent  éire  constatées. 

ce.,  7  mai  1^17.  DciPERTUis-'TRVAif. 

Cpc,  STii. 
P4j.,  312. 
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Dépens.  Le  Iribnnal  a  la  faculh'*,  mais  n'est  pas  Innu  de  irallouer 
les  liépeiis  qu  en  partie  en  cas  de  réilucliuii  livs  cunclusiiuis. 
Dès  lurs  s'il  ne  juge  pas  devoir  l'aire  usage  de  celle  faculté,  on 
ne  saurait  j  voir  un  uioUr  de  rer ours. 

GC.,  4  septembre  1^>7.  FResNOY—HuBER. 

Pdj.,  746. 

Discusiion.  La  discussion  d*une  succession  ne  peut  «^(re  ordon- 
née qu'après  que  la  renonciallon  de  riiéiitier  bénéficiaire  a 
été  rendue  publique  avec  invitotion  À  tout  prétendant  de  se 
présenter  dans  les  15  jours. 

TC  2  mai  18G7.  Dunani». 
Cjjcuc,  m  et  i2u. 

JDisatssinn.  Le  liquidateur  d'une  discussion,  bien  que  revAtu 
d'uf>e  sorte  d'office  public,  peut,  sous  sa  responsabilité,  ctiar- 
ger  un  tiers  de  le  représenter  dans  les  opérations  de  la  liqui- 
dation. 

ce.,  11  septembre  iiUjil.  Masse  Clément — CtÉMENT. 

PÎJ.  727. 

Discussion,  lin  commissaire  qui,  comme  tel,  a  autorisé  le  liqui- 
dateur à  plaider,  ne  peut  représenter  comme  mandataire  ce 
liquidateur  pour  la  signature  d'un  recours  en  cassation. 

ce..  11  septembre  1867.  Masse  CLÉttKNT~Ci.ÊiiBMT. 

Cpcnc,  325. 
Pdj.,  727. 

Division  de  cause.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  division  de  cause  de  la 
part  des  défendeurs,  lursque  le  demandeur,  poursuivant  la  ré- 
paration d'un  dommage  r(*siillanl  d'un  ensemble  de  faits  si- 
multanés et  impossibles  à  ({cHoiiU'r,  réunit  en  cau&e  les  au- 
teurs de  ces  fails  qu'il  esliino  responsables. 

ce.,  10  mai  lti(i7.  Uermont,  Bron  et  C*— Maruuerat. 

Cpc.,  13i. 
Pdj.,  358. 

Divorce  jmtr  abandon.  Le  mari  ne  peut  obtenir  le  divorce  pour 

cause  d'aimndon  de  sa  femme  que  pour  autant  qu'il  est  établi, 

qu'il  a  fourni  ou  offert  de  fournir  à  sa  femme  le  nécessaire  et 

spécialement  un  logement  suffisant  pour  que  la  vie  commune 

soit  possible.  Dès  lors  le  refus  de  poser  une  question  dans  ce 

sens  entraîne  la  nullité  du  jugement. 

ce.,  26  mars  1807.  Mathys— Uathys. 
Ce.  116. 
Pdj.,  29». 
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Dirorre.  L'indemnilé  rpprnconl.itive  à  allouer  à  l'époux  qui  a 
ohlcnu  |p  divorce  en  lieu  el  |»lace  des  avaiilai^es  du  contrai  ré- 
sulie  (i'uiie  évaluatiuii  que  le  juge  est  appelé  à  faire  de  la  va- 
leur actuelle  de  ces  avaiUapes. 

Rieit  dans  la  ïn'i  n*ein|)èclte  de  fixer  1  iudenuiité  représenta- 
live  à  une  somme  égale  à  ces  avantages  ;  celle  iodemnilé  pMl 
bien  élre  inrérieiire,  mais  ne  saurait  les  dépasser. 

ce.,  38  mars  1867.  Despland^Dbspuiid. 

ce.,  156  6  2. 

Divorce.  L'arlicle  156  §  i  du  code  civil  [l'a  pas  entendu  taira 
une  resiriclion  au  di  nil  de  l'époux,  dans  le  cas  où  le  juge- 
meut  eu  divurce  rcconuailrait  (ju'il  a  eu  des  torts. 

ce.,  28  mai*s  1807.  Despi.amj—Dësplaii d. 
Pdj.,  225. 

Dommage.  La  lui  sur  les  appareils  futnivores  du  15  juin  1861 
ne  peut  élre  entendue  dans  ce  sens  que  ceux  qui  conlrevien* 
Dent  à  ses  dispositions  soient  nécessairement  déchargés  de 
toute  responsabilité  civile.  La  peine  édictée  par  celte  loi  n'ex- 
clut pas  la  réparation  du  dommage  causé. 

ce.,  15  janvier  1867.  I^cokhmann—Ducret. 

Dommages,  Dans  une  action  en  dommages-intérêts  il  importe 

3ue  le  juge  ne  se  contente  pas  de  constater  reiisteoce  da 
ommage,  mais  établisse  encore  les  faits  qui  consti tuera ieiil 
la  faute,  l'imprudence  ou  la  négligence  à  la  charge  du  défen* 
deur,  ainsi  que  la  quotité  du  dommage. 

ce.,  16  mai  1867.  Bermont,  Bron  et  G*— Marouerat. 

Pdj.,  m 

'Dommage.  l  a  fixition  de  la  quotité  d*ua  dommage  appartient 
souveraineuieui  au  juge  de  jugement. 

QC.,  2U  juin  1867.  Cuhchoo— Bon. 

Dumtnayfs.  Lors  même  que  le  juge  rejiousse  une  opposilion  k 
séquestre,  il  doit  néanmoins  décider  éveuluellemeal  s'il  a 
eu  dommage  éprouvé  (dans  le  cas  où  un  dommage  est  ré- 
clamé) et  en  déterminer  la  quotité  pour  le  cas  où  le  séquestre 
serait  déclaré  nul. 

ce.,  3  juillet  1867.  Domis— Despokds. 
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Domma^.  Pour  qull  y  ait  lieu  à  Fapplieation  de  rarliele  103t 
du  cocie  civil,  il  fnul  que  le  juge  conslale  en  fait  une  faute  de 
la  part  de  celui  qui  est  actionné  en  dommages-intérêts. 

ce.,  31  août  18G7.  IIi  it— Redard. 

Dommages.  Dans  un  procès  en  dominai^es-intérôls,  il  importe 
peu  (^iie  le  fanils  eiidouimagé  ne  suit  pas  vuisin  immédiat  du 
terrain  dont  le  propriétaire  est  auteur  du  dommage.  Il  suffit 
d'établir  le  dommage  et  d'en  faire  constater  la  cause  pour 
être  admis  à  en  poursuivre  la  réparation  contre  Tauteur 

ce,  14  novembre  1867.  ETAT-^MotTAZ. 
V.  Concesnon. 


Enchères  publiques.  Dans  les  ventes  mobilières  par  enchères 
publi({ues  concernant  des  mineurs,  l'uilice  de  paix  doit  assis- 
ter en  entier. 

TC,  12  novembre  1867. 
.Cpcnc,  470, 464. 

Evocation  en  gafantie.  La  parlie  qui  n'a  pas  recouru  suspen* 
siveinent  contre  le  jugement  adm«M(niit  révocation  en  ga- 
rantie n'est  plus  à  temps  pour  j>rpseiih  i  te  iii  iyeu  dans  un  re- 
cours en  cassation  interjeté  après  le  jui^eiiient  au  tond. 

GC., ^janvier  1H<37.  Monnkt— raas»ô  Katio. 
Cpc.  140. 
Pdj.  «7. 

Evocation  en  garantie.  Lorsque  lo  (lê(*en(leur  a  évoqué  un  ga- 
rant et  que  i'évocâlton  H  été  adniisp,  fe  (hîfendeur  est  mis 
hors  de  cause  et  il  ne  peut  y  avoir  li(3u  à  jugement  contre  lui.. 

ce,,  ^  septembre  1867.  Bi:x— Bourgeois. 
P4j.  729. 

Eicceptim.  L'exception  de  prescription  doit  être  présentée  par 
écrit  datant  le  juge  de  paix,  à  quel  défaut  le  juge  doit  l'écar- 
ter* 

mai  1807.  Klu;s-AneX. 

Oe  même  pour  Texceplion  de  défaut  de  vocation. 

GG.,S8inaH867.  Roo— Anbx. 
Cpc.,  m. 
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Ercpplunu  Constitue  une  excepliun  le  niuyeii  qui  consiste  à  dirv 
que  ie  contrat  invoqué  a  une  cause  iiticile. 

ce.  3  octobn>  Wyl.  U  \i  OQ—SCHWARn. 
Pdj.,  7G1I. 

Expertise,  Les  expertises  sont  appréciées  définilifement  par  le 
tribunal  de  jugement. 

CC.«  %i  août  1867.  Huit-— Redard. 

Experthe.  Le  (ribunal  do  Julm  infnl  a  le  droil,  à  teneur  de  l'ir- 
ticle  232  du  code  de  procédure,  de  taire  entendre  des  experts* 

ce.,  21  aoùl  1867.  HutT—REDARD. 
Pdj.,  680. 

Expertise.  La  procédure  ne  dit  pas  si  les  déclarations  des  ex-» 
péris  doivent  être  ténorisées  ou  non;  la  ténorisation  est  facul- 
tative suivant  les  cîrconslances. 

CG.,^  août  1867.  Hfitr— Rrdaad. 

Cpc,  *>M. 
Pdj.,  680. 


Fenime.  Une  lemme  ne  saurait  êire  actionnée  conjoiniérnent 
avec  son  mari  en  payement  de  dépenses  faites  pour  le  ménage, 
tant  qu'elle  n'est  pas  séparée  de  biens. 

ce.,  17  décembre  1867.  May— Iaihoos. 
Ce.,  106, 116,  etc.  — 1071, 1104. 

I. 

IndtCM.  L'appréciation  des  indices  et  faits  dNine  cause  est  pbH 
cée  dans  la  comttélence  absolue  du  juge  de  jugement. 

GC.,  13  aoftt  1867.  Razoud— Senécbadd. 
P<y.,  506. 

informafitè.  La  partie  qui  procède  sur  un  acte  répufé  vi(  leux 
sans  s  en  prévaloir  à  la  première  audience  ne  peut  plus  le 
faire  subséquemment. 

ce,  12  septembi-e  1867.  Terroux— Paccaro. 
Cpc,  40. 
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InscripUon  de  faux.  Lorsque  la  partie  atlaque  des  déclarations 
du  procès- verbal  du  ju^n  comme  reposant  sur  des  erreurs  de 
fail,  sans  pnHeniIro  d'ailleurs  que  le  juge  ail  sciemmeni,  soit 
avec  dol  const  ité  comme  vrai  un  fait  qu  il  savait  être  faux,  ott 
rinverse,  il  n'y  a  pas  lieu  A  admeilre  son  iascripliun  de  faux. 

GG.,  19  mars  imi.  JAQnER-^Btocn. 

Cpc,  11 1,  etc. 
IMj./ilG. 

imeriplion  de  laux.  On  ne  peut  s'inscrire  en  faux  contre  des 
témoignages  devant  la  cour  de  cassation.  Il  faut  orocéder  de- 
vant le  tribunal  de  jugement,  à  teneur  de  rarticle  218  de  la 
procédure. 

ce.,  21  août  18C.7.  lïi  rr— Reiïard. 
Cpc,  218,  lU. 
Pdj.,  680. 

Memention.  La  procédure  n*a  pas  ouvert  de  recours  suspensif 
contre  le  jugement  rendu  sur  demande  d'iuterveolion  d*ua 
tiers. 

ce,  11  décerribre  18<37.  Ricakd— Houle. 
Cpc,  103,  m,  106,  7,  402. 

J. 

Jugement,  Le  juge  de  pnîx  doit  prononcer  sur  tous  les  moyens 
exceptionnels  et  de  fond  par  un  seul  et  même  jugement. 

ce.,  6  février  1Ht»7.  Ci  nciioD— ROO. 
Cpc,  -iiW,  etc. 

Jugement.  Constiluo  un  vice  de  nature  à  faire  annuler  le  juge- 
ment le  défaut  de  Justiticaiion  en  fait  du  prononcé  du  juge, 
alors  surtout  que  celle  justification  ne  résulte  d'aucun  titre  au 
dossier. 

ce.  10  mars  1867.  Jaquirr— Bloch. 
Pdj.,216. 

Jugement.  Le  jugement  qui  ne  renferme  pas  l'énonciation  des 
faits  admis  par  le  juge  renferme  un  vice  de  nature  &  le  faire 
annuler. 

œ.,  3  avril  1867.  Glaudet— OukUDsr. 

Jugpmrnt.  La  roMirailirtion  ontr>'  des  considérants  essentiels 
peut  entraîner  la  imliiié  du  ju^'ettient. 

ce,  3  avril  ia67.  Yaux— Dav^ 
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Jugement,  Un  tribunal  ne  peut  insérer  dans  les  considéranis  dtr 
son  jugement  des  faits  étraiigei  s  aux  programmes. 

Les  faits  (Mrangers  doivent  être  retranchés.  Si  par  ce  re- 
tranchement le  jugement  marque  des  faits  essentiels  pour  per- 
mettre l'applicalion  de  la  loi,  tl  y  a  Heu  à  nullité. 

ce,  y  avril  1H4j7.  Chanson— BAVEi.hR. 

Jugement.  Aucune  disposition  de  la  procédure  n*eiige  la  nen* 
lion  dans  le  jugement  que  les  décisions  ont  été  prises  à  la  oia- 
jorité  des  vuix. 
Il  suffit  que  le  fait  de  la  majorité  eiiste. 

ce.,  St  août  181)7.  Hi  iT— Rboard. 

Pdj.,  m. 

Jugement.  La  procédure  n'exige  pas  que  le  jugement  soitrédi^'é 
et  approuvé  immédiatement  après  sa  reddition.  Riea  a' em- 
pêche que  sa  rédaction  soil  renvoyée  au  iendemaiu. 

ce.,  21  août  18137.  HriT— Reuard. 
Pdj.,  080. 

Jugement.  La  procédure  n'exige  pas  que  le  li  ibuiial  procède 
saus  désemparer  à  la  solution  des  questions. 

ce,  Il  août  1807.  Huit— Redard. 
P4j.,  680. 

Jugement*  Un  jugement  ne  saurait  être  prononcé  contre  une 
personne  citée  à  Taudience  seulement  à  titre  de  témoin. 

ce.,  S8  août  i867.  de  Kotzebue— Kung. 

Jugement  par  défaut.  On  doit  envisager  comme  faisant  défaut 
fa  partie  qui  ne  comparait  |ias  et  dont  les  pouvoirs  du  man* 
dataire  ne  sont  pas  reconnus  en  règle. 

ce.,  Si)  jtlin  1807.  Curchod— Rod. 

Jugement  par  défant.^fie  saurait  être  maintenu  le  jugement  par 
défaut  qui  se  borne  à  accorder  la  conclusion  prise^  ?u  la  ré^ii- 
larité  de  Tinslance,  sans  énoncer  les  fails  ni  les  motifs  du  ju- 
gement. 

€C.,  31  novembre  1867.  BuATacMY—ALLEMANN, 
Cfic.,  260, 
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Légaliiafion.  Un  juge  ne  saurait  rffu9er  sa  légalisation  à  une 
signature,  par  le  motif  qu'elle  se  tri'Uverait  au  pied  d'un  acte 
en  i»l  'ne.  Le  jn«;e  doit  légaliser^  mais  en  inentiunnanl  les  cir- 
constances de  la  légalisai  ion. 

Cpcnc,  5i2,  5iJ,  515. 


M. 

Mandat.  î/erreiir  de  prniorn  dnns  un  ni  nulal  ne  saiinil  (ionner 
uiivt'i  turi;  a  huHité,  si  Iti  cilc  a  i(im|»aru  et  n'j  aiL  m  au- 
cun iJuule  bur  ia  |)ers()nne  à  qni  le  inaiid.ti  éiail  destiné. 

CC.4  22  liiUl  Mtl.  Ul-ANC— »E  COPPET. 

Qic.,  58,  il. 

Cpcnt'..  3(). 
Pdj., 

Mesures  provisionneltes,  Bn  mali«\re  de  mesures  provisionnelles, 
si  «Iles  unt  été  accordi^es  par  le  tribunal,  la  prucédure  a*a  ou- 
vert aucun  rfcours  en  cassation. 

GCm  "37  novembre  1867.  Baatard-'Borv. 

Hoy^fM.  li  n'appartient  p  i^;  au  jng<^  de  suppléer  de  son  chef  an 
sileticu  de  la  partie  et  d'élever  d'office  des  moyens  exception* 
n«ls. 

ce,  2:^  mai  1867.  Hou— Anejl. 


P. 

JPassage  nécessnirc.  Sous  l'empire  du  IMaicl  g/m  Tal  de  Lausanne 
(lui  3^0),  le  passage  nécesstaire  ne  eoiislituaii  puini  une  servi* 
tude  prupreineut  «liie,  mais  revêtait  le  caractère  d*une  faculté 
accordée  en  tant  seulofuetil  i|u*elle  était  nécessaire.  —  Dès 
lors  ce  passag»'  ne  pouvait  plus  s'exercer,  dès  .que  le  fonds 
cessait  d'étro  enclavé. 

ce.,  35  septembre  18C7.  Dubrrz— CUAPUte. 
Pdj.,11L 
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Passage  (Vean.  En  matière  de  passage  d'eau  ordinaire,  il  in- 
combe au  Iribiinal  civil  rie  n  rtinnaîlre  d'abord  si  le  deman- 
deur a  droil  de  réclairier  la  berviiude  de  passage  et  de  désigner 
le  ou  les  fonils  sur  lesquels  elle  s'exercera;  aprc's  quoi  les  ex- 
perts déterminent  le  lieu  du  passage  sur  les  loads  indiqués 
par  le  Iribunal  el  fixeiii  rindemnîlé. 

TC.,  27  novembre  1867.  Bory-  Baataru. 
Cf.,  83,  85. 

Prescrifitinn.  L'article  1683  du  code  civil  ne  s'applique  pas  à 
une  servitude  pour  laquelle  la  loi  actuelle  n'admet  pas  U  pres- 
criplion.  —  Uof  pussession  ancienne  ne  peut  être  complélée 
par  uoe  posse^^siun  inlerdiie  par  la  lui  actuelle. 

GC,  25  «septembre  1807.  Di:brez— Chavi^is. 

Preuve.  On  ne  i^aurait  admelire  une  preuve  tendant  à  introduire 
au  procès  ua  élément  que  tes  conclusions  des  parties  ne  ren- 
ferment point  el  qui  aurait  pour  effet  de  fajre  surgir  une  ques* 
lion  qui  ne  résulte  pas  de  ces  conclusions. 

GC.,  10  septembre  1867.  Piquilloud— Société  nu  Four  db  Vaixamaxo. 

Pdj.,  716. 

Preuves.  Les  pietives  doivent  »^lre  faites  en  présence  d'»s  parties. 
f)és  lors  reufenne  un  vice  de  naïur»'  a  le  l.iire  annuler  le  ju- 
gement qui  cunsiate  l'an  Itli'Mi  de  témoins  par  le  juge,  sans 
qu'on  voie  que  les  parties  Taieul  requise. 

ce.,  2i  septembre  1867.  Domgnjoz— Robert. 
1  octobre  1867.  Lccoultre^Baobl. 

Preuve  testinwmnli'.  Aficun^  diiîposilion  de  la  procédure  n'in- 
terdit la  preuve  ieslininniale  dans  un  procès  excepliuuucl. 
ce.,  2Ujum  18(»7.  CuncHon— HoD. 

Principes.  Les  tribunaux  n'ont  à  prononcer  que  sur  des  contes- 
tations existantes  el  ne  décident  pai  de  questions  de  priitcî- 
pes,  attsiraclioii  faite  de  tout  litige. 

TC,  28  mai  i8()7.  Jut  fiNE— DE  Gimgiks. 

Pnst  (i  partit*.  Les  lauiions  d'un  huissier,  pris  à  partie,  ne 

peuvent  êrre  adioniiées  avant  que  la  detle  soit  él^iblie  cotitra- 

dicloirentenl  entre  le  detnandeur  et  l'huissier  pris  à  partie. 

ce,  2(1  novembre  i867.  Chambaz  et  DoRiCR  -  BcGNtKS. 
Bêlement  sav  les  huissiers  exploitants  du  11  décembre  1837,  aii.  22. 
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Procès- cet  bal.  Aucune  disposiliun  de  la  procédure  n*exij(e  que 
le  procès*-verbal  de  chacune  des  séances  de  relevée  soii  lu 
séparéinenL 

OC ,  SI  août  Î8G7.  Huit— Reiiarj). 

ProeèS'tferM.  Aucune  disposition  de  la  procédure  n'exige  qae 
la  coniposilion  du  Iribunal  suit  indiquée  dans  une  séauce  de 
relevée,  si  elle  a  été  mentionnée  à  l'origine  de  la  séance. 
GC.,  St  août  imi.  Huit— Rboard. 

Programme.  Il  n'y  a  pns  nécessité  a  ce  qu'un  programme  soit 
arrêté  au  suj<H  de  l'inciitLMU  rt^laiif  à  Tadmisbion  ou  au  re- 
tranchement des  queslioiis  de  liiii  à  résoudre. 

ce.,  <2U  mai  lb07.  (iENKUx—MAnENDAZ. 

Programme.  S'il  e«?t  plus  réj^ulier  que  le  procès-verbal  ren- 
ffrme  les  niodiliiuLious  demandées  au  prugiamine  par  les 
parties,  celle  lacune  ne  saurait  entraîner  la  nullité  lorsque 
les  tleniandes  en  modilicaiion  écrites  par  les  parlies  sont 
juin  les  au  dossier. 

ce.,  21  août  18G7.  Huit— Uedard. 
Pdj.  680. 

■ 

I 

Question.  .Si  un*»  f|ue>>ii<ni  du  (Hugramine  n'a  pas  été  formulée 
de  manière  à  (U'cumpusur  ci  a  séparer  les  divers  éléments  qui 
y  sont  renreinié.^,  et  si  les  parties  sont  admises  dans  celle 
leneur,  la  cour  de  cassation  ne  saurait  modilier  les  cousé- 
queuces  de  la  position  de  celle  questitin. 

ce,  28  mars  1867.  Desplano  Ubsplanu. 

Quêstim.  On  ne  saurait  assimiler  le  cas  où  le  tribunal  admet 
niai  à  propos  une  question  de  prograintne  à  celui  où  ce  tri- 
bunal refuse  raUmission  d*une  question  importante. 

ce.,  19  novembre  1867.  Mottibr— GiKTEn. 
Pdj.,  877. 
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Recmirs.  La  uarlie  qui,  roanaissant  une  irrt'gularité 
miilns  proceilé  sans  relever  Tirrégulariié,  nVsl  pas 
s'en  prévaloir  dans  un  recoars  en  cassation. 

ce.  io  janvier  1867.  L.^— D. 

Cr.c,  110. 

hecours,  rie  saurait  «Hrc  admis  le  recours  déposé  tardivemeoL 

TC,  3  avril  IH<>7.  L^airb. 
Cpciic,  àb. 

Recours.  La  parlie  qm  a  procédé  sur  un  acte  réputé  virieui 
sans  l'indicjner,  ne  saur.iil  élre  admise  à  se  prévaloir  subsé- 
queuiment  de  l'ii i f^ulariié  commise.  Ainsi  un  ue  pourrait 
présenter  en  cassation  le  moven  de  défaut  de  vocation,  alors 
qu'on  aurait  procédé  devant  le  tribunal  de  jugement  saos  le 
soulever. 

GC.,  10  âTril  18(m  .  Monacmoii-^Gharmêrb. 

Recovn.  L'acte  de  recours  doit  être  régulier  lors  de  Téchéance 
du  délai,  sous  peiue  de  i)7Hre  point  admis.  Ce  délai  ne  saurail 
être  prolongé  par  le  juge. 

ce.,  13  août  1867.  Ussat— Pacub. 

Recours.  Ne  saurail  entraîner  l'écart  du  rr  i  ours,  le  défaut  par 
le  greffier  d'eu  avoir  expédié  copie  n  U  partie  adverse. 

ce.,  1  octobre  1867.  Lecoultre—Badki.. 
Cpc.,  41i. 

Recours.  On  ne  saurait  présenter  dans  un  recours  no  mojea 
exceptionnel  non  soulevé  devant  le  juge  de  paix. 

ce.,  12  4éeembr«  1867.  AuBBittON-~TciUAif. 

Récmation.  Le  jugement  sur  récusalion  d*un  juge  de  pais  peut 
être  porté  au  tribunal  cantonal ,  qui  accorde  ou  refuse  la 
récusation.  Ce  recours  est  nécessairement  suspensif* 
GC.,  6  février  18(17.  Roch-^Oupiuz. 

Cpc.  ^m. 
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Befits  de  sceau.  Un  juge  de  paix  ne  peut  refuser  son  sceau  à 
un  avis  de  vente  par  le  motif  que  le  débiteur  aurail  dépusi^  en 
ses  main?  une  valeur  représentative  de  la  dt^te  et  deniandf^ 
règlement  de  coin|ite,  alors  que  la  consi^iiaiioii  n  u  pas  eu 
Heu  selon  les  fuî  mes  prescrites  au  code  civil  et  qu  aucune 
opposition  n*est  intervenue  contre  la  saisie. 

CnC,  12  septembre  1867.  Geniuiard. 
Ce.,  945. 
Cpcnc.,  478. 

JHefits  de  sceau.  Vu  Juge  ne  saurait  refitser  son  scean  â  un  man- 
dat de  saisie  par  le  molif  que  le  débiteur  aurait  fait  un  dépôt 
en  ses  mains,  alors  que  ce  débiteur  n'a  pas  suivi  les  furiues 
voulues  pour  la  consignation. 

CnC,  13  septembre  18G7.  Gbnillabd. 
(k.,  9W,  etc. 
Cpcnc,  478,  etc. 

Bégismtr,  Un  régisseur  ne  saurait  être  tenu  personnellement 

des  Conséquences  de  sa  gestion ,  alors  qu'il  a  toujours  agi 
diaprés  les  ordres  et  les  directions  de  la  justice  de  paix. 

ce..  10  décembre  1867.  Bricod— RoGH. 
Ce.,  1478. 

Relief.  Le  relief  ne  saurait  être  refusé.  Seulement  le  requérant 
peut  être  tenu  des  frais,  s*il  ne  justilie  pas  de  son  impot^sibi- 
lilé  de  paraître. 

CCm  14  février  1867.  DEsm^ANOS— PiCHARO. 
Cpc,  264. 

Eépansee.  On  ne  peut,  par  une  question  au  programme,  de- 
mander au  tribunal  de  jusiitier  sa  réponse  à  une  question  de 
fait  précédente 4  et  d*indiquer  comment  sa  conviction  s^est 
formée. 

ce.,  21  août  1867.  Huit— Redaiiu. 
Pdj.,  708. 

Responsnbilifé.  l'ne  association  est  responsable  en  la  personne 
de  ses  memlucs  (les  acies  dominagealiles  qu'elle  cominri,  et 
elle  ne  saurait  prétendre  à  faire  décharger  personnel^ m  m»1 
ses  membres  de  la  responsabilité,  par  le  motif  que  Tactr  iK  rn- 
mageable  serait  le  fait  de  Tassociation  et  non  des  peraoïiues 
qui  la  composent. 

GC.t  3  septembre  1867.  Rocuat— Brioel. 
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Réiision,  Si  pour  que  la  révision  soit  admise ,  il  n*esl 
aulument  nécessaire  de  recouvrer  et  de  produire  un  titre  qui 
soit  reconnu  être  décisif  sans  eiamen  ultérieur^  toutefois  faut- 
if que  ce  litre  recouvré  ait  les  apparences  d'un  acte  dédiif 
s'appliquent  à  la  cause. 

ce.,  30  janvier  1867.  TissOT— BEVMOifD. 
P<y.,  113. 

Routes.  L'art.  426  du  code  civil  sur  les  eaux  ne  s'appli  j'i'"  {  as 
eu  inaiifTe  de  roules  el  voies  publiques.  La  lui  de  1664  sur 
les  ruules,  à  son  article  iS,  a  statué  sur  le  cas. 

ce.,  H  novembre  1867.  Etat— Mottaz 


a 


Saisie.  Le  jugemeai  qui  alloue  uue  indemnité  à  deux  persouoes 
sans  déterminer  la  part  respective  des  deux  ajantsroroitàral- 
location»  ne  saurait  constituer  un  titre  propre  à  saisir  en  fii- 
veur  de  Tune  d*eUes  pour  être  payée  de  rentier  de  Talloca- 
tion. 

10  avril  1867,  Monachom— Charkière. 

Saisie.  La  reconnaissance  faite  en  justice,  indiquée  comme  pro- 

J>re  à  saisir,  est  celle  faite  devant  le  juge  par  un  débiteur  en 
àvi>ur  de  son  créancier  en  présence  de  celui-ci  ou  de  son 
mandatairei  et  ensuite  de  citation  donnée  à  cette  fin. 

ce.,  21  mai  1867.  Rubattel— GomEZ. 
CpiTic,  85. 

Satsif.  Le  bail,  nièine  pourvu  du  bon  pour,  ne  saurait  être  en- 
visagé cumaje  constituant  un  titre  propre  à  saiâir. 

ce.,  2  octobre  18(17.  Glappey— PACHE. 
Cpcnc,  85. 

Saisie.  Aucun  recours  n*esl  ouvert  contre  le  tableau  dp  répar- 
tition dressé  par  le  juge  de  paix  des  valeurs  provenant  d'une 
veule.  U  n'y  a  que  i  action  en  nuliité  de  possime. 

TC,  4  décembre  1867.  Panotte— Bamqob. 
Cpcnc.,242,243,  33,  31. 
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Saisie  sommaire.  En  matière  de  saisie  sommaire,  ka  Hate  de  la 
Dutificaliun  an  débiteur  de  la  lettre  de  sommation  ne  peut  être 
celle  de  la  remise  A  la  poste,  mais  doit  être  celle  de  la  remise 
•   de  la  lettre  aa  débiteur. 

TC,  9  avril  1867. 

SaUîe  ionmain.  Pour  one  valear  inférieure  à  fr.  50  on  ne  peut 
saisir  les  bieos-nieubles  en  la  possession  du  débiteur  ou  du 
saisissant  autrement  que  par  la  voie  de  la  saisie  sommaire. 

ce,  17  décembre  i867.  Devey— Devantuay. 
Cpcnc,  119. 

Séquettre,  Lorsqu'un  tribnnal  arbitral  est  déià  nanti  du  règle- 
ment des  prétentions  respectives  d'un  bailleur  et  d'un  pre- 
neur, le  naillenr  qui  séquestre  en  vertu  d'un  titre  non  exécu- 
toire n'est  pas  tenu  d'ouvrir  une  nouvelle  action. 

GC.»  82  mai  4867.  BuNC— Db  Coppbt. 

Cpc .  37:?,  :m. 

Sennludf.  L'article  484  du  code  civil  établit  une  servitude  spé- 
ciale diiïôi-pnie  de  celle  résultant  de  la  destination  du  pére 

de  famille,  art.  i8i>  et  483. 

Cet  article  u  exige  pas  que  la  servitude  existât  déjà  avant  la 
réunion  des  fonds  dans  la  même  main. 

OC.,  14  août  1867.  Ravey— Perrin. 

SoriéfAK  rommptriafes.  La  soriét»'*  en  nom  collectif  a  une  exis- 
tence disiincie  de  celle  des  membres  qui  la  composent.  En 
conséquence  la  sorif^lé  a  un  actif  à  part  et  le  créancier  parti- 
culier de  l'associé  ne  peut  a^ir  bur  les  biens  de  la  société  pour 
le  paiement  de  sa  créance. 

&  la  société  boucle  par  un  passif,  les  créanciers  sociaux  ont 
recours  sur  les  biens  particuliers  des  associés. 

SI  elle  boucle  par  un  boni,  celui-ci  se  répartit  entre  les 
associés  et  alors  le  créancier  particulier  de  l'associé  peut 
exercer  son  privi lèpre,  s'il  y  a  lieu^  sur  ce  boni,  comme  sur 
les  autres  biens  du  débiteur. 

ce,  5  juin  1867.  Vidoubbz— Masse  Yidoudk. 
P(Q.,  438. 
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Sociétés  miUltUres.  Les  sociétés  mililaîres  sont  régies  p«r  laon 
règlements  particuliers,  en  tant  que  ceux-i'i  ne  sont  pas  eoi- 
Iraires  à  Tordre  public  et  aux  bonnes  mœurs. 

ce.,  13  décembre  1867.  Socikti^:  i)t:s  amis  de  ViUar»-soiia-Teii9 
— Bartré  et  Chavamnss. 

Solidarité.  La  disposition  de  Tart.  897  du  code  civil  régit  es- 
sentielleoient  les  conventions,  mais  ne  saurait  être  invoquée 
vis-à-m  d'un  fait  qui  entraînerait  quant  à  ses  consé^ueocfs 
l'obligation  de  la  solidarité,  ainsi  la  responsûiilité  aiute  d'aa 
délit. 

ce.,  8  mai  imi.  Mk.otti— FORBTAY. 

Ce.,  897.  yi2.m 

Pdj.,  m 

Succession.  Lorsque  les  prétendants  à  une  succession  sont  con- 
venus de  la  législation  qui  doit  déterminer  la  dévolution  de 
cette  succession,  ces  prétendants  no  «auraient  ultérieure menl 
cfinfraiiidre  l'Etat  à  ordonner  une  autre  dévolniion  de  suc- 
cession. L'Elal  est  libre  d*user  de  son  droit  de  souverain, 
lorsque  son  assi>iance  est  réclamée  en  cas  de  diver<jence,  un 
lorsqu  un  modo  de  dévolution  opposé  à  nos  lois  serait  appli- 
qué* ou  lorsqu'il  le  jugerait  nécessaire  dans  rinlérél  de  si 
souveraineté. 

ce.,  13  mars  1867.  Db  Murali^Etat  de  Vaud. 

Ce.,  art.  S. 
P^j.,  909. 

Succession.  La  déclaration  d'acceptation  d'une  succession  doit 
être  faite  ou  devant  la  justice  de  paix,  ou  par  acte  écrit, 
sipé  et  légalisé,  remis  au  juge  ou  déposé  au  greffét  la  loi  m 
faisant  pas  mention  d*une  simple  inscription  au  greffe  i  li 
demande  de  prétendants. 

Lorsqu'un  héritier  a  obtenu  le  bénéfice  d'inventaire,  il  n'j 
a  pas  lieu  à  pnhlication,  ctttnme  si  la  succession  éfail  vacant?. 
Si  l'héritier  renonce  ensuiie,  alors  on  publie  selon  i'art.  4^. 

TC,  27  mars  1867. 

T. 

Témoin.  Le  irihimal  peut  toujours  entendre  un  nouveau  témoia» 
dont  1  audition  est  utile. 

ce,  21  août  1867.  Huit— Rf.dard. 
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V. 

Vente.  On  ne  saurait  admettre  uoe  preuve  tendant  à  établir 
l'existence  (Vun  usage  en  dérogation  à  la  forme  légale  pres- 
crite pour  les  ventes  d'immeubles  aux  enchères. 

ce.,  19  septembre  18i')7  MonATBI^BOSSY. 
Ccllii  et  U15. 
Cpc,  454,  462.463,473, 
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RENDUS  PAR 

« 

LA  COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 


en  1867. 


Accmntion.  .N't^sl  pas  condamné  pour  un  délit  autre  que  celui 
de  Tarcusatiuit  celui  qui,  mis  en  accusaiiuti  nour  cuinpiicilé 
d'infanticide  par  otuissiou  de  soins,  est  conaamné  pour  ia- 
fanticide  par  imprudenre. 

CP.,  19  octobre  1867.  De  Grufft. 
Ce.,  48t. 

Assignntion.  Une  assignation  donnée  à  un  prévenu  par  la  voie 

de  la  Feuille  officiede  el  roinmt»  îi'ayanl  pas  de  dcnrtifile 
connu,  est  irrégulière  si  le  pn  vcnu  a  un  doniicile  connu  dans 
le  canton.  On  ne  saurait  accueillir  comme  fin  de  non  recevoir 
contre  le  recours  qui  argue  de  Tirrégularilé  de  ia  cilaiion,  le 
fait  que  le  [irévenu  se  serait  présenté  devant  le  iribunctl,  alors 
qu'il  oe  s'est  présenté  que  pour  cunibatlre  la  citation. 

CP.,  11  septembre  1807.  Cavat. 
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Boissons.  L*art.  4  de  la  loi  du  23  décembre  1840  sur  les  eU- 
blisseinetits  destinés  à  la  ironté  en  détail  des  boissons.  D'in- 
terdit pas  aa  preneur  d'un  reslauranti  café  ou  pinte,  la  faculté 
de  vendre  de  l'avoine  à  Facheleur  qui  veut  en  nourrir  son  | 
cheval. 

GP.,  9  avril  1807.  Minist^ire  publh>>Boiijovr. 

Boissons,  Est  passible  d'une  amende  celui  qui»  ajanl  pris  i 
bail  un  établissement  destiné  à  la  vente  en  détail  des  iKiis- 
sons,  n*a  pas  observé  les  formalités  voulues  tendant  à  être 
agréé  par  le  Département  de  Justice  et  Police»  etc.* 

CK,  15  août  1867.  Ministérk  pubmc— ^VYTTE^lBACH. 
Loi  du  S3  décembre  i840,  art.  14, 34. 

c. 

Chemins  de  fer.  Aucune  disposition  de  Tarrèté  du  16  avril  1807 
ne  peniiet  de  défalquer  pour  la  fixation  de  l'amende  les  re- 
tards dans  la  marche  survenus  sur  les  lignes  hors  du  teni-  , 
loire  vaudois. 

En  outre,  il  ne  i  csulLe  pas  de  cet  arrêté  qu'en  ras  de  relard 
de  plus  de  15  minutes,  l'amende  ne  soit  encourue  que  pour 
le  nomi>re  de  minutes  excédant  ce  ciiillVe. 

CF.,  U  septembre  18G7.  Ouest-Suissë. 

Citation,  Ke  saurait  être  maintenue  la  sentence  municipale  qd 
ne  constate  pas,  non  plus  que  les  pièces,  que  le  dénoncé  ait 
été  enteudu  ou  dûment  appelé. 

CP.,  S3  janvier  J867.  Brbssbnel. 

pty.»  m 

Citation,  ('elui  qui  esi  res[ion^abIe  d'une  contravention  com- 
mise par  s(Hi  ciuplo^é  ou  anh'c  sul)ordonrK!  doit  Atre  filé  pour 
l'aflaire  ;  a  défaut  de  quoi  leju^jeuieut  le  rendant  responsable, 
renfermerait  un  vice  de  nature  i  le  faire  annuler. 

CP.,  4  avril  1867.  Niks. 
Cpp.,  8. 
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CUation.  II  est  d*ordre  public  en  matière  pénale  que  pour  qu'un 
jugement  soit  valable,  le  prévenu  doit  avoir  été  préalablemeat 
eatenda  ou  appelé. 

CP.,  IS  septembre  1867.  De  Crausaz. 
Cpp.,  8. 


Débauche.  L'art.  198  (iu  code  pénal  ne  distingue  pas  entre  celui 
qui  favorise  la  débauche  par  corruption  et  celui  qui  la  favo- 
rise par  la  facilitation  d*UQ  commerce  honteux.  Ces  deux  dé- 
lits sont  punis  de  la  même  peine. 

CP.,  19  octobre  1867.  Da  Grvffv. 
Piy.,  731. 

P, 

Faux»  La  lacération  par  son  propriétaire  d*un  registre  prîvé^ 
dépourvu  de  toute  signature,  ne  saurait  constituer  un  délit 
de  faux. 

CP.,  19  juillot  lb07.  Clément. 
Up.;  177. 

pdjM  m 

Fmu;.  Est  passible  d'une  peine  ralléralion  avec  do!  (l'un  passe- 
port lors  bien  même  qu'il  n'aurait  pas  été  fait  usage  de  cet 

acte.  « 

CP.,  33  août  1867.  Stbmpel. 
Cp.,  177,  180,  m 

Frais.  La  répartition  entre  plusieurs  condamnés  des  trais  du 
procès  est  dans  la  rompôlL'm  e  de  !a  cour  de  jugement.  Le 
dispositif  qui  met  les  frais  solidairement  à  la  charge  des  con- 
damnés doit  s'entendre  en  ce  sens,  que  les  condamnés  sup- 
portent ces  frais  par  parts  égales  et  solîdaireiiieut. 

CP.,  29  novembre  l8o7.  FrevmOND. 
Cpp.,  408,  409. 

Fraude  en  dmcumon.  Le  détdumement  d'objets  peu  avant  la 
cession  de  biens,  ne  peut  être  envisagé  que  comme  ayant  eu 
lieu  en  vue  de  la  discussion,  et  tombe  sous  la  répression  de 
l'art.  293  du  code  pénal. 

CP.,  lU  juiilet  1867.  Cléme^m. 
P4j.,  408. 


■  * 
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Juré.  Eàl  assiiTiilalile  au  juré  qui  fail  défaut  sans  motif  vilable 
ceiui  qui  reluse  de  prèler  le  sermenl  de  juré. 

GP.,  4  décembre  1867.  RiBV. 

Jury.  On  ne  saurait  annuler  un  jugennent  pénal  en  se  fondant 
sur  la  circonstance  qu'un  juré  s'esl  abseiilé  pendant  un  temps 
fort  court  un  moment  avant  Tenirée  en  délibération  du  jury, 
alors  qu*îl  est  constaté  que  ce  juré  o*a  pas  retardé  Ventrée  eo 
délibération  du  jury,  (jua  le  jury  a  toujours  été  au  €Oiii|ilel 
pour  délibérer  el  que  le  juré  n'a  reçu  aucune  cocDmunicaiioi 
du  dehors. 

CP„  14  mai,  20  juin  1867.  Tbuillaiu». 
Cpp.,  389,  3M. 
Pdj.,  472. 

Jury,  ^insertion  au  programme  el  la  solution  par  le  jury  d'usé 
question  portant  sur  une  circonstance  non  spécialement  ag- 
gravante, ne  saurait  entraîner  la  nullité  du  jugement. 

GP.,  29  iiovetiil»i  e  1867.  Fheymond. 
Cpp.,  m,  §  i,  38i. 

Jugement.  On  ne  ppui  auauler  un  jugement  que  dans  les  cal 
spécialement  prévus. 

CF.,  15  août  1867.  Malherbe. 
P<y.,  G15. 

JugemmL  II  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  de  police  si  les  (ad 
constatés  à  la  charge  du  condamné  ne  sont  pas  complets. 

CF.,  It  octobre  1867.  Berney. 

Jugement.  Le  fait  de  la  culpabilité  étant  constaté  par  le  triba^ 
nal  de  jugement  ou  lejury,  ne  saturait  être  Fobjet  d'une  vé- 
rification en  cassation. 

CF.,  il  décembre  1867.  Pimel. 
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Lausanne.  Le  règlement  de  police  de  la  commune  de  Lauf^ane 
a  été  approuvé  par  la  Conseil  d*£ut  et  mis  à  la  disposiiioa 
du  publie  par  la  voie  de  rimpressioa. 

Un  recours  au  Conseil  d'Klal  contre  un  prononcé  munici- 
pal pour  ciintraveniion,  n*a  pas  pvureflet  de  suspendre  Texé- 
culion  du  régleinenl. 

CP.t  iS  fêvi  lor  1^7.  HmZEL. 

M. 

JfotiiNtif  irmimeniB.  Est  assimilable  à  dea  roaovsis  tmilemenls 
contre  un  animal  le  fait  d'avoir  laissé  pendant  plusieurs  jours 
son  bélail  sans  soins  et  sans  nourriture. 

GP.,  15  août  mi.  MONOD. 
Cp.,  139. 

JfMffii.  L*oroi88ion  par  un  juge  informateur  de  citer  Tart.  57$ 
de  la  procédure  pénale,  pour  justifier  son  ordonnance  de  ren- 
voi de  la  cause  au  tribunal  de  police,  ne  saurait  constituer 
un  tiioycn  de  nullilô,  lorsque  ce  juge  i$'est  d'ailleurs  conformé 
à  cet  article  et  que  le  tribunal  n  a  pas  excédé  sa  compétence. 

CP.,  29  janvier  1867.  ISOT. 
P. 

Privation  générale  des  droits  civiques.  La  privalion  générale 
des  dntits  civiques  s  applique  au  délit  de  recel  prévu  à  l'ar- 
ticle 'i&fè  du  code  pénal. 

CP.faO  1  .  M  .  1 867.  Bbrlib. 
Lu.,  m  310. 

Pdj.,m 

MiNiltofi  ffénéraie  des  droits  civiques.  La  peine  de  la  privation 
générale  des  droits  civiques  n'est  pas  applicable  aux  délits  de 
vol,  etc.,  daus  la  compétence  ancienne  du  tribunal  de  police. 

OP.,  2  juillet  1867.  VOISINBV. 
Cp.,310. 


Privaiton  des  droits  civiques.  Rien  que  le  délil  de  (lêt'Tfrnr— 
ment  d'objets  saisis  (art.  i9l))  soit,  dans  un  ras  deitM n  uié, 
puni  selon  l'art.  284  relatif  à  rabu>  de  conli^uice,  il  n'en  ré- 
sulte pas  que  Tart.  310  sur  la  pi  ivaliun  de^  di  uiU  civiqucb  lui 
aoit  applicable. 

CP.,  15  août  1867.  \ez. 


Récidive.  Ud  tribunal  de  police  nanti  en  vertu  de  fart.  518  de 
la  procédure  pénale,  ne  peut  prononcer,  en  cas  de  iteconda 
réddive,  une  peine  eicéaant  200  jours,  à  savoir  1(^0  jours 
comme  maKtmum  de  sa  compétence  réguiièrei  et  400  jours 
pour  Faggravatiou  résultant  de  la  récidive. 

CP.,  1*7  janvier  1817.  Mimstkhk  public— Wiicklqi. 

Cpp.  ^2'fc,:io. 

Pdj.,  85. 

Becours.  On  ne  peut  se  prévaloir  dans  un  recours  d'irrégula- 
rités relatives  à  Tinstrucilon  d*une  enquête»  lorsqu'un  ne  les 
a  pas  relevées  &  Taudience  du  tribunal  de  jugement. 

CP.,  29  janvier  1857.  ISOT. 
P4j.,  1Q5. 

Recours.  La  cour  ne  saurait  accueillir  un  recours  qui  ne  serait 
basé  sur  aucun  des  moyens  spérialeinenl prévus  pour  loolîw 
un  recours  en  rélurnie  ou  en  uuUité. 

CP.,  19  fV'vi  iei- 1867.  Rinhushacher. 
2G  féviit'f  18<j7.  1*avii.lari>. 
13  mars  1S()7.  DiZEREMS. 
7  rnni  1H()7  AubeKT. 
4  juin  \iH)l.  Perium. 

Ilésislance  aux  aulorilt^s.  Le  défaut  d'exécution  d'une  sDinma- 
tion  et  d'une  condamnation  ne  peut  être  assimilé  à  uu  acte 
de  résistance  à  Tautorité  prévu  à  l'article  .4  29  du  code  pénal, 
et  dont  rapplication  est  restreinte  par  l'art.  190  {2;  lors  sur- 
tout «jue  rautorité  peut  user  des  moyens  légaux  mis  &  sa  dS»- 
position  pour  faire  exécuter  ses  décisions. 

GP.»  ^  mars  1867.  Mkiuubr. 

pdy.,  m. 
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SanftK  L*arl.  i  iO  du  code  pénal  iresl  applicable  qu'à  dos  ron- 
travfulions  aux  lois  p\  aux  règlements  sur  la  police  de  santé, 
qui  ne  soul  pas  spécialement  Tubjet  d'une  dispustliun  pénale. 

UP.,  28  mais  [mi .  Mermier. 
Pdj.,  2 il. 

T. 

Timbre.  Un  acte  envoyé  de  l'étranger  tout  rédip^é ,  mais  non 
signé,  ne  constitue  qu'un  projet,  qui  devient  acte  par  l'appo- 
sition des  si^UHtures.  Dès  lors  si  cet  acte  n'est  pas  sur  timbre, 
lur.'^que  les  sigiialureâ  suuL  apposées  dans  le  canton,  on  ne 
saariiil  supotéer  au  défaut  de  timbre  par  l'apposition  d*es* 
tampilles.  Il  aurait  folk  faire  timbrer  1  acte  avant  de  le  re- 
vêtir de  signatures. 

CP.,  23  janvier  1867.  Ministère  public— Cr^NOD. 
Loi  sur  le  timbre  de  1850, 9, 20.  Loi  sur  les  estampilles  dei8ii3|  arL  1  et  3. 

l»4j.,  70. 

Timbre,  Une  transaction  entre  nartîps  est  soumise  i  l'emploi 
du  timbre,  bien  que  faite  à  l'ui-casion  d*nne  difficollé  sou- 
mise au  jugement  du  Conseil  fédéral.  Elle  ne  conslitoe  pas 
un  acte  de  procédure  fédérale  et  ne  perd  pas  son  caractère 
privé,  si  une  connnîssion  fédérale  la  transcrit  ultérieurement 
dans  ses  protocoles. 

CP.,  13  mars  1867.  Ministkuk  pi  iu  ic  -Conod. 
Loi  du  21  novembre  185U  sur  le  timbre,  art.  'i,  ô,  20,  21. 

Timbre.  L'apposition  d'estampilles  mobiles  sur  des  nctes  qui 
ne  sont  pas  au  bénétire  du  dérrp!  du  27  noveiiilire  18tj3,  ne 
saurait  être  atimi^e  comme  pouvant  dispenser  le  juge  de  l'ap- 
plication lie  la  Idi  sur  le  timbre. 

CF.,  13  mai"s  1807.  Mimî>tère  pubuc— Conod. 

l'dj.,  m 

Timbre,  Le  f.ti(  de  la  production  en  justice  d'une  attestation 

suffii  pi»ur  faire  adm»*Urc  t\\u*  cHie  atleslation  a  éié  délivrée 
ponr  Pire*  pniduite,  lorsipie  nul  ne  conteste  qu'elle  ail  été 
luuniic  ilatts  un*'  aulrc  ititciition. 

Il  n  y  .i  jia>  \\vn  a  r»M  lu  rclier  l'intention,  ni  à  tenir  compte 
de  lu  buiine  foi  du  ronlr(>venaiit. 
*  CP.,  13  mars  1807.  Ministère  public— Conod. 

pdj.,  m 


0 


Digitized  by  Google 


EXPLICATION  DES  ABRÉVIATIOVS 


CnG  veut  dire  Cour  non  contentieuse. 


ce 

v 

Cassation  civile. 

CP 

» 

Cassation  pénale. 

TC 

9 

» 

Tribunal  cantonal. 

Ce 

» 

1 

Gode  cîtU. 

Cp 

> 

Code  pénal. 

Cp 

» 

Code  rural. 

Cpc 

> 

Code  de  procédure  civile  de  18i7. 

Cpcnc 

» 

Code     proi  fMiné  civile  noDOonteiitieiue  de  1857.. 

Cpp 

Code  do  procédure  pénale. 

• 

Page  du  journal  de  1807. 

lie  ^OVUNAMà  DEII  VRIBUBIAVJL  pttMteM 
ÉMWtMlatiMMBt  le  JufieineBt  mi  Moipto- 

r<en4«  tris  «•mplet  du  precèa  criiwittel  dlirlgé 

eonire  Fréderle  Oevaud  •  dont  le»  débatii  m'ou- 
wrâroM$  m  Mmnummnm  le  lundi  iS  Jimvier  tS^S. 


Devaud  est  accusé  d'avoir,  à  Crissier,  dans  la  nuit  du 
S  au  3  novembre  1867,  donné  volontairement  et  avec  pré- 

médiiaUon  la  mort  à  J.-F.  Chapuis,  vieillaul  ivj^é  de  76 
ans,  ilans  ie  bul  de  faciliter  rexéculion  ou  (i  empêcher  la 
poursuite  du  vol  d'espèces  commis  au  préjudice  de  la 
victime. 

M.  GaiTard»  président  &  Lausanne»  dirigera  les  débats. 
Le  ministère  public  sera  représenté  par  M.  le  substitut 

Robert!. 

M.  Ruchonnet  a  été  désigné  pour  assister  Devaud.  C'est 
dire  à  Tavance  qu*il  y  aura  une  grande  et  belle  défense 
pour  ce  malheureui  dont  la  téte  est  en  jeu. 
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—  ïsler  e.l  O*  contre  Municipalité  do  Liusanno.  rpglcm»»nt  municipal. 

151.  —  IlirzfJ  contn*  Mmiicip^litë  do  Lmsannc,  rôglemeni  municipal. 

152.  —  flèglcmrni  sur  If  s  r(>Munissionn.'iiro'5  publics,  161.  —  .\,  C  anif-nde 
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ration contre  Pichard  et  Cullaz.  régale  des  poudres,  103,  277. 
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Bovard,  droit  de  préemption,  soit  de  rachat  ensuite  d'expropriation,  257, — 
Enfants  Guex-Perey  contre  hoirs  Schellenberg,  force  exécutoire  d'un  juge- 
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Huit  contre  Redard,  ser\'ilude  de  prise  d'eau,  rétablissement  de  bar- 
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intért^ts,  existence  légale  d'une  société,  429,  458,  651.  —  Siegel  conti  e 
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Mas^e  d  Heini  Ciemont.  intervention  de  la  femme  dans  la  discussion  des 
biens  de  son  mari,  476.  —  Hoirs  Dubrez  contre  Chapuis,  passage  néces- 
saire, 505,  711.  —  Marianne  Perrin  contre  Ravey,  servitude  de  passage, 
519, 589.     Catherine  Aazoux  contre  Sénéchaud,  règlement  de  compte, 
506.--  Mottaz  contre  Etat  de  Yaud,  responsabilité  civile,  6(KL»Pittet,  Roy 
et  Gilliéron  contre  Ib'istai  lie  et  Durr,  exception  de  nullité  de  l'acte  comme 
fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  617.  —  Vincent  et  société  du  four 
de  Vallarnand  contre  Piquillond,  servitude  de  passaf^e,        716.  Grnnd- 
champ  contre  r.r.indchamp,  nullité  de  donation,  633.  —  Hosc  Bovetcontre 
Madeleine  Cordey,  demande  en  paiement,  671.  —  Société  militoii  e  de 
Villars-sous-Yens  contm  Bartré  et  Chavannes,  réclamation  d  amendes, 
692.  ^  Etat  de  Vaud  contre  G.  Kay,  indemnité  ensuite  de  reçonstmction 
d'une  route,  699.  —  Aubeijonots  contre  commune  de  Lausanne,  expro- 
priation pour  cause  d^atUité  publique,  793»  743«— Augustine  Bessard  contre 
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Srha&rly  et  Hu  riswyl,  réclamation  contre  nue  femme  mariée.  7J8.  — 
Fresnoy  contre  lluber,  convention  à  forfait,  demande  de  paiement,  7W>-  , 

—  Horattel  contre  hoirs  Bossy,  valiâtlé  t\o  promesse  de  vente,  dommages, 
intérêts,  760.  —  Schwarz  et  çontre  L.  Haacq,  réclamation  d'une  agence 
matrimoniale,  exception  pour  caose  illicite  de  l'oMigation,  7(v^.  —  llottiei* 
contre  Ginier,  indivisibilité  de  l'aveu,  novation,  972.  —  Glappey  contre 
i*ache,  force  exécutoire  d'un  bail,  885. 

Droit  ci  Y  II  e«ue<*rH«ai  |M^rMooiie»* 

Aosset  contre  Hunicipalité  de  C3iîgny,  nullité  de  maiiage,  197, 853.  — 
Fpoux  M.  contre  femme  M.,  divorce,  382.  —  Fomey  et  Mottaz  contre 
parents,  opposition  au  mariage,  688. 

iacob  Steiger,  révision  refusée,  Gô.—  Maillard,  révision  accordée,  68.~ 
D.-A.  R.,  voies  de  fait,  84.  ^  F.  V.,  récidive  en  matière  de  vol,  85.  — 
Lang  contre  Benz  et  Brosi,  délit  de  presse,  87«  i08.  —  Mathillc  contre 
Dauphin,  homicide  volontaire,  H7.  — F.  Rod,  délit  foi  <'>t  ter.       —  F.  H., 

accnsalion  de  vol.  abandon  delà  poursuite  pourdéfiuit  dv  plainte,  186.  — 
.Î.-F.  T.,  délit  forestier,  195.  -  P.  H.,  qtiostion  de  privation  des  droits  ci- 
viques, iiiii.  J.-J.  Kgh,  evposilioii  d  eulant,  2:T7,  2i7.  —  Rrélai  et  Gau- 
dard  contre  Boicl  et  Lequin,  voies  de  lait  contre  des  agents  de  la  foms. 
publique,  —  Louis  Addy,  vol,  m.  —  Susette  PavîUard,  vol,  30t.  — 
J.-E.  Martin,  vol.  302.  —  Affaire  pénale  de  BuUet,  batteries  ayant  occa- 
sionné la  mort,  399,  446.  53;}.  —  Miss  f.ertrude-Méi  y  Abhot  soit  Piquil- 
loud,  faux  et  exercice  ilié^fal  de  la  médecine.  44H. —  Thuiliartl,  inscnption 
do  fnnx,  i7t?  ~  D.  V..  distraction  d'objets  saisis.  iHi.  —  Henri  Chôment, 
accusation  de  dflourtipment  de  l'actif,  de  destrtniittn  de  ie|,'isti  e^.  etc.. 
487. —  Fille  liurna  r,  homicide  volontaire,  510. —  Sieberl,  vol  de  bijouterie. 
316.  —  Stempet  et  Biétrii,  abus  de  confiance,  538.  —  L.  Vet,  privation 
des  droits  civiques,  S09.  —  Louise Tronchet,  vol  domestique,  800. '-'P.  G. 
contre  J.  L.  et  J.-F.  G.,  conflit  entre  l'action  civile  et  l'action  pénale,  607. 

—  Isaac  Chenevard,  accusation  de  suppression  et  de  lacération  de  registre», 
610,  (>iO,  —  F.  Malherbe,  alternie  i  la  propriété,  015.  Fille  Planchamp. 
infanticide  par  omission,  646.—  Pef itniertnel.  vird.  — Femme Meyer. 
tentative  d'ineendie,  676.  —  Fille  V.  et  sa  jnère  femme  D..  infaiitjcnle  par 
omission,  célalion  de  cadavre,  708,  731.  —  Héli  et  Louise  Frcyraond,  em- 
poisonnement et  tentative  d'empoisonnement,  condamnation  à  mort  (plan). 
775.  ~  H.  G.  et  E.  G.,  délit  forestier,  865.  —  CSiarivan,  898. 

Pr—eJitro  MM  «•nteBltcfur* 

J.-F.  d'O.  contre  L.-C,  refu»  de  sceau,  45.   -  G.,  contrainte  pai  corps, 
46.  —  L.  V.,  refus  de  sceau,  47.  —  Genillard,  refus  de  sceau,  725. 
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Guyaz  coiitra  All.-i^i;i.  nullité  de  senltuu'c  pai  «{«-tant,  il.  •—  I.-  ^  'Il  nif 
ronlre  lU'gamoy,  inrulonf  à  In  prouvi».  <:umiilati«)n  tU's  moyens  di"  fonnP 
cl  dp  fond,  ol.-i  rvalions.  W,  Pulvct  roiihp  ht'r5lipr«  Pnivor,  décli- 

nntoii  e.  fXi.  —  Uui  and  contrf  Vu  nirii^.  séquestit»,  OKtejilioii  |H)ui  dôfaut 
<l  liitei  vt'iition,  73,  -  Dame  L.  c()«Ure  J.  D.,  prétendue  irrogulaiilc  d  assi- 
^Miatiou,  81.  —  Moniiet  contfe  Muller»  évocation  à  garanlîe,'  97.  —  Tiasot 
contre  Reymond,  révision  reAiséc,  113.  —  Thary  contre  Dnprat,  incident 
à  la  preuve  comme  non  pertinente,  H5.  —  Despland  contre  Pichard  ci 
Pornet,  demande  en  relief,  l  it».  Vei-^rl  (  ôïitn' r,uillnrd-Michaud,  ré- 
forme stir  compensation  de  dépens,  149.  —  llo^-ot  runti  .-  Municipalité  de 
r.lii;,Miy.  question  de  d^^clinatoire  sur  demande  en  nullité  de  niai  iagc;,  171». 

—  .laqnier  eoïiti lUocVi.  nullité  de  jujrement,  21G.  H.  P.  contre 
4. -F.  J.,  question  de  nullité  ou  de  réduction  dans  la  saisie  par  suite  de  lu 
plus-pêtition,  âtS.--  Julie  Hathys  contre  Fritz  Mathys,  exception  pn'judt* 
cielle  pour  tardiveté  de  recours,  nullité  de  jugement  pour  défaut  de  posi- 
tion de  quesitions,  "i'JÎ*.  —  Mari,Mierat  contre  Bron  et  consoi  Is,  déclinuloirc. 
division  de  cause.  t2<«.  358.  —  Chanson  contre  Heyolei'.  mdlité  de  juge- 
ment, 2i)3.  r»Ut,  —  Pi(  rre  Monarlum  contre  Henriette  Curcliod.  opjHKition 
de  tiers  ;\  un  m  «[Drsti  f  et  nullité  de  saisie-art  ét,  *'iî)7.  —  Dupei  Im-  >  uiihc 
Truan,  adjudii  alion  de  dépens,  31*2.  —  .luguux  Sulli^jei  contre  Leniat. 
nollitô  de  sentence  arbitrale,  325.  II.  et  A.  de  Gingins  contre  compa- 
gnie de  Jougne,  mesures  provisionnelles,  déclinatoire  et  demande  en 
suspension  de  travaux,  961.  —  Rossier  contre  NordUkann.  mesures  provî*- 
sionnelles,  demande  vn  dégnerpissement  des  lieux  loués,  373.  ~  Rubattel 
ronfn'  Golliez,  nullité  de  .«^isie,  375.  -  Rlnm:  contre  Decoppet,  question 
de  validité  ilr  <é(jne«.fro  »  f  de  doinmages-nitéréts.  ^IDl.  Geneux  mntie 
Majendaz,  mcideut  mu  programme.  i07.  -  .leanne-Rosalie  ItiitKiud 
contre  Jules  Allaz,  séquestie,  défaut  de  voc^ition,  U2,  -  Roy  contre 
Grandguillaume,  expertise,  41  (.  *~  G.  Bridel  contre omTÎers  typogiaphes, 
irrégularité  d'assignation,  division  de  cause,  429,  4r>B,  651.  —  Siegel  contre 
Dulhovex,  précision  et  clarté  des  conclusions,  4S3.  — Elise  Artu<;  contre 
Julie  nachelard  et  Marie  Mennel,  déclir»atoiiv.  défaut  de  procéder  dans 
le  délai,  455.  —  Veuve  Oernierrc  .'  oiitîe  Pa<i'li<\  df'fint  d'autorisation. 
47*2. —  Ilociisteltler  contit'  l-otli  et  lii  i  imnit .  n  i ns.ttion.  îmI.  — Catherine 
Uazoux  contre  Séaécliaud,  pieuveï»  pur  »ermt^nt.  59t>.  —  Vincent  cl  so- 
ciété du  four  de  Valhunand  contre  Piquilloud,  évocation  à  garantie,  in- 
cident i  la  preuve,  633, 716.  —  Rod  contre  Etat  de  Vaud,  amende  pour 
défaut  de  comparution  en  conciliation^  647.  —  Ouest-Suisse  contre  Chau* 
vet,  exception  de  division  île  cause,  666.  —  Louise  Clément  contre  masse 
Clément,  «m cplion  préjudicielle  sur  rrconi  s.  7'27.  —  Commune  de  Bex 
contre  Jacob  bourî,'eois,  évocation  a  gai  ;intie.  nullité  de  sentence.  729, — 
.\ugustinc  Bessard  contre  Schierly  et  bseriswyl,    nullité  d'oppositioQi 


Digitized  by  Google 


-  936  — 

division  de  cntisr.  738.  -  -  Hoirs  Renevier  rontrc  Etat  de  Genève,  exc«p- 
tiens  d»^  dt'fnul  de  vocation  et  do  chose  jugc^e,  7i9. —  Morattel  contre  hoir* 
,Bossy,  incident  à  lu  prouve,  7fiO.  —  Schwarz  et  O*  contre  Raucq.  lôp'ti- 
niation  de  pouvoirs.  7()3. 

loiuliialion*». 

32, 112,  m,  m.  2i«.  m.  rj5(i,  37;,  m.  vu,  m,  502. 5-20, 050.614. 
m,  m,  m. 
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